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BADE  (Grand  Duché  d?). 

La  léi^islation  sur  les  marques  de  fabrique  et  le  nom  commer- 
cial est  aujourd'luii  la  même  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  que 
dans  les  autres  pays  de  l'Kmpire.  11  n'est  pas  inutile ,  toute 
fois,  de  constater  qu'il  existait,  auparavant,  des  dispositions  punis- 
sant la  contrefaçon  des  marques  et  timbres  des  fabricants,  de 
la  même  peine  que  la  contrefaçon  des  œuvres  d'art  et  d'esprit; 
mais,  par  suite  de  l'impunité  dt)nt  jouissait  ce  trenre  de  fraude  dans 
les  Etats  voisins,  la  cnntaL;i<>n  d'habitudes  délictueuses  grénérale- 
ment  répandues  avait  lini  par  faire  tomber  la  loi  en  désuétude. 

Aujourd'hui,  le  Grand-Duclié  de  Bade  présente  encore  une 
particularité  dont  les  Français  doivent  tenir  j^rand  compte  :  les 
ju<ïements  rendus  dans  le  Grand-Duché  sont  exécutoires  en  F'rance, 
et  réciproquement.  Une  convention  sit^née  entre  Bade  et  la  France, 
en  1846,  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  les  sentences  judiciaires 
pourront  être  exécutées. 

Aux  termes  de  l'art,  i  de  cette  convention,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  compétents  de  l'un  des  deux  Etats  sont 
exécutoires  dans  l'autre,  lorsqu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

Aux  termes  de  l'art,  3,  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  juge- 
ment alita  été  fendu  dans  l'un  des  deux  Etats,  et  qui  voudra  s'en 
servir  dans  l'autre,  devra  produire  à  cet  eft'et  :  l"  une  expédition 
dûment  légalisée  du  jugement;  2°  la  preuve  de  la  signification 
faite  régulièrement  ;  et  3"  un  certificat  constatant  qu'il  n'existe  contre 
le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

Ces  trois  productions  sont  tout  à  la  fois  nécessaires  et  suffisan* 
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tes  pour  obtenir  l'cxccutiun  Je  la  dccisii>n,  à  moins  qu'elle  ne  ren- 
ferme quelque  disposition  contraire  à  Tordre  public.  Il  est  égale- 
ment constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  le  tribunal 
,iuquel  l'exequatur  est  demandé,  doit  vérifier  et  apprécier  tous  ces 
points,  mais  sans  examiner  le  fond  du  procès. 


BAIL. 

Les  qucstims  litiujieuses  qui  peu\ent  dérixer  d'un  bail,  au 
point  de  vue  de  cet  ouvrage,  sont  basées  siu^  la  concurrence 
délovale,  la  concurrence  illicite,  ou  simplement  le  dommage  causé. 
Un  les  trouvera  groupées  sous  l'article  Loiiataike  ht    Propkik- 

TAIRE. 


BANALITÉ     loy.  Domaine  public). 


BANDE. 

Au  nombre  des  signes  distinctifs  que  la  jur'sprudcnce  a  consa- 
crés, en  France  notamment,  comme  pouvant  constituer  une  marque 
de  fabrique,  on  cite  la  Baiide.  11  va  de  soi  que  la  façon  dont  cette 
bande  peut  être  placée  est  loin  d'être  sans  intluence  sur  sa  valeur 
juridique  comme  signe  distinctif.  Pour  en  donner  une  idée  exacte, 
nous  citerons  plusieurs  décisions  de  justice  qui  éclairent  parfaite- 
ment le  sujet. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  un  jugement  cunlirmé 
par  la  Cour  de  Paris,  qui  acquiert,  à  ce  titre,  une  autorité  particu- 
lière. Voici  dans  quelles  circonstances  : 

La  maison  \'euve  Cusimberche  et  tils  vend  une  bougie  sous  la 
dénomination  de  «  Bougie  de  Clichy  »,  qui  porte  à  son  extrémité 
inférieure  une  bande  de  papier  blanc  et  or.  A  l'origine,  cette  bande 
n'avait  pour  objet  que  de  consolider  une  étiquette  portant  la  men- 
tion «  Bougie  de  Clichy  «  ;  mais,  plus  tard,  la  maison  Cusimberche 
ayant  supprimé  l'étiquette,  continua  à  apposer  la  bande  ,  s'étant 
aperçue  que  le  public  s'attachait  à  ce  signe,  devenu  distinctif  dans 
les  habitudes  de  sa  clientèle.  Il  faut  croire  que  cette  observation 
était  fondée,  car  la  bande  blanc  et  or  ne  tarda  par  ft  être  contrefaite 
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par  une  niaismi  rivale.  Saisie  ayant  été  opérée,   le  Tribunal  civil  de- 
là Seine  rendit,  le  27  août  18K0,  le  juj^enient  .suivant  : 

.«  Attendu  que  la  demanderesse  a  l'ait  saisir  chez  Debard, 
épicier,  par  procès-verbal  en  date  du  ii  février  1879,  un  certain 
nombre  de  paquets  de  bougies  portant,  à  leur  partie  inférieure,  une 
bande  de  papier  doré,  qu'elle  prétend  être  sa  marque  de  fabrique  ; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties,  que  ces 
bougies  ont  été  vendues  à  Debard,  par  la  veuve  Delapchier  ; 

c  Attendu  que  la  veuve  Delapchier  soutient  que  la  bande  de 
papier  dont  s'agit  ne  saurait  constituer  une  marque  de  fabrique,  et 
sybsidiairement  qu'elle  a  été  de  tout  temps,  et,  tout  au  moins  anté- 
rieurement au  dépôt  invoqué  par  la  demanderesse,  usitée  dans  cette 
industrie,  non  pour  servir  de  marque  de  fabrique,  mais  seulement 
pour  désigner  les  diverses  qualités  de  ce  produit; 

<  Attendu  que  la  preuve  testimoniale  que  la  défenderesse  avait 
été  autorisée  à  faire  sur  ce  point  subsidiaire,  par  jugement  interlo- 
cutoire à  la  date  du  2  Juillet  dernier,  a  été  reçue  par  le  Tribunal, 
en  son  audience  du  13  de  ce  mois;  qu'en  l'état,  le  Tribunal  a  les 
éléments  nécessaires  pour  statuer  .sur  la  contestation  qui  lui  est  sou- 
mise ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  marque  de  fabrique  produite 
par  la  demanderesse  doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  comme 
ne  ct)ntenant  pas  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  constituer 
une  marque  de  fabrique  : 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du  2}  juin  1857, 
sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  «  tous 
signes  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les 
objets  d'un  commerce  »  ; 

«  Attendu  que  cette  définition,  qui  n'a  rien  de  limitatif,  peut 
s'appliquer  aux  bandes  de  papier  doré  qui  font  l'objet  du  litige,  à 
la  condition  que  ces  bandes  pourront  désigner  les  produits  sur  les- 
quels elles  seront  appliquées  et  les  distinguer  ainsi,  aux  yeux  de 
l'acheteur,   des  autres  produits  similaires  ; 

i  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal,  et  des 
dépositions  des  témoins  entendus  sous  la  foi  du  serment,  que  ces  ban- 
des de  papier  sont  suffisantes  pour  produire  cette  distinction,  et  que  les 
acheteurs  les  demandent  généralement  aux  marchands  pour  désigner 


BANDE  —  4  — 

une  cspccc  iMiticulicrc  de  bougies;  qu'.iinsi  elles  ont  pu  k^iialcmcnt 
constituer  une  marque  de  lubrique  ; 

«  Attendu  qu'un  premier  dépôt  a  été  fait  par  la  demanderesse 
ou  son  auteur,  à  la  date  du  26  juillet  1851),  la  marque  déposée  eon- 
sistant  en  une  bande,  avec  deux  filets  d'or  «'enroulant  autour  du 
cône  de  la  bou>ïie,  au-dessus  d'une  étiquette  circulaire  placée  au 
talon,  de  sorte  que  la  marque  se  composait  de  deux  éléments  : 

«   1"  L'étiquette  placée  au  talon  ; 

<  2'  La  bande  de  papier  doré  placée  au-dessus. 

<  Kn  1874,  deux  mois  avant  l'expiration  des  quinze  années 
du  dépôt  de  cette  marque,  la  veuve  Cusimberche  a,  de  nouveau, 
déposé  la  bande  de  papier  doré  coniinc  marque  de  fabrique,  en 
supprimant  l'étiquette  placée  au  talon  ;  en  tin  ce  dépôt  a  été  renou- 
velé par  elle  en  1878  ; 

«  Attendu  que  ce  dernier  dépôt  peut  être  querellé,  en  ce  sens 
qu'il  renferme  une  déclaration  beaucoup  trop  générale  ;  ainsi,  il  y  est 
dft  «  que  ladite  marque,  dite  talon  de  bougie,  se  compose  d'une 
bande  susceptible  de  recevoir  tout  dessin  qu'il  leur  plaira  d'y  faire 
figurer  de  quelque  façon  et  quelque  couleur  que  ce  soit  »,  ce  qui 
est  évidemment  excessif,  et  contraire  aux  principes  du  droit  en  cette 
matière,  mais  qu'il  se  contVirme  à  la  lui  qiumd  il  ajoute  »  ét,int  spé- 
cialement indiqué  que,  pour  la  qualité  double-extra,  à  double  pres- 
sion, dite  «  de  Clichy  »,  la  bande  de  couleur  blanc  et  or  est  seule 
emplovéc  >,  et  ce  qui  n'est  que  la  reproduction  du  dépôt  fait 
en  1874; 

f  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  différents  dépôts  que,  depuis 
l'année  1859,  la  maison  Cusimberche  s'est  assuré  la  propriété  de 
la  marque  de  fabrique  consistant  en  une  bande  de  papier  doré 
placée  à  la  partie  inférieure  de  la  bougie  ;  qu'il  est  à  remarquer, 
ainsi  que  cela  est  résulté  des  dispositions  de  l'enquête,  que  l'usage 
qui  consiste  à  imprimer  le  nom  du  fabricant  ou  de  l'usine  sur  la 
bougie  elle-même,  ne  s'est  établi  que  beaucoup  plus  tard ,  de 
sorte  qu'à  l'origine,  cette  marque  de  fabrique  servait  bien  à  distin- 
guer le  produit,  et  l'on  ne  peut  dire  qu'elle  est  tombée  dans  le 
domaine  public,  par  cela  seul  qu'on  n'a  pas  ajoute  un  autre  signe 
distinctif;  que  les  défendeurs  l'ont  ainsi  compris,  puisqu'ils  ont 
demandé  à-  prouver  que,  avant  l'année  1859,  on  se  servait,  dans 
l'industrie  et  le   commerce  de  la  bougie,  de    ces   bandes  de  papier 
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« 

comme  ornement,  et  non  comme  marque  de  fabrique,  ce  qui  ren- 
dait, en    1S59  et  plus   tard,   toute  appropriation  impossible  ; 

«  Mais  attendu  que  les  défendeurs  u'imt  point  fait  la  preuve 
du  fait  qu'ils  avaient  articulé  ; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  déposition  des  témoins  en- 
tendus, que  ce  signe  distinctif  de  la  bouffie  n'a  été  connu  dans  le 
commerce,  que  depuis  l'époque  où  la  maison  Cusimbcrche  l'a  dé- 
posé comme  constituant  une  marque  de  fabrique  ; 

t  Par  ces  motifs  : 

i  Valide  la  saisie  pratiquée  chez  Debard,  le  11  février  1879; 
ordonne  la  confiscation  des  objets  saisis  ;  condamne  la  veuve 
Delapchier  et  tils  à  payer  la  somme  de  500  francs,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  ordonne  l'insertion  du  jugement  dans  deux  jour- 
naux au  choix  de  la  demanderesse  ;  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens.  » 

La  veuve  Delapchier  et  hls  et  M.  Debard  ayant  interjeté  appel 
de  cette  décision,  l'arrêt  suivant  est  intcr\enu  : 

«  La  Cour, 

t  En  ce  qui  touche  l'imitation  par  les  appelants  de  la  marque 
de  fabrique  de  la  veuve  Cusimbcrche  et  fils,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  •, 

€  Considérant,  en  outre,  que  l'iniitation  à  laquelle  se  sont 
livrés  la  veuve  Delapchier  et  son  fils  est  de  nature  à  établir  une 
confusion  entre  les  produits  de  leur  fabrication  et  ceux  de  l'usine 
de  Clichy  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'insertion  dans  deux  journaux  : 

«  Considérant  que  cette  disposition  du  jugement  dépasse  lame- 
sure  de  la  fiiute  commise  par  les  appelants,  et  que  le  préjudice 
ct)nstaté  à  leur  charge  sera  suffisamment  réparé  par  l'allocation,  au 
profit  des  intimés,  des  dommages-intérêts,  et  par  la  condamnation 
aux  dépens  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

■r  Confirme;  dit  toutefois  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'insertion  deman- 
dée; condamne  les  appelants  aux  dépens.  ■»  (Cour  d'Appel  de 
Paris,  15  juin  1S82.) 
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L'ne  autre  décision  Je  justice  a  été  rendue  au  sujet  de  la  bande 
placée,  cette  fois  en  diagonale,  sur  le  produit  : 

M.  Sicre,  propriétaire  d'un  produit  bien  connu,  le  «  Thé  Cham- 
bard  »,  avant  poursuivi  un  concurrent  pour  imitation  illicite  de  la 
forme  hexagonale  de  la  boite  contenant  le  produit,  il  fut  rendu 
un  jugement  décidant  que  la  forme  en  cause  était  dans  le  domaine 
public  de  l'industrie  à  laquelle  appartient  le  *  Thé  Chambard  y. 
M.  Sicre  eut  alors  l'idée  de  dirtérencier  sa  boîte,  en  y  imprimant 
dia>»onalement  les  mots  *  Hande  de  garantie  »,  entre  deux  traits 
formant  en  effet  la  bande.  Cette  disposition  ay,uit  été  reproduite 
par  un  contrefacteur  auquel  la  reproduction  de  la  boîte  ne  suffisait 
plus  pour  amener  une  confusiim,  une  poursuite  fut  intentée,  bien- 
tôt suivie  d'un  jugement  de  condamnation  dans  les  termes  suivants  : 

<  Attendu  que  Sicre.  pharmacien  à  Paris,  a,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  23  Juin  1S57,  déposé,  les  26  août  i)S83 
et  20  juillet  1887,  en  renouvellement  de  dépôts  antérieurs,  le  fac- 
.simile  d'une  étiquette  destinée  à  recouvrir,  comme  marque  de  fabri- 
que, les  boites  de  thé  purgatif  sortant  de  son  ofticine  sous  le  nom 
de  c  Thé  Chambard  >  ; 

c  Attendu  que  cette  étiquette  porte  comme  éléments  essentiels 
de  cette  marque,  la  dénomination  de  «  Thé  Chambard  »,  l'image 
d'un  Centaure,  et ,  en  travers ,  une  bande  moirée  de  bleu  ,  de 
25  millimètres  de  largeur,  avec  les  mots  imprimés  en  majuscules 
bleues  «  Bande  de  garantie  -,  que  le  demandeur  a  t'ait  opérer,  le 
13  juin  1888,  au  domicile  de  Hugon,  pharmacien  à  Saint-Ouentin, 
etle  15  du  même  mois,  au  domicile  de  Courtin,  pharmacien  et  com- 
missionnaire à  Lille,  la  saisie  de  boîtes  de  thé  purgatif  de  même 
forme  revêtues  d'une  étiquette  portant  la  dénomination  de  «  Thé 
Jean-Bart  »,  et  recouvertes  d'une  bande  à  lignes  bleues  avec  ces 
mots  imprimés  en  majuscules  bleues  «  Bande  de  garantie  >  ; 

<  Attendu  que  Sicre  a,  dès  lors,  fait  assigner  Hugon,  Courtin 
et  Flach,  pour  imitation  frauduleuse  de  sa  marque,  mise  en  vente 
de  la  marque  imitée,  et  concurrence  déloyale  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  lui  opposent  deux  (1ns  de  non- 
recevoir  tirées,  l'une  de  ce  qu'il  n'apporte  aucune  ju.stification  de 
sa  propriété  du  produit  pharmaceutique  dénommé  «  Thé  Cham- 
bard »  ;  l'autre  de  ce  que  ce  produit  constituerait  un  remède  secret 
dont  la  vente  délictueuse  ne  saurait  être  protégée  par  la  justice  ; 
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«  Attendu,  tout  d'abord,  que  les  dépôts  réguliers  effectués  par 
Sicre,  créent,  au  profit  de  ce  dernier,  une  présomption  de  propriété 
qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve  contraire,  preuve  que 
les  défendeurs  n'offrent  point  de  faire  ; 

<  Attendu,  d'autre  part,  que  la  propriété  d'une  marque  de 
fabrique  est  absolue  et  indépendante  de  l'usaf^e  auquel  elle  est 
appliquée  ;  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  l'ohict  qui  en  est  revêtu 
soit  ou  non  un  remède  secret  ; 

V  Attendu,  au  surplus,  que  si  le  Thé  Cliambard  a  pu  cons- 
tituer un  remède  secret  en  1867,  sa  composition  a  été  depuis  révé- 
lée, et  le  caractère  licite  de  sa  vente  consacrée,  par  différentes 
décisions  judiciaires  (Sedan,  12  avril  1S85  ;  Compièjîne,  i''^  dé- 
cembre 1S85) ; 

«  Attendu,  au  fond,  que  F"lach  ne  prétend  pas  qu'il  ait,  anté- 
rieurement au  premier  dépôt  ci-dessus  visé,  fait  usafje  de  la  marque 
de  fabrique  ari|;uée  contre  lui  d'imitation  frauduleuse  ;  qu'il  se  borne 
à  nier  l'imitation  ; 

-  Attendu  que  limitation  frauduleuse  d'une  marque  de  fabrique 
consiste  dans  l'emploi  de  tout  siyne  de  nature  à  opérer  une  con- 
fusion et  à  tromper  l'aclieteur  ; 

i  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  dénomination  de  <-  Thé  Jean- 
Bart  »  apposée  sur  les  boites  de  même  forme,  de  même  dimension 
et  de  même  couleur  suffit  à  elle  seule  à  créer  par  sa  similitude  pho- 
nétique avec  celle  de  Chamhard,  et  indépendamment  de  toutes 
autres  différences,  la  confusion  la  plus  facile  et  la  plus  évidente 
entre  les  deux  produits  ;  que  les  mots  "  Bande  de  orarantie  >  impri- 
més diagonalement  en  lettres  majuscules  bleues,  bien  que  de  dimen- 
sion moindre,  et  apposées  sur  un  fond  de  couleur  différente,  sont 
de  nature  à  faciliter  encore  cette  confusion  ; 

c  Attendu  que  Hue^on  interpellé,  lors  de  la  saisie  opérée  dans 
sa  pharmacie,  répondit  qu'il  avait,  comme  tous  les  pharmaciens, 
grand  intérêt  à  vendre  ce  produit,  à  cause  de  la  similitude  du  nom 
qui  facilite  la  vente,  et  aussi  parce  que  la  remise  faite  par  le  com- 
missionnaire est  beaucoup  plus  forte  ;  que  Courtin  interrogé  déclara 
à  son  tour  que  le  «  Thé  Jcan-Bart  »  lui  a  été  conseillé  comme  un 
produit  avantageux  à  vendre  ,  et  dont  le  nom  rappelait  le  Thé 
Chambard  ;  que  les  aveux  émanant  de  deux  des  défendeurs  consti- 
tuent la  démonstration  la  plus  éclatante  de  la  confusion  déniée, 
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en  nifnie  temps  qu'ils  sont  exclusifs  de  la  bonne  toi  de  ceux-ci 
qui  reconnaissent  eux-mêmes  rintcrèt  qu'ils  ont  i\  faciliter  cette 
confusion  et  le  profit  qu'ils  en  retirent  ;  qu'il  suit  de  là  que  Klach 
a  fait  de  la  marque  du  demandeur  ime  imitation  frauduleuse  ;  que 
les  trois  défendeurs  ont  sciemment  mis  en  vente  son  produit  phar- 
maceutique rcAêtu  d'une  marque  imitée,  et  ont,  par  cela  même,  fait 
au  demandeur  une  concurrence  déloyale  qui  lui  a  causé  un  préju- 
dice dont  réparation  lui  est  due  ; 

€  Attendu  que  cette  concurrence  est  sur.ibond.uiiuKnt  ét.iblie 
encore  à  la  charge  de  Hugon  par  le  procès-verb,il  de  Wl.iine, 
huissier,  qui  constate  que,  le  13  juin  18S8,  ce  dernier,  sur  la 
demande  qui  lui  était  faite  de  deux  boîtes  de  Thé  Chambard, 
livra  sans  hésitation  deux  boîtes  de  la  marque  imitée  ; 

€  Attendu  que  les  documents  du  dossier  ne  permettent  pas 
d'apprécier  le  préjudice  causé  à  plus  de  (100  francs  ;  mais  qu'il 
convient,  pour  faire  réparation  complète,  d'ordonner  la  publication 
du  présent  jugement  dans  trois  journaux  dont  le  cb.oix  restera 
au  demandeur  ; 

<  Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  justifient  le  rejet  des 
demandes  reconventionnelles  des  défendeurs. 

l'ar  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  que  Flach  a  fait  de  la  marque  de  labriqiic  du 
demandeur  une  imitation  frauduleuse  dans  les  termes  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  juin  1837;  que  Courtin  et  Hugon  et  b'Jacii  ont 
sciemment  vendu  et  mis  en  \ente  un  produit  revêtu  d'une  marque 
frauduleu.sement  imitée,  et  ont,  en  fabriquant  et  vendant  ledit  pro- 
duit, fait  à  Sicrc  une  concurrence  déloyale. 

Kn  conséquence,  fait  défense  à  l'"laeli,  Courtin  et  Hugon  de,  ù 
l'avenir,  fabriquer  et  mettre  en  vente  im  thé  purgatif  revêtu  d'une 
étiquette  portant  la  dénomination  de  «  Thé  Jcan-Bart  »  avec  une 
bande  bleue  de  garantie;  valide  les  saisies  des  13  et  15 
juin  1 888  ;  ordonne  la  destruction  des  marques  frauduleuse- 
ment imitées  ; 

Et,  pour  le  préjudice  causé,  condamne  solidairement  les  sieurs 
Flach,  Ccjurtin  et  Hugon  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
6cK)  francs  qui  seront  définitivement  supportés,  savoir:  trois  cents 
francs  par  Flach,  deux  cents  francs  par  Courtin,  et  cent  francs 
par  Hugon  ; 
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Ordonne,  en  outre,  à  titre  de  Mippléiiient  de  d(jmnuigcs-inté- 
rêts,  l'insertion  du  présent  jugement  dans  trois  journaux  au  choix 
du  demandeur;  dit  que  le  coût  de  cliaque  insertion  ne  dépassera 
pas  150  francs;  déboute  les  défendeurs  de  leurs  demandes  recon- 
ventionneiics,  les  condamne  solidairement  aux  dépens.  (Trib.  civ. 
de  Saint-Ouentin,  2<S  juin  1X89.  —  Sicre  c.  Flacli,  Courtin  et 
Hujïon). 


BANLIEUE. 

I.e  nom  de  lieu  de  provenance,  on  tout  au  moins  de  fabrica- 
tion, est  proté<i[é  par  un  certain  nombre  de  législations  ;  mais 
quelle  est  la  portée  de  cette  expression?  Doit-on  entendre  par 
«  lieu  1^  une  localité,  une  ville,  une  région?  Disons  immédiatement 
que  la  jurisprudence  tient  pour  l'affimative,  et  qu'en  thèse  géné- 
rale, le  mot  «  lieu  »  est  considéré  comme  ayant  une  acception 
très  étendue.  Le  lecteur  désireux  d'approfondir  la  question  en 
trouvera  tous  les  développements  aux  articles  :  Lii-.i'  df.  iabkka- 

TIDN,   PKOVF.N.\Nc:E,   OkIC.INT.  VV  l'RODX'IT. 
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BARBARESQUES  (États). 

Les  Ktats  dits  Barbaresques  sont  régis,  à  l'égard  des  autres 
peuples,  par  l'ensemble  des  traités  séculaires  connus  sous  le  nom 
de  Capitulations.  Ces  traités,  bien  que  présentés  généralement  sous 
forme  de  concession  gracieuse  faite  par  le  Commandeur  des 
Croyants  aux  infidèles,  sont,  en  réalité,  des  contrats  S5^nallagmati- 
ques,  merveilleusement  conçus  par  des  hommes  d'État  connaissant 
à  fond  les  rapports  pouvant  se  produire  entre  le  monde  musulman 
et  les  pays  de  chrétienté. 

La  question  des  marques  de  fabrique  et  du  nom  commercial, 
bien  que  n'y  figurant  pas  explicitement,  bien  entendu,  n'y  trouve 
pas  moins  sa  solution  en  vertu  des  principes  relatifs  au  dommage 
causé  à  autrui.  C'est  ainsi  que  des  procès  en  contrefaçon  ont  pu 
être  intentés  et  menés  à  bien,  en  Egypte,  par  exemple. 


■EQU£  DE  Dftuij 
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L;i  Turquie  seule,  possède  une  loi  sur  les  ni  nques  de  fabri- 
que (TOV.  TlRQlIE). 

Le  seul  point  important  à  considérer  dans  les  Ktats  Barbares- 
qiies.  c'est  la  question  de  juridiction.  Comme  principe,  la  rèi^le  est: 
Ji/cr  stij  tut  II  r  forum  rtv".  Ce  qu'il  faut  traduire  ainsi  :  l'action  doit 
être  portée  devant  le  consulat  du  défendeur,  lorsque  le  défendeur 
est  un  ressortissant  étranger  appartenant  à  un  pays  de  clirétienté. 
Klle  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  local,  lorsque  le  défendeur 
est  un  sujet  local. 

A  vrai  dire,  les  pays  musulmans  jouissant  d'une  autonomie  plus 
ou  moins  complète  ont  élevé  la  prétention  de  bénéficier  aussi  des 
Capitulations,  à  l'égard  de  la  Turquie.  Cette  question  n'a  jamais 
été  bien  uniformément  résolue,  et  a  dépendu  souvent  de  considéra- 
tions tout  à  fait  étrangères  au  point  de  droit.  On  trouvera  à  l'article 
C.\riTLL.\Tioxs  les  détails  se  rattachant  au  sujet,  {l'ay.  aussi  Tu- 
nisie). 

BAVIÈRE. 

Lorsque  la  loi  d'Kmpire  pour  la  protection  des  marques  de 
fabrique  a  été  votée  par  le  Reiclistag.  le  30  novembre  1S74,  l'art. 
330  du  Code  Pénal  bavarois  a  été  aboli,  ainsi  que  l'ordonnance 
de  mise  à  exécution.  Cet  article  frappait  la  contrefaçon  de  pe  nés 
sévères,  mais  on  peut  dire  qu'il  n'était  jamais  appliqué.  Cependant 
l'existence,  même  platonique,  d'une  législation  sur  la  matière 
avait  maintenu  dans  le  Royaume  une  moralité  relative  qui  s'est 
manifestce  lorsque  la  loi  d'Empire  a  été  mise  à  exécution.  La 
Chambre  Industrielle  de  la  Haute-Bavière  s'est  signalée  notaniuicnt 
par  la  correction  de  son  attitude.  Des  récriminations  s'étant  pro. 
duites  dans  la  presse  contre  la  loi  d'Kmpire,  conune  «  rc\enant 
vraiment  trop  cher  à  l'industrie  allemande  >,  la  Chambre  Indus- 
trielle de  la  Haute-Bavière  repoussa  ces  insinuations  en  des  termes 
énergiques  qu'on  trouvera  à  l'art.  Ali-E.m.\gne,  n"  183. 

BEISSEL. 

Une  des  maisons  les  plus  honorables  et  des  plus  anciennes 
des  l'rovinces  du  Khin  a  eu,  à  Paris,  en    1877.   un   procès   retentis- 
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sant  cdiitii.-  un  contrefacteur  allemand,  rc-ruf^ié  à  Taris,  dans  l'es- 
piiir,  sans  dmite,  d'exercer  plus  sûrement  sa  ccmpable  industrie) 
Idin  de  sa  \ictinie.  Cet  incident  banal  en  lui-même,  et  qui  n'était 
j:;uérc  dj^ne  d'attirer  l'attention,  prit  bientôt  une  importance  im- 
pré\  ne  par  suite  des  questions  internationales  qu'il  souleva,  et  de 
rintcrprétation  erronée  du  traité  franco-allen.iand  à  laquelle  il 
donna  li(.-u. 

La  malveillance  s'étant  emparée,  depuis  lors,  de  cette  affaire, 
et  le  journal  La  France  ayant  demandé  très  courtoisement,  d'ail- 
leurs, des  éclaircissements,  nous  a\'ons  adressé  à  la  Rédaction  la 
lettre  suix.inic,  i.|ui  tait  ciuiuaitre  exactement  l'état  actuel  des 
clio.ses  et  a  clos  le  débat  : 

«  Paris,  le  22  septcinlirc  iSSS. 

Monsieur  le  K'édacteur, 

f.  Le  cours  de  vos  études  sur  les  questions  franco-allemandes 
vous  avant  amené  à  prendre  connaissance  d'un  procès  intenté,  il 
y  a  onze  ans,  à  l\uis,  par  inie  maison  d'Aix-hi-tihapelle,  \ dus  \dulez 
bien,  après  a\oir  cité  un  passaj^^'c  de  ninn  L)i(  liinuini rc  dr  Lt  Pn- 
priété  ludiistricl/c  qui  y  fait  allusion,  me  demander  de  plus  am- 
ples éclaicissements.  Je  m'empre.s.se  de  vous  les  donner. 

€  l'ai  I  Njy, mie  maison  d'Aix-la-Chapelle,  Veuve  d'ivtienne  Ikissel 
t>t  lîls,  actionna  en  usurpation  de  sa  raison  sociale  et  en  concurrence 
déloyale,  non  pas  une  maison  française,  comme  le  dit  la  bmclnue, 
qui  a  surpris  V(.)tre  bonne  foi,  mais  un  Allemand,  le  sieur  Sell\in<j,haus. 
Je  dois  ajouter  que,  non  seulement  la  maison  Beissel  n'était  pas 
sociétaire  de  VUiiiot  dcfi  Fabricants,  contrairement  à  rattirmation 
de  la  susdite  brochure,  où  l'on  chercherait  \ainement  un  mot  de 
vérité,  mais  encore  que  l'existence  de  cette  maison  ne  fut  connue 
de  l'Association  française  que  par  le  ju^jenient  du  Tribunal  de  Com- 
merce, mettant  Selkins^haus  hors  de  cause. 

«  Ce  jut;"ement  déclarait,  en  réalité,  licite  le  fait  ]iar  ce  dernier 
de  mettre  sm-  les  aiguilles  de  sa  fabrication,  l'indication  mensongère  : 
i;  Aiguilles  fabriquées  par  Veuve  d'Etienne  Beissel  et  fils  ».  Et  cela 
par  ce  seul  motif  que  cette  fraude  s'était  généralement  commise  bien 
avant  la  conclusion  du  traité  franco-allemand.  Le  Tribunal  estimait 
que  le  d^)maine  public  n"a\ait  pu  être  dessaisi  de  cette  conquête  par 
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un  simple  traité  do  protection  rtViproquc  des  marques  de  labriquc. 

Le  jujïcment  fut  confirmé  en  appel. 

€  LTmiom  iifs  Fitlirictints  s'émut  des  dano^ers  qu'allait  faire 
courir  à  notre  industrie  une  pareille  jurisprudence,  si  elle  prévalait 
devant  la  Cour  suprême,  i^ràce  ;\  des  arv^uties  de  droit,  ou  faute 
d'une  étude  suffisante  du  sujet,  dont  la  portée  pourrait  peut-être 
échapper.  11  était  évident,  en  etfet,  qu'elle  serait  opposée  infaillible- 
ment, i\  rétrany;er,  aux  fabricants  français,  toutes  les  orandes  mar- 
ques de  notre  industrie  ayant  été  s^^Miéralement  contrefaites  au  de- 
hors, antérieurement  aux  traités  actuellement  en  vii;ueur.  je  fus  donc 
chargé  par  le  Conseil  d'administration  d'attirer  l'attention  du  Minis- 
tère  de  la  Justice  sur  cette  grave  situation,  et  j'eus  l'honneur  d'en 
entretenir  M.  Goblet,  alors  Sous-secrétaire  d'État  à  ce  Département. 
M.  Goblet  voulut  bien  m'assurer  que  le  Procureur  général  à  la  Cour 
de  Cassation  serait  chargé  de  faire  connaître  respectueusement  à  la 
Chambre  des  Requêtes  que  le  gouvernement  français  et  le  gouver- 
nement allemand  étaient  absolument  d'accord  sur  le  sens  que  les 
hautes  parties  contractantes  avaient  entendu  attribuer  à  l'art.  28  du 
traité  de  1862  remis  en  vigueur  après  la  guen-c,  et  que  cette  in- 
terprétation était  conforme  aux  principes  de  la  plus  large  équité. 
Cette  déclaration  du  Parquet,  tout  en  laissant  à  la  Cour  son  entière 
liberté  et  sa  complète  indépendance,  avait  évidemment  l'avan- 
tage de  fournir  un  sérieux  élément  d'appréciation  à  une  Chambre 
qui,  en  somme,  est  simplement  chargée  par  la  loi  de  décider  si  une 
question  vaut  ou  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  examinée.  Toujours  est-il 
que  le  gouvernement  français,  non  seulement  était  dans  son  droit, 
mais  encore  dans  son  devoir  absolu,  en  agissant  ainsi;  car  c'est  pré- 
cisément l'accomplissement  de  ce  devoir  qui  l'a  heureusement  et 
dignement  dégagé  envers  tous  les  intérêts  en  cause. 

€  Supposer  que  le  gouvernement  de  la  République  aurait  pu 
céder  à  une  pression  extérieure,  alors  que  l'intérêt  évident  des  fabri- 
cants français  l'obligeait  impérieusement  à  agir  comme  il  l'a  fait,  ne 
saurait  se  présenter  un  seul  instant  à  l'esprit  de  personne,  alors 
même  que  le  caractère  des  personnalités  au  pouvoir  ne  suffirait  pas 
pour  écarter  une  aussi  abominable  suggestion.  En  ce  qui  concerne 
M.  Goblet  notamment,  qui  suivit  cette  affaire  avec  la  plus  vive  atten- 
tion, il  est  un  point  sur  lequel  adversaires  et  amis  de  l'hcmorable 
Ministre  des  Affaires  étrangères  sont  heureusement  bien  d'accord, 
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c'est  qu'il  a,  au  plus  haut  degré,  le  sentiment  de  l'honneur  national 
et  de  la  dignité  du  drapeau.  Je  n'insisterai  donc  pas  davantage. 

<  L'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  ne  pouvait  trancher  la 
question.  L'Union  de^  Fabricants  sollicita  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  une  étude  des  moyens  de  nature  à  parer  aux  difticultés 
de  l'avenir.  Celui  qui  s'offrait  naturellement,  c'était  rintroductit)n 
dans  l'Union  diplomatique  de  hi  Propriété  Industrielle,  dont  la 
conclusion  était  imminente,  d'une  clause  sur  le  nom  commercial 
sauvant  la  situation.  C'est  ce  qui  fut  fait.  Je  me  rendis  alors  à 
Berlin,  et  je  fournis  à  M.  de  Saint- Vallier,  notre  ambassadeur, 
toutes  les  explications  techniques  et  tous  les  documents  pouvant 
lui  permettre  de  démontrer  au  gouvernement  allemand  que  la 
guerre  de  représailles,  préconisée  par  certains  journaux,  auxquels 
on  attribuait  des  attaches  officieuses,  n'avait  plus  aucune  raison 
d'être,  la  France  ayant  fait  admettre  par  dix-sept  nations  que  le 
nom  commercial  serait  protégé  dorénavant,  abstraction  faite  de  la 
marque  dans  laquelle  il  pourrait  se  trouver  inclus.  Après  un 
échange  de  vues  verbal  entre  l'ambassade  et  la  chancellerie,  l'inci- 
dent fut  clos,  et  la  sécurité  fut  rendue  à  notre  industrie  d'exportation. 

«  Tel  est,  monsieur,  l'historique  très  abrégé  ,  malgré  sa  lon- 
gueur, de  cette  négociation  qui,  ainsi  que  vous  le  voyez,  s'est 
toujours  inspirée  du  plus  pur  patriotisme,  et  n'a  pas  été  sans  faire 
honneur  à  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

€  Veuillez  agréer,  etc. 

«   CuMTE  DE  M.MLL.\RD  DE  MaRAFY.    i 
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A.  —  Loi  du  1"  avril  1879 
concernant  les  Marques  de  fabrique  et  de  coniiuenc. 

Art.  I.  —  Est  considéré  comme  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  indus- 
trie ou  les  objets  d'un  commerce. 

Peut  servir  de  marque,  dans  la  forme  distinctive  qui  lui  est  don- 
née par  l'intéressé,  le  nom  d'une  personne,  ainsi  que  la  raison 
sociale  d'une  maison  de  commerce  ou  d'industrie. 

Art.  11.  —  Nul  ne  peut  prétendre  à  l'usage  exclusif  d'une 
marque,  s'il  n'en  a  déposé  le  modèle  en  triple,  avec  le  cliché  de  sa 
marque,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  son  établissement. 

Art.  m.  —  Celui  qui  le  premier  a  fait  usage  d'une  marque 
peut  seul  en  opérer  le  dépôt. 

Art.  ]\.  —  L'acte  de  dépôt  est  inscrit  sur  un  registre  spécial  et 
signé  tant  par  le  déposant  ou  son  fondé  de  pouvoirs  que  par  le 
greffier;  la  procuration  reste  annexée  à  l'acte.  Celui-ci  énonce  le 
jour  et  l'heure  du  dépôt.  Il  indique  le  genre  d'industrie  ou  de  con"- 
merce  pour  lequel  le  déposant  a  l'intention  de  se  servir  de  la  marque. 
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Une  cxptJitii>n  de  l'acte  de  dépôt  est  remise  au  dép<  >uiu. 

Une  autre  expédition  est  transmise,  dans  la  huitaine,  avec  l'un 
des  modèles  déposés  et  le  cliché  de  la  marque,  à  Fadministration 
centnUe.  par  les  soins  de  laquelle  l'annonce  du  dépôt,  la  descrip- 
tion et  le  dessin  de  la  marque  seront  publiés  dans  un  recueil  spécial, 
six  mois  au  plus  après  la  réception  de  l'envoi- 

Art.  \'.  —  Il  est  payé,  pour  chaque  marque  déposée,  une  taxe 
de  dix  francs. 

Le  dépôt  n'est  reçu  que  sur  la  production  d'une  quittance 
constatant  le  payement  de  la  taxe. 

.\rt.  M.  —  Les  étrangers  qui  exploitent,  en  Belgique,  des 
étiiblissements  d'industrie  ou  de  commerce,  jouissent,  pour  les 
produits  de  ces  établissements,  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  en 
remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit. 

U  en  est  de  même  des  étrangers  ou  des  Belges  qui  exploitent 
hors  de  Belgique  leur  industrie  ou  leur  commerce,  si,  dans  les  pays 
où  leurs  établissements  sont  situés,  des  conventions  iniemationaies 
ont  stipulé  la  réciprocité  pour  les  marques  belges. 

Dans  ce  dernier  cas.  le  dépôt  des  marques  a  lieu  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Art.  \1I.  —  Une  marque  ne  peut  être  transmise  qu  avec  l'éta- 
blissement dont  elle  sert  à  distinguer  les  objets  de  fabrication  ou 
de  commerce. 

Toute  transmission  de  marque  par  acte  entre  \Tfs  sera  enre- 
gistrée au  droit  fixe  de  dix  francs. 

La  transmission  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  le 
dép«!»t  d'un  extrait  de  l'acte  qui  la  constate  dans  les  formes  prescrites 
pour  le  dépôt  de  la  marque. 

Art.  Vni.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  j«.>ur> 
à  six  mois  et  d'ime  amende  de  \Tngt-six  firancs  à  detix  mille  francs 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 

A.  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  et  ceux  qui  ont  frau- 
dideusement  fait  usage  d'une  ra,.irque  contrefaite  ;   ' 

B.  Ceux  qui.  frauduleusement,  ont  apposé  ou  feiit  apparaître  par 
addition,  retranchement  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  les 
produits  de  leur  industrie  ou  les  objets  de  leur  commerce,  une 
marque  appartenant  à  autrui  : 
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C.  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circu- 
lation des  prinluits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  iVardu- 
k'usement  apposée. 

Art.  IX.  —  Sont  punis  comme  auteurs  dos  délits  prévus  à  l'ar- 
ticle précédent  : 

Ceu.v  qui  les  auront  exécutés  ou'  qui  auront  coopéré  directe- 
ment à  leur  exécution  ; 

Ceux  qui,  par  un  fait  quelconque,  auront  prêté,  pour  l'exécu- 
tion, une  aide  telle  que,  sans  leur  assistance,  le  délit  n'eût  pu  être 
commis  ; 

Ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables,  auront  directement 
provoqué  à  ce  délit. 

Art.  X.  —  Peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  d'une 
année  et  à  une  amende  de  quatre  mille  francs,  ou  à  l'une  de  ces 
peines  seulement,  celui  qui  aura  commis  l'un  des  délits  prévus  par 
l'article  8,  dans  les  cinq  années  qui  suivront  une  précédente  con- 
damnation prononcée  par  application  du  même  article. 

Art.  XI.  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  en  vertu  de  l'article  8 
peuvent  respectivement  être  réduites  au-dessous  de  huit  jours  et 
au-dessous  de  vingt-six  francs,  sans  qu'elles  puissent  être  inférieures 
aux  peines  de  simple  police. 

Art.  XII.  —  Peuvent  être  confisqués,  en  tout  ou  en  partie,  les 
produits  portant  une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée, 
ainsi  que  les  instruments  ou  les  ustensiles  ayant  spécialement  servi 
à  commettre  le  délit  si  le  condamné  en  est  propriétaire. 

Les  objets  confisqués  peuvent  être  adjufrés  au  plaignant  qui  se 
sera  c<mstitué  partie  civile,  à  compte  ou  à  concurrence  de  ses  doni- 
ma<j;es-intérêts. 

Le  tribunal  peut  ordonner,  dans  tous  les  cas,  lu  destruction  des 
marques  contrefaites. 

Art.  XIII.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  que  le  juj^ement  soit 
affiché  dans  les  lieux  qu'il  désif^nera,  et  inséré  en  entier  ou  en  extrait 
dans  les  journaux  qu'il  indiquera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  XI\'.  —  L'action  publique  ne  peut  être  poursuivie  que  sui' 
la  plainte  de  la  partie  lésée. 
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Art.  X\'.  —  Los  dispositions  de  la  Un  du  25  niais  1H70  sur  la 
compétence  en  matière  contentieuse  sont  applicables  à  l'action  civile 
relative  à  l'usage  des  marques,  lorsque  cette  action  est  poursuivie 
séparément  de  l'action  publique. 

Art.  X\'l.  —  l.e  dépôt  d'une  marque  lait  en  coiitr.i\ention  aii.x 
dispositions  de  la  présente  loi  sera  déclaré  nul  à  la  demande  de  tout 
intéressé. 

Le  juj^emcnt  qui  prononce  la  nullité  .sera  mentionné  en  mar<j;e 
de  l'acte  de  dépôt,  après  qu'il  aura  acquis  force  de  chose  ju<<ée. 

Art.  XVll.  —  Sont  abrof^ées  les  dispositions  actuellement  en 
vijrueur  sur  les  marques  de  fabrique  et  notamment  l'arrêté  du 
23  nivôse  an  i.\,  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  les  décrets  du  20  février 
et  du  5  septembre  1810,  l'arrêté  royal  du  25  décembre  1818,  l'arrêté 
du  f''  juin  l82u,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  50  de  la  loi  du 
7  février  l!S59  et  des  articles  184,  213  et  214  du  Code  pénal,  en  tant 
qu'elles  s'appliquent  auxdites  marques. 

11  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  marques  spéciales 
imposées  pour  la  garantie  publique  et  notamment  pour  l'exécution 
des  lois  de  douanes  et  les  armes  à  feu. 

Art.  XVin.  —  Tout  dépôt  de  marque  fait  en  exécution  des  lois 
existantes  cessera  d'avoir  eftet  le  i'"^  janvier  1881,  s'il  n'a  été  renou- 
velé avant  cette  date,  conformément  à  l'article  2. 

Le  nt>uveau  dépôt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, ainsi  que  de  la  taxe  imposée  par  l'article  5. 

Art.  XIX.  —  Le  Gouvernement  peut  conclure  des  conventions 
internationales  ou  signer  des  articles  additionnels  aux  conventions 
existantes,  assurant  aux  étrangers  et  aux  Belges  qui  exploitent  hors 
de  Belgique  leur  industrie  ou  leur  commerce,  l'usage  exclusif  de 
leurs  marques  en  Belgique,  moyennant  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  présente  loi,  et  sous  la  condition  de  récipro- 
cité pour  les  marques  belges. 

11  peut  aussi,  sous  les  conditions  qu'il  déterminera,  autoriser  le 
dépôt  des  marques  et  le  payement  de  la  taxe  dans  les  consulats 
belges  établis  à  l'étranger. 

Art.  XX.  —  Un  arrêté  royal  déterminera  l'époque  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  loi,  les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt 
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et  la  publicité  des  marques,  ainsi  que  les  mesures   ncccssaircs  pour 
l'exécution  de  la  loi. 

B.  —    Règlement   d'exécution 

Art.  I.  — La  loi  du  l''"'  avril  1879,  concernant  les  marques  de 
fiibriquc  et  de  commerce,  sera  exécutoire  à  partn-  du  i"  octobre 
prochain. 

Art.  2.  —  Tout  fabricant,  commerçant  ou  ai^riculteurqui  voudra 
jouir  des  droits  résultant  de  la  loi  du  r"""  avril  1S79,  devra  opérer  le 
dépôt  de  sa  marque  au  greft'e  du  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  est  situé  son  établissement,  ou,  à  défaut  de  tribun, il  de 
commerce,  au  grefl'e  du  tribunal  civil. 

Art.  3.  —  Ce  dépôt  devra  être  effectué  par  la  partie  intéressée 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

La  procuration  pourra  être  sous  s  cing  privé,  mais  elle  devra 
être  enregistrée  et  laissée  au  greffier. 

Art.  4.  —  Le  dépôt  de  la  marque  ne  sera  reçu  que  sur  la  pro- 
duction d'une  quittance  constatant  le  paiement  de  la  taxe  de 
10  francs,  effectué  entre  les  mains  du  receveur  compétent.  Cette 
quittance  restera  déposée  au  greffe. 

Art.  5.  —  Le  déposant  devra  fournir  : 

I"  Un  modèle  en  triple  exemplaire  de  la  marque  adoptée. 

Ce  modèle,  dressé  sur  papier  libre,  devra  être  tracé  dans  un 
cadre  qui  ne  pourra  dépasser  8  centimètres  de  haut  sur  10  centi- 
mètres de  large  ; 

2"  Un  cliché  de  la  marque.  Les  dimensions  de  ce  cliché,    qui 

sera  en  métal,  ne  poun'ont  excéder  celles  du  cadre  susmentionné. 

Art.  6.  —  Le  greffier  dressera  le   procès-verbal  de  dépôt,   dans 

l'ordre  des  présentations,  sur  des  formules  qui  seront  fournies  par 

le  département  de  l'intérieur. 

L'ensemble  de  ces  formules  sera  relié, à  la  lin  de  chaque  année, 
par  les  soins  du  greffier  et  formera  le  registre  des  actes  de  dépôt. 

Le  greffier  indiquera  dans  ce  procès- verbal,  après  y  avf)ir  collé 
l'un  des  modèles  de  la  marque  : 

I*  Le  jour  et  l'heure  du  dépôt  ; 

2*  Le  nom  de  l'intéres.sé  et  celui  de  son  fondé  de  pouvoir,  si  le 
dépôt  se  fait  par  mandataire  ; 
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3*  La  profession  de  l'intéressé,  son  domicile  et  le  genre  d'in- 
dustrie pour  lequel  il  a  l'intention  de  se  servir  de  la  marque. 

L'acte  de  dépôt  contiendra,  en  outre,  une  description  sommaire 
de  la  marque  ;  il  mentionnera  si  la  marque  est  en  creux  ou  en 
relief  sur  les  produits,  et  si  elle  a  dû  être  réduite  pour  ne  pas  excéder 
les  dimensions  prescrites;  il  énoncera  enfin  la  date  et  le  numéro  de 
la  quittance  de  la  taxe,  ainsi  que  l'indication  du  bureau  où  le 
payement  a  été  effectué.  Chaque  procès-verbal  portera  un  numéro 
d'ordre,  et  sera  si}j;né  tant  par  le  dépo.sant  que  par  le  f^reftier. 

Art.  7.  —  l'ne  expédition  du  procès-verbal  sera  délivrée  au 
dépf)sant  ;  une  autre  sera  transmise  avec  le  cliclié  de  la  marque,  au 
plus  tard  dans  la  huitaine,  par  les  soins  du  fjreffier,  au  Ministre  de 
l'Intérieur. 

Sur  chacune  de  ces  expéditions,  le  greffier  collera  l'un  des 
modèles  de  la  marque  déposée. 

Art.  ^!.  —  Le  grcflier  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
seul  compétent  pour  recevoir,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  0  de  la 
loi  du  1»'  avril  1879,  le  dépôt  des  marques  des  étrangers  et  des 
Belges  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de  Belgique,  men- 
tionnera, sur  le  procès-verbal  de  dépôt,  le  pays  où  est  situé  l'établis- 
sement industriel  ou  commercial  de  l'intéressé,  ainsi  que  la  conven- 
tion diplomatique  par  laquelle  la  réciprocité  a  été  établie. 

Art.  g.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  7,  §  3,  de  la  loi  du 
!'''■  avril  1879,  le  dépôt  entre  les  mains  du  greffier  d'un  seul  extrait 
de  l'acte  constatant  la  cession  sera  suffisant.  Cet  extrait  sera  copié 
par  le  greffier  sur  les  expéditions  qui  doivent  être  remises  à  la 
partie  intéressée  et  à  l'administration  centrale. 

Il  sera  fait  mention  par  le  greffier  de  la  transmission  de  la 
marque,  en  marge  de  l'acte  de  dépôt. 

Art.  10.  —  Le  jugement  prononçant  la  nullité  d'un  acte  de 
dépôt  sera  également  mentionné  par  le  greffier  en  marge  de  l'acte 
de  dépôt,  après  qu'il  aura  acquis  force  de  chose  jugée. 

Avis  de  ce  jugement  sera  transmis  par  le  greffier  au  .Ministre 
de  l'Intérieur. 

Art.  II.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  les  gref- 
fiers dresseront,  sur  papier  libre,  et  d'après  le  modèle  donné  parle 


BELGIQUE  —  20  — 

Ministre  de  l'Intérieur,  uuo  t.iMo  ou  répertoire  dos  marques  dont  ils 
auront  re>,u  le  dépôt  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente. 

Art.  12.  —  L'annonce  du  dépôt,  le  dessin  et  la  description  de 
la  marque  seront  publiés,  à  la  diligence  de  l'administration,  dans  un 
recueil  spécial,  six  mois,  au  plus,  après  la  réception  des  pièces  au 
Département  de  l'Intérieur. 

Le  Ministiv  de  l'Intérieur  refilera  toutes  les  dispositi(Mis  à  pren- 
dre pour  la  publication  et  la  mise  en  vente  de  ce  recueil. 

Art.  13.  —  Les  registres  déposés  dans  les  greffes,  ainsi  que  les 
modèles  réunis  au  Musée  de  l'Industrie,  seront  communiqués  sans 
frais  au  public. 

Art.  14.  —  Les  intéressés  dont  la  marque  aur.i  été  déposée  en 
exécution  des  lois  antérieures  pourront  obtenir  que  leur  marque 
soit  placée  sous  le  rés,àme  de  la  loi  du  r'  avril  1871),  en  renouve- 
lant leur  dépôt,  conformhn.^it  à  l'article  2  de  cette  loi,  avant  le 
1"  janvier  1S81. 

Art.  15.  —  Noti"e  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  anêté. 

Donné  à  Laeken,  le  7  juillet  1879. 

Liioroi.D. 

C.  —  Circulaire  à  MM.  les  Gouverneurs. 

Bruxelles,  le  S  juillet    1879. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

La  loi  du  l*'"' avril  187g,  concernant  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  est  exécutoire  à  partir  du  r'  octobre  prochain,  en 
vertu  de  l'arrêté  royal  du  7  juillet. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  dispositions  principales  de  la 
lé>iislation  nouvelle,  je  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  l'idée  fonda- 
mentale sur  laquelle  elle  repose. 

La  Ifii  du  I"  avril  1879  a  en  vue  de  protéger  non  seulement  les 
ntérêts  du  producteur  ou  du  négociant  qui  s'est  approprié  l'usage 
exclusif  dune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  mais  aussi  les 
intérêts  du  consommateur,  qui  doit  pouvoir  s'assurer  de  l'origine 
des  produits  qu'on  lui  livre. 

Partant  de  cette  idée,  la  loi  reconnaît  à  chacun  le  droit  de  pren- 


—  21  —  BELGIQUE 

dre  dans  le  domaine  commun  un  sif^ne  destiné  à  faire  reconnaître 
les  produits  de  sa  fabrication  ou  les  objets  de  son  commerce;  mais 
elle  subordonne  la  transformation  de  ce  droit  en  propriété  exclusive 
à  une  condition  que  réclame  l'intérêt  f^énéral  :  il  faut  que  l'indus- 
triel ou  le  commerçant  ait  rendu  publique,  par  la  formalité  du 
dépôt,  la  marque  dont  il  prétend  avoir  seul  l'usai^c.  Tel  est  le  carac- 
tère général  de  la  loi.  11  en  résulte  que  le  dépôt  réj^juRèrement  fait 
n'est  pas  simplement  déclaratif,  mais  bien  attributif  de  la  propriété 
de  la  marque. 

L'article  I''^  comblant  une  lacune  qui  existait  dans  la  léf^islation 
antérieure,  définit  la  marque:  «  tout  sienne  servant  à  distino^uer  les 
produits  d'une  industrie  ou  les  objets  d'un  commerce  ». 

Par  conséquent,  peuvent  être  employés  comme  marques,  les 
noms  sous  une  forme  distinctive,  les  dénominations,  emblèmes, 
empreintes,  timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs,  lettres,  chiffres, 
enveloppes,  etc. 

Si  le  léf^islateur  n'a  pas  introduit  cette  énumération  dans  la  loi, 
c'est  qu'il  a  cru  que  ces  sortes  d'énonciations,  forcément  exempla- 
tives,  offrent  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Les  termes  «  produits  d'une  industrie  »  et  «  objets  d'un  com- 
merce > ,  dont  se  sert  la  loi  ncmvelle,  doivent  manifestement  être 
pris  dans  leur  acception  la  plus  large. 

(  )n  pourra  donc  appliquer  des  marques  à  des  produits  de 
l'agriculture  (grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  ou  à  des  produits  miné- 
raux livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.) 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  il  faut,  aux  termes  de  l'article  2, 
eftectuer  le  dépôt  de  la  marque  au  grefle  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'établissement  de  l'intéressé  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil. 

Si  le  déposant  ne  possède  qu'un  seul  établissement,  nulle  diffi- 
culté. Mais  s'il  en  pos.sède  plusieurs,  situés  dans  des  ressorts  diffé- 
rents, où  et  comment  le  dépôt  dcvra-t-il  être  effectué  ?  La  loi  ne 
tranche  pas  la  question,  mais  il  résulte,  tant  des  discussions  que  de 
l'exposé  des  motifs,  que  l'intéressé  ne  sera  tenu  de  faire  qu'un  .seul 
dépôt,  et  qu'il  pourra  choisir  à  cet  effet  le  gi^effe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  est  situé  son  principal  établissement. 

Le  dépôt  étant  attributif  du  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  mar- 
que, il  est  essentiel,  Monsieur  le  Gouverneur,  de  ne  pas  perdre  de 
vue  les  formalités  que  prescrit  la  loi  à  cet  égard. 
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Le  dépôt  ne  sera  reçu  par  le  orrcfticr  que  sur  la  production  des 
pièces  suivantes  : 

l'*Une  quittance  constatant  le  versement  de  la  somme  de 
lO  francs,  montant  de  la  taxe  prescrite  par  la  loi  (art.  5)  ; 

2'  l'ne  procuration  de  la  partie  intéressée,  si  le  dépôt  est  lait 
par  mandataire  (art.  4).  Cette  procuration  pourra  être  sous  seino^ 
privé,  mais  elle  de\Ta  être  enreo:istrée  et  laissée  entre  les  mains  du 
«^eftier  ; 

V  Un  modèle  en  triple  exemplaire  de  la  marque  adoptée  (art.  2). 
Ce  modèle,  dressé  sur  papier  libre,  sera  tracé  dans  un  cadre  dont 
les  dimensions  ne  pourront  dépasser  8  centimètres  de  iKuitcur  sur 
10  centimètres  de  laroeur  ; 

4'  L'n  cliché  de  la  marque  (art.  21;  il  devra  être  en  métal  et 
propre  à  être  reproduit  dans  le  recueil  des  marques.  Le  dépôt  de  ce 
cliché,  dont  les  dimensions  ne  pdiurnnt  excéder  mm  plus  celles  qui 
sont  mentionnées  ci-dessus,  a  pnur  liut  de  faciliter  à  l'administra- 
tion centrale  la  rédactiim  du  recueil  dont  il  est  question  à  l'article  4. 
Si  ces  pièces  ne  remplissent  pas  les  conditions  Noulues,  le 
greffier  les  restituera  au  déposant,  pour  les  faire  rectifier  ou  rem- 
placer. Si,  au  contraire,  elles  .sont  fournies  en  refile,  le  i^Teflier 
dressera  un  procès-verbal  constatant  le  dépôt. 

Les  actes  de  dépôt  seront  dressés  sur  des  formules  fournies  par 
le  Département  de  l'Intérieur.  Ces  formules  seront  timbrées  à  l'ex- 
traordinaire ;  elle  seront  reliées  à  la  lin  de  cliaque  année  par  les 
.soins  du  jj^reffier,  et  formeront  ainsi  le  registre  des  actes  de 
dépôt. 

Le  procès-verbal  énoncera  le  jour  et  l'heure  du  dépôt,  le  nom 
de  l'intéressé,  sa  profession,  son  domicile  et  le  genre  d'industrie 
pour  lequel  il  a  l'intention  de  se  servir  de  la  marque.  Si  le  dépôt 
se  fait  par  mandataire,  le  procès-verbal  portera,  de  plus,  le  nom 
du  fondé  de  pouvoir.  L'acte  de  dépôt  contiendra,  en  outre,  une 
description  sommaire  de  la  marque  ;  il  mentionnera  si  la  marque 
est  en  creux  ou  en  relief  sur  les  produits,  et  si  elle  a  dû  être  réduite  ; 
il  énoncera  enfin  la  date  et  le  numéro  de  la  quittance  de  la  taxe, 
ainsi  que  le  nom  du  bureau  où  le  paiement  a  été  effectué. 

L'un  des  exemplaires  de  la  marque  déposée  .sera  collé  sur  le 
procè.s-vcrhal  dans  un  cadre  tracé  à  cet  effet  :  ce  cadre  devra  avoir 
8  centimètres  de  hauteur  sur  10  centimètres  de  largeur. 
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Chaque  procès-verbal  portera  un  numéro  d'ordre  et  sera  signé 
tant  par  le  déposant  que  par  le  greffier. 

1/acte  de  dépôt  étant  ainsi  rédigé,  le  greffier  aura  à  dresser 
deux  expéditions  du  procès-verbal  :  Tune  sera  délivrée  au  déposant, 
l'autre  sera  transmise  par  la  poste,  avec  le  cliché  de  la  marque,  au 
plus  tard  dans  la  huitaine,  au  Ministre  de  l'Intérieur.  Sur  chacune 
de  ces  expéditions,  il  colk-ra  l'un  des  exemplaires  de  la  marque 
déposée  (art.  4). 

Telles  sont,  .M.  le  Gouverneur,  les  formalités  à  remplir,  en 
\(.rtu  de  la  loi  nouvelle,  pour  le  dép('it  des  marques. 

Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  5,  ce  dépôt  est  simmis  à  une  taxe  de 
10  francs. 

Il  est  à  obser\er  que  cette  taxe  est  due  pour  chaque  marque 
déposée,  et  non  pour  chaque  dépôt  de  marque;  par  conséquent, 
s'il  est  déposé  plusieurs  marques,  il  est  dû  autant  de  taxes  qu'il  y  a 
de  marques  différentes,  chaque  marque  de\ant  faire  l'objet  d'ini 
dépôt  distinct. 

Toutefois,  il  doit  être  entendu  que  les  marques  déposées  en- 
semble, et  qui  ne  diffèrent  entre  elles  que  par  la  dimension  ou  la 
couleur,  ne  constituent  qu'un  seul  dépôt  et  ne  sont,  par  conséquent, 
soumises  qu'à  une  seule  taxe. 

Dans  ce  cas,  les  différentes  marques  déposées  doivent  être  de 
dimension  telle  qu'elles  puissent  être  toutes  contenues  dans  le 
cadre  tracé  sur  l'acte  de  dépôt. 

De  ce  qu'il  faut  un  dépôt  spécial  pour  chaque  marque,  il 
résulte  qu'il  faut  une  procuration  spéciale  pour  chaque  acte  de 
dépôt,  dans  le  cas  où  le  dépôt  se  fait  par  mandataire  ;  en  effet, 
l'article  4  de  la  loi  exige  que  la  procuration  reste  annexée  à 
l'acte. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  M.  le  Gouverneur,  que  la  loi 
s'applique  indistinctement  et  sans  restriction  aux  Belges  et  aux 
étrangers  résidant  en  Belgique;  quant  aux  Belges  et  aux  étran- 
gers résidant  hors  de  Belgique,  ils  ne  bénéficient  des  dispositions 
de  la  loi  que  si,  dans  le  pays  ou  leurs  établissements  sont  situés, 
des  conventions  internationales  ont  stipulé  la  réciprocité  pour  les 
marques  belges.  Dans  ce  cas,  le  soin  de  recevoir  le  dépôt  est  confié 
exclusivement  au  greffier  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
(art.  6). 
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h*our  empêirhcr  que  la  cession  des  marques  ne  devienne  l'occa- 
sion de  fraudes,  l'art.  7  a  posé  en  principe  que  la  marque  ne  pour- 
rait être  transmise  qu'avec  l'établissement  dont  elle  sert  à  distiuiiuer 
les  objets  de  fabrication  et  de  commerce  :  la  sincérité  et  la  lov;uité 
des  opérations  commerciales  seraient  ainsi  sauvegardées. 

(.'.ette  transmission  est-elle  assujettie  à  un  droit  tîxe?  La  loi  dis- 
tinijue  :  si  la  transmission  se  fait  par  acte  entre  vifs,  elle  est  soumise 
à  un  droit  fixe  de  10  francs:  si,  au  contraire,  elle  se  fait  en  vertu 
d'une  succession  ab  iuttstai.  elle  demeure  sous  l'empire  des  règles 
ordinaires  du  droit  fiscal. 

Mais  qu'elle  se  fasse  par  acte  entre  vifs  ou  autrement,  la  trans- 
mission n'aura  d'eft'ct,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  le  dépôt  d'un 
extrait  de  l'acte  qui  la  constate,  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
dépôt  de  la  marque  (art.  7). 

Une  disposition  fort  importante  de  la  loi,  et  sur  laquelle  je  dois 
attirer  toute  votre  attention,  est  celle  qui  s'applique  aux  marques 
existantes  :  le  dépôt  des  marques  effectué  en  exécution  des  lois  an^ 
térieures  cessera  d'avoir  eftet  le  i"  janvier  1881,  s'il  n'a  été  renouvelé 
avant  cette  date  (art.  18). 

Il  importe  de  bien  saisir  la  portée  de  cette  disposition  :  ainsi, 
l'intéressé  qui  n'aura  pas  renou\  clé  le  dépôt  de  sa  marque  dans  le 
délai  fixé,  ne  sera  pas  déchu  de  son  droit  à  tout  jamais  ;  il  n'aura,  à 
la  vérité,  aucune  action  en  justice  avant  que  le  dépôt  soit  renouvelé, 
mais  il  conservera  toujours  la  faculté  de  l'eflecti.cr  et,  à  partir  du  jour 
de  ce  dépôt,  il  jouira  pour  l'avenir  de  la  protection  légale, 

Le  public  est  évidemment  intéressé  à  connaître  quelles  sont  lea 
marques  déposées,  puisqu'il  lui  est  interdit  d'en  faire  usage  soua 
peine  d'encourir  les  pénalités  prononcées  par  la  loi. 

A  cet  effet,  un  dépôt  central  des  marques  de  fabrique  sera  établi 
à  Bruxelles,  au  Mu.sée  de  l'Industrie  :  ce  dépôt  aura  l'avantiige  de  ne 
pas  mettre  ceux  qui  veulent  savoir  si  une  marque  est  déposée  dans 
la  nécessité  de  se  rendre  dans  tous  les  greffes  du  royaume. 

De  plus,  afin  de  satisfaire,  autant  que  po.ssible,  aux  besoins  du 
public,  l'administration  fera  publier,  en  exécution  do  l'art.  4  de  la 
loi,  un  recueil  officiel  des  marques  déposées. 

Telles  .sont,  .NI.  le  Gouverneur,  les  règles  précises  et  efficaces 
par  lesquelles  la  loi  nouvelle  a  remplacé  une  législation  .surannée  et 
contradictoire. 
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Aous  viiuJic/  bien  prcvciiii .  en  temps  utile,  les  Conseils  des 
prud'liommes  de  votre  province  que  toute  intervention  de  leur  part, 
en  matière  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  cessera  à  partir 
du  i''  octobre  procluiin. 

le  vous  prie,  M.  le  Gouverneur,  de  faire  insérer  la  présente  cir- 
culaire au  Mémorial  administratif,  ainsi  que  le  texte  de  la  loi,  l'arrêté 
royal  du   7  de  ce  mois  et  la  circulaire  adressée  aux  Directeurs  de 

renrefjistrement  et  des  domaines. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

G.  Roi.in-Jacqvemyns. 

1».  —  .-1  .V.  le  Directeur  de  renregi.^trenient  et  iloiiintiies. 

Bruxelles,  le  8  juillet  1870. 
Monsieur  le  directeur, 

l'.ii  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  la  loi  du  i'"''  avril  1879,  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  insérée  au  Moniteur  du 
3  avril,  n»  93. 

Cette  loi  nécessite  les  instructions  suivantes  : 
§  I".  —  Le  payement  de  la  taxe  de  lofrancs  fixée  par  l'art.  5  est 
fait  au  bureau  de  l'enregistrement  du  domicile  de  l'intéressé  ou  du 
çlief-lieu  d'arrondis.scmcnt,  au  choix  dudit  intéressé.  (Dans  les  villes 
où  il  existe  plusieurs  bureaux,  le  payement  doit  être  efiectué  au 
bureau  des  produits  divers.) 

Dans  le  cas  du  2"  alii>éa  de  l'art.  6,  le  payement  a  lieu  au 
bureau  des  produits  divers  à  Bruxelles. 

11  (.'.'^t  délivré  une  quittance  pour  chaque  taxe  payée  par  la  même 
personne.  La  quittance  porte  un  numéro  d'ordre  séparé  du  journal 
(Je  recette. 

Le  receveur  ne  décrit  pas  la  marque. 

La  recette  de  la  taxe  est  inscrite  dans  la  comptabilité  .sous  la 
rubrique  :  Produits  divers  et  accidentels  avec  le  libellé  suivant  : 
Taxes  pour  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Une  colonne  spéciale  est  affectée  à  la  recette,,  au  journal  n°  i  7. 

§  2.  —  L'acte  de  dépôt  dont  il  s'agit  à  l'art.  4  de  la  loi  énonce 

la  date  et  le  numéro  de  la  quittance  de  la  taxe,  et  le  nom  du  bureau. 

où  le  payement  a  été  effectué.  Ces  mentions  sont  reproduites  dans  le 

libellé  d'enregistrement  de  l'acte. 
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l.f  receveur  qui  enregistre  l'acte  tient  au  courant  un  relevé  de 
ces  nicntiiins  de  pavement,  formé  par  bureau  où  la  recette  a  été  faite. 
Ce  relevé  ne  renferme  que  deux  colonnes,  indiquant  l'une  l.i  date  et 
l'autre  le  numéro  de  la  recette.  En  tête  est  porté  le  nom  du  bureau 
où  celle-ci  a  lieu. 

Le  relevé  est  envoj'é  annuellement  au  directeur,  au  plus  tard  le 
10  janvier,  après  avoir  été  clôturé  à  la  date  du  31  décembre. 

Le  directeur  le  joint  aux  pièces  de  la  vérification  du  biucau 
précité. 

§  3.  —  L'acte  de  dépôt  est  soumis  aux  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement et  de  gretie.  Le  droit  d'enregistrement  s'élève  à  4.40  ; 
il  est  dû  pour  droits  de  greffe  1,70  à  titre  de  rédaction  de  la  minute, 
1,40  par  rôle  d'expédition.  (Il  sera  dressé  un  acte  de  dépôt  pour 
chaque  marque.) 

Les  actes  de  dépôt  et  les  expéditions  seront  rédigés  sur  des  for- 
mules imprimées  que  fournira  le  Département  de  l'intérieur.  Ces 
formules  pourront  être  timbrées  à  l'extraordinaire. 

Les  formules  destinées  aux  minutes  devant  être  réunies  en  re- 
gistres, plusieurs  formules  peuvent  être  imprimées  sur  la  même 
feuille. 

§  4.  —  La  minute  et  les  expéditions  de  l'acte  de  dépôt,  dans  le 
cas  de  l'art.  18,  sont  écrites  sur  papier  libre  dispensé  du  visa  pour 
timbre.  La  minute  est  enregistrée  gratis  et,  ain.si  que  les  dispositions, 
elle  est  passible  des  droits  du  greffe  mentionnés  au  §  3. 

La  procuration  pour  effectuer  le  dépôt  ne  participe  pas  à 
l'exemption  du  timbre  et  du  droit  d'enregistrement. 

§  5.  —  La  transmission  d'une  marque  par  acte  entre  vifs  est 
tarifée  par  l'art.  7,  2'  alinéa,  au  droit  fixe  de  lO  francs. 

Ce  droit  doit  être  augmenté  des  additionnels  selon  la  loi  du 
budget.  (Une  colonne  spéciale  est  affectée  à  ce  droit,  à  la  première 
page  des  bulletins  de  statistique,  numéros  154  à  157.) 

II  est  dû  un  droit  distinct  pour  chacune  des  marques  différentes 
cédées  par  un  seul  acte,  que  la  transmission  ait  lieu  ou  non  entre  les 
mêmes  personnes.  Il  n'y  a  qu'une  seule  marque,  lors  même  qu'il  }•  a 
plusieurs  spécimens  qui  ne  diffèrent  que  sous  le  rapport  de  la  cou- 
leur ou  de  la  dimension. 

L'extrait  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  comprenant  que  les  dis- 
positions de  cet  acte  qui  sont  relatives  à  la  cession  d'une  marque, 
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peut  être  admis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  s'il  est  sif^né  au 
moins  d'une  des  parties  contractimtes. 

L'acte  constatant  le  dépôt  prescrit  par  le  3'"  alinéa  de  l'art.  7  est 
soumis  aux  droits  du  timbre,  d'enre<ïistrement  et  de  jjrefie  comme  il 
est  dit  au  §  3. 

§  6.  —  Un  arrêté  royal  pris  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi 
porte  que  celle-ci  sera  mise  à  exécution  le  l'"''  octobre  1^79. 

Le  Ministre, 

Ch.xrlk.s  Gr.\lx. 

La  loi  du  l'"''  avril  1879  a  donné  lieu  à  des  travaux  prépa- 
ratoires considérables  et  à  des  débats  parlementaires  lon<rs,  con- 
sciencieux, et  approfondis.  Nous  croyons  même  pouvciir  dire  qu'en 
aucun  pays  la  question  n'a  été  creusée  plus  à  fond,  avec  le  sincère 
désir  d'arriver  à  la  vérité  et  de  satisfaire  tous  les  intérêts  légitimes. 
Malheureusement,  la  discussion  n'a  pas  toujours  conservé  un  ordre 
parfaitement  loi^ique.  Les  exigences  législatives  ont  notamment 
nécessité  des  interruptions  de  travail,  des  reprises,  des  inter\ersions, 
au  milieu  desquelles  le  législateur  s'est  parfois  un  peu  égaré.  Il  faut 
ajouter  que  le  lecteur  le  plus  attentif  a  quelque  peine  aussi  à  s'orien- 
ter dans  ce  dédale.  Il  )•  avait  donc  un  véritable  intérêt  à  giouper 
avec  méth(jde  les  éléments  épars  de  cette  œuvre  assurément  très 
méritoire.  C'est  ce  que  nous  avons  tenté  de  faire  en  visant  surtout  à 
la  clarté. 

I.  —  Aiicicinie  It'gislation.  —  Antérieurement  à  la  loi  du 
\"  avril  1879,  la  législation  belge  sur  les  marques  se  composait 
des  diverses  dispositions  qui  avaient  régi  la  France  jusqu'en  1 8 1 5  ; 
de  l'arrêté  royal  du  25  décembre  1818,  relatif  aux  marques  à 
employer  par  les  fabriques  de  pipes;  de  l'arrêté  royal  du  i''''juin  1820, 
relatif  aux  fabriques  de  draps  ;  de  la  loi  du  7  février  1859  relative  à 
la  juridiction  des  Conseils  de  prud'hommes  ;  enfin  des  art.  184,  213, 
214  et  491  du  Code  pénal  belge  de  1867. 

Cette  législation  était,  à  la  fois,  insuffisante  et  incohérente, 
obscure  aussi  au  dernier  point.  C'est  ainsi  que  la  plus  grande  incer- 
titude existait  sur  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  était  déclaratif  ou 
attributif;  s'il  était  indispensable  à  la  poursuite,  ou  si  l'art.  1382  du 
Code  civil  le  suppléait  suffisamment.  Ue  plus,  l'intervention  du  Con- 
seil des  prud'hommes  depuis  longtemps  abandonnée,  en  France, 
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fHHir  des  motifs  plausibles,  et  qu"ii  est  à  peu  près  superflu  dénu- 
mérer.  avait  produit  en  Belijique  les  mêmes  effets,  lui  un  mot, 
toutes  les  critiques  que  l'on  piuivait  adresser  à  rancionne  léiiisla- 
tion  française  étaient  ju.stitîées,  bien  plus  encore  en  Beli^ique  {-«ar  les 
complications  qui  étaient  \  enues  l'aiïiïraver. 

Au  point  de  vue  delà  pénalité,  le  Code  pénal  hi.li;e  de  1867 
avait,  il  est  vrai,  ramené  la  répression  à  des  limites  plus  juridiques, 
mais  la  confusion  la  plus  ijrande  n'en  existait  pas  moins  dans 
l'administration  de  la  justice  en  cette  matière.  Aussi  la  Belgique 
était-elle  devenue  la  terre  classique  delà  ci>ntrefai,-on.  Cependant, 
on  peut  citer  des  juj^ements  et  arrêts  très  honorables  :  on  sent  que 
la  maiiistrature  faisait  de  louables  efforts  pour  tirer  de  cet  état  de 
cln)ses  tout  ce  qu'il  pouvait  produire  de  salutaire. 

La  Cour  de  Bruxelles  avait,  notamment,  fait  servir  les  dispo- 
sitions du  Code,  sur  la  tromperie,  à  la  répression  de  la  fraude  en 
matière  de  marques  de  fabrique.  Elle  avait  fait  appel  également, 
dans  le  même  but.  aux  dûspositions  sur  la  propriété  littéraire.  Nous 
citerons  à  ces  deux  points  de  vue  un  arrêt  qui  a  eu  un  juste  reten- 
tissement {22  décembre  1859): 

♦    l-"n  ce  qui  concerne  l'action  publique  : 

>^  Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  prévenu  a,  en  1858,  à 
Bruxelles,  vendu  sous  les  noms  de  «  Sirop  de  digitale,  préparé  par 
Labélonve  ».  et  de  «  Pa.>tillcs  de  lactatc  de  fer  de  Gélis  et  Conté  », 
des  produits  pharmaceutiques  n'ayant  ni  la  composition  ni  les 
qualités  des  produits  véritables  connus  sous  ces  noms  et  ne  pouvant 
les  remplacer  dans  la  pratique  médicale  ; 

t  Attendu  qu'il  a  ainsi  trompé  les  acheteurs  sur  la  nature  des 
marchandises  qu'il  leur  vendait  ; 

<  Attendu  qu'il  est  également  établi  qu'aux  mêmes  lieu  et  date, 
le  prévenu,  en  vendant  ces  produits,  y  a  joint  des  écrits  imprimés 
servant  d'annonces  pour  la  vente  et  d'explications  sur  l'emploi  des 
produits  vendus,  lesquels  écrits  ainsi  débités  sont  la  contrefaçon  : 
r  d'une  notice  sur  les  dragées  et  pastilles,  précédée  d'une  lettre 
écrite  à  MM.  Gélis  et  Conté  et  d'un  bulletin  de  l'Académie  de  méde- 
cine de  Paris,  tome  IV,  n"  10,  29  février  1840,  contenant  un  rapport 
fait  à  cette  Académie  sur  l'emploi  des  dragées  et  pastilles  de  lactate 
de  fer  ;  2'  d'un  prospectus  sur  le  mode  d'administration  du  sirop  de 
digitale  de  Labélonve,  pharmacien  à  Paris  ; 


—  29  —  BELGIQUE 

«  Attendu  que  cette  notice  et  ce  prospectus,  iiiipriiiiés  clic/. 
Guillois,  il  Paris,  pour  compte  de  la  partie  civile,  ont,  par  elle,  été 
déposés  en  France  et  en  Bel>j;ique,  à  l'effet  d'en  conserver  lu  pro- 
priété, en  conformité  de  la  convention  du  22  août  1852,  annexée  à 
la  loi  du  12  avril  1854  ; 

t  Attendu  que,  dans  la  }j;énéralité  des  termes  de  l'article  425  du 
Code  pénal,  .  toute  édition  d'écrits  »,  et  de  l'article  l""^  de  la  conven- 
tion du  22  août  1852,  <  les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
écrits,  »  sont  renfermés  les  écrits  en  tout  genre,  qui  exigent  un  tra- 
vail intellectuel  : 

«  Attendu  que  la  notice  et  le  prospectus  précipités,  quel  qu'en 
soit  le  mérite  ou  l'importance  au  point  de  vue  littéraire  ou  scienti- 
lique,  ont  exigé  un  tra\aii  d'esprit  dont  la  partie  civile  a  eu  le  droit 
de  conserver  la  propriété  ; 

<  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  débitant  les  écrits  contre- 
faits servant  de  base  au  second  chef  de  la  prévention,  le  prévenu  a 
contrevenu  aux  dispositions  des  articles  425,  426  et  427  du  Code 
pénal  et  à  l'article  !S  de  la  convention  du  22  août  1852,  annexée  à 
la  loi  du  12  avril  1854  ; 

*  Attendu  que  le  prévenu  a,  en  outre,  aux  mêmes  lieu  et  date, 
exercé  l'une  des  branches  de  l'art  de  guérir  (la  pharmacie)  en  ven- 
dant des  médicaments  composés,  sans  avoir  qualité  à  cet  effet  ; 

«  Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  circonstances 
atténuantes  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  vu  les  dispositions  de  la  loi,  dont  lecture  a 
été  donnée  à  l'audience  publique  par  le  juge  de  première  instance. 

«  La  Cour  met  au  néant  les  appels  interjetés  par  le  ministère 
public  et  par  le  prévenu,  confirme  le  jugement  a  qiio,  et  condamne 
le  prévenu  aux  frais  d'appel  envers  l'Etat,  liquidés  à  la  somme  de 
7  fr.  II  c,  recouvrables  par  corps. 

«  Fixe  à  quinze  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
les  frais  tant  de  première  instance  que  d'appel. 

«  En  ce  qui  concerne  l'action  civile  : 

i  Attendu  qu'en  vendant  sous  les  noms  de  <c  Sirop  de  digitale  de 
Labélonye  » ,  et  de  «  Pastilles  de  lactate  de  fer  de  Gélis  et  Conté  » ,  des 
produits  pharmaceutiques  qui  n'étaient  qu'une  imitation  trompeuse 
des  premiers,  et  qu'en  employant,  pour  mieux  les  débiter,  des  éti- 
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quettes  et  des  prospectus  contrefaits,  le  prévenu  a  cause  un  préju- 
dice à  hi  partie  civile  ; 

«  (^ue  ce  préjudice  a  été  sérieux,  puisque,  d'une  part,  la  partie 
civile  a  vendu  en  moindre  quantité  ses  médicaments  en  Belgique, 
et  que.  d'autre  part,  les  produits  vendus  sous  les  mêmes  désigna- 
tions par  le  prévenu  ayant  été  reconnus  comme  étant  très  défec- 
tueux, le  sirop  de  digitale  de  Lahélonye  et  les  pastilles  de  lactate  de 
fer  de  Gélis  et  Conté  ont  subi  une  dépréciation  sensible  ; 

<  Attendu  que,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
il  V  a  eu  lieu  de  tîxer  la  réparation  due  à  la  partie  civile  k  la  somme 
de  2,000  francs,  avec  l'insertion  du  présent  arrêt  dans  deux  jour- 
naux belges,  aux  frais  du  prévenu  ; 

€  Par  ces  motifs  : 

<  La  Cour  met  au  néant  le  jugement  a  qtio,  en  ce  qui  con- 
cerne le  montant  des  dommages-intérêts  alloués  et  la  publication 
ordonnée;  émendant  quant  à  ce,  condamne  par  corps  le  prévenu 
à  payer  à  la  partie  civile  la  somme  de2,ooofr.,à  titre  de  dommages- 
intérêts  -, 

<  Autorise  l'insertion  du  présent  arrêt  dans  deux  journaux  bcl- 
o^es,  à  la  diligence  et  au  choix  de  la  partie  civile  et  aux  frais  du 
prévenu.  > 

Nous  pourrions  citer  des  jugements  et  arrêts  d'une  juste  sévé- 
rité rendus  à  l'aide  de  l'ancienne  législation.  Ces  décisions  prou- 
vent qu'une  loi  peut  presque  toujours  donner  de  bons  résultats, 
quand  le  juge  sait  l'appliquer  avec  sagacité.  Citons,  par  exemple,  le 
jugement  suivant,  dont  le  dispositif  ne  pourrait  être  meilleur  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle  (Trib.  corr.  de  Bruxelles,  27  juin 
1879.  —  Torchon  c.  Derieux  et  Dargent). 

t  Le  Tribunal, 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu  a,  à  Bruxelles  ou  ail- 
leurs, en  Belgique,  en  1878  ou  1879,  fait  usage  des  sceaux,  mar- 
ques ou  timbres  contrefaits,  en  apposant  la  fausse  étiquette  de 
Guy(jt,  au  préjudice  de  Torchon. 

€  Attendu  que  le  surplus  de  la  prévention  n'est  pas  établi; 

«  Vu  les  art.  184,  214,  40,  42,  43,  du  Code  Pénal,  194  du  Code 
d'Instruction  criminelle,  dont  lecture  a  été  donnée  par  .M.  le  Prési- 
dent, et  contins  comme  suit  : 


—  31  —  BELGIQUE 

«Art.  1H4.  —  Sera  puni  de  trois  mois  à  trois  ans  d'emprison- 
nement, et  pourra  être  condamné  à  l'interdiction,  conformément  à 
l'art.  33  : 

«  Celui  qui  aura  contrefait  des  coupons  pour  le  transport  des 
personnes  ou  des  choses,  ou  qui  aura  fait  usa<;e  du  coupon  con- 
trefait ; 

<  Celui  qui  aura  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  soit  d'une 
autorité  quelconque,  soit  d'un  établissement  privé  de  banque,  d'in- 
dustrie ou  de  commerce,  soit  d'un  particulier,  ou  qui  aura  fait  usage 
des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits. 

«  La  tentative  de  ces  délits  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

«  Art.  214.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  quatre  chapitres  qui 
précèdent  et  pour  lesquels  aucune  amende  n'est  spécialement  portée, 
il  sera  prononcé  une  amende  de  26  francs  à  2,000  francs. 

«  Art.  40.  —  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  de  l'arrêt  ou  du  ju<i;ement,  s'il  est  contradictoire,  ou  de  sa 
sif^nitication,  s'il  est  par  défaut,  l'amende  pourra  être  remplacée  par 
un  emprisonnement  dont  la  durée  sera  fixée  par  le  jugement  (ju 
l'arrêt  de  condamnation,  et  qui  n'excédera  pas  six  mois  pour  les  con- 
damnés à  raison  de  criiiie,  trois  mois  pour  les  condamnés  à  raison 
de  délit,  et  trois  jours  pour  les  condamnés  à  raison  de  contravention. 

«  Les  condamnés  soumis  à  l'emprisonnement  subsidiaire  pour- 
ront être  retenus  dans  la  maisoil  où  ils  ont  subi  la  peine  principale. 

«  S'il  n'a  été  prononcé  qu'une  amende,  l'emprisonnement  à 
subir  à  défaut  de  paiement,  est  assimilé  à  l'emprisonnement  correc- 
tionnel ou  de  police,  selon  le  caractère  de  la  condamnation. 

«  Art.  42.  —  La  confi.scation  spéciale  s'applique  :  l"  aux  choses 
f(_)rmant  l'objet  de  l'infraction  et  à  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été 
destinées  à  la  commettre,  quand  la  propriété  en  appartient  au  con- 
damné; 2"^  aux  choses  qui  ont  été  produites  par  l'infraction. 

«  Art.  43.  ■ —  La  confiscation  spéciale  sera  toujours  prononcée 
pour  crime  ou  délit.  Elle  ne  sera  prononcée  pour  contravention  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi . 

«  C.  L  C.  —  Art.  194.  —  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  le  prévenu,  ou  contre  les  personnes  civilement  responsables 
du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais,  même 
envers  la  partie  publique. 
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.  (.■.iiiidainiK'  ledit  Derieux  à  quatre  mois  d'emprisonnement  et  ;i 
cent  francs  d'amende;  le  condamne  aux  frais. 

i  Prononce  la  confiscation  des  objets  contrefaits  saisis.  Dit  qu'à 
défaut  de  paiement  dans  le  délai  lé>ïal.  l'amende  pourra  être  rempla- 
cée par  un  emprisonnement  d'un  mois. 

t  Kt,  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 

*  Attendu  que  cette  partie  sera  suffisamment  indemnisée  du 
préjudice  causé  par  le  pré\enu,  par  l'allocatitin  de  la  somme  fixée 
ci-après  ; 

<  Condamne  le  pré\enu  à  payer  à  la  partie  civile  la  somme 
de  trois  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  les  frais.  » 

Citons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lièiic,  du  25  avril  1X03, 
que  nous  mentionnons  surtout  à  raison  du  luntit  suivant,"  relatif  aux 
conditions  dans  lesquelles  étaient  faits  alors  les  dépôts  : 

<  Attendu  que  la  propriété  exclusive  des  marques  appartenant 
aux  Français  est  «rarantie  en  Belf^ique  par  le  dépôt  de  deux  exem- 
plaires au  fijretfe  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  sans  que  la 
fonne  de  ce  dépôt  soit  déterminée  par  la  loi;  d'où  il  résulte  que 
le  dépôt  fait  par  la  partie  civile  sous  enveloppe  cachetée,  avec  un 
inventaire  descriptif,  a  satisfait  au  vceu  de  la  loi,  et  ne  peut  d<jnner 
lieu  à  une  lin  de  non-recevoir  contre  l'action  publique  ou  contre  l'ac- 
tion de  la  partie  civile.  »  (Cour  de  Liège,  25  avril  1863,  — Landon 
Lemercier  c.  Thomas.) 

11  e.st  bien  entendu  que  l'action  de  droit  commun  résultant  de 
l'art.  1382  du  Code  civil  avait  tout  son  empire  sous  l'ancienne  légis- 
lation, en  dehors  des  prescriptions  spéciales  édictées  à  différentes 
reprises  par  les  législateurs. 

2.  —  Toutefois,  malgré  le  légitime  désir  des  tribunaux,  de  faire 
régner  la  probité  commerciale  dans  les  transactions,  la  contrefaçon 
avait  pris,  en  fait,  des  proportions  légendaires.  C'est  dans  ces  con- 
ditions qu'est  intervenue  la  loi  du  l"  avril  iHjg,  une  des  meilleures 
que  nous  connaissions.  Elle  a  sans  doute  ses  imperfections,  dont 
quelques-unes  sont  grandes,  et  ses  lacunes,  profondément  regretta- 
bles; mais  comme  toute  loi  de  transition,  elle  ne  pouvait  réaliser  la 
perfection  idéale  qui  était  as.surémcnt  dans  les  aspiraticms  de  ses 
auteurs. 

Nous  aurons  occasion  bien  souvent,  au  cours  de  cette  étude,  de 
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citer  le  remarquable  Rapport  de  M.  Demeiir,  et  les  commentaires 
toujours  judicieux  par  lesquels  il  l'a  détendu  à  la  tribune;  mais 
nous  ne  croyons  pas  devoir  attendre  davantaj^e  sans  si}a;naler  aussi 
les  ouvrages  d'un  intérêt  capital  qui  ont,  dès  la  première  heure,  jeté 
sur  la  nouvelle  loi  de  si  vives  lumières.  Nous  voulons  parler  du 
Traité  de  M.  Georges  de  Rô,  et  de  celui  de  M.  Alexandre  Braun.  Il 
serait  téméraire  de  prétendre  ajouter  quelque  chose  aux  apprécia- 
tions des  savants  auteurs  que  nous  venons  de  citer.  Nous  ne  saurions 
donc  que  renvoyer  le  lecteur  à  ces  sources  précieuses  du  droit 
actuel  en  Belgique. 

Nous  sera-t-il  permis  d'ajouter  que  nous  ne  serons  pas  toujours 
du  même  avis  que  les  éminents  commentateurs  de  la  nouvelle  li  i 
belge,  en  désaccord  eux-mêmes  sur  divers  points.  Ces  divergences 
s'expliquent.  Malgré  l'étendue  des  travaux  législatifs  qui  ont  abouti 
à  la  loi  de  iSjg,  il  n'y  a  pas  toujours  eu  concordance  parfaite  entre 
le  vote  et  les  intentions  qui  avaient  paru  prédominer  au  cours  de  la 
discussion,  lesquelles  étaient  cependant,  au  fond,  dans  la  pensée  des 
votants.  11  serait  inopportun,  croyons-nous,  de  rechercher  la  cause 
de  ces  anomalies.  11  est  préférable  de  prendre  les  choses  pour  ce 
qu'elles  sont,  et  d'en  déduire  les  conséquences  pratiques  que  récla- 
ment les  intérêts  en  cause. 

3.  —  Dcjiiiitiou  de  la  marque.  —  L'art,  i'"'  de  la  loi  donne, 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  la  définition  suivante  : 

«  Est  considéré  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  industrie  ou  les 
objets  d'un  commerce. 

«  Peut  servir  de  marque  dans  la  forme  distinctive  qui  lui  est 
donnée  par  l'intéressé,  le  nom  d'une  personne  ainsi  que  la  raison 
sociale  d'une  maison  de  commerce  ou  d'industrie.   » 

Voici  comment  l'Exposé  des  motifs  s'exprime  au  sujet  de  cette 
définition  ; 

«  L'article  l"  donne,  en  termes  généraux,  la  définition  de  la 
marque  de  fabrique  et  de  commerce.  Il  résout  ainsi  une  question 
fort  débattue  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  celle  de  savoir 
si  l'on  peut  considérer  comme  marque  une  désignation  qui  n'est  pas 
adhérente  au  produit  même  et  peut  en  être  détachée,  telle  qu'une 
empreinte  ou  un  signe  quelconque  placé  sur  l'enveloppe. 
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«  L'aftirniativc  résulte  clairement  du  projet  de  loi.  Il  suftit,  pour 
qu'un  sioT><-'  puisse  £-tre  réputé  marque,  qu'il  serve  à  distinj^uer  un 
produit  d'un  autre.  La  loi  protéine  donc  les  marques  apposées  à  des 
objets  qui  ne  se  prêtent  pas  directement  à  cette  apposition,  tels  que 
les  tils,  les  aiguilles,  etc. 

t  On  comprend  que  la  propriété  des  étiquettes  ou  des  enve- 
loppes particulières  que  l'industrie  ou  le  commerce  appose  aux 
objets  de  la  nature  de  ceux  que  nous  venons  de  citer  doive  être 
garantie  au  même  titre  que  la  propriété  du  signe  incorporé  à  l'objet 
de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  détaché. 

4  II  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici  que  quelque  étendue 
que  soit  la  définition  donnée  par  l'art.  I'"'',  elle  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  désignations  servant  à  distinguer  les  produits  de  la  fabrica- 
tion ou  les  objets  du  commerce,  c'est-à-dire  les  choses  mêmes  desti- 
nées à  être  vendues  ou  achetées. 

<  L'article  l"  ne  peut  s'appliquer  aux  modes  de  désignation  qui 
ne  caractérisent  pas  les  marchandises,  mais  bien  les  établissements  ; 
ainsi  les  enseignes  placées  au  dehors,  les  vignettes  apposées  aux 
factures  ;  en  un  mot  tous  les  signes  caractéristiques  de  la  maison, 
fussent-ils  déposés,  s'ils  n'accompagnent  pas  les  produits,  restent 
en  dehors  de  la  loi,  naturellement.  Ils  ne  sont  protégés  que  par  les 
principes  du  droit  commun.    » 

4.  —  La  largeur  de  la  définition  donnée  par  la  loi  belge  permet 
de  considérer  comme  marque  de  fabrique  tous  les  signes  distinctifs 
reconnus  comme  tels  par  n'importe  quelle  législation.  Il  en  résulte 
que  la  Belgique  a  un  intérêt  considérable  à  faire  partie  de  l'Union 
diplomatique  de  la  Propriété  Industrielle,  car  le  caractère  d'une 
marque  belge  devant  être  apprécié  conformément  à  la  loi  belge, 
il  n'est  guère  de  pays  où  cette  interprétation  ne  puisse  être  invoquée 
avec  avantage. 

Bien  que  la  France  possède  une  définition  presque  identique, 
certains  jurisconsultes  estiment  que  la  suppression  dans  la  loi  belge 
des  exemples  cités  par  la  loi  française  implique  plus  d'étendue 
encore  au  mot  signe.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons,  au 
contraire,  que  l'énumération  purement  énonciative  contenue  dans 
la  loi  française  est  loin  d'être  inutile,  et  qu'il  y  aurait  même  avan- 
tage à  l'étendre  encore,  car  elle  est,  pour  le  juge,  une  indication  des 
plus  précieuses  :  l'expérience  l'a  prouvé. 
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5.  —  Tout  le  monde  a  été  d'accord  dans  la  Chambre  des  repré- 
sentants sur  le  sens  aussi  larpjc  que  possible  qu'il  convient  d'attribuer 
au  mot  «  signe  »;  mais  il  n'y  a  pas  eu  la  même  entente  quand  on 
en  est  arrivé  aux  détails  d'application.  La  discussion  s'est,  notam- 
ment, sinfjulièrement  ég^arée  au  sujet  des  marques  collectives.  M.  de 
Lanstheerc  demanda  qu'une  protection  formelle  fût  assurée  aux 
marques  collectives  destinées  à  caractériser  l'origine  du  produit, 
spécialement  en  matière  agricole.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet 
quand  nous  aurons  à  traiter  du  lieu  de  provenance  ou  de  fabrica- 
tion ;  car  ce  serait  introduire  une  véritable  C(mfusion  d'idées  en  la 
matière,  que  de  confondre  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
avec  l'indication  du  lieu  d'orij^ine. 

6.  —  Les  termes  de  l'art,  i""^  ne  parurent  pas  suffisants  à  quelques 
membres  du  Parlement.  M.  Olin  proposa  d'ajouter  à  l'art.  I'■^  après 
les  mots  <  les  produits  d'une  industrie  >,  ceux-ci  :  «  les  produits 
d'une  exploitation  agricole   ». 

M.  Demcur  s'exprima  ainsi  au  sujet  de  cet  amendement  ; 

«  La  secticm  centrale  ne  s'est  pas  prononcée  d'une  manière 
expresse.  Dans  mon  opinion  personnelle,  cet  amendement  ne  modi- 
fie pas  la  portée  de  l'art.  I""'.  Cet  article,  en  visant  les  raisons 
sociales  des  maisons  de  commerce  et  d'industrie,  dispose  qu'elles 
peuvent  servir  de  marques  dans  la  forme  distinctive  qui  leur  est 
donnée  par  les  intéressés.  Mais  je  ne  connais  pas,  pour  mon  compte, 
d'autres  raisons  sociales  que  celles  des  maisons  de  commerce  et 
d'industrie.  On  dit  qu'il  y  a  aussi  les  raisons  sociales  des  sociétés 
minières.  Il  n'est  pas  douteu.x  que  la  raison  sociale  d'une  société 
minière  pourra  servir  de  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 
D'après  la  loi  de  1873,  ces  sociétés  peuvent  emprunter  les  formes 
des  sociétés  commerciales. 

«  Au  surplus,  le  second  alinéa  de  l'article  i'"''  est  en  quelque 
sorte  surabondant,  puisque,  aux  termes  du  premier  alinéa,  la  loi 

considère  comme  marques  «  tout  signe  servant >,  et  ces  mots 

comprennent  toutes  raisons  sociales  quelconques.   » 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Rolin-Jacquemyns,  s'étant  rallié  à 
l'amendement  Olin,  probablement  pour  en  terminer,  on  pouvait 
croire  la  discussion  close,  mais  M.  de  Lanstheere  la  rouvrit,  en  s'op- 
posant,  avec  une  grande  vivacité  aux  expressions  «les  produits  d'une 
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exploitation  agricole  V,  et  proposa  de  les  remplacer  par  les  mots 
«  d'une  culture  >.  11  tît,  en  outre,  remarquer  qu'il  était  préférable  de 
remplacer  le  mot  c  industrie  »  par  les  mots  «  établissement  indus- 
uiel  -. 

M.  (,>lin  déposa  alors  son  amendement  sous  une  forme  nouvelle 
que  voici  : 

i  Est  considéré  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
€  tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'un  établissement 
€  industriel,  les  produits  d'une  exploitation  agricole  ou  les  objets 
<  d'un  commerce  > . 

Cette  nouvelle  rédaction  fut  critiquée  pour  des  raisons  diverses, 
à  la  fois  par  le  rapporteur,  par  le  Ministre  et  par  M.  de  Lanstheere. 
L'amendement  était  condamné  évidemment,  et  son  auteur  le  retira, 
en  alléguant  qu'il  lui  semblait  être  devenu  inutile,  en  présence  de 
l'adhésion  donnée  par  tout  le  monde  à  la  pensée  qui  l'avait  dicté. 

Il  est  permis  de  considérer  ce  genre  de  solution  comme  très 
regrettable  ;  les  débats  législatifs  sont  assurément  une  source  d'indi- 
cations précieuses  pour  le  juge,  mais  il  est  hors  de  doute  qu'il  n'est 
pas  obligé  d'en  tenir  compte,  et  que  le  texte  seul  de  la  loi  positive 
engage  sa  liberté  d'action.  Nous  avons,  en  outre,  un  motif  beaucoup 
plus  grave  de  regretter  ce  mode  de  clore  l'incident.  En  effet,  si  l'on 
n'a  pu  trouver  une  rédaction  satisfaisant  tout  le  monde,  c'est  parce 
qu'il  y  avait  désaccord  en  réalité  sur  la  manière  d'envisager  la  ques- 
tion au  fond.  En  voici  la  preuve  : 

Le  rapporteur  a  fait  valoir  que  l'expression  t  tout  signe  «donnait 
entièrement  satisfaction  aux  réclamants.  Cela  serait  exact  sans  la 
restriction  que  l'amendement  Olin  avait  précisément  pciur  but  de 
supprimer.  Il  faut  bien  reconnaître  qu'en  protégeant  le  nom,  la 
raison  sf)ciale  ou  la  raison  du  commerce  sous  une  forme  distinctive 
exclusivement,  la  loi  ne  les  protège  en  aucune  façon  :  elle  protège 
uniquement  la  forme  distinctive  adoptée.  Il  en  résulte  que  la  discus- 
sion a  été  close,  non  par  une  entente,  mais  par  une  équivoque  à 
hiquellc  tout  le  monde  semble  .s'être  prêté  pour  en  finir,  et  dans  la 
conviction  certaine  que  plus  le  débat  serrerait  de  près  la  difficulté, 
plus  les  dissidences  deviendraient  apparentes. 

.^Ientionnons  un  autre  amendement  présenté  par  M.  Duhct.  11 
avait  pour  objet  de  donner  une  énumération  purement  énonciative 


—  37  —  BELGIQUE 

des  sijifnes  pouvant  CDiistitucr  une  marciue;  mais  laiitciir  le  retira, 
sur  l'abservation  du  Ministre  de  l'Intérieur  que  cette  énumération 
étant  nécessairement  incomplète,  serait,  par  suite,  non  seulement 
inutile,  mais  peut-être  dan^jereuse,  au  cas  où  le  jujjje  la  considére- 
rait comme  limitative.  C'est  là  une  opinion  toute  personnelle  que,  en 
tout  cas,  l'expérience  est  loin  de  justifier. 

7.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  M.  de  Lanstheere  avait 
réclamé,  au  sujet  de  l'art,  i''^  l'introduction  de  termes  explicites 
répondant  aux  besoins  de  l'agriculture,  exposés  par  lui  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Voici,  dit-il,  un  cas  qui  se  présente  assez  fréquemment  dans 
notre  pays  : 

«  11  arrive  que  certaines  localités  ou  certaines  régions  cultivent 
certains  produits  avec  un  succès  particulier.  Chaque  producteur  ne 
peut  guère  prendre  une  marque  particulière. 

«  L'autorité  publique  intervient  alors  et  accorde,  sous  certaines 
garanties,  une  marque  qui  lui  est  propre  et  qui  distingue  ce  produit 
d'autres  produits  similaires  récoltés  dans  d'autres  localités. 

«  Cette  marque  ne  s'accorde  pas  seulement  aux  récoltes  faites 
sur  le  territoire  d'une  ville,  mais  aux  récoltes  de  toute  la  région. 

«  Les  marques  qui  sont  ainsi  apposées,  sous  la  sanction  de  l'au- 
torité publique,  avec  intervention  d'experts,  présentent  des  garanties 
toutes  particulières.  Elle  méritent  assurément  la  même  protection 
que  la  marque  qu'un  simple  fabricant  trouve  à  propos  d'apposer  sur 
ses  produits. 

«  Je  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  ou  la  section  centrale 
puissent  avoir  l'intention  d'exclure  de  la  protection  de  la  loi  les 
marques  dont  je  viens  de  parler.  » 

Le  rapporteur,  M.  Demeur,  prit  alors  la  parole  en  ces 
termes  : 

«  La  marque  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  celles  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  des  marques  d'industrie  et  de  commerce.  Il  s'agit  de  la 
marque  d'une  autorité.  Or,  à  cet  égard,  nous  avons  dans  le  Code 
pénal  une  disposition  qui  donne  pleine  satisfaction  à  l'honorable 
membre. 

«  L'article  184  de  ce  Code  porte  en  effet  : 

«  Sera  puni   de   trois   mois  à  trois  ans  d'emprisonnement,  et 
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«  pourra  être  condamné  à  l'interdiction  conformément  à  lart.  },}i..., 
t  celui  qui  aura  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque,  soit  d'une 
«  autorité  quelconque,  soit  d'un  établissement  privé  de  banque, 
<  d'industiie  ou  de  commerce,  soit  d'un  particulier,  ou  qui  aura  fait 
«   usajje  des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits  ». 

<  Cet  article  vise  donc  deux  espèces  de  marques.  Le  projet  ne 
s'occupe  pas  des  marques  d'une  autorité  quelconque,  mais  seulement 
des  marques  de  commerce  et  de  fabrique.  > 

La  question  était  de  première  importance,  et  pouvait  donner 
lieu,  à  bon  droit,  à  un  débat  plus  approfondi.  Klle  avait  ses  racines 
dans  le  passé  (lov.  M.arqves  Municipales  et  Régionales),  mais 
elle  n'était  pas  mûre  en  1879. 

8.  —  Dépôt.  —  L'article  3  pose  les  bases  du  droit  d'appropria- 
tion ;  c'est  donc  la  disposition  fondamentale  de  la  loi.  11  porte  que 
celui  qui,  le  premier,  a  fait  usage  d'une  marque,  peut  seul  en  opérer 
le  dépôt.  Le  caractère  du  dépôt  est  ainsi  nettement  défini  :  il  est 
exclusivement  déclaratif,  et  non  attributif  de  propriété. 

9.  —  On  pourrait  croire,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  système 
adopté  par  la  loi  belge  est  identique  à  celui  de  la  loi  française.  Ce 
serait  tomber  dans  une  grave  erreur.  Dans  le  système  français,  en 
eft'et,  la  contrefaçon  d'une  étiquette  créée  dans  l'intention  d'en  faire 
une  marque  de  fabrique  relève,  à  défaut  de  tout  dépôt,  de  l'article 
1382  du  Code  civil.  11  en  était  de  même  dans  le  projet  du  Gouver- 
nement, et  cette  doctrine  fut  soutenue  très  chaudement  à  la  tribune 
par  M.  Delcourt  et  par  M.  de  Lanstheere  ;  mais  ^L  Demeur,  d'ac- 
cord avec  la  section  centrale,  dont  il  était  l'interprète,  soutint  élo- 
quemment  et  fit  adopter  le  sj'stème  opposé,  beaucoup  plus  logique, 
il  faut  le  reconnaître  hautement.  Nous  reproduisons  intégralement 
l'argumentation  très  serrée  de  l'honorable  rapporteur  : 

c  C'est  celui,  qui,  le  premier,  s'est  servi  d'une  marque,  qui  doit 
avoir  le  droit  exclusif  d'en  faire  usage.  Ce  droit  appartient  au  pre- 
mier occupant,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  nul  ne  peut  raisonnable- 
ment se  plaindre  de  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Nul  ne  peut  se 
plaindre  d'être  privé  du  droit  d'user  d'une  marque  dont  un 
autre  fait  déjà  usage,  puisque  le  nombre  des  signes  au  moyen 
desquels  un  produit   peut  être  distingué    d'un    autre  produit,    est 
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en  quelque  sorte  indétini  ;  le  dtjmaine  public  est  ici  inépuisable  ; 
il  dépend  de  chacun  d'y  prendre  un  signe  qui  n'est  employé  nulle 
part,  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  et  d'en  acqué- 
rir Tusat^e  exclusif,  à  titre  de  marque  des  produits  de  sa  fabrication 
ou  de  son  commerce. 

«  Mais  il  importe  que  l'appropriation  soit  constatée  de  manière 
à  éviter  toute  confusion  entre  ceux  qui  prétendraient  s'en  être  servis 
les  premiers.  La  loi  qui,  dans  un  intérêt  public,  reconnaît  à  chacun 
ce  droit  d'appropriation,  peut  le  subordonner  aux  conditions  que 
l'intérêt  commande  :  elle  ne  le  reconnaît  que  si  le  fabricant  et  le 
commerçant  ont  rendu  publique  la  marque  dont  ils  veulent  avoir 
l'usage  exclusif. 

«  A  cette  fin,  elle  leur  impose  l'obligation  d'en  déposer  un 
modèle  dans  un  lieu  accessible  à  tous,  qu'elle  désigne. 

c  Le  projet  de  la  loi,  dans  son  article  2,  consacre  le  même 
principe.  Mais  d'après  cet  article,  s'il  est  \Tai  que  celui  qui  fait 
usage  d'une  marque,  sans  en  avoir  effectué  le  dépôt,  ne  pourra 
prétendre  à  son  usage  exclusif  en  vertu  de  la  loi,  il  pourra  y  pré- 
tendre en  vertu  d'autres  lois. 

«  Le  texte  porte  en  effet  :  «  Nul  ne  peut,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi...  »,  et  cette  interprétation  du  projet  de  la  loi  est  confirmée 
par  l'exposé  des  motifs...  Le  fabricant  qui  n'a  pas  déposé  la  marque 
dont  il  a  le  premier  fait  usage,  ne  serait  pas  protégé  par  la  loi  en 
discussion  ;  mais  il  serait  protégé  par  le  droit  commun.  Il  ne  pour- 
rait pas,  en  vertu  de  cette  loi,  réclamer  des  dommages-intérêts  aux 
individus  qui  se  serviraient  de  la  marque  qu'il  n'a  pas  déposée;  mais 
il  le  pourrait,  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil.  Il  n'aurait 
pas  contre  eux  d'action  en  contrefaçon  ;  mais  il  aurait  une  action 
du  chef  de  concurrence  déloyale.  » 

«  Cette  manière  de  voir  ne  peut  pas,  selon  la  section  centrale, 
être  accueillie  : 

«  C'est  à  partir  du  jour  où  il  a  effectué  le  dépôt  d'un  spécimen, 
que  le  fabricant  doit  pouvoir  prétendre  au  droit  exclusif  de  faire 
usage  de  la  marque  ;  c'est  à  partir  de  ce  jour,  que  l'emploi  de  la 
marque  par  un  autre  fabricant  doit  être  considéré  comme  une  con- 
trefaçon, et  donner  une  ouverture  à  des  dommages-intérêts. 

«  On  se  demande  en  vain  quel  est  le  droit  commun,  en  dehors 
des  lois  spéciales  aux  marques  de  fabrique,  qui,  selon  l'exposé  des 
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motifs,  donnerait  aux  fabricants  le  droit  exclusif  à  lusai^c  d'une 
marque. 

<  Ce  n'est  pas  assurément  dans  l'article  1382  du  Code  civil 
que  l'on  peut  puiser  le  droit  d'interdire  à  autrui  l'emploi  d'une  mar- 
que non  déposée,  et  de  réclamer  des  dommao;cs-intérêts  du  chef  de 
cet  emploi.  Cet  article,  en  imposant  à  quiconque  cause  par  sa  faute 
im  dommage  à  autrui,  robliii:ation  de  la  réparer,  suppose  qu'un 
droit  a  été  violé  dans  le  chef  de  celui  qui  réclame  des  dommages- 
intérêts.  Or,  tant  que  le  fabricant  n'a  pas  fait  connaître,  par  les 
voies  légales,  la  marque  qu'il  emploie,  la  loi  ne  lui  iccdiinait  pas  le 
droit  à  l'usage  exclusif  de  cette  marque. 

«  Le  dépôt  d'un  modèle  est  et  doit  être  attributif  du  droit  de 
faire  seul  usage  de  la  marque,  en  ce  sens  que  nul  ne  peut  revendi- 
quer ce  droit  s'il  n'a  préalablement  opéré  le  dépôt.  » 

Le  Ministre  appuya  la  motion  par  les  considérations  qu"(_in  va 
lire  : 

€  Je  comprends  parfaitement  im  système  radical  en  cette 
matière  :  celui  qui  consisterait  à  laisser  les  marques  de  fabrique  au 
droit  conmiun.  On  peut  soutenir  que  la  protection  oiganiscc  par  la 
loi  en  faveur  de  ceux  qui  emploient  une  marque  de  fabrique,  qui  se 
l'approprient  en  quelque  sorte  par  un  long  usage,  n'est  pas  une 
protection  nécessaire,  en  dehors  de  celle  que  peut  lui  dimncr  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  l'article  1382  du  Code  civil. 

«  Ainsi  on  pourrait  soutenir  que  la  loi  sur  les  marques  de  fabri- 
que est  inutile.  Mais  du  moment  où  l'on  admet  que  la  loi  fait  bien 
d'organiser  certaines  formalités  constatant  la  date  certaine  du  dépôt, 
ainsi  que  la  nature  de  la  marque  déposée,  permettant  de  certifier 
son  identité  avec  la  marque  qui  pourrait  être  contrefaite,  je  ne  com- 
prends plus  qu'on  se  place  à  la  fois  dans  la  loi  et  hors  la  loi,  pour 
organiser  une  protection  légale,  et  dire  au  public  :  malgré  cela,  si 
vous  n'usez  pas  de  la  loi,  si  vous  n'invoque;c  pas  la  protection  de  la 
loi,  votre  droit  civil  restera  entier. 

€  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi,  lorsqu'elle  accorde 
une  protection,  ne  l'ac.orde  pas  sans  conditions  à  ceux  auxquels 
elle  la  donne.  Ce  n'est  pas  un  bienfait  absolument  gratuit  qu'elle 
concède  ;  elle  considère  ce  qui  se  passe.  Or,  dans  la  pratique,  voici 
ce  qui  a  lieu  :  la  marque  peut  être  de  deux  natures  :  ou  bien  c'est 
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simplement  l'étiquette  du  n«im  de  la  firme  commerciale  ;   c'est  un 
siyne  appartenant  en  propre  à  celui  qui  en  fait  usa^e  ;  dans  ce  cas, 
il  V  a  là  une  propriété  à  laquelle  on  donne   un   certain    emploi.    Cet 
emploi  peut  être  protégé  d'une  manière  spéciale  par  la  loi  ;  mais  la 

propriété  originaire  subsiste  avec  tous  les  droits  qu'elle  a  à  la  pro- 
tection du  législateur. 

«  Ceci,  Messieurs,  répond  déjà  en  partie  à  l'arj^ument  que 
l'un  tire  de  la  possibilité  de  l'usurpation  déloyale  de  la  marque  de 
fabrique.  L'usurpation  déloyale  ne  peut  déjà  pas  ^e  produire,  même 
en  dehors  du  dépôt,  lorsqu'elle  s'applique  à  un  si^nc,  à  des  lettres, 
à  des  noms  qui  sont  la  propriété  particulière,  orij^jinaire,  en  dehors 
de  tout  usa<îe  qui  en  est  fait,  de  celui  qui  emploie  la  marque. 

«  Ainsi,  j'adopte  comme  forme  de  nom  commercial,  mes 
armoiries,  si  je  suis  noble.  Eh  bien,  «ette  marque-là  continue  à 
m'appartenir,  ou  plutôt  elle  m'appartenait  indépendamment  de  tout 
usao;e  commercial.  Cette  marque  est  protéo;ée  par  la  loi  pénale 
contre  toute  contrefaçon,  en  dehors  de  la  loi  sur  les  marques  de 
fabrique. 

<;  Mais  il  y  a  un  ensemble  de  sifçnes  qui  sont  dans  le  domaine 
commun,  des  dessins  de  figures  géométriques,  des  signes  quelcon- 
ques. Il  faut  peu  d'imagination  pour  les  créer. 

«  Je  puis  les  puiser  dans  un  domaine  iniini  et  les  appliquer  aux 
produits  de  mon  industrie,  aux  objets  de  mon  conunerce.  La  loi  a 
choisi  entre  deux  systèmes;  elle  peut  dire  :  cela  fait  partie  de  \otre 
individualité;  si  vous  l'employez  longtemps,  je  vous  accorderai  une 
action  civile  contre  celui  qui  fera  de  l'emploi  de  cette  marque,  joint 
à  d'autres  circontances,  l'objet  d'une  concurrence  déloyale;  mais  je 
ne  vous  accorde  rien  de  plus,  et  je  n'exige  rien  de  plus. 

«  Mais  elle  peut  dire  aussi  :  vous  avez  là  le  germe  d'une  pro- 
priété, et  pour  que  cette  propriété  soit  complète,  il  faut  qu'elle  s'af- 
lirme  devant  le  public  par  l'usage  de  certaines  formalités. 

«  Cette  formalité,  qui  doit  rendre  publique  l'intention  de  s'appro- 
prier la  marque,  c'est  le  dépôt,  entouré  de  toute  la  publicité  que  la 
loi  peut  lui  donner.  » 

Le  système  préconisé  par  la  section  centrale  fut  finalement  voté. 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  il 
est  le  seul  qui  soit  à  la  fois  équitable  et  vraiment  pratique.  D'une 
part,  en  et^'et,  il  y  a  quelque   chose   de   choquant   à  laisser  à  Tinté- 
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ressé  liberté  complète  Je  notitîer  ou  de  ne  pas  notitier  sa  prise  de 
possession. 

D'autre  port,  si  à  une  époque  où  le  nombre  des  marques  était 
relativement  très  limité,  les  inconvénients  d'un  pareil  régime  pou- 
vaient être  minimes,  ils  constituent  aujourd'hui,  en  France,  par 
exemple,  un  véritable  danger  à  des  points  de  vue  très  divers. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  féliciter  la  section  centrale  de  sa  clair- 
voyance. 

10.  —  Formalités  du  dépôt.  —  Les  formalités  du  dépôt  réa- 
lisent aujourd'hui,  en  Belgique,  un  progrès  réel.  Le  dépôt  est  fait  en 
trois  exemplaires,  ainsi  que  nous  l'avions  demandé  au  Congrès  de 
la  Propriété  industrielle  de  1878.  L'un  des  exemplaires  demeure  au 
greffe,  le  second  est  acheminé  au  dépôt  central  ;  le  troisième  est 
remis  au  déposant  et  constitue  son  titre. 

Le  dépôt  s'eflèctue  au  grefte  du  Tribunal  de  commerce  ;  l'acte 
de  dépôt  est  ensuite  publié  dans  un  recueil  officiel.  Nous  n'aurions 
qu'à  louer  exclusivement  cette  procédure  qui  exonère  l'Etat  de  toute 
responsabilité,  à  la  condition  d'exécuter  la  loi,  et  qui  laisse  au  dépo- 
sant toute  facilité  de  fixer  lui-même  les  droits  qu'il  revendique,  si 
cette  organisation  excellente  ne  perdait  une  grande  partie  de  sa 
valeur,  par  suite  du  manque  absolu  de  célérité  dans  la  publication  du 
dépôt.  Ce  n'est  qu'à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  que  paraît  le 
Bulletin.  L'économie  savante  de  la  loi  et  les  réflexions  si  justes  du 
rapporteur,  sur  la  raison  d'être  de  la  notification  aux  tiers,  s'éva- 
nouissent complètement,  comme  on  le  voit,  par  cette  pratique 
\-icieuse.  Juridiquement,  le  dépôt  doit  être  publié  immédiatement, 
sans  quoi  il  perd  sa  véritable  efficacité.  Il  y  a  là  une  amélioration  de 
détail  facile  à  réaliser,  d'ailleurs. 

11.  —  Une  question  relativement  importante  souleva  un  léger 
conflit  entre  le  gouvernement  et  la  section  centrale.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  la  marque  déposée  aurait  une  portée  relative  ou  une  portée 
absolue,  c'est-à-dire  si  elle  serait  la  propriété  du  déposant,  pour  les 
seuls  produits  de  son  industrie,  ou  pour  tous  les  produits  de  l'indus- 
trie en  général.  Le  rapporteur  s'exprima  ainsi  à  cet  égard  : 

€  L'article  4  proposé  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  résout 
une  autre  question  dont  le  projet  primitif  ne  s'occupait  pas,  et  qui  a 
été  soulevée  dans  le  rapport  de  la  section  centrale  :  celle  de  savoir 
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si  le  droit  à  l'usage  exclusif  d  une  marque  s'étend  à  toutes  les  mar- 
chandises quelconques,  même  à  celles  pour  lesquelles  le  titulaire 
de  la  marque  n'aurait  pas  manifesté  l'intention  d'en  faire  usage. 

«  Le  rapport  de  la  section  centrale  constate  que  celle-ci  avait 
été  divisée  sur  cette  question.  Le  gouvernement  proposa  d'exiger  de 
la  personne  qui  dépose  une  marque,  l'indication  des  marchandises 
ou  des  catégories  de  marchadises  auxquelles  s'applique  la  marque. 

«  Après  avoir  entendu  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  la  section 
centrale  s'est  ralliée,  en  principe,  à  cette  partie  de  l'amendement  ;  elle 
propose,  toutefois,  de  modifier  la  rédaction  comme  suit:  «  Il  (l'acte 
de  dépôt)  indique  le  genre  d'industrie  ou  de  commerce  pour  lequel 
le  déposant  a  l'intention  de  se  servir  delà  marque  ■•. 

«  Cette  rédaction  a  paru  préférable  parce  que  certains  com- 
merces, tels  que  le  commerce  de  la  commission,  portent  sur  des  caté- 
gories de  marchandises  dont  le  nombre  est  en  quelque  sorte  illimité.  » 

La  rédaction  de  la  section  centrale  fut  adoptée. 

12.  —  Diirt'c  lin  ticpnt.  —  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  I"^"", 
M.  Dohet,  frappé  de  ce  que  la  loi  était  muette  quant  à  la  durée  du 
dépôt,  proposa  l'amendement  suivant  :  «  Le  droit  acquis  à  l'usage 
exclusif  de  la  marque  est  sans  durée  limitée  »  ;  mais,  il  n'insista 
pas  sur  la  discussion  immédiate,  par  ce  motif  que  son  amende- 
ment serait  mieux  à  sa  place  quand  serait  débattue  la  disposition 
introduite  par  la  section  centrale  sur  la  transmissibilité  des  marques. 
Il  fut  entendu,  en  effet,  que  l'amendement  serait  réservé  ;  mais 
lorsque  vint  la  discussion  sur  la  transmissibilité,  personne  ne  songea 
à  l'amendement  relatif  à  la  durée.  Il  en  faut  conclure  que  la  durée 
du  dépôt  n'étant  pas  limitée  est,  de  droit,  illimitée  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  évident  que  le  dépôt  ne  suffit  pas,  à  lui  seul,  pour 
conserver  à  la  marque  une  existence  perpétuelle.  II  ne  peut  pré- 
valoir, en  effet,  contre  l'abandon,  l'extinction  de  l'entreprise  et 
l'absence  de  transfert  dans  certains  cas  déterminés. 

13.  —  Taxes.  —  Les  taxes  ont  donné  lieu,  devant  la  Chambre 
des  représentants,  à  un  débat  sans  intérêt.  On  en  trouve  le  quan- 
tum aux  articles  5  et  7  de  la  loi,  ainsi  qu'à  l'article  4  du  règle- 
ment d'exécution.  Enfin  l'Instruction  ministérielle  du  8  juillet  1879 
au  Directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  entre  dans  les 
plus  grands  détails  à  cet  égard. 
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14.  —  Traits  mission.  —  La  question  de  la  transmission  de  la 
marque  n'avait  fait  l'objet  d'aueune  disposition  dans  le  Projet  du 
Gouvernement.  C'est  la  section  centrale  qvii.à  la  suite  du  Congrès 
de  Paris,  ju»;ea  nécessaire  de  la  réglementer.  Nous  croyons  devoir 
donner  les  extraits  suivants  de  la  discussion  il  la  Chambre  des 
représentants.  Klle  a  abouti,  comme  on  sait,  au  vote  de  l'article  7, 
auquel  le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  : 

.^l.  de  Vigne.  —  -  Je  ne  vois  pas  l'utilité  de  la  mesure  qu'on 
veut  introduire  dans  notre  législation.  Cette  mesure  constitue  luie 
innovation  dans  l'état  de  choses  actuel. 

«  Je  ne  soutiendrai  pas  que  toute  innovation,  en  cette  matière 
comme  en  toute  autre,  doive  être  rejetée  a  priori  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  quand  on  veut  critiquer  une  institution 
comme  abusive,  on  doit  au  moins  pouvoir  signaler,  d'une  manière 
nette  et  précise,  les  abus  qui  auraient  été  constatés.  Or,  le  système 
actuel  est  celui  de  la  transmissibilité  des  marques  de  fabrique. 

«  D'après  notre  législation,  les  marques  peuvent  être  trans- 
mises par  voie  de  cession  ,  par  voie  d'hérédité  ;  non  seulement 
aucune  disposition  législative  ne  défend  la  transmissibilité,  mais  de 
nombreux  monuments  de  jurisprudence  l'ont  consacrée. 

«  Nous  la  trouvons  également  dans  presque  toutes  les  législa- 
tions étrangères,  et,  si  je  ne  me  trompe,  il  n'y  a  qu'une  loi,  la  lo' 
allemande,  qui  consacre  un  système  contraire.  Des  plaintes  ont-elles 
été  jamais  formulées  contre  le  système  que  je  préconise  ?  Des  abus 
ont-ils  été  révélés?  Je  ne  sache  pas  qu'il  en  existe,  et  l'on  n'en  a, 
jusqu'ici,  signalé  aucun. 

. . .  Kn  matière  de  législation  commerciale,  disait  a\ec  beau- 
coup de  raison  M.  le  Ministre,  nous  devons  veiller  à  ce  que  l'uni- 
formité reste,  autant  que  possible,  établie  entre  les  législations  des 
divers  pays.  Nous  devons  tendre  à  l'unité.  Eh  bien.  Messieurs, 
n'est-ce  pas  le   cas  ou  jamais  d'appliquer  cette  manière  de  voir? 

«  Transmettre  les  marques,  les  vendre  ou  les  laisser  passer 
aux  héritiers  par  voie  de  succession,  c'est,  dit-on,  tromper  le 
public,  c'e.st  attacher  les  marques  à  des  produits  qui  ne  sont  pas 
le  fait  de  ceux  qui  appliqueront  les  marques. 

'  La  transmi.ssibilité,  on  veut  la  défendre  dans  l'intérêt  du 
public,  dans  celui  du  consommateur.  Quelle  en   .serait  la   conclu- 
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sion  logique  ?  C'est  que  vous  devrez  accorder  aux  consommateurs, 
au  public,  une  action  en  nullité.  Or,  c'est  tout  le  contraire  qui  se 
présente  ;  cela  est  si  vrai  que,  dans  le  projet,  vous  dites  d'une 
manière  expresse  que  le  Ministère  public  ne  peut  jamais  afjir  à 
raison  de  son  office;  qu'il  faut  une  plainte  de  partie  lésée. 

€  ...Je  vais  plus  loin  encore  :  non  seulement  la  dispoj-ition 
est  illusoire,  mais  elle  lésera  éo^alement  les  intérêts  les  plus  res- 
pectables. (,)n  nous  dit  que  la  cession  des  marques  ne  peut  être 
autorisée  qus  lorsqu'elle  accompagne  la  cession  de  l'établissement 
lui-même,  mais  pourquoi?  La  vente  d'une  marque  peut  être,  dans 
d'autres  cas,  un  fait  absolument  honnête  et  louable,  ne  devant  en 
aucune  façon  léser  le  public. 

<  Un  industriel  fabrique  des  produits  très  en  faveur  dans  le 
commerce  ;  ces  produits  constituent  l'objet  de  son  secret  de  fabri- 
cation ;  partant,  il  a  le  droit  de  vendre  son  secret  ou  sa  marque, 
en  autorisant  un  tiers  à  user  de  son  procédé. 

c  L'intérêt  public,  dans  ce  cas,  au  lieu  d'être  lésé,  sera  favo- 
risé, car  ces  deux  fabricants,  au  lieu  d'un  seul,  produiront  les  mêmes 
articles  avec  la  même  valeur. 

<  Quel  intérêt  avez-vous  à  vous  opposer  à  ce  que  deux  fabri- 
cants fassent  usasse  de  la  même  marque  ? 

«  Encore  un  mot, ...  je  devrais  faire  observer  que,  en  tous  cas, 
la  rédaction  de  l'article  est  défectueuse.  On  dit  qu'une  marque  ne 
peut  être  transmise  qu'avec  l'établissement  dont  elle  sert  à  distin- 
guer les  produits.  Il  me  semble  que  si  l'on  veut  adopter  ce  système, 
on  devrait  étendre  les  cas  où  la  transmissibilité  de  la  marque  est 
permise.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  où  l'on  vendrait  son 
établissement  entier  qu'on  devrait  permettre  de  vendre  des  marques. 

«  Depuis  les  progrès  réalisés  par  la  chimie,  il  y  a,  en  efi'et,  un 
grand  nombre  d'industriels  qui  ne  fabriquent  pas  qu'un  produit;  ils 
en  fabriquent  une  douzaine  à  la  fois,  et,  pour  chacun  de  ces  pro- 
duits, ils  ont  une  marque  spéciale. 

«  Je  suppose  qu'un  industriel  cède  à  quelqu'un  le  droit  de  fabri- 
quer un  produit  déterminé,  en  même  temps  que  la  propriété  de  sa 
marque  ;  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  il  ne  cède  pas  son  établis- 
sement. La  rédaction  actuelle  de  l'article  est-elle  conservée  ?  Il  me 
paraît  que,  dans  le  cas  donné,  la  cession  de  la  marque  ne  sera  plus 
garantie  par  la  loi.  » 
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M.  Deincur,  rapporteur.  —  *  L'alinéa  premier  n'interdit  pas, 
en  principe,  la  cession  des  niiirqiies.  Il  interdit  la  transmission  de  la 
marque  isolée  de  l'établissement  dont  elle  caractérise  le  produit, 
c'est-à-dire  un  acte  qui,  en  lui-même,  peut  être  considéré  comme 
peu  moral,  et  qui  aboutit  à  un  résultat  diamétralement  opposé  il 
celui  que  le  législateur  a  en  \  uc  par  la  loi  protectrice  des  marques. 
\'endre  sa  m;urque  quand  on  cède  aussi  l'établissement  dont  elle 
est  l'accessoire,  cela  est  permis  ;  mais  autoriser  im  tiers  à  se  servir 
de  sa  marque,  alors  qu'on  ne  lui  cède  pas  son  établissement,  ce 
n'est  autre  chose  qu'autoriser  la  tromperie. 

€  Ce  qui  m'a  donné  l'idée  de  présenter  l'amendement,  c'est  un 
fait  arrivé  à  ma  connaissance  et  connu  par  un  erand  nombre  de 
personnes. 

<  On  vend,  en  Belgique,  des  vins  de  Champagne  revêtus  d'une 
marque  renommée,  et  qui  ne  viennent  nullement  de  la  maison 
dont  ils  portent  la  marque.  Cela  se  fait  avec  le  concours  du  pro- 
priétaire de  la  marque  qui  ajoute  à  son  commerce  la  spéculation 
suivante  :  à  des  fabricants  de  Champagne  absolument  étrangers  à 
son  commerce,  il  cède  le  droit  d'apposer  sa  marque, de  telle  sorteque 
les  acheteurs  de  ces  bouteilles  sont  trompés.  Ce  qui  se  pratique 
dans  cette  industrie  se  pratique  dans  le  commerce  de  l'horlogerie. 
Voilà,  Messieurs,  des  abus  qui  ont  été  signalés  et  que  l'amende- 
ment a  pour  but  d'empêcher. 

«  On  objecte  que  cet  amendement  est  une  innovation.  Evi- 
demment, c'est  une  innovation  dans  la  loi,  en  ce  sens  que  la  loi  n'a 
jamais  disposé  sur  cette  question.  Mais  ce  n'est  pas  une  innovation 
dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine. 

c  La  question  a  été  examinée  souvent  ;  je  sais  qu'il  y  a  des  avis 
divers  ;  mais  déjà  aujourd'hui  des  jurisconsultes  disent  que  la  ces- 
sion de  la  marque  n'est  pas  plus  possible  que  la  cession  du  nom  du 
fabricant,  parce  que  la  marque  tient  lieu  du  nom.  Autoriser  la  ces- 
sion de  la  marque  d'une  manière  indéfinie,  c'est  arriver  à  un  autre 
résultat  fâcheux  :  si  la  marque,  comme  certaines  personnes  le  pen- 
sent, fait  partie  du  patrimoine  du  titulaire,  au  point  qu'il  peut  en 
disposer,  comme  d'un  objet  quelconque,  on  pourra  aussi  la  saisir. 
Les  créanciers  diront  :  voilà  une  marque  qui  a  de  la  valeur.  Notre 
débiteur  a  donné,  par  son  habileté  dans  l'industrie,  une  valeur  à  sa 
marque;  il  n'a  plus  rien,  si  ce  n'est  sa  marque.  Nous  allons  la  saisir 
et  la  mettre  en  vente. 
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€  L'honorable  M.  de  \igne,  qui  défend  le  principe  de  cessi- 
hilité  en  toute  hypothèse,  admet-il  aussi  le  principe  de  la  cessibilité 
de  la  marque  d'une  manière  absolue?  Admettrcz-vous  que  des 
créanciers  pourront  dire  à  un  homme:  vous  avez  donné  une  valeur 
à  une  marque,  une  valeur  qui  provient  de  votre  honorabilité,  de 
votre  habileté,  et  maintenant  que  vous  êtes  pauvre,  nous  allons 
saisir  votre  marque  et  la  vendre.  Je  demande  si  cela  est  possible? 

«  On  me  fait  observer,  avec  beaucoup  de  raison,  que  si  la  léfjis- 
lation  admettait  que  la  marque  pût  être  l'objet  d'un  trafic,  d'une 
manière  absolue,  le  crédit  qui  s'attache  aux  marques  en  ^^'néral 
serait  sini^ulièrement  diminué;  car  chacun  devrait  toujours  se 
demander,  en  vojant  une  marque,  si  elle  appartient  encore  à  celui 
qui  l'a  créée  ou  à  son  successeur,  ou  bien  si  elle  n'a  pas  été  cédée  à 
une  personne  entièrement  étrangère  à  l'établissement  dont  les  pro- 
duits ont  donné  de  la  \aleur  à  la  marque.  En  sorte  que  le  but  que  le 
législateur  veut  atteindre  serait  manqué. 

«  L'honorable  M.  de  ^'igne  ajoute  :  la  défense  contenue  dans 
l'amendement  serait  illusoire  ;  vous  ne  pouvez  empêcher  un  homme 
de  céder  sa  marque.  Mais,  Messieurs,  ne  pouvez-vous  pas  empê- 
cher un  homme  de  céder  son  lit?  Quand  il  fera  un  marché  de  ce 
genre,  ce  marché  sera  frappé  de  nullité;  l'objet  de  la  vente  est  en 
dehors  du  commerce  ;  dès  lors  la  vente  est  nulle. 

«  Certainement,  on  peut  autoriser  une  personne  à  se  servir 
d'une  marque  qu'elle  n'a  pas  créée  j  mais  celui  au  profit  de  qui  la 
cession  sera  faite  n'acquièrera  aucim  droit  privatif,  si  la  cession  n'est 
pas  faite  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi.  L'acquéreur  de  la 
marque  ne  pourra  pas  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  personnes 
qui,  à  leur  tour,  se  serA'iraient  de  la  marque.  Il  pourra  se  servir  de 
la  marque,  mais  il  ne  pourra  interdire  à  d'autres  de  s'en  servir. 

«  On  a  dit  encore  qu'une  même  personne  peut  exercer  plu- 
sieurs industries,  avoir  plusieurs  marques,  et  qu'on  ne  peut  l'obli- 
ger, pour  céder  une  de  ces  marques,  à  céder  tout  son  établisse- 
ment. 

<;  Mais,  Messieurs,  si  une  personne  possède  plusieurs  articles 
de  commerce,  il  ne  faut  pas,  pour  qu'elle  puisse  céder  une  de  ses 
marques,  qu'elle  cède  tout  son  établissement.  Il  suffira  qu'elle  cède 
l'article  de  commerce  et  la  marque  qui  s'y  rattache.  A  cet  égard, 
nous  sommes  parfaitement  d'accord... 
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M.  Dohct.  —  *  Ce  système  pourrait,  à  mon  avis,  avoir  des  con- 
scquences  rij^oureuses,  et  je  désire,  à  ce  sujet,  être  éclairé  par  son 
auteur. 

<.  L'n  exemple  fera  saisir  ma  pensée.  Je  possède  à  Xainur  un 
établissement  industriel  avec  marque  ;  j'entends  continuer  à 
l'exploiter  avec  la  même  marque.  Pourrai-je  en  faire  donation  ou 
cession  à  mon  tîls  pour  qu'il  la  mette  en  usage,  dans  un  autre  éta- 
blissement similaire  qu'il  vient  fonder  à  Bruxelles?  Or,  j'ai  plu- 
sieurs fils.  A  mon  décès,  pouiTont-ils  chacun,  pour  les  établisse- 
ments similaires ,  employer  la  même  marque,  ou  cet  avantajafe 
reviendra-t-il  exclusivement  à  celui  qui  deviendra  propriétaire  de 
ma  fabrique  de  Xamur  ? 

M.  de  Vigne.  —  <;  Quelle  est  la  sanction  ? 

M.  Dcmeur.  —  «  La  nullité  de  la  vente. 

M.  de  Vigne.  —  «  Et  quelle  en  sera  la  conséquence  ? 

M.  Demeur.  —  «  L'acquéreur  n'aura  pas  de  droit  exclusif. 

M.  de  Vigne.  —  «  Entre  l'acquéreur  originaire  et  l'acqué- 
reur nouveau,  la  nullité  de  la  vente  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

i  11  n"v  a  de  sanction  possible  que  lorsque  l'acquéreur  aurait 
transmis  la  marque  à  des  tiers.  Or,  celui  qui  achètera  une  marque 
s'en  fera  garantir  la  propriété  par  le  vendeur  originaire,  et  quand 
il  aura  des  difficultés  avec  ses  acquéreurs,  le  vendeur  prêtera  son 
nom,  et  on  ne  pourra  pas  kii  dire,  à  hii,  que  sa  marque  n'est  pas  sa 
propriété.  Je  persiste  donc  à  croire  que  la  défense  que  vous  voulez 
inscrire  dans  la  loi  n'a  de  sanction  dans  aucun  cas. 

.M.  Rolin-Jacquemyns,  Ministre  de  l'Intérieur.  —  L'honora- 
ble M.  Dohet  a  supposé  la  cession  d'une  marque  à  plusieurs  per- 
sonnes d'une  même  famille  :  à  des  fils.  Eh  bien,  je  le  répète,  la  loi 
est  applicable  ici,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  tout  à  fait 
étrangères.  Sans  doute,  on  pourra  dire  que  c'est  le  même  établisse- 
ment qui  subsiste,  quoi  qu'il  soit  géré  par  plusieurs  personnes  ;  on 
pourra  aussi  établir  des  succursales  dans  d'autres  villes,  et  ce  sera 
encore  le  même  établissement  qui  continuera  dans  d'autres  villes  ; 
mois  si  vous  créez  un  établissement  distinct,  la  marque  ne  peut 
plus  être  cédée  d'une  manière  distincte  de  l'établissement. 

M.  Willcquet.  —  «  Je  prends  acte,  Messieurs,  qu'aucun  des 
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orateurs  qui  soutiennent  l'artiele  7  n'est  venu  répundre  à  la  mise  en 
demeure  posée  par  M.  de  Vij^jne,  desig^naler  les  inconvénients  du 
système  actuel.  Kien  de  plus  pratique  que  de  dire  que  si  la  loi  qui 
existe  n'a  pas  donné  lieu  à  des  inconvénients,  elle  est  bonne.  L'in- 
novation n'est  justifiée,  en  aucun  point. 

M.  Olin.  —  «  Ce  que  nous  voulons  empêclicr  est  déjà   prévu 
par  le  Code  pénal. 

M.  de  Vif^ne.  —  4  D'après  le  paraijraphe  3  de  l'article  que  je  n'en- 
tends critiquer  en  aucune  façon,  et  qui  doit  être  inscrit  dans  la  loi, 
les  cessions  des  marques  sont  transcrites.  Elles  sont  donc  officielle- 
ment portées  à  la  connaissance  du  public,  et  personne  ne  pourra 
ignorer  qu'une  cession  de  marque  a  été  faite.  Dès  l'instant  où  le 
public  sera  informé  de  la  cession  d'une  marque,  sa  défiance  sera 
éveillée  ;  il  se  demandera  si  la  marque  ne  se  trouve  pas  en  posses- 
sion d'un  fraudeur  ;  il  recherchera,  en  un  mot,  si  l'acquéreur  a  un 
but  honnête,  léf^al,  et  si  la  cession  a  été  faite  pour  tromper  le 
public  ou  pour  servir  ses  intérêts.    » 

15.  —  11  est  impossible  de  ne  pas  constater  qu'au  cours  de 
cette  discussion,  tout  le  monde  semble  avoir  été  à  côté  de  la  ques- 
tion. Il  est,  notamment,  inexact  de  dire  que  la  même  marque  peut 
être  léguée  par  le  père  commun  à  ses  fils,  propriétaires,  chacun, 
d'établissements  distincts.  Une  marque  est  le  signe  distinctif  des 
produits  d'une  fabrique  ou  des  objets  d'un  commerce.  Or,  si  plu- 
sieurs fabricants  ou  commerçants  se  servent  du  même  signe,  il 
n'est  plus  distinctif  des  produits  de  chaque  maison.  Ce  n'est  donc 
plus  une  marque. 

D'autre  part,  le  propriétaire  d'une  usine  où  se  fabriquent  des 
produits  de  toute  nature  et  de  toutes  qualités,  n'est  pas  tenu  de 
vendre  son  usine  pour  pouvoir  vendre  une  marque  attachée  à  l'une 
des  branches  de  son  exploitation,  lorsqu'il  lui  est  possible  de  céder, 
avec  la  marque,  cette  branche  d'exploitation.  Dans  la  pratique,  la 
difficulté  n'existe  pas,  et  la  preuve  c'est  que,  tous  les  jours,  il  se 
fait  en  France  des  cessions  de  marques  valables  dans  les  pays  où 
la  législation  exige  la  simultanéité  de  cession  de  la  marque  et  de 
l'exploitation.  11  }•  a  là  une  question  de  bonne  foi  facile  à  régler. 
La  rédaction  seule  de  l'article  était  défectueuse.  La  Commission 
sénatoriale   chargée   de    reviser,   en    1888,    la  législation    sur    le 
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marques,  a  trouvé  la   vraie  fornuilc  :  le  mot    «  Exploitation  •>   à  lu 
place  du  mot  <  Ktablissement  ». 

Si  le  lien  établi,  chez  nombre  de  nations,  entre  la  marque  et 
son  exploitation  était  de  nature  à  imposer  au  commerce  des  entraves 
inutiles  et  vexatoires,  la  disposition  dont  il  s'agit  n'aurait  pas  péné- 
tré, comme  elle  l'a  fait,  dans  presque  toutes  les  législations.  Nous 
sommes  loin  de  lui  attribuer  une  vertu  exagérée  ;  mais  la  liberté 
absolue  qui  règne  en  France,  au  sujet  de  la  transmission  de  la 
marque,  a  engendré  de  tels  abus  qu'il  semble  indispensable  d'y 
porter  remède.  M.  de  Vigne  demandait  qu'on  lui  signalât  les 
inconvénients  de  l'ancien  état  de  choses  avant  de  proposer  ce  qu'il 
croyait  une  innovation.  M.  Demcur  a  en  partie  satisfait  à  son  désir 
par  ime  allusion  discrète  à  un  fait  isolé  ;  mais  il  aurait  été  facile 
de  lui  signaler,  par  exemple,  l'industrie  se  pratiquant  très  en  grand, 
de  gens  qui  n'exercent  aucun  commerce  appréciable,  ou  du  moins 
aucun  commerce  permettant  l'usage  des  marques,  et  qui  cependant 
dépo.sent,  en  gros,  des  quantités  de  marques  suspectes  qu'ils 
revendent  en  détail  après  quelques  années  d'exposition  sur  les 
registres  publics.  Xombre  de  timides,  rassurés  par  l'impunité  dont 
ces  marques  ont  joui  pendant  plusieurs  années,  n'hésitent  plus  à 
les  acheter.  Cela  se  vend  à  bas  prix,  quelques  francs  parfois  ;  mais 
on  assure  que  ce  commerce  est  néanmoins  aussi  lucratif  qu'im- 
moral. 

Ces  industriels  peu  scrupuleux  vendent  surtout  de  ces  marques 
à  des  contrefacteurs  de  l'étranger.  Heureusement,  la  plupart  des 
législations  n'admettent  pas  la  cession  de  la  marque  indépendam- 
ment de  son  exploitation,  de  sorte  que  ces  transmissions  fraudu- 
leuses peuvent  être  facilement  annulées  par  les  parties  lésées  au 
courant  de  leurs  droits. 

On  pourrait  citer  bien  d'autres  abus  j-roctdant  de  la  même 
cause,  mais  celui  que  nous  venons  de  mettre  au  grand  jour  suffira 
sans  doute  aux  plus  difficiles. 

16.  —  Xoin  commercial.  —  Le  nom  commercial  est  protégé 
en  Belgique  par  l'article  I'"''  de  la  loi  de  1879  sur  les  marques,  et 
par  l'article  191  du  Code  pénal.  Malheureusement,  malgré  cette 
double  protection,  ce  genre  de  propriété,  précieuse  entre  toutes, 
est  beaucoup  moins  à  l'abri  des  atteintes  de  la  fraude  que  la  marque 
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de  fabrique  la  plus  insi^mifiante.  Kn  ctïet,  d'une  part,  la  loi  sur 
les  marques  ne  piuiit  TusurpatiDn  du  nom  commercial  que  s'il  est 
sous  une  forme  distinctive,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  dire  que 
c'est  la  forme  distinctive  qui,  en  ce  cas,  est  seule  protéorée  ;  et 
d'autre  part,  le  Code  pénal  ne  reprime  la  même  usurpation  que  si 
le  nom  commercial  est  apposé  sur  le  produit,  alors  que  la  seule 
contrefai,-on  de  la  marque  fif^urative  est  un  délit,  abstraction  faite 
de  l'apposition. 

On  voit  que  la  situation,  à  cet  égard,  est  en  Belgique  exacte- 
ment la  même  qu'en  France.  On  ne  s'explique  guère  que,  lors  de 
la  refonte  du  Code  pénal  belge  en  1867,  cette  anomalie  signalée 
tant  de  fois  en  France  par  les  auteurs  n'ait  pas  attiré  l'attention  du 
législateur  en  Ik-lgique.  (  )n  doit  d'autant  plus  s'en  étonner  que  les 
Belges  entendent  faire  au  nom  commercial  une  situation  privilégiée, 
et  cela  à  tel  point  qu'ils  protègent  le  nom  de  l'étranger  même  en 
l'absence  de  toute  réciprocité. 

17.  —  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  encore,  c'est  que,  depuis 
la.  loi  de  1879,  cette  situation  s'est  notablement  aggravée.  La  Cour 
de  Bruxelles  a  décidé,  en  effet,  que  lorsque  le  nom  commercial  a 
été  déposé  sous  une  forme  distinctive  à  titre  de  marque,  il  n'a  plus 
droit  à  la  protection  inscrite  en  l'article  191  du  Code  pénal  (4  février 
1880).  C'est  là  une  doctrine  qu'aucune   considération  ne  justifie, 

■et  il  est  vraisemblable  qu'on  aurait  grandement  étonné  la  section 
centrale,  si  on  lui  a\ait  fait  entrevoir  l'éventualité  d'une  pareille 
solution. 

18.  —  11  faut  ajouter,  eniin,  pour  bien  marquer  l'infériorité  de 
la  protection  donnée  au  nom  commercial,  que  le  nom  seul  du  fabri- 
cant est  visé  par  l'art.  i()i,  et  que  celui  du  négociant  non  fabricant 
est  sans  défense  contre  toute  usurpation. 

19. — Telle  est  la  législation.  Elle  laisse,  comme  on  le  voit, beau- 
coup à  désirer.  Toutefois,  l'expérience  prouve  qu'on  peut  y  recourir 
utilement.  Kn  tout  cas,  la  loi  n'est  pas  meilleure  en  France  par 
exemple,  où,  cependant,  la  jurisprudence  est  parvenue  à  faire  res- 
pecter sérieusement  le  nom  comniereial.  I!  en  est,  du  reste,  de  même 
en  Belgique  ;  mais  ce  qu'il  importe  de  signaler  à  l'honneur  de  ce 
pays,  c'est  que  les  étrangers  trouvent,  en  outie,  dans  l'art.  128  de 
la  Constitution  belge,  une  compensation  qu'ils  ne  rencontrent  guère 
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à  ce  point  qu'en  Italie  :  ils  sont  protéjrés  pour  leur  nom,  abstraction 
fciite  de  toute  question  de  réciprocité  et  de  dépôt.  Kn  voici  un  exem- 
ple très  curieux,  en  ce  qu'il  démontre  qu'en  matière  civile,  le  nom 
commercial  de  l'étranjïer  inclus  dans  une  marque  non  déposée  en 
Belfîique  est  protéjîé,  même  lorsqu'il  n'a  pas  été  apposé  sur  le  pro- 
duit. Dans  l'espèce  qu'on  va  lire,  la  marque  de  la  maison  française 
PlagTiiol  de  James  n'avait  point  été  déposée,  en  etfet,  enBelf^ique, 
et  n'était  pas  encore  sortie  des  magasins  de  l'imprimeur.  Ce  dernier 
n'en  a  pas  moins  été  tenu  pour  responsable  d'une  atteinte  à  la  pro- 
priété d'autrui,  et  d'un  dommajj^e  causé  par  application  de  l'art.  1382. 
Voici  ce  jugement  remarquable  : 

«  En  cause  de  M.  Plagniol  de  James,  industriel  et  fabricant 
d'huiles  fines,  à  Marseille,  demandeur, 

<  Contre  M.Joseph  Gouweloos,  imprimeur-lithographe  à  Cure- 
ghem-Anderlecht,  défendeur. 

«  Attendu  que  tout  commerçant,  même  étranger,  a  la  pro- 
priété exclusive  de  son  nom  ; 

*  Attendu  que  l'usurpation  d'un  nom  commercial  est  un  délit 
contre  la  foi  publique  (Article  191  du  Code  pénal;  Cour  de  cassa- 
tion, 26  décembre  1876)  ; 

€  Attendu  que  lorsque  le  nom  et  le  fac-simiie  de  la  signature 
d'un  fabricant,  qui  sont  sa  propriété  exclusive,  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  tomber  dans  le  domaine  public,  ont  été  reproduits 
dans  une  marque  de  fabrique  contrefaite,  ce  fait  implique  par  lui- 
même  l'absence  de  bonne  foi,  car  l'imitation  de  ce  nom  et  de  cette 
signature  ne  peut  avoir  pour  but  que  de  tromper  l'acheteur  sur  la 
nature  et  la  qualité  de  la  marchandise,  et  de  nuire  à  celui  dont  le 
nom  est  l'objet  d'un  droit  privatif  (Cour  de  Bruxelles,  6  juin  1884)  ; 

€  Attendu  que  l'étiquette ,  adoptée  par  le  demandeur  pour 
faire  connaître  les  produits  qu'il  met  en  vente,  se  compose  d'un 
texte  produit  en  trois  langues,  d'une  vue  des  établissements  de  ce 
dernier  et  du  fac-similé  de  sa  signature  ; 

€  Attendu  que  le  défendeur,  lorsque  cette  étiquette  lui  était 
présentée,  devait  s'enquérir  du  point  de  savoir  si  le  sieur  Pekmès, 
qui  la  lui  remettait,  avait  qualité  pour  lui  en  faire  la  commande  ; 

«  Attendu  que  c'est  toujours  sciemment  qu'une  reproduction 
de  l'espèce  est  faite,  parce  qu'un  négociant,  lors  même  qu'il  n'au- 
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rait  pas  fait  le  dépôt  de  sa  marque  de  fabrique,  a  droit  à  la  propriété 
exclusive  du  nom  adopté  pour  dési}i;ner  sa  maison  de  commerce 
ou  SCS  produits  ;  en  cette  matière,  la  priorité  de  possession  est  la 
base  de  Ja  propriété  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  a  causé  préjudice  au  deman- 
deur ; 

Attendu  que  le  Tribunal  estime  que  le  dommage  souflert  par 
le  demandeur  peut  être  évalué  à  cinq  cents  francs; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Tribunal  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions contraires,  condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur,  à 
titre  de  dommaj^es-intérêts,  la  somme  de  cinq  cents  francs  •,  auto- 
rise le  demandeur  à  publier  le  présent  Ju;^ement,  motifs  et  dispositif, 
dans  deux  journaux  belges,  aux  frais  du  défendeur; 

<  Dit  que  le  coût  de  cette  publication  ne  dépassera  pas  cinq 
cents  francs,  récupérables  sur  la  production  de  la  quittance  des 
éditeurs  desdits  journaux  ; 

«  Condamne  le  défendeur  aux  dépens  taxés  à  vingt-huit  francs 
vingt-cinq  centimes,  non  compris  le  coût  ni  la  signification  du  pré- 
sent jugement.  (Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  —  24  jan- 
vier 1887.) 

20.  —  Responsabilité  de  Vaiiteiir  de  la  commande,  du  graveur, 
de  rimpn'meui',  du  commission)iair&.  —  L'espèce  que  nous  allons 
reproduire  présente  cette  particularité,  que  le  nom  usurpé,  ayant  été 
apposé  -sur  le  produit,  Facticm  a  pu  être  portée  devant  la  juridicticm 
répressive  contre  tous  ceux  qui  avaient  participé  à  la  fraude  :  l'au- 
teur principal,  le  graveur,  l'imprimeur  et  le  commissionnaire.  Le 
cas  est  surtout  curieux  en  ce  que  l'usurpation  de  nom  était  commise 
à  l'aide  d'un  prénom,  celui  de  «  Lubin  »,  appartenant  d'ailleurs  très 
légitimement  au  délinquant,  mais  employé  évidemment  dans  une 
intention  frauduleuse. 

«  En  cause  de  : 

«  1"  M.  le  procureur  du  Roi  ; 

«  2°  MM.  Paul  Prot  et  Cie  (maison  Lubin),  parfumeurs,  rue 
Sainte-Anne,  55,  à  Paris, 

«  Contre  : 

«  1°  Paul-Marie-Alfred-Lubin  Corbon,  parfumeur,  détenu  ; 
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€  2"  Paul-Martin  Kuux,  représentant  de  commerce  ; 
€  3"  Armand-Louis   Bieberstein,   lithof^raphe  à  Bruxelles,   rue 
des  Comédiens,  n»  l  ; 

*  4'!  Louis-Philippe  Severeyns ,  imprimeur,  Montaj^ne-aux- 
Herbes-Potafîères,  36  ; 

*  Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  Bruxelles,  ou  ailleurs,  dans  l'ar- 
rondissement de  Bruxelles  en  1886  ou  janvier  1887,  les  deux  pre- 
miers pré\  enus  ont  apposé  sur  des  objets  fabriqués  étant  des  bou- 
teilles ,  contenant  de  l'eau  de  toilette  parfumée,  les  noms  des 
fabricants  €  Lubin  »  et  «  Prot  >  autres  que  ceux  qui  étaient  les 
auteurs  de  ces  objets,  et  la  raison  commerciale  «  P.  Prot  et  Cie,  suc- 
cesseurs, rue  Sainte-Anne,  55,  Paris  »,  autre  que  celle  de  la  fabri- 
cation ;  les  3*"  et  4'"  prévenus  ayant,  avec  connaissance,  assisté  ou 
aidé  les  auteurs  du  délit  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou 
consommé  le  délit  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  plainte  ré<ïulière  de  la  partie  civile  ; 

«  Eu  éi^ard  aux  circonstances  atténuantes  résultant  di. s  bons 
antécédents  du  4*"  prévenu  ; 

«  Le  tribunal  condamne  : 

«  Corbon  et  Roux,  chacun  à  un  emprisonnement  de  6  mois,  à 
une  amende  de  500  francs  et  au  i  5  des  frais  ; 

<:  Bieberstein,  à  un  emprisonnement  de  6  mois,  à  une  amende 
de  500  francs  et  aux  2  '5  des  frais  ; 

«  Severeyns,  à  une  amende  de  500  francs  et  au  1/5   des  frais  ; 

«  Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile, 

«  Condamne  solidairement  les  prévenus  à  payer  à  la  partie 
civile  une  somme  de  2,000  francs,  récupérable  par  voie  de  con- 
trainte par  corps  ; 

«  Autorise  la  partie  civile  à  publier  le  juo^ement  dans  six  jour- 
naux différents  aux  frais  des  prévenus  ; 

«  Prononce  la  conll.scation,  au  profit  de  la  partie  civile,  des 
pierres  lithographiques  et  de  tous  les  produits  saisis  tant  à  charge 
des  prévenus  que  des  débitants. 

«  Condamne  les  prévenus  aux  dépens.  » 

Nota.  —  Le  jugement  qui  précède  a  été  confirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (30  mai  1887). 

21.   —  Raison   de  coiiinercc.    —  La  notion  de  la    raison  d 
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commerce,  c'est-à-dire  de  la  dénomination  de  rétablissement  com- 
mercial, n'a  jamais  été  bien  comprise  en  Belirique,  pas  plus  d'ail- 
leurs qu'en  France  et  dans  bien  d'autres  pays.  Cela  provient  de 
l'absence  de  délinitions  dans  la  loi  positive,  et  par  suite,  de  réijle- 
mentatinns  sutrisantes. 

En  fait,  on  est  porté  ojénéralement  à  confondre  la  raison  de 
commerce  et  la  raison  sociale,  d'une  part,  la  raison  de  commerce  et 
l'enseiîïne,  d'autre  part,  alors  que  ces  diverses  propriétés  ont  des 
caractères  absolument  diflerents.  La  raison  sociale  désii^nc  le  ou  les 
individus,  ou  encore  l'être  moral  qui  fait  le  commerce  sous  les 
garanties  et  les  allégations  mentionnées  au  Code  de  commerce  de 
chaque  pays. 

La  raison  de  commerce  désigne  l'établissement  commercial  à 
la  clientèle. 

L'enseigne  désigne  le  lieu  de  vente,  la  boutique  en  un  mot. 
L'article  191  du  Code  pénal,  en  mettant  la  raison  de  commerce 
sur  le  même  pied  d'égalité  que  le  nom  commercial,  lequel  comprend 
la  raison  sociale,  à  l'exclusion  de  l'enseigne,  a  établi  nettement 
l'étendue  territoriale  de  protection  assurée  par  la  loi.  Cette  protec- 
tion s'étend,  en  effet,  sur  tout  le  territoire,  en  Belgique  comme  en 
France,  tandis  que  la  protection  assurée  à  l'enseigne,  n'a  qu'un 
rayonnement  purement  local. 

Ce  qui  maintient  la  confusion,  c'est  l'absence  de  réglementa- 
tion, en  matière  de  raison  de  commerce,  tout  au  moins.   L'ayant- 
droit  devrait  être   autorisé,    en   prenant  une  raison   de   commerce 
pour  son  établissement,  conjointement  au  nom  commercial   (nom 
patronymique  ou  raison  sociale)  qui  a  été  adopté,  de  déclarer,  par 
un  acte  public  quelconque,  s'il  entend  faire  de  la  désignation  de  son 
établissement   une  raison    sociale   ou   une  enseigne.    S'il    en   était 
ainsi,  les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  qui  s'élèvent  en  cette 
matière,  et  qui  contribuent  encore  à   augmenter  l'obscurité  dans 
laquelle  la  jurisprudence  s'agite,  disparaîtrait  complètement  par  la 
force  des  choses. 

Malheureusement,  l'inertie  du  législateur  laisse  au  juge  aujour- 
d'hui le  soin  de  décider  toutes  ces  questions  en  fait,  c'est-à-dire 
d'ouvrir  la  porte  aux  innombrables  contradictions  que  les  auteurs 
justifient  d'ordinaire  en  les  qualifiant  de  questions  d'espèce. 
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22.  —  S'il  était  un  tas  où  toutes  les  conditions  requises,  pf)ur 
constituer  une  raison  de  commerce,  fussent  réunies,  on  conviendra 
que  c'était  bien  le  suivant.  I".t  cependant  la  Cour  de  Lièg;c,  tout  en 
pcrmett.mt  aux  .Ma<j;asins  du  Louvre,  de  l'aris,  d'interdire  à  ime 
maison  de  Liè^^c  d'usurper  la  dénomination  de  i  .Maj^a.sins  du  Lou- 
vre »,  n'a  pas  osé  po.scr  nettement  les  principes,  ce  qui  aurait  assu- 
rément facilité  beaucoup  la  rédaction  de  la  sentence.  Hlle  s'est 
bornée  à  alléfjucr  les  rèj^les  ijénérales  du  droit  qui  n'avait  rien  à 
faire  en  la  cause,  puisqu'une  législation  spéciale  a  rég^lementé  le 
fait.  Le  dispositif  satisfait  sans  doute  à  la  morale  ;  mais  c'est  tout  ce 
qu'on  saurait  dire  d'une  sentence  qui  aurait  pu  avoir  une  valeur 
doctrinale  de  premier  ordre.  \'oici  le  jugement  (15  janvier  1NX5)  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ont  créé  et  exploitent  à  Paris, 
rue  de  Rivoli,  en  face  du  Louvre,  un  vaste  magasin  de  soieries,  étoffes 
et  nouveautés,  sous  l'enseigne  de  Grands  Magasins  du  Louvre , 
que  le  commerce  des  demandeurs,  organisé  dans  de  vastes  propor- 
tions et  avec  force  réclames  et  publicité,  tant  en  France  qu'à  l'étran- 
ger, vise  une  clientèle  pour  ainsi  dire  européenne  ; 

«  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  défendeurs  ont  établi  à  Liège, 
place  Verte,  un  magasin  de  même  nature  que  celui  des  demandeurs 
et  sous  la  même  enseigne  Grands  Magasi)is  du  Louvre;  que  les 
demandeurs  prétendent  que  le  mot  Louvre  employé  dans  l'enseigne 
des  défendeurs  constitue  une  usurpation  de  leur  propre  enseigne  et 
que  leur  action  tend,  en  con.séquencc,  à  faire  supprimer  ce  vocable  de 
l'enseigne  des  défendeurs,  ainsi  que  de  tous  les  papiers  et  documents, 
tels  que  factures,  têtes  de  lettres,  enveloppes,  étiquettes  et  autres 
imprimés  que  les  défendeurs  emploient  dans  leur  commerce  ; 

«  Attendu  que  la  dénomination  Louvre  constitue  à  toute  évi- 
dence, non  une  appellation  particulière  créée  par  les  demandeurs, 
mais  une  dénomination  tirée  d'un  monument  qui  n'est  pas  leur  pro- 
priété ;  qu'à  ce  point  de  \  ue,  cette  dénomination  doit  être  considérée 
comme  générale  et  rentrant  dans  le  vocabulaire  commun  ;  que  s'il 
se  comprend  que  les  négociants  voisins  du  monument  en  question 
soient  amenés  tout  naturellement  à  en  prendre  le  nom  dans  leurs 
enseignes,  il  ne  résulte  pas  de  là,  d'une  façon  ab.solue,  que  d'autres 
négociants  commettent  un  acte  illicite  en  employant  le  même  nom  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  tout  en  conservant  au  mot  Louvre  un 
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c.ractèrc  d'us;i'j;c  et  d'emploi  général,  il  va  de  soi,  cependant,  qi'c  les 
négociants  qui  adoptent  ce  mot  comme  enseigne  de  leurs  magasins, 
ne  peuvent  le  faire  qu'en  prenant  toutes  les  précautions  voulues  pour 
ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  acquis  par  des  tiers,  antérieurement 
en  possession  d'enseignes  au  même  nom,  et  connus  comme  tels  ;  qu'en 
pareil  cas,  il  s'impose  tout  naturellement  de  différencier  les  enseignes 
de  façon  que  la  confusion  ne  soit  pas  raisonnablement  possible  ; 

i  Attendu  qu'en  envisageant  les  choses  à  ce  point  de  vue,  il  ne 
peut  être  reconnu  licite  que  les  défendeurs  aient  employé  purement 
et  simplement  l'enseigne  des  demandeurs  dans  des  termes  identiques, 
sous  le  nom  de  Grands  Magasins  du  Louvre;  qu'en  effet,  les  com- 
merces exercés  par  les  magasins  du  Loui'ie  de  Paris,  et  par  les  maga- 
sins du  Louvre  de  Liège,  sont  absolument  similaires,  ont  pour  objet 
les  mêmes  articles  et  s'adressent  à  la  même  clientèle,  ainsi  qu'en 
témoignent  de  façon  certaine  les  prospectus,  prix-courants  et  autres 
imprimés  à  l'usage  de  l'une  et  de  l'autre  des  parties  ;  que  les  défen- 
deurs ont  même  allégué,  dans  le  cours  des  débats,  qu'ils  étaient  en 
position  de  faire,  à  Paris  et  dans  toute  la  France,  une  concurrence 
victorieuse  aux  magasins  des  demandeurs,  en  vendant  leurs  produits 
à  meilleur  compte  que  ces  derniers  ; 

<  Attendu  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  les  magasins  des 
demandeurs  soient  à  Paris,  tandis  que  ceux  des  défendeurs  sont  à 
Liège  ;  que  l'argument  tiré  des  distances  peut  être  une  cause  d'atté- 
nuation du  préjudice  causé,  mais  n'empêche  pas  le  fait  d'une  con- 
currence illicite,  les  industries  étant  les  mC-mes  et  s'adressant  à  la 
même  clientèle  ; 

<r  Attendu,  au  surplus,  que  l'idée  de  concurrence  illicite  qui  a 
amené  les  défendeurs  à  choisir  pour  enseigne  le  nom  de  Magasins 
du  Louvre,  se  révèle  clairement  par  le  fait  que  les  magasins 
des  défendeurs  portaient  ci-devant  l'enseigne  de  Magasins  de  Saint- 
Augustin  ;  que,  si  cette  appellation  ne  convenait  plus  aux  défendeurs, 
ils  pouvaient  en  choisir  une  autre  sans  emprunter  précisément  l'en- 
seigne des  demandeurs  ; 

€  Attendu  que  cette  idée  de  concurrence  illicite  se  révèle  da- 
vantage et  de  façon  indiscutable  par  l'imitation  presque  servile  que 
les  défendeurs  ont  faite  de  la  marque  au  Lion,  employée  par  les  de- 
mandeurs, et  par  l'adoption  des  procédés  commerciaux  usités  chez 
ks  demandeurs;  qu'à  cet  égard,  il  suffit  de  comparer  les  en-têtes  des 
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factures  et  cn\ekippes,  les  papiers  servant  à  éeliantillunner,  les 
prospectus,  les  réclames  et  les  autres  imprimés  employés  par  les 
défendeurs,  pour  se  convaincre  ljuc,  dans  tous  ces  détails  divers, 
ils  ont  voulu  imiter  et  ont  imité  les  demandeurs,  au  point  de  faire 
naître  chez  les  acheteurs  une  c(mfusion  préjudiciable  aux  deman- 
deurs ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  ci-dessus  que  la 
dénomination  Louvre,  telle  qu'elle  est  employée  par  les  défendeurs 
dans  leurs  enseignes,  factures,  prospectus,  échantillons,  etc.,  doit 
être  ct)nsidérée  conune  portant  atteinte  aux  droits  des  demandeurs; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'imposer  aux  défendeurs  de  différencier  leur 
dénomination  et  enseigne  de  telle  sorte  que  la  confusion  ne  soit 
plus  possible; 

«  Attendu  qu'à  cet  éfi;ard,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  mot 
Louvre  employé  comme  enseif^ne  par  les  défendeurs  constitue  un 
non-sens,  cette  dénuiiiination  Louî'rc  n'ayant  aucune  raison  d'être  à 
Liège,  pas  plus  que  n'auraient  de  sens  en  cette  ville  les  noms  de 
Tuileries,  Pahris-Royai,  Bastille  ou  autres  dénominations  ana- 
logues essentiellement  parisiennes;  qu'on  ne  peut  donc  raisonnable- 
ment imposer  aux  défendeurs  de  désigner  dorénavant  leurs  magasins 
sous  le  non  de  Louvre  de  Liège,  Lotivre  de  la  Place  Verte,  ou  autres 
dénominations  de  cette  espèce;  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  sup- 
pression pure  et  simple  du  mot  Louvre,  dans  l'enseigne  des  défen- 
deurs, s'impose  comme  seul  moyen  de  différencier  les  deux  maisons 
de  Paris  et  de  Liège  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  sollicitent,  pour  tous  dommages- 
intérêts,  la  publication  du  présent  jugement;  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  sur  ce  point  à  leurs  conclusions,  dans  les  limites  qui  seront  ci- 
après  déterminées  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

<:  Rejetant  toutes  conclusions  contraires,  dit  et  ordonne  que  les 
défendeurs  seront  tenus,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent 
jugement,  de  faire  disparaître  le  mot  Louvre  dans  l'enseigne  de 
leurs  magasins  et  dans  les  factures,  têtes  de  lettres,  en\eloppes,  éti- 
quettes et  autres  imprimés  qu'ils  emploient  dans  leur  commerce,  et 
ce,  sous  peine  de  tels  dommages  qu'au  cas  appartiendra. 

«  Et  pour  tous  dommages  encourus  à  ce  jour,  autorise  les  deman- 
deurs à  faire  insérer  le  présent  jugement,  motifs  et  dispositif,  dans 
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trois  j<.>urnau.\  «Je  l-ièiie,  dans  un  des  journaux  de  Bruxelles,  et  dans 
un  journal  de  Paris,  à  leur  choix,  et  aux  frais  des  défendeurs.  Dit  que 
ces  frais  seront  récupérables  sur  simple  quittance  des  éditeurs  ; 
<  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

(Ce  jugement  a  été  confirmé  purement  et  simplement  par  lu 
Cour  de  Lièjrc.  17  décembre  1885.  —  Un  pourvoi  en  cassation  formé 
j^ir  .^l.^l.  Vaxeiaire  et  Labbé  contre  ces  décisions  a  été  .ibaïuionnc.) 

23.  —  Origine  du  produit.  —  Cette  question  ayant  été  traitée  à 
fond  à  l'article  Acheteur  {Droits  de  /')  et  sous  le  n"  16,  nous  y  ren- 
voyons le  lecteur,  en  nous  bornant  à  dire  que  nous  croyons  avoir 
démontré  le  droit,  pour  l'acheteur  lésé  par  une  tromperie  sur  l'ori- 
gine du  produit,  de  trouver  dans  les  termes  si  explicites  de  l'art.  498 
du  Code  pénal,  une  base  certaine  à  ses  revendications  contre  l'au- 
teur de  cette  fraude. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  vive  surprise,  que  nous  avons  lu 
la  réponse  de  la  Belgique  à  la  Circulaire  du  Bureau  international  de 
Berne,  dans  le  numéro  du  i'"'  octobre  1889  de  l'organe  officiel  de 
l'Union  Internationale,  et  que  voici  : 

t  La  législation  intérieure  ne  réprime  l'emploi  de  fausses  indica- 
«  tions  de  provenance,  ni  quand  elles  sont  employées  seules,  ni 
«  quand  elles  sont  accompagnées  d'un  nom  commercial  fictif  ou  em- 
<  prunté  dans  une  intention  frauduleuse.  » 

C'est  là  une  opinion  injustifiable,  tant  que  l'art.  498  du  Code 
pénal  ne  sera  pas  abrogé.  Or  il  ne  l'est  pas,  et  il  est  douteux  qu'il 
se  trouve  un  représentant  pour  en  proposer  l'abrogation.  Nous 
sommes  absolument  convaincu  que  si  la  question  était  soumise  aux 
tribunaux  belges,  elle  serait  résolue  conformément  à  l'opinion  que 
nous  avons  soutenue. 

24.  —  Cela  posé  en  thèse  générale,  nous  croyons  intéressant 
de  publier  in-extenso  le  jugement  suivant,  rendu  dans  une  espèce 
qui,  bien  que  relative  surtout  à  la  question  de  dénomination,  n'en 
confine  pas  moins,  dans  une  certaine  limite,  à  celle  de  provenance 
du  produit.  (ïrib.  de  commerce  de  Bruxelles  —  10  décembre  1883.) 

<  Attendu  que  la  marque  dont  le  demandeur  revendique  la  pro- 
priété a  été  déposée  pour  la  première  fois  au  greffe  du  tribunal 
de  Nivelles,  le  4  avril  1874,  par  le  sieur  Piéret-Goodman  ; 
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«  Attendu  que  les  défendeurs  ne  pr<)U\ent  pas,  et  n'uttVent 
pas  de  prouver,  qu'avant  Piéret-Goodman,  une  autre  personne  ait 
fait  usagée  de  cette  marque; 

«  Ou'il  faut  donc  admettre  que  Piéret-Goodman  en  était 
lé<jitime  propriétaire  ; 

«  Attendu  que  les  documents  produits,  et  notamment  le  livre- 
journal  tenu  d'abord  par  Piéret-Goodman,  et  puis  par  le  deman- 
deur, établissent  à  toute  évidence  que  Piéret-Goodman  a  cédé  son 
établissement  commercial  au  demandeur,  dans  le  courant  de  jan- 
vier 1879,  et  que  la  cession  comprenait  la  marque  de  fabrique; 

t  Qu'il  suit  de  là  que,  depuis  le  l''  février  1879,  la  marque 
déposée  le  4  avril  1874  par  Piéret-Goodman  est  devenue  la  pro- 
priété du  demandeur  ; 

«  Attendu  que,  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
l''''  avril  1879,  le  demandeur  n'a  pas  fait  le  renouvellement  pres- 
crit par  cette  loi  ; 

«  Attendu  que  ce  défaut  de  renouvellement  n'a  pas  eu  pour 
conséquence  de  faire  perdre  au  demandeur  son  droit  de  propriété, 
mais  uniquement  de  le  priver  du  droit  de  poursuivre  les  atteintes 
portées  par  des  tiers  à  son  droit  ; 

«  Que  le  demandeur  pouvait  s'assurer  encore  la  protection  de 
la  loi  dans  l'avenir,  en  faisant  de  nouveau  le  dépôt  de  la  mar- 
que, conformément  à  la  loi  du  i"""^  avril  1879  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  ce  nouveau  dépôt  le  6  fé- 
vrier 1881  ; 

«  Que  ce  nouveau  dépôt  est  réfjulier  en  la  forme  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  est  donc  recevable  à  poursuivre 
les  atteintes  portées  à  son  droit  de  propriété  postérieurement  au 
6  février  1881. 

«  Au  ff)nd  : 

«  Attendu  que  la  marque  de  fabrique  dont  le  demandeur  se 
sert,  consiste  dans  une  estampille  octogonale  contenant  trois  lignes 
de  caractères  imprimés  ;  que  la  première  porte  les  mots  &  Bleu 
de  »,  la  deuxième  les  mots  «  Piéret-Goodman  »,  la  troisième  les 
mots  «  Sart-Moulin  >  ;  que  les  documents  versés  au  procès  démon- 
trent que  les  produits  du  demandeur  sont  connus  universelle- 
ment sous  le  nom  de  >  Bleu  de  Sart-Moulin  »  ;  qu'il  n'existe  à 
Sart-Moulin  qu'une   seule   usine  faisant  la  teinture    en  bleu,  celle 
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MARQUE   AUTHENTIQUE 

BLEU    DE 

PIERET-GOODMAN 

SART-MOULIN 


IMITATION    CONDAMNÉE 
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BLEU  INALTÉRABLE 

DIT  DE  SART-MOULIN 

DELVOYE  RODLERS 
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(Demanet-Piéret  c.  Vve  Delvoye,  Xan  Biselaere  et  fils 
—  Cour  d'appîl  de  Bruxelhs,  20  février  1884.) 
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du  demandeur  ;  que  c'est  cette  dési>rnation  >  Bleu  de  S.irt-.Mou- 
lin  >  que  le  demandeur  et  son  auteur  ont  déposée  comme  mar- 
que de  fabrique  :  i.|u'il  sullit,  pour  s'en  convaincre,  d'examirter  la 
manière  dont  l'estampille  est  faite,  de  prendre  connaissance  des 
circulaires    adressées  par    l'auteur    du  demandeur   à   :  es    clients; 

■;  Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur  a  seul  le  droit  de  qua- 
lifier ses  produits  de  «  Bleu  de  Sart-.Mnuiin  ;  que  c'est  par  cette 
désignation  que  ses  produits  sont  distingués  de  ceux  de  ses  con- 
currents ; 

«  Attendu  qu'en  se  servant,  dans  la  marque  qu'ils  emploient, 
des  mots  «  de  Sart-Moulin  »  pour  qualifier  leur  teinture  en  bleu, 
les  défendeurs  font  usage  d'une  désignation  dont  la  propriété 
appartient  au  demandeur  ;  qu'il  importe  peu  qu'ils  fassent  précé- 
der les  mots  «  de  Sart-Moulin  »  du  mot  <  dit  »  ;  qu'il  est  incon- 
testable que  l'emploi  des  mots  «  de  Sart-Moulin  ;>  est  de  nature  à 
amener  la  confusion  entre  les  ]-ir(iduits  du  défendeur  et  ceux  du 
demandeur  ;  que  c'est  dans  le  "out  évident  de  s'attirer  la  clien- 
tèle du  demandeiu-  qu'ils  se  servent  des  mots  «  de  Sart-Moulin  », 
puisqu'ils  n'ont  eux-mêmes  à  Sart-Moulin  ni  établissement  ni 
usine  ; 

«  Attendu  que  l'action  du  demandeur  est  dfinc  fondée  en 
principe  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  réparation  à  allouer  au  demandeur,  que 
le  tribunal,  prenant  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  estime 
qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  demandeur  à  faire  publier  le  présent 
-jugement  dans  un  journal  de  Belgique,  à  son  choix,  aux  frais  du 
défendeur,  et  de  lui  allouer  une  indemnité  de  500  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

f  Par  ces  motifs  : 

«  Le  tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  les 
défendeurs,  et  statuant  au  fond, 

«  Condamne  les  défendeurs  : 

«  i"  A  cesser  l'usage  de  la  dénomination  «  Sart-Moulin  »  qu'ils 
donnent  à  leurs  produits  teints  en  bleu  ; 

«  2"  A  payer  au  demandeur  la  somme  de  500  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Autorise  le  demandeur  à  publier  le  présent  jugement ,  mo- 
tifs et  dispositif,  dans  un  journal  de  Belgique,  à  son  choix,  aux  frais 
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des  défendeurs;  dit  que  les  frais  d'insertion  seront  récupérables 
sur  la  seule  production  de  la  quittance  constatant  qu'ils  ont  été 
payés  ; 

«  Condamne  les  défendeurs  aux  intérêts  judiciaires  et  aux 
dépens.   » 

Arrêt  de    la    Cour    iV appel    de  Bruxelles 
(JO  fn'rier  1SS4.) 

<  Attendu  que  la  fin  de  non- recevoir  écartée  par  le  premier 
jug^  n'est  plus  soulevée  devant  la  Cour  ; 

<.  Attendu  que,  par  communication  verbale  faite  le  vingt-quatre 
a\Til  mil-huit-cent-quatre-vingt-trois,  la  ptu-tie  appelante  annonçait 
à  un  client  de  l'intimé,  qu'elle  était  parvenue  «  à  teindre  le  bleu  Sart- 
Mouhn  identiquement  la  même  nuance,  le  même  touché  et  la  même 
solidité  de  bleu  que  la  maison  Piéret-Goodman  » ,  ajoutant  qu'elle 
livrerait  cette  marchandise  à  un  prix  de  beaucoup  inférieur,  et 
remettant  audit  client  un  échantillon  pour  être  comparé,  disait- 
elle,  c  avec  le  véritable  Sart-Moulin  »  ; 

€  Qu'il  suit  du  rapprochement  de  ces  termes,  que,  pour  l'appe- 
lant, comme  du  reste  pour  tous  les  autres  négociants  en  toile,  la 
dénomination  «  Sart-Moulin  »  servait  à  désigner  l'usine  productive 
de  la  marchandise  :  la  maison  Piéret-Goodman,  et  non  pas  le  genre 
du  produit  ; 

<■  Attendu  que  l'usurpation,  dans  ces  conditions,  du  nom  de 
Sart-Moulin,  petit  hameau  où  l'intimé  exerce  seul  son  industrie,  et 
alors  que  l'appelant  n'y  possède  ni  usine  ni  dépôt,  constitue  la  con« 
currence  déloyale  ; 

«  Que  cette  usurpation  résulte  non-seulement  de  la  communi- 
cation verbale  ci-dessus  vantée,  mais  aussi  de  ce  que  l'appelant, 
qui  avait  été  longtemps  en  relations  d'affaires  avec  l'intimé,  et  qui 
connaissait,  par  suite  de  ces  relations,  la  façon  dont  Piéret  Goodman 
faisait  connaître  l'origine  de  ses  toiles,  a  appliqué  sur  ses  propres 
marchandises  la  mention  <  dit  de  Sart-Moulin  » ,  mention  devant  for- 
cément amener  les  acheteurs  qui  ne  se  livrent  que  rarement  à  une 
inspection  réfléchie  et  minutieuse,  à  confondre  les  marchandises 
offertes  avec  celles  de  l'intimé. 

«  Attendu  que  l'action  a  été  intentée  le  dix  août  mil-huit-cent 
quatre-vingt-trois,  et  que  ce  n'est  que  le  vingt-huit  du  même  mois 
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que  l'appelant  a  opéré  le  dépôt  de  sa  marque;  d'où  il  suit  que  la 
circulaire  qu'il  qualifie  d'irréprochable,  et  dans  laquelle  il  l'ait  allu- 
sion à  ce  dépôt  effectué,  est  comme  le  dépôt  lui-même  postérieure  à 
la  poursuite  ; 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  termes  de  cette 
circulaire,  reconnaissant  qu'elle  débute  ainsi  :  t  Nous  avons  l'hon- 
«  neur  de  porter  à  votre  connaissance  que  nous  sommes  parvenus 
«  à  donner  aux  toiles  un  bleu  inaltérable,  pouvant  tenir  lieu  de  bleu 
«   dit  «  de  Sart-Moulin  ^  ; 

«  Attendu  que  l'on  trouve  dans  ce  texte  l'aveu  formulé  par 
l'appelant  lui-même,  que  les  communications  verbales  faites  anté- 
rieurement par  lui,  et  les  mentions  dont  il  prétend  cependant  con- 
tinuer à  faire  usage,  sont  préjudiciables  à  l'intimé  ; 

€  Attendu,  en  effet,  que  si  la  phrase  «  bleu  inaltérable  dit  de  Sart- 
Moulin  »  est  à  elle  seule  de  nature  à  faire  considérer  la  toile  où  elle 
est  inscrite  comme  originaire  de  Sart-Moulin,  la  circulaire  est  beau- 
coup plus  prudente,  se  bornant  à  annoncer  que  l'on  peut  remplacer  le 
bleu  dit  de  Sart-Moulin  par  un  autre  bleu  qui  vient  d'être  découvert; 

«.  Qu'il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance  que  les  circulaires 
de  l'espèce  ne  s'adressent  qu'aux  clients  directs  d'un  industriel,  et 
que  les  indications  apposées  sur  la  marchandise  et  destinées  à  en 
faciliter  l'écoulement  s'adressent  surtout  aux  acheteurs  en  détail  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  se  qualifie  lui-même,  dans  ses  circu- 
laires primitives,  de  fabricant  de  toiles  à  Roulers  ; 

«  Que  ce  n'est  que  dans  la  circulaire  postérieure  au  procès,  qu'il 
mentionne  qu'il  est  à  la  tête  d'une  teinturerie  en  bleu  sise  à 
Bruxelles  et  non  à  Roulers,  comme  il  l'indique  cependant  sur  sa 
marque  ; 

«  Qu'il  faut  aussi  considérer  que  le  niot  «  Roulers  »  est  placé 
dans  cette  marque  sur  une  même  ligne  d'imprimerie  avec  le  mot 
«  Delvoye  »,  semblant  faire  suite  à  celui-ci,  de  la  même  manière 
que  le  mot  «  Goodman  »  suit  le  mot  «  Piéret  »  sur  la  marque  de 
l'intimé  ; 

s  Attendu  que  la  réparation  ordonnée  par  le  premier  juge  est 
proportionnée  au  dommage  causé  ; 

«  Que  les  parties  ne  critiquent  point  le  jugement  à  cet  égard  ; 

«  Qu'il  y  a  néanmoins  lieu  d'accueillir  la  demande  de  l'intimé, 
d'être  autorisé  à  publier  le  présent  arrêt  à  la  suite  du  jugement  ; 
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Adoptnnt.  nu  surplus,  les  motifs  du  preiuier  junc  : 

Lii  Cour, 

Kcartant  toute  conclusion  contraire,  met  Tappel  à  néant,  auto- 
rise l'intimé  à  publier  le  présent  arrêt,  motifs  et  dispositif,  à  la  suite 
du  jugement,  et  ce.  de  la  manière  et  dans  les  conditions  indiquées 
par  ladite  décision  ; 

r.ondanuie  l'appelant  aux  dépens  d'appel.  - 

2^.  —  Marques  plianiiaceiiiiques.  —  Cette  question  a  pré- 
senté, et  présente  encore,  en  Belj^ique,  un  intérêt  tout  spécial  qu'on 
chercherait  vainement,  croyons-nous,  dans  d'autres  léf^islations. 
Ayant  eu  occasion  de  la  traiter  de  très  près,  non  sans  succès,  nous 
.sommes  en  mesure  de  la  faire  connaître  dans  ses  particularités  les 
plus  curieu.ses.  Voici  quelles  circonstances  nous  ont  amené  à 
approfondir  la  législation  belge  sur  la  matière  : 

Le  31  mai  1884  fut  publié  un  arrêté  roj-al  réglementant  l'art 
de  guérir.  Consulté  par  un  groupe  considérable  d'intéressés  fran- 
çais, lésés  par  cette  réglementation,  il  nous  fut  facile  de  démon- 
trer que  l'expression  avait  trahi  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'ar- 
rêté roval,  et  qu'il  n'était  conforme,  dans  son  texte,  ni  à  la  loi  inté- 
rieure ni  aux  traités  (août  1885). 

Après  examen,  ces  vues  furent  adoptées  par  l'administration 
belge  à  laquelle  elles  avaient  été  soumises  respectueusement  par 
voie  officieuse.  L'arrêté  royal  fut  retiré  propn'o  niofu,  et  la  régle- 
mentation de  la  matière  fut  ajournée  sine  die. 

Notre  consultation  est  divisée  en  deux  parties.  La  première  est 
une  étude  complète  de  la  législation  sur  la  pharmacie.  La  seconde 
examine  l'arrêté  royal,  et  établit  qu'il  est  en  dé.saccord,  à  la  fois, 
avec  la  législation  et  avec  les  stipulations  de  réciprocité  .sur  les 
marques  qui  lient  la  France   et  la  Belgique.  Voici  ce  document  : 

PRE.MIÈRE   PARTIE 

■  Le  régime  légal  de  la  pharmacie  a  subi,  en  Belgique,  dans 
une  période  relativement  courte,  des  changements  considérables 
qui  ont  donné  lieu,  de  la  part  des  tribunaux  et  de  l'Administration, 
à  de.s  décisions  confuses,  souvent  même  contradictoires,  dont  les 
conséquences  internationales  provoquent  sérieusement,  en  ce  mo- 
ment, l'attention  des  gouvernements  étrangers,  en  raison  de  la  mise 
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c-n  vi<iucur  imminente  d'une  réglementation  complète  sur  la  ni.i- 
tière,  soulev;mt  les  plus  «graves  objections. 

«  11  importe  donc  que  l'état  réel  de  la  question  soit  établi  en 
droit  avec  la  plus  «^rande  clarté,  d'après  les  documents  authenti- 
ques, ce  qui  n'a  été  fait  encore  dans  aucun  travail  d'ensemble. 

4   Tel  est  le  but  du  présent  exposé. 

(  1.  —  Position  de  la  question.  —  L'état  lé^al  résultant  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  était  ainsi  défini  en  i88o. 
par  M.  Braun  (Traii,^  des  Marques  de  fabrique,  p.  226)  : 

«   La  jurisprudence  a  créé  une  situaticm   véritablement  inextri- 
»   cable.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  l'Instruction  du    31    mai  1818, 
(   pour  les  apothicaires  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  les  pharma- 
ciens sont  tenus  de  préparer   eux-mêmes,  ou  de  faire  préparer, 
sous  leur  sur\  eillance  et  responsabilité,   les  compositions  chimi- 
ques et  pharmaceutiques.  Il  .se  frarderont  surtout,   ajoute  cet  arti- 
1   cle,  de  donner  une  préparation  pour  une  autre,  quand  même  il 
n'en   résulterait  aucun    inconvénient....  Voici  l'alternative  où  la 
juri.sprudence  met  les  pharmaciens  :  ou  bien  ils  les  fabriquent 
^   eux-mêmes,  et  alors  ils  livrent  une  préparation  pour  une   autre, 
,   et  tombent  sous  l'application  de  l'art.  4  de  l'Instruction  de  181 8; 
4   ou  bien  ils  s'abstiennent  de  toute  contrefaçon  de  marque,  et  ven- 
«  dent  le  spécifique  tel  qu'il  est  sorti  des  mains  de   l'inventeur,  et 
1   alors,  n'en  ayant  pas  fait  ou  surveillé  la  fabrication,  ils  tombent 
«  sous  l'application  du  même  article.    » 

<  En  fait,  le  parquet  ne  poursuivait  plus  guère  les  spécialités 
pharmaceutiques,  en  présence  d'un  dilemme  qu'il  était  impuissant 
à  résoudre.  Toutefois,  et  comme  pour  attester  que  la  loi  n'était  pas 
tombée  en  dé.suétude,  le  ministère  public,  poussé  vraisemblable- 
ment par  les  adversaires  de  la  spécialité,  intentait,  de  temps  à  autre, 
une  action  d'une  portée  à  peu  près  spéculative.  On  vivait  nomina- 
lement sous  le  régime  de  la  prohibition,  résultant  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  sans  que,  dans  la  pratique,  les 
transactions  en  fussent  sensiblement  affectées,  lorsqvie,  à  la  suite 
d'une  poursuite  arrivée  jusque  devant  la  Cour  suprême,  au  cours 
de  la  présente  année,  et  d'un  arrêté  royal  promulgué  à  l'impruviste, 
la  question  a  complètement  changé  de  face. 

<•  Voici  dans  quelles  circonstances  ce  grave  incident  s'est  produit  : 


BELGIQDE  —  68  — 

<  Le  17  avril  18S5,  la  Cour  de  Bruxelles,  accentuant  la  juris- 
prudence, a  rendu  un  arrêt  décidant,  en  doctrine,  que  la  vente  de 
médicaments  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'on  est  convenu 
d'appeler  spt'ctalités,  est  absohunent  prohibée.  Les  intéressés  s'étant 
pourvus  en  cassation,  l'Administration  a  cru  devoir,  sans  attendre 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  réguler  la  question  par  la  voie  d'arrêté 
roval,  et  réglementer  nettement  la  vente  des  spécialités,  désormais 
reconnues  légalement  sous  certaines  conditions.  Mais  suivant  l'inter- 
prétation qui  peut  être  donnée  à  cette  réglementation,  la  vente  des 
spécialités  est  à  peu  près  libre,  ou  entourée  d'entraves  telles  que 
l'existence  légale  qui  leur  est  concédée  pourrait  n'être  que  pure- 
ment nominale. 

€  A  peine  l'arrêté  royal  dont  il  s'agit  était-il  promulgué,  que  la 
Cour  de  cassation  rendait  un  arrêt  cassant  sans  renvoi  l'aiTêt  de 
la  Cour  royale  de  Bruxelles,  c'est-à-dire  consacrant  virtuellement 
la  liberté  absolue  de  vendre  toutes  les  spécialités  pharmaceutiques, 
sous  les  responsabilités  de  droit  commun. 

€  Les  droits  et  les  devoirs  des  intéressés  sont  donc  devenus 
plus  incertains  encore  que  par  le  passé  ;  car  la  question  qui  se  pose 
en  ce  moment  est  celle  de  savoir  si  l'arrêt  de  cassation  rendu  au 
sujet  de  faits  antérieurs  à  l'arrêté,  et  qui,  dès  lors,  ne  saurait  le 
viser  explicitement,  l'atteint  en  réalité  dans  son  principe,  comme 
attentant  à  une  loi  de  l'Etat,  sous  prétexte  d'en  réglementer  l'exé- 
cution, ou  si,  au  contraire,  comme  paraît  le  supposer  l'Administra- 
tion belge,  ledit  règlement  est  resté  dans  la  limite  des  attributions 
conférées  au  pouvoir  exécutif. 

€  Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  français  a  un  intérêt 
majeur  à  être  renseigné  sur  ce  qui  est  permis  en  cette  matière,  afin 
de  pouvoir  renseigner  lui-même  ses  nationaux,  et,  au  besoin,  faire 
valoir  leurs  droits. 

<  II.  —  Lois,  règlements  et  jurisprudence  sous  le  régime  fran- 
çais, le  régime  hollandais  et  l'auiono)iiic  belge.  —  L'exercice  de  la 
pharmacie  a  été  réglé  en  Belgique,  en  premier  lieu,  par  la  loi  fran- 
çaise du  21  germinal  an  XI,  à  ce  point  restrictive,  comme  on  le  sait, 
et  par  suite  inexécutable,  qu'elle  n'existe  en  France  que  de  nom, 
étant  du  reste  à  la  veille  d'être  remplacée  par  un  régime  plus  libéral, 
libellé  dans  un  projet  bien  connu,  récemment  élaboré  par  le  gouver- 
nement. 
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<  En  i^\4,  quand  les  provinces  septentrionales  de  la  Belgique 
actuelle  furent  réunies  à  la  Hollande,  l'un  des  premiers  actes  du 
gouvernement  néerlandais  fut  d'abolir  la  loi  de  germinal  par  arrêté- 
loi  du  prin<;c  souverain,  en  date  du  29  janvier  1814,  qui  rendit 
à  la  pharmacie  la  liberté  de  vendre  toute  espèce  de  remèdes. 

«  L'arrêté-loi  est  formel  : 

<  Nous,  Guillaume,  par  la  js^âce  de  Dieu,  etc.. 

«  Considérant  que  la  réglementation  relative  au  contrôle  et  à 
€  la  surveillance,  en  ce  pays,  de  l'art  de  guérir,  organisée  sous  le 
«  régime  français,  est  tout  à  fait  défectueuse,  et  voulant  y  remé- 
«   dier; 

<  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

€  Art.  I.  —  Les  lois  et  réglementations  relatives  au  contrôle  et 
«   à  la  surveillance  provenant  du  régime  français  sont  abolies.  » 

*  Lorsque,  en  1815,  la  Hollande  s'accrut  encore  des  provinces 
méridionales  de  la  Belgique,  ces  dernières  continuèrent  à  être  régies 
par  la  lui  du  21  germinal  an  XI,  l'arrêté-loi  du  29  janvier  1814  ne 
leur  ayant  été  rendu  applicable  par  aucune  disposition  légale. 

<  Cette  situation  étrange  ne  pouvait  se  prolonger.  Aussi  le 
gouvernement  central  présenta-t-il  aux  États-Généraux  un  projet  de 
loi,  voté  le  12  mars  1818,  qui  faisait  disparaître  toute  inégalité  de 
traitement,  et  réglementait  l'art  de  guérir  d'une  façon  générale  dans 
tout  le  royaume. 

4  L'esprit  dans  lequel  fut  conçue  cette  réglementation  est  tout 
entier  dans  l'exposé  des  motifs,  contenu  dans  le  message  royal  du 
du  17  février  de  la  même  année,  ainsi  conçu  : 

€  Nous  avons  pris,  en  cette  question,  l'avis  de  savants  d'une 
t  autorité    incontestée    en   ces   matières.    .Mais  ce    qui   vaut  mieux 

<  encore,  nous  nous  appuyons  sur  l'expérience  faite  dans  les  pro- 
«  vinces  du  Nord,  où  la  plus  grande  partie  des  mesures  proposées  à 
«  vos  délibérations  ont  été  pratiquées  avec  succès  depuis  nombre 

<  d'années.  » 

«  La  vente  des  spécialités  pharmaceutiques,  même  à  l'état  de 
remède  secret,  est  donc  formellement  consacrée  par  cette  loi.  Une 
circulaire  explicative  du  Ministre  de  l'Intérieur  des  Pays-Bas,  en  date 
du  23  octobre  1827  {Belgique  jud.,  VI,  782),  rappela,  en  consé- 
quence, que  <t  la  loi  du   12   mars   181 8  n'enlevait   pas  aux   phar- 
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niaciens  le  dr^it  de  \cndre  des  médicainents  soit  secrets.  si«t 
connus  ». 

c  Enfin,  la  Cour  suprême  des  Pays-Bas  donna  sa  haute  sanction 
;\  cette  interprétation,  par  arrêt  du  30  octobre  1860,  ainsi  conçu  : 

<  S'il  est  vrai  que  Tart.  17  de  la  loi  de  181 8  dispose  qu'aucun 
«    médicament  composé  ne  peut  être  vendu   que  par  des  personnes 
«   autorisées  par  les  lois,  et  conformément  aux   instructions  à  éma- 
ner à  ce  sujet,  cependant  l'instruction  du  31  mai  suivant  ne  con- 
tient d'autre  direction  que   celle  relative  au  débit  des  poisons  et 

'  aux  narcotiques.  Ouant  à  l'art.  4,  s'il  permet  aux  pharmaciens  de 

«  préparer,  sous  leur  surveillance  et  responsabilité,  les  ordonnances 

<  des  médecins  et  les  compositions  chimiques  et  pharmaceutiques, 
«  cette    injonction   ne   va    pas   jusqu'à  leur  interdire  la  vente,  en 

<  dehors  de  toute  prescription  magistrale,  de  médicaments  compo- 
c  ses  qu'ils  n'auraient  pas  préparés  eux-mêmes  ;  bien  entendu,  sous 
.  leur  responsabilité,  quant  à  la  qualité  demandée  pour  tous  les 
.  objets  qui  forment  leur  approvisionnement  {Wceckblad  van  lut 
-  ''^S^j  no  2217)  ». 

<  Tel  est  le  régime  resté  en   vigueur  en  Belgique,   lors  de  la 
tonnation  de  ce  royaume  en  Etat  indépendant. 

<  Il  est  complété  par   une  instruction  accompagnant  la  loi  de 
1818,  instruction  dont  l'art.  4  n'a   pas  peu  contribué  à  troubler  la 

justice  belge,  par  suite  d'une  erreur  de  traduction  du  hollandais  en 
français,  qui  n'a  été  définitivement  éclaircie  que  par  M.  le  premier 
avocat-général  à  la  Cour  de  cassation,  Mesdacii  de  ter  Kiele,  dans 
•  es  très  remarquables  conclusions  qui  ont  amené  l'arrêt  conforme 
de  là  Cour  suprême  du  6  juillet  dernier.  Dans  son  texte  français, 
cet  art.  4  oblige  les  pharmaciens  à  préparer  eux-mêmes,  ou  faire 
préparer,  sous  leur  surveillance,  tous  les  médicaments  qui  leur  sont 
demandés.  Appliquant  rigoureusement  cette  disposition,  la  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  30  décembre  1877,  décida  que  toute  pré- 
paration ne  sortant  pas  des  mains  du  pharmacien  et  trouvée  dans 
son  officine  con.stituait  un  corps  de  délit.  C'était  la  prohibition 
absolue  de  la  vente  des  spécialités  pharmaceutiques.  On  va  voir  que 
cette  doctrine  était  erronée. 

t    ni.    —   État  actuel  de  la  question.  —    Ce  n'est  que   tout 
récemment  qu'on  s'est  aperçu  d'une  omission  grave  dans  la  traduc- 
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tion  du  texte  hollandais  de  l'Instruction  aux  Aptjthieaires,  du 
\  [  mai  I8l8,  point  de  départ  des  poursuites.  On  a\ait  oublié  de  tenir 
compte  des  mots  uaar  den  eisch,  qui  si<rnifient  coufurmnnoit  </ 
l'exigence,  à  la  réquisition,  à  la  demande;  d'où  M.  Mesdach  de 
ter  Kiele  a  tiré  la  ct)nciusi()n  conforme  à  l'esprit  de  la  lui  dont 
l'Instruction  ministérielle  doit  être  imiqiienient  le  Cf)nimentaire  :  que 
le  pharmacien  devra  se  conformer  à  la  demande  qui  lui  est  faite, 
et  préparer  le  remède  s'il  y  a  ordonnance,  ou  simplement  déli\Ter  la 
préparation  demandée  par  racheteur,  quelle  qu'elle  soit,  remède 
secret  ou  connu,  suivant  la  teneur  de  la  réquisition. 

«  Cette  interprétation,  corroborée  d'ailleurs  par  les  docu- 
ments parlementaires,  inséparables  de  la  loi  du  9  juillet  1858,  ayant 
pour  objet  l'introduction  d'une  nf)uvelle  pharmacopée,  a  été  com- 
plètement admise  par  la  Cour  de  cassation  dans  le  dernier  arrêt 
relatif  à  cette  matière  (6  juillet  18S5).  L'arrêt,  après  avoir  constaté 
que  la  loi  de  1818  avait  supprimé  dans  son  texte  la  prohibition  de 
vendre  des  remèdes  secrets,  ccmtenue  dans  la  loi  de  ^Terminai,  décide 
qu'il  est  évident,  par  ses  termes  même.-:,  éclairés  d'ailleurs  par  un 
exposé  des  motifs  très  explicite,  que  le  léf^islateur  de  1818  a  voulu 
t  consacrer  le  régime  de  liberté  établi  par  l'arrêté  de  18 14  abolitif  du 
t   réo^ime  français  y. 

«  D'où  la  Cour  conclut  que  les  pharmaciens  sont  réfj;is  exclu- 
sivement en  Beljjjiquc,  comme  les  autres  citoyens,  par  l'article  7 
de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  en  vertu  duquel  «  il  est  libre  à  toute 
*  personne  de  faire  tel  négoce  qu'elle  trouvera  bon,  sauf  à  se  con- 
<>  former  aux  règlements  de  police  qui  senmt  ou  pourront  être 
«   faits  *. 

«  La  Cour  ajoute  (en  ce  qui  concerne  la  valeia-  juridique  qu'on 
a  donnée  à  tort  à  l'article  4  de  l'Instruction  ministérielle  du  31  mai 
1818,  source  de  toute  cette  controverse)  ce  considérant  doctrinal 
qui  atteint  dans  ses  œuvres  vives  l'arrêté  royal  du  31  mai  dernier 
«  que  l'Instruction  du  3 1  mai  l8l 8,  prescrite  en  exécution  de  la  loi, 
«  n'a  pu  en  outrepasser  la  portée  ».  Voici,  au  surplus,  le  texte  com- 
plet du  très  important  arrêt  de  cassation,  du  6  juillet  :  • 

«  La  Cour, 

«  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
»    ticle  4  de  l'Instruction  pour  les  Apothicaires,  du  31  mai   1818,  en 
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-  ce  que  l'aiTêt  attaqué  ne  reconnaît  pas  aux  pharmaciens  le  droit 
de  vendre,  sous  leur  responsabilité,  un  médicament  composé  par 
un  autre  pharmacien  ; 

4  Attendu  que  les  demandeurs  sont  condamnés,  par  l'arrêt  atta- 

-  que,  pour  avoir  débité  des  médicaments  composés,  connus  sous 
i  les  noms  de  «  Vin  de  Vial  >  et  de  «  Vin  de  Defresne  »,  produits 
i   pharmaceutiques  qu'ils  avaient  achetés  tout  préparés  ; 

»  Attendu  que  l'article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  inter- 
«  disait,  d'une  manière  absolue,  aux  pharmaciens  la  vente  de  remèdes 
«  secrets  ; 

€  Attendu  que  cette  défense  a  été  abolie  dans  les  provinces  sep- 
«   tentrionales  des  Pays-Bas,  par  l'arrêté-loi  du  prince-souverain  du 

<  29  janvier  1S14,  et  que  la  solution  de  la  question  que  le  pourvoi 

<  soulève,  dépend  du  point  de  savoir  si  la  loi  du  12  mars  181 8,  dont 
«  le  but  a  été  de  soumettre,  dans  tout  le  royaume,  l'exercice  des 
«  différentes  branches  de  l'art  de  guérir  à  une  législation  uniforme, 
t  est  revenue  et  a  ajouté  même  au  système  prohibitif  inauguré  par 
*  la  loi  de  l'an  XI,  en  obligeant  les  pharmaciens  à  préparer  eux- 

<  mêmes  tous  les  médicaments  composés  qu'ils  vendaient  ou  offraient 
'   en  vente  ; 

€  Attendu   que,   pour  lui  attribuer  cette  rigueur,  l'on   devrait 

<  s'appuyer  sur  un  texte  précis  ;  qu'il  est  inadmissible  que,  sans  s'en 
'  expliquer  formellement,   elle  ait  rétabli  une  législation  abrogée 

<  dans  la  moitié  du  royaume,  et  que  vainement  l'on  y  cherche  une 
:  disposition  dans  laquelle  se  révèle  cette  volonté  ; 

«  Attendu  que  l'intention  opposée  est,  au  contraire,  manifestée 
«  dans  le  Message  royal  du  17  février  181 8,  par  lequel  le  projet  de 
:  la  loi  du  12  mars  a  été  soumis  aux  États  Généraux;  que  cedocu- 
t  ment,  en  annonçant  que  la  plupart  des  mesures  proposées  répon- 
I  daient  à   l'expérience    des   provinces  septentrionales,    où    elles 

<  avaient  produit  depuis  plusieurs  années  Veffet  désirable,  montre 
clairement  que  la  volonté  du  gouvernement,  à  l'initiative  de  qui 

f  la  loi  est  due,  était  de  consacrer  le  régime  de  liberté  établi  par 

<  l'arrêté  de  18 14,  abolitif  du  régime  français  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  12  mars  181 8,  n'apportant  point  d'en- 

■■  traves  à  la  mise  en  vente,  par  les  pharmaciens,  de  médicaments 

«  autres  que  ceux  dont  elle  s'occupe  dans  son  article  16,  c'est-à-dire 

des  substances  vénéneuses  et  soporifiques,  l'article  4  de  l'Instruc- 
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:  tion  pour  les  Apothicaires,  du  31  mai  de  la  même  année,  prescrite 

I  en  exécution  de  cette  loi,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  pu  en  outre- 

t  passer  la  portée,  n'a  pas  la  signification  que  l'arrêt  lui  donne  ; 

«  Attendu  qu'ohlii^cr  les  pharmaciens  ;\  préparer  eux-mêmes, 

<  sans  distinction,  tous  les  médicaments  qu'ilstenaient  ou  délivraient, 
I  eût  été,  déjà  en  1818,  leur  imposer  un  devoir  dont  l'accomplisse- 
t  ment  était  matériellement  impossible,  et  que,  de  cette  impossibilité 

<  comme  du  message  prérappelé,  l'on  doit  induire  que  si  l'instruc- 
tion dont  il  s'agit  les  astreint  à  préparer  eux-mêmes,  ou  faire  pré- 
parer sous  leur  surveillance,  les  remèdes  que  Ton  réclame  de  leur 

<  propre  aptitude,  elle  ne  leur  interdit  pas  de  délivrer,  sur  la  de- 
»  mande  qui  leur  est  faite  et  sous  leur  responsabilité,  d'autres  médi- 
«  caments  ; 

«  Attendu  que,  du  reste,  toute  incertitude  à  cet  égard  doit  dis- 
(  paraître,  en  présence  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  à 
.  la  commission  médicale  du  Brabant,  en  date  du  23  octobre  1827, 
X  laquelle,  interprétant  la  loi  de  1818,  énonce,  en  termes  formels, 
»  que  cette  loi  n'enlève  pas  aux  pharmaciens  le  droit  de  vendre  des 
;  médicaments  soit  connus,  soit  secrets  (Belg.jud.,  VI,  782)  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  l'arrêt  attaqué  a  fait 
«  une  fausse  application  de  l'article  4  précité,  et,  par  là  même,  con- 
«  trevenu  à  l'article  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  en  vertu  duquel  il 
«  est  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  qu'elle  trouvera  bon, 
«  sauf  à  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  seront  ou  pour- 
«  ront  être  faits  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  le  1 7  avril 
«   1 885  ;  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  transcrit  sur  les  registres 

<  de  ladite  Cour,  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
«  annulé;  dit  n'y  avoir  pas  lieu  à  renvoi.   > 

«  Si  l'on  songe  que  l'arrêt  en  question  a  été  rendu  dix-sept  jours 
après  promulgation  de  l'arrêté  royal  au  Moniteur  belge,  on  doit  en 
tirer  cette  conséquence,  que  ledit  arrêté,  soumettant  la  liberté  de  la 
mise  en  vente  des  spécialités  à  des  conditions  restrictives,  sera 
infailliblement  cassé  par  la  Cour  régulatrice,  dès  qu'il  lui  sera  déféré, 
si,  par  une  circulaire  interprétative,  le  gouvernement  belge  n'expli- 
que pas  clairement,  dans  un  sens  libéral,  les  passages  de  cette  régle- 
mentation qui  prêtent  à  l'équivoque.    ^ 
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Arnte'  royal  btigc  du  yi  mut  iSSs  sur  Fart  de  gut'rir, 

dans  ses  rtipports  avec  la  Icffishitiou  et  les  iraiti's, 

eu  nuitière  de  propriété  industrielle. 

«  L'arrêté  royal  du  3 1  mai  dernier,  réo^lementant  en  Beli^iquc 
Texercice  de  l'art  de  g:uérir,  a  eu  surtout  pour  but  de  mettre  fin  aux 
incertitudes  nées  d'interprétations  contradictoires  des  dispositions 
sur  la  matière,  léufuées  par  le  rég^ime  hollandais.  Cette  ré<;lcmenta- 
tion,  con«,ue  dans  un  esprit  libéral,  paraît  ditnner  satisfaction  à  tous 
les  intérêts,  sauf  sur  deux  points,  importants  à  la  vérité,  où  le  texte 
peut  prêter  à  des  controverses  non  moins  fâcheuses  que  celles  qu'on 
a  \oulu  supprimer.  Tout  porte  à  croire  que  le  danj^er  réside  unique- 
ment dans  l'ambitju'ité  du  libellé  de  deux  courts  passages,  et  que  des 
éclaircissements  donnés  par  l'autorité  belge  en  la  forme  qu'elle 
jugera  opportune,  suffiraient  pour  rendre  la  sécurité  à  ceux  qu'in- 
quiète, ajuste  titre,  ce  que  la  jurisprudence  pourrait  faire  dire  à  des 
textes  manquant  de  précision. 

i  Les  objections  portent  uniquement  sur  les  articles  8  et  32  de 
l'arrêté  royal. 

t  L'article  8  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  spécialités  pharmaceutiques,  rejetées  ou  non  encore  ad- 
*  mises  par  la  Commission,  ne  pourront  être  vendues  ou  expo.sées 
«  en  vente,  que  si  le  pharmacien  a  remplacé  le  cachet  du  fabricant 
<  par  le  sien,  et  à  la  condition  d'être  revêtues  de  l'étiquette  exigée 
t   par  l'article  32  du  présent  arrêté. 

<  Par  l'application  de  son  cachet  ou  de  l'étiquette,  le  pharmacien 
«  ou  le    médecin    assume    la    responsabité    de  la    délivrance    du 

remède  >. 

€  L'article  32  porte  : 

<  Les  pharmaciens  écriront  clairement  sur  l'étiquette  des  médi- 
«  caments  qu'ils  débitent,  la  manière  de  les  prendre  ou  de  les  em- 
«  ployer,  telle  qu'elle  aura  été  recommandée  par  le  médecin.  Cette 
t   étiquette  portera  le  nom  et  l'adresse  du  pharmacien  en  caractères 

imprimés  >. 

»  I.  — Kn  ce  qui  concerne  l'article  8,  on  s'est  demandé  ce  que 
veut  dire  le  mot  remplacer. 
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Prcinièrf  interprétation  :  Ce  qu'on  appelle  le  cnnditionne- 
nient  >  d'une  spécialité,  lequel  est  presque  toujt)urs  déposé  à  titre 
de  marque  de  fabrique,  se  compose  ^généralement  d'un  récipient  clos 
par  un  cachet  ou  une  capsule  ;  d'une  ou  plusieurs  étiquettes  sur  ce 
récipient,  et  enfin,  presque  toujours,  d'une  enveloppe  close  portant 
di\  erses  mentions. 

»  Si  le  mot  «  remplacer  /;  veut  dire  que  le  iiharmacien  devra 
détruire  seulement  le  cachet  du  fabricant,  et  le  remplacer  par  le 
sien,  sans  toucher  au  récipient  ni  aux  étiquettes  ou  enveloppes 
déposées,  l'arrêté  vise  une  situation  qui  ne  saurait  se  produire  sans 
permettre  au  pharmacien  de  violer  impunément  le  §  C.  de  l'article  H 
de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  du  l'"''  avril  1879,  l'article  19  r 
du  Code  pénal  belf^e,  sur  le  nom  commercial,  et  la  convention  rela- 
tive à  l'Union  de  la  propriété  industrielle.  Il  pourra,  en  effet,  com- 
mettre sans  péril  une  fraude  sévèrement  punie  dans  tout  autre 
ji;enre  de  commerce,  c'est-à-dire  racheter  les  flacons  vides,  munis  de 
leurs  étiquettes,  les  remplir  d'un  produit  ne  provenant  pas  de  celui 
dont  la  marque  ou  le  nom  est  sur  lesdits  flacons,  puis  cacheter. 

V  On  objectera  peut-être  qu'un  arrêté  ne  saurait  abroj^er  un 
article  de  loi.  C'est  au  moins  très  discutable,  même  en  admettant  un 
instant  le  point  de  \ue  adopté  par  l'Administration  belge,  c'est-à- 
dire  que  l'arrêté  est  pris  en  vertu  d'une  loi  (I.oi  du  12  mars  1818) 
autorisant  l'exécutif  à  rég'ler  la  matière  au  mieux  des  intérêts  pu- 
blics. En  admettant,  au  contraire,  que  l'arrêté  outrepasse  le  sens 
de  la  loi  de  1818,  il  ne  peut  é\idemment,  et  à  plus  forte  raison, 
modifier  d'autres  lois,  surtout  des  conventions  internationales.  Kn 
tout  cas,  on  se  tio^ure  facilement  ce  qui  sortirait  d'un  débat  aussi 
confus. 

«  Deuxième  interprétation  :  Le  mot  «  remplacer  ^  peut  être 
compris  également  en  ce  sens  que  la  marque  ou  le  nom  du  fabri- 
cant seraient  préalablement  détruits.  Le  flac<m,  par  exemple,  por- 
tant dans  le  verre  le  nom  du  spécialiste  serait  brisé.  On  éviterait 
sans  doute  ainsi  l'hypothèse  précédente,  mais  il  n'y  aurait  plu.>< 
trace  de  spécialité,  et,  dès  lors,  toute  disposition  de.stinée  à  en 
régler  la  mise  en  vente  n'aurait  plus  de  raison  d'être  ;  d'où  l'on 
doit  conclure  que  cette  interprétation  est  totalement  inadmissible, 
puisque  l'article  en  question  n'a  d'autre  objectif  que  la  réglementa- 
tion de  cette  mise  en  vente. 
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€  Troisième  interprétation  :  (^uel  a  été,  en  réalité,  le  but  Je 
Fauteur  de  l'arrêté?  11  l'a  dit.  dans  ce  même  article,  très  clairement  : 
Engfa^er  la  responsabilité  du  pharmacien  de  détail,  et  lui  imposer 
l'oblif^ation  d'annexer  le  mode  d'emploi. 

«  Sur  le  premier  point,  il  veut  que  le  détaillant  appose  son 
cachet.  C'est  un  acte  de  prudence  K>uable,  mais  qui  n'implique  au- 
cune destruction.  11  suffira  que  le  pharmacien  applique,  sur  une 
partie  quelconque  du  conditionnement,  son  cachet,  son  timbre,  ou 
plus  simplement,  l'un  de  ces  disques  en  papier  gfommé,  en  usa<;e 
aujourd'hui  dans  toutes  les  officines,  lequel  porte  le  nom  et  l'adresse 
du  pharmacien,  et  peut  constituer  une  véritable  marque  de  com- 
merce. La  justice  belge  aura  ainsi  sous  la  main  deux  responsabilités, 
et  le  malade  deux  garanties,  au  lieu  d'une.  L'arrêté  sera  donc  for- 
tifié notablement  dans  son  esprit  et  dans  son  application,  par  cette 
interprétation  rationnelle. 

«  En  réalité,  telle  a  bien  été  la  pensée  directrice  du  rédacteur 
de  l'arrêté.  L'expression  seule  a  répondu  imparfaitement  à  ses  in- 
tentions évidentes.  Il  a  voulu  conserver  son  individualité  propre  à 
la  spécialité  «  non  encore  admise  »,pour  le  jour  où  elle  serait  appe- 
lée à  figurer  sur  le  registre  des  spécialités  jouissant  de  privilèges 
plus  étendus. 

t  II  faut  ajouter  que  la  destruction  d'une  marque  ayant  une 
existence  légale  indiscutable,  alors  que  le  principe  des  spécialités 
c  non  encore  admises  »  est  consacré  par  l'arrêté  lui-même,  et  que 
cette  destruction  est  plus  qu'inutile,  soulèverait  des  objections  de 
l'ordre  le  plus  grave  au  point  de  vue  des  conventions  internationa- 
les. Aussi  l'article  8,  qui  n'a  point  cette  visée,  ne  dit-il  rien  de  sem- 
blable. Il  se  borne  à  parler  du  cachet  du  fabricant,  et  de  celui  du 
pharmacien.  Son  seul  défaut  est  donc  bien  de  manquer  de  précision. 
Il  suffit,  par  conséquent,  de  donner  à  cet  article  la  clarté  néces- 
saire en  disant  que  la  spécialité,  non  encore  admise,  ne  pourra 
être  mise  en  vente  qu'après  apposition  du  cachet,  timbre  ou  éti- 
quette du  pharmacien  à  côté  du  cachet,  du  timbre  ou  de  l'étiquette 
du  fabricant. 

<  II. — En  ce  qui  concerne  l'art.  32,  l'obligation  pour  la  spécialité 
<  non  encore  admise  de  porter  une  étiquette  expliquant  le  mode 
d'emploi  <  recommandé  par  le  médecin  »,  demande  aussi  à  être 
commentée  par  des  éclaircissements  formels. 


// 
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«  Quelques  personnes  ont  cru  comprendre  que  la  spécialité  en 
cause  ne  devrait  être  vendue,  comme  tout  autre  médicament,  que 
sur  une  ordonnance  renouvelée  à  chaque  cas  ;  mais  il  est  impossible 
d'admettre  que  l'arrêté  eût  employé  pareil  terme.  Il  n'est  pas  possi- 
ble de  dire  que  le  médecin  libellant  une  ordonnance  <  recommande  » 
les  médicaments  qui  y  sont  portés.  Il  les  ordonut,  il  ne  les  recom- 
mande pas. 

Ce  qui  est  conformer  laréalitédes  choses,  c'est  qu'unespécia- 
lité  pharmaceutique  est  presque  toujours  accompaj^née,  soit  sur 
l'étiquette,  soit  sur  le  prospectus,  de  «  recommandations  >  signées 
par  un  ou  plusieurs  médecins  ayant  expérimenté  le  remède  avec 
succès  ;  que  ces  recommandations  contiennent  généralement  le 
mode  d'emploi  ou  en  sont  suivies.  L'auteur  d'e  l'arrêté  a  voulu  régle- 
menter de  fa(,on  uniforme  cette  pratique  variable,  et  exiger  un 
moiius  ageudi  constant  qui,  en  fait,  ne  change  rien  substantielle- 
ment à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  Il  importe  donc  que  cette  in- 
tention se  dégage  nettement  à  l'avenir,  afin  que  des  incertitudes 
possibles  de  la  part  du  Parquet  ne  causent  pas  aux  intéressés  des 
vexations  toujours  fâcheuses  à  divers  points  de  vue. 

«  Que  l'on  exige  que  la  spécialité  en  cause  soit  recommandée 
par  un  médecin  diplômé,  et  que  cette  recommandation  soit  annexée 
sous  une  forme  quelconque,  c'est  un  acte  de  prévoyance  qui  s'ex- 
plique légitimement  ;  mais  il  semble  que  se  borner  à  exiger  que 
cette  recommandation  puisse  figurer  indifféremment  soit  au  pros- 
pectus, soit  sur  une  étiquette  annexe,  soit  sur  l'enveloppe,  soit  enfin 
sur  la  marque,  c'est  répondre  à  tous  les  besoins  sans  créer  au  fabri- 
cant un  inipediinentum  parfois  grave  et  d'ailleurs  iiuitile.  Il  se  peut, 
en  effet,  que  le  mode  d'emploi  «  recommandé  »  puisse  être  modi- 
fié, ainsi  que  les  «  recommandations  »,  par  suite  des  observations 
résultant  de  la  pratique  médicale.  Or,  certaines  parties  du  condition- 
nement se  prêtent  mal  à  des  modifications.  Il  }•  aurait  donc  avan- 
tage, à  tous  égards,  à  exiger  seulement  (ce  qui  ne  saurait  qu'être 
approuvé  en  principe  par  tout  le  monde),  que  le  mode  d'emploi 
recommandé  par  une  autorité  médicale  légalement  constituée, 
accompagne  toujours  la  spécialité  non  encore  inscrite  sur  la  liste 
officielle. 

«  Les  deux  seuls  points  Incertains  que  soulève  un  examen 
approfondi  de  l'arrêté  étant  ainsi   élucidés,  quel   serait  le  meilleur 
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tnoven  d'éviter  que  les  intentions  du  iiuuvernenient  ne  risquent 
piirfois  d'être  méconnues?  Il  y  en  a  deux,  et  le  gouvernement  est 
évidemment  seul  juge  de  savoir  lequel  des  deux  il  lui  convient  de 
choisir  :  révision  de  la  rédaction,  et.  par  suite,  proniuli^ation  nou- 
velle, ou  plv:s  simplement,  interprétation  conforme  des  articles  S  cl 
^2  dans  la  Circulaire  à  adresser  prochainement  aux  Corps  appelés 
à  assurer  l'exécution  de  la  loi.  Les  intéressés  n'ont  évidemment 
qu'à  s'en  remettre,  à  cet  é.a:ard,  à  la  prudence  du  ti'ouxernement, 
sans  se  permettre  d'émettre  un  avis  qu'il  ne  leur  .ippartient   pas  de 

donner. 

Comte  de  Maii-i.and  dk  Marafy. 

2b.  —  Dans  la  pratique,  la  sanction  judiciaire  n'a  jamais  fait 
défaut  à  la  protection  due  aux  marques  pharmaceutiques  comme  à 
toutes  autres.  Citons,  à  cet  égard,  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Gand,  du  17  mars  1887. 

Sur  la  compétence  : 

i  Attendu  que  la  demande  tend  à  la  réparation  du  préjudice 
que  les  défendeurs  ont  causé  au  demandeur,  en  posant  envers  lui 
des  actes  de  concurrence  délojale  ; 

*  Attendu  que  les  défendeurs  Verschucren  et  Beeckman  sou- 
tiennent vainement  que  le  tribunal  sera  incompétent,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  commerçants  ; 

<  Attendu,  en  effet,  que  les  tribunaux  de  commerce  connai.s- 
sent  des  actions  dirigées  par  les  tiers  contre  les  facteurs  ou  commis 
de  marchands,  à  raison  de  leur  trafic  ; 

Attendu  que  l'action  est  spécialement  dirigée  contre  \'er- 
schueren  et  Beeckman,  à  raison  des  actes  de  concurrence  déloyale 
qu'ils  auraient  posés  en  leur  qualité  de  préposés  de  la  Société 
coopérative  Vooniif,  et  conjointement  avec  leurs  codéfendcurs  ; 

<  Attendu  que  le  tribunal  est,  dès  lors,  compétent  à  leur  égard  ; 

<  Au  fond  : 

<  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Venschueren  : 

<  Attendu  que  Verschueren  n'est  qu'un  simple  employé, 
n'agissant  que  d'après  les  instructions  et  Ijs  ordres  de  Beeckman  ; 

«   f)ue  l'action  dirigée  contre  lui  n'est  donc  pas  fondée  ; 

<  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Beeckman  et  la  Société  coopéra- 
tive Vooruit  : 
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<  Attendu  que-  le  demandeur  a  déposé,  conformément  à  la  loi, 
une  étiquette  destinée  à  être  apposée  sur  les  flancs  de  son  produit 
dénommé  «  Collodion  podophile  »  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i"'"^  delà  loi  du  T'avril  l87<) 
sur  les  marques  de  fabrique,  tout  sif^ne  servant  à  distinj^uer  les 
produits  d'une  industrie  ou  d'un  commerce  peut  être  pris  comme 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  la  forme  distinctive  qui 
lui  a  été  donnée  par  l'intéressé  ; 

«  Attendu  qu'il  est  du  devoir  de  tout  commeri;;mt  de  respecter 
la  propriété  commerciale  de  ses  concurrents  ; 

«  Que  c'est  y  porter  atteinte  que  de  vendre  des  produits  sous 
des  apparences  extérieures  de  nature  à  engendrer  la  confusion 
avec  des  produits  similaires  présentés  au  public  sous  une  forme 
spéciale  et  privati\e  ; 

«  Attendu  que,  de  la  comparaison  des  produits  mis  en  vente 
par  les  parties,  il  résulte  clairement  que  les  défendeurs  ont  cher- 
ché à  créer  une  confusion  entre  les  flacons  qu'ils  offrent  .lu  public 
et  ceux  du  demandeur  ; 

«  Qu'en  effet,  ils  ont  le  même  aspect  extérieur,  et  qu'il  y  a 
imitation  illicite  dans  les  éléments  essentiels  de  la  marque  dont  le 
demandeur  fait  usage  ;  que  ces  éléments,  savoir  :  le  dessin  repré- 
sentant un  pied  et  le  nom  <t  Collodion  podophile  »,  sont  repro- 
duits dans  la  même  grandeur  et  avec  la  même  disposition  dans  les 
deux  étiquettes  ; 

€  Attendu  que,  vainement,  les  défendeurs  se  prévalent  de  cer- 
taines difterenccs  qui  caractériseraient  les  deux  produits  ; 

«  Qu'il  ne  faut  pas  que  l'imitation  de  la  marque  soit  servile, 
mais  qu'il  suffit  que  cette  imitation  puisse  tromper  l'acheteur, 
lequel  rie  se  livre  pas  à  une  inspection  minutieuse  de  tous  les 
détails  de  l'étiquette  apposée  sur  le  produit,  mais  se  borne  à  expo- 
ser dans  son  ensemble  l'apparence  extérieure  de  la  vignette  ou  de 
l'étiquette  ; 

.«  Attendu  que  c'est  bien  à  tort  que  les  défendeurs  soutiennent 
que  la  marque  du  demandeur  ne  peut  lui  conférer  un  droit  privatif, 
les  signes  distinctifs  de  celle-ci  étant  empruntés  soit  à  des  choses, 
soit  à  des  termes  tombés  dans  le  domaine  public,  et  le  prt)duit  lui- 
même  n'étant  pas  nouveau  ; 

<  Attendu  que,  si  ce  dernier  fait,  d'ailleurs  contesté,  était  éta- 
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Mi,  ce  qui  n'est  pas.  il  ne  saurait  conférer  aux  défendeurs  le  droit 
d'ifsurper  la  marque  du  demandeur,  et  spécialement  le  nom  spécial 
de  <  CoUodion  pédophile  »  sous  le  vocable  duquel  le  demandeur 
vend  son  produit  ;  qu'un  produit,  pour  être  susceptible  d'une  mar- 
que, n'a  pas  besoin  d'être  nouveau  (l'oy.  Braiiii,  Marques  de 
;abrii]ue,  W  67,  p.  229)  ; 

<  Que  le  système  des  défendeurs  ne  serait  admissible  que 
s'ils  établissaient  que  le  vocable  *  Collodion  podophile  »,  en  tant 
qu'appliqué  au  remède  spécial  dont  s'assit,  est  lui-même  tombé 
dans  le  domaine  public;  mais  qu'ils  se  bornent,  à  cet  éf2:ard,  à  de 
simples  allégations,  dont  aucune  preuve  n'est  rapportée  ; 

€  Attendu  qu'il  importe  même  peu  que  les  divers  éléments 
d'une  marque  soient  tombés  dans  le  domaine  public,  si  leur  réu- 
nion d'ensemble  a  eu  pour  résultat  de  spécitier  un  produit  d'une 
manière  distinctive  et  caractéristique  ; 

<  Que,  dans  l'espèce,  c'est  la  juxtaposition  du  dessin  repré- 
sentant un  pied,  et  du  vocable  c  Collodion  podophile  »,  qui 
donne  à  la  marque  du  demandeur  son  caractère  distinctif  ; 

«  Attendu  qu'en  copiant  servilement  ce  dessin  et  le  juxtapo- 
sant aux  mots  c  Collodion  podophile  »,  les  défendeurs  ont  évidem- 
ment voulu  imiter  la  marque  et  l'étiquette  du  demandeur,  et  pro- 
duire ainsi  une  confusion  dans  les  deux  produits  ; 

<  Attendu  que  le^  défendeurs  ont  encore  aggravé  leurs  torts,  en 
imitant  la  marque  du  demandeur  dans  les  annonces  qu'ils  ont 
publiées  dans  divers  journaux  ; 

<  Attendu  que  Beeckman  est  gérant  de  la  pharmacie  exploitée 
par  la  Société  Vooruit,  dans  laquelle  ont  été  exposés  en  vente  les 
produits  contrefaits  ;  que  c'est  sous  sa  gérance  que  les  faits  dom- 
mageables visés  ci-dessus  se  sont  produits  ;  que  sa  responsabilité 
ne  saurait  donc  être  sérieusement  contestée  ; 

€  Et  attendu  que  la  Société  Voonnt  exploite  commerciale- 
ment la  pharmacie  dont  elle  a  confié  la  gérance  audit  Beeckman  ; 
qu'elle  est  tenue  de  répondre  des  faits  dommageables  comrrws  par 
son  préposé  (art.  1384,  C.  civ.)  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce ; 

»  Attendu  que,  parleurs  agissements,  les  défendeurs  ont  causé 
au  demandeur  un  préjudice  que  le  tribunal  évalue  ex  œquo  cl  bono 
à  I  ,oco  francs  ; 
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€  Par  CCS  motifs  : 

c  Le  tribunal  met  Verschueren  hors  de  cause,  condamne  soli- 
dairement les  défendeurs  Beeckman  et  la  Société  Vooruit  à  payer 
au  demarideur  la  somme  de  i,ooo  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  leur  fait  défense  de  se  servir,  à  l'avenir,  de  la  marque 
contrefaite  et  du  titre  «  CoUodion  podophile  »  ;  autorise  le  deman- 
deur à  publier  le  présent  jugement,  aux  frais  des  défendeurs,  dans 
divers  journaux  à  son  choix,  sans  que  ces  frais  puissent  dépasser 
500  francs  ; 

«   Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

€  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant opposition  ou  appel  et  sans  caution.  » 

27. —  Les  marques  pharmaceutiques  ont  soulevé  bien  à  tort, 
à  notre  sens,  une  grave  difficulté  relative  à  la  compétence. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  de  1879  s'en  réfère  aux  règles  du 
droit  commun  sur  la  compétence  :  de  là  le  débat,  en  l'espèce,  sur 
le  point  de  savoir  si  un  pharmacien  est  un  commerçant.  Ln  France, 
la  question  est  tellement  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative 
qu'elle  n'est  plus  discutée,  et  nous  ne  pensons  pas  que  la  lec- 
ture du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  que  nous 
allons  reproduire,  modifie  sensiblement  cette  appréciation.  Le  Tri- 
bunal y  reconnaît  que  le  pharmacien  achète  pour  revendre  ;  mais 
il  ajoute  qu'il  ne  fait  ces  choses  qu'à  son  corps  défendant,  pour 
ainsi  dire,  ses  aspirations  l'éloignant  invinciblement  des  opérations 
mercantiles.  Le  Tribunal  ajoute,  il  est  vrai,  que  le  pharmacien  a 
assurément  l'intention  de  bénéficier  de  ses  opérations  ;  mais  il 
assure  que  cela  importe  peu. 

En  lisant  ces  déductions  d'une  philosophie  un  peu  imprévue, 
il  est  difficile  de  ne  pas  songer  à  ce  personnage  de  Molière  qui  se 
défendait  d'être  un  marchand,  par  ce  motif  qu'il  se  contentait  de 
donner  du  drap  à  ses  amis  pour  de  l'argent.  Voici  les  termes  mêmes 
du  jugement  (C.  de  Bruxelles,  11  juillet  1888)  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  décline  la  compétence  du  Tribu- 
nal de  commerce,  parce  que,  comme  pharmacien,  il  n'est  pas  com- 
merçant et  n'a  pas  passé  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'action  tend  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  certains  faits  qualifiés  de  concurrence  déloj'ale  ;  que,  dès  lors, 
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r.ictc  sur  lequel  l'action  est  faite  devrait  être  une  obli^atidn  de  ccni- 
nierijant  ; 

<  Attendu  que  si  le  pharmacien  achète  habituellement  pour 
revendre,  c'est  h\  un  moyen  indispensable  pour  l'exercice  de  sa 
profession,  plutôt  que  le  résultat  d'une  spéculation  mercantile;  que 
l'état  de  pharmacien  n'est  pas  libre;  qu'on  ne  peut  l'exercer  qu'après 
des  examens  prescrits  par  la  loi  ;  que  ces  examens  exigent  de  lon- 
u^ies  études  ;  que  les  connaissances  attestées  par  le  diplôme,  et  les 
préparations  pharmaceutiques  forment  incontestablement  la  chose 
principale  ; 

c  Attendu  que  la  profession  de  pharmacien  a  un  caractère 
qui  l'éloigné  des  professions  mercantiles  ;  qu'il  importe  peu  que  le 
pharmacien  achète  pour  vendre  avec  intention  de  bénéficier  ;  que 
cela  ne  suffit  pas;  qu'il  fiiut  que  ces  éléments  soient  principaux  et 
dominants  ; 

c  Par  ces  motifs  : 

c  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  etc.  » 

28.  —  On  se  'prend  fort  à  regretter,  en  lisant  cette  sentence, 
que  la  section  centrale  ait  repoussé  la  réglementation  de  la  compé- 
tence spéciale  à  la  matière  qui  figurait  dans  le  projet  du  gouver- 
nement. La  question  des  marques  de  fabrique  est  assez  compliquée 
par  elle-même,  sans  qu'il  y  ait  à  compter  encore,  dans  les  litiges 
qu'elle  fait  naître,  sur  les  difficultés  relatives  à  la  compétence 
que  peut  soulever  l'état  d'esprit  philosophique  du  juge  consu- 
laire. 

2().  Juridictions.  —  A.  — Juridiction  civile.  —  Le  projet  du 
gouvernement  déférait  la  connaissance  des  actions  civiles  orga- 
nisées par  la  loi,  au  Tribunal  civil.  L'article  proposé  était  ainsi 
conçu  : 

€  Dans  le  cas  où  l'action  est  poursuivie  par  la  voie  correc- 
tionnelle, et  à  l'interv-ention  de  la  partie  lésée,  si  le  prévenu  sou- 
lève pour  sa  défense  des  questions  relatives  à  la  propriété  de  la 
marque,  le  tribunal  statue  sur  l'exception, 

€  Si  la  partie  lésée  n'est  pas  en  cause,  le  tribunal  envoie  le 
prévenu  à  fin  civile,  et  le  jugement  fixe  un  délai  de  deux  mois 
au   plus,  dans  lequel   le   prévenu  devra   saisir   le  juge   compétent 
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et  justilicr  de    ses  dili;;cuccs  ;   sinon,    il  est   passé   outre  au  juge- 
ment. 

«  Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  est  sursis,  pendant  un 
nouveau  délai  de  deux  mois,  à  l'exécution  de  la  peine;  si,  dans 
ce  délai,  le  prévenu  justifie  de  ses  diligences,  ce  sursis  est  con- 
tinué jusqu'à  la  décision  du  fond.    ' 

La  section  centrale  repoussa  la  juridiction  du  Tribunal  civil, 
en  matière  civile,  pour  s'en  référer  aux  règles  générales  sur  la 
compétence,  ce  qui  revient  à  dire  que,  dans  l'immense  majorité  des 
cas,  l'action  ci\ile,  en  matière  de  contrefaçon,  relève  des  tribu- 
naux de  commerce.  Nous  ne  nions  pas  ce  qu'a  de  séduisant  cette 
doctrine;  mais  dès  qu'on  aborde  la  pratique,  on  s'aperi^oit  facile- 
ment des  graves  inconvénients  qu'elle  présente.  Ne  peut-il  pas 
arriver,  en  eftet,  que  le  juge  se  trouve  parfois  personnellement 
dans  la  situation  des  défendeurs?  C'est  ce  que  l'éxénement  a 
montré  à  Bruxelles  même,  où  l'on  a  vu  un  juge  au  Tribimal  de 
commerce,  ayant  siégé  bien  souvent  dans  des  procès  en  contre- 
fai;on,  appelé  lui-même  à  se  défendre  sous  inculpation  de  ce  délit, 
et  linalement,  être  reconnu  coupable  par  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Nous  croyons  que  si  l'honorable  rapporteur  de  la  sec- 
tion centrale  avait  envisagé  cette  éventualité,  facile  à  prévoir 
pourtant,  il  se  serait  vraisemblablement  rallié  au  projet  du  gou- 
vernement. 

Nous  ne  cesserons  de  demander  que  de  pareilles  épreuves 
soient  épargnées  à  la  juridiction  consulaire,  laquelle  a  sa  mission, 
mais  n'en  doit  pas  sortir  (Voy.  Co.mpétence). 

30.  —  Action  eu  conçu rreiicr  déloyale.  —  On  a  vu  au  n"  9 
que  la  loi  du  i''  avril  1879  ne  donne  aucune  action  au  pro- 
priétaire d'une  marque  qui  ne  l'a  pas  déposée.  Cela  no  veut  pas 
dire  que  les  actes  de  concurrence  déloyale  commis  au  préjudice 
d'un  fabricant  ou  commerçant,  par  un  abus  de  sa  marque  autre 
que  ceux  qui  sont  énumérés  dans  la  loi,  doivent  rester  nécessaire- 
ment impunis.  La  partie  lésée  a,  en  effet,  une  action  en  dommage 
causé,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas.  Nous  en  trouvons  un 
exemple  dans  l'espèce  suivante  soumise  au  Tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  et  tranchée  par  lui  avec  beaucoup  de  sagacité  (16  jan- 
vier 1888  —  Laincl  c.  Rcich).  Le  jugement  explique  suffisamment 
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les  circmistanccs   de  la  cause.   Nous  croyons  donc  inutile  de  les 
analyser  plus  longuement  : 

<  Attendu  que  tout  sig^e  servant  :\  distinguer  les  produits 
d'une  industrie  ou  d'un  commerce  peut  être  pris  comme  marque  de 
fabrique,  dans  la  forme  distinctive  que  lui  a  donnée  le  déposant; 

t  Attendu  que,  considérée  ensemble,  la  marque  apposée  par 
le  demandeur  sur  les  montres  est  de  nature  à  les  individualiser  ; 

€  Attendu  que  le  demandeur  est  donc  en  droit  de  prétendre 
à  l'usage  exclusif  de  cette  marque; 

€  Attendu  que  le  défendeur  n"a  pas  qualité  pour  contester 
l'usage  que  fait  le  demandeur,  dans  sa  marque,  de  la  lettre  R  ; 

f  Attendu  que  le  litige  doit  être  maintenu  dans  les  ternies  de 
l'exploit  d'ajournement; 

<■  Qu'il  s'agit  d'apprécier,  uniquement,  si  le  défendeur  Keich  a 
vendu  ou  exposé  en  vente  des  montres  contrefaites,  ce  iait  repro- 
ché au  défendeur  constituant  la  base  de  son  action,  qu'elle  soit 
considérée  comme  action  en  contrefaçon  ou  en  concurrence  dé- 
loyale ; 

<  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ni  Keicli,  ni  Sève-Gé- 
rard, n'ont  personnellement  fabriqué  ou  fait  fabriquer  pour  leur 
compte  respectif,  les  montres  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

€  Attendu  qu'elles  sont  venues  en  la  possession  de  Sève-Gérard 
pour  les  avoir  achetées  à  Clémence  et  C'<",  qui  les  a  fabriquées, 
d'ordre  et  pour  compte  de  Lainel,  et  à  l'aide  du  poinçon  remis  par 
ce  dernier; 

t  Attendu  que  la  marque  a  été  apposée  par  les  sieurs  Clémence 
et  C'*,  sur  des  montres  appartenant,  soit  à  Lainel,  soit  à  Clémence 
et  C'«-  ; 

■  Attendu  que  le  demandeur  est  donc  sans  action  vis-à-vis  de 
Reich  ; 

-.  Que  s'il  a  été  fait  usage  abusif  de  sa  marque  de  fabrique,  le 
demandeur  doit  en  demander  la  réparation  à  celui  qui  en  est  l'au- 
teur, c'est-à-dire  à  Clémence  et  C'"; 

«  Par  ces  motifs  : 

*  Le  Tribunal  joint  les  causes,  déclare  Lainel  mal  fondé  en 
son  action,  l'en  déboute; 

-:  Statuant  sur  le  profit  du  défaut  prononcé  à  l'audience  du 
lo  janvier  contre  Clémence  et  C'*,  et  contradictoirement  entre  les 
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autres  parties;  dit  n'y  avoir  lieu  d'examiner  la  recevabilité  et  le 
fondement  des  appels  en  garantie  ;  condamne  Lainel  à  tous  les 
dépens  de  l'instance.  » 

Nous  citerons  un  autre  exemple  de  condamnation  pour  con- 
currence déloyale,  ou  tout  au  moins  illicite,  en  tout  cas,  pour  dom- 
mafre  causé,  dont  les  diverses  particularités  présentent  le  plus 
grand  intérêt  pour  les  fabricants.  \'oici  le  cas  : 

Lorsqu'un  fabricant  ou  un  commerçant  possède  une  marque 
de  fabrique  consistant  dans  une  dénomination  de  fantaisie  réunis- 
sant les  conditions  voulues,  et  valablement  déposée,  nul  ne  peut 
faire  usage  de  cette  dénomination,  même  oralement,  s'il  peut  en 
résulter  un  préjudice  pour  le  possesseur  légitime  de  cette  marque. 
En  l'espèce,  M.  Boissonnot  possédant,  pour  tapiocas,  une  dénomi- 
nation consistant  dans  l'appellation  de  fantaisie  «  Perles  du  Japon  », 
a  actionné  une  maison  de  vente  de  Bruxelles  qui  avait  livré  son 
tapioca  à  un  acheteur  qui  lui  avait  demandé  des  «  Perles  du  Japon  ». 
(G.  Boissonnet  c.  Pagnier.  —  C.  de  Bruxelles,  2i  déc.  1889.) 

L'atlaire  a  soulevé  des  incidents  nombreux.  Le  défendeur  a 
soutenu  notamment  que  c'était  là  une  désignation  nécessaire  pour 
les  tapiocas  perlés  venant  du  Japon  ;  à  quoi  il  a  été  répondu  par  la 
preuve  péremptoire  que  le  Japon  ne  produit  pas  de  tapioca  perlé, 
et  que  la  matière  première  avec  laquelle  on  fait  le  tapioca  perlé 
provient  exclusivement  des  Détroits;  mais  là  n'était  pas  l'intérêt 
juridique  de  la  question.  Le  seul  point  à  signaler  est  la  défense 
faite  par  le  Tribunal,  au  défendeur,  de  livrer  désormais  ses  tapiocas, 
quand  on  lui  demanderait  du  tapioca  «  Perles  du  Japon  ».  Ce 
genre  de  fraude  a  fait  l'objet,  en  France,  d'une  jurisprudence  extrê- 
mement considérable  qui  tend  a  être  adoptée  par  les  tribunaux  de 
commerce  à  l'étranger.  En  Belgique,  le  cas  que  nous  citons  est  le 
premier  qui  ait  été  déféré  à  la  justice.  On  voit,  par  l'issue  du  procès, 
que  la  partie  lésée  a  eu  raison  d'ouvrir  ce  débat. 

31.  —  B.  — Juridiction  pénale.  —  La  juridiction  pénale  ne 
peut  être  mise  en  mouvement  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ; 
mais  le  retrait  de  la  plainte  ne  saurait  arrêter  l'action  publique. 

Cette  voie  de  droit  est  de  beaucoup  la  plus  favorable  à  la  par- 
tie lésée,  car  elle  permet  seule  les  constatations  indispensables  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  notamment  la  saisie,  les  perquisitions  et 
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le relevé  des  livres  et  de  la  correspondance  :  toutes  choses  refu- 
sées ;\  la  partie  lésée  en  matière  civile.  Toutefois,  l'action  pénale 
implique  la  mauvaise  foi  du  délinquant.  Si  cette  mauvaise  foi  n'est 
pas  suffisamment  prouvée,  il  y  a  acquittement.  On  ne  doit  donc 
recourir  à  la  juridiction  pénale,  que  dans  les  cas  où  il  y  a  certitude 
de  pouvoir  démontrer,  non  seulement  rexistencc  de  l'un  des  actes 
punissables  énumérés  par  la  loi,  mais  encore  la  mauvaise  foi. 

^>.  —  Oui  pttit  iiittiitt'r  l'action}  —  L.i  lui  est  formelle: 
l'action  publique  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée.  La  question  revient  à  se  demander,  dès  lors,  com- 
ment il  faut  entendre  les  mots  «  partie  lésée   ^. 

Nous  avons  exammé  ce  point  sous  tous  ses  aspects,  en  ce  qui 
concerne  le  Belgique,  à  l'article  Acheteur  (Droits  de  l'J,  sous  les 
n<"  lO  et  l6.  Nous  n'y  reviendrons  pas. 

:^3.  —  Constatation  de  la  coiitrefaçoii.  —  Le  projet  du  gou- 
vernement organisait  la  saisie  comme  dans  le  système  français. 
L'expérience  qui  en  a  été  faite  depuis  1858  permettait,  en  effet, 
de  s'avancer  ainsi  dans  une  voie  sûre,  ce  système  n'ayant  révélé 
aucun  inconvénient,  et  réalisant  au  contraire  de  grands  avan- 
tages. La  section  centrale  supprima  cette  procédure,  par  ce  motif 
qu'elle  était  à  la  fois  inutile  et  vexatoire  :  inutile,  parce  que  rien 
ne  serait  plus  simple,  disait-on,  que  de  mettre  la  main  sur  le  délit  ; 
vexatoire  sous  prétexte  qu'elle  permettrait  au  saisissant  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  du  saisi. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  étonnement  qu'on  voit  des  hommes 
aussi  sérieux  et  aussi  bien  intentionnés  se  fourvoyer  à  ce  point. 
Ceux  qui  sont  aux  prises  journellement  avec  les  réalités  de  la 
situation,  savent  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  craintes  et  de  ces  assu- 
rances, les  unes  et  les  autres  absolument  chimériques.  C'est 
cependant  sous  l'impression  qu'elles  firent  sur  la  Chambre,  que  la 
constatation  de  la  contrefaçon  fut  rendue  à  peu  près  impossible, 
dans  l'immense  majorité  des  cas,  en  dehors  de  la  loj  pénale.  La 
conséquence  de  cette  erreur  a  été  un  état  de  choses  absolument 
opposé  à  celui  auquel  aspirait  évidemment  avec  raison  la  section 
centrale.  Elle  avait,  sans  nul  doute,  pour  objectif,  comme  tout 
législateur,  de  faciliter  l'action  civile  à  la  partie  lésée,  et  d'éviter 
au  délinquant,  voire   même  simplement  à  l'imprudent,  les   ennuis 
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d'une  .saisie  par  liuissier,  même  sur  ordonnance  du  Président  du 
Tribunal,  ordonnance  qui  diminue,  dans  une  très  larj^c  mesure,  les 
danfjjers  de  l'opération  pour  le  saisi.  Or,  il  est  arrivé  que  la  partie 
lésée  n'ayant  pas  les  facilités  nécessaires  dans  la  voie  civile  pour 
constater  la  contrefaçon,  se  voit  forcée  de  recourir  à  la  voie  pénale 
que,  le  plus  souvent,  elle  aurait  cependant  préféré  éviter.  Par  suite, 
au  lieu  d'une  simple  saisie  que  le  Président  peut  limiter  à  une  pure 
description,  le  défendeur  subit  l'humiliaticm  d'une  irruption  bruyante 
du  Parquet,  et  de  la  force  publique,  sans  que,  pour  cela,  il  ait  droit, 
en  cas  d'acquittement,  à  une  demande  reconventionnelle,  si  la 
partie  lésée  ne  s'est  pas  portée  partie  ci\  ile.  Ce  n'est  pas  là,  évi- 
demment, le  but  que  se  proposait  la  section  centrale.  Sauf  la  saisie, 
la  constatation  en  matière  civile  peut  se  fiiire,  en  Belgique,  abso- 
lument comme  en  France,  c'est-à-dire  au  moyen  d'achat  ou  par 
constat  d'huissier  (]'oy.  Achat  de  contrefaçons,  Constat). 

34.  —  Actes  punissables.  —  Pénalités.  —  Les  actes  illicites 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi  sont:  la  contrefaçon,  l'imitation 
frauduleuse,  l'apposition  frauduleuse  d'une  marque  réalisant  les 
conditions  illicites  précitées,  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  en  cir- 
culation de  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  fraudu- 
leusement apposée. 

Sont  punis  comme  auteurs  de  ces  délits  :  ceux  qui  les  auront 
exécutés  ou  qui  auront  coopéré  directement  à  leur  exécution  ;  ceux 
qui,  par  un  fait  quelconque,  auront  prêté  pour  l'exécution  une  aide 
telle  que,  sans  leur  assi.stance,  le  délit  n'eût  pu  être  commis;  ceux 
qui  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoirs, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  directement  provoqué 
au  délit. 

On  voit  que  les  prévisions  du  législateur  semblent,  au  premier 
abord,  embrasser  toutes  les  éventualités  ;  néanmoins,  le  débat  a 
révélé  des  points  de  vue  sur  lesquels  il  importe  d'attirer  l'attention. 
Nous  citons  la  sténographie  parlementaire  : 

M.  Dohet.  —  «  Le  paragraphe  C  de  l'article  me  paraît  exiger 
une  explication.  Ce  liflera  comprend-il  le  délit  de  vente,  mise  en 
vente  ou  en  circulation,  faite  sciemment,  de  produits  revêtus  d'une 
marque  apposée  par  l'un  ou  l'autre  des  deux  modes  prévus  et  punis 
par  le  littera  B  ? 
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«  Le  littera  B  atteint,  en  effet,  non  seulement  ceux  qui  tVau- 
duleusenient  ont  apposé,  sur  les  produits  de  leur  industrie  ou  les 
objets  de  leur  commerce,  une  marque  appartenant  à  autrui,  mais 
atteint  également  ceux  qui  frauduleusement  ont  fait  apparaître,  par 
addition  ou  retranchement,  ou  par  une  altération  quelconque,  sur 
les  produits  de  leur  industrie  ou  les  objets  de  leur  commerce,  une 
marque  appartenant  à  autrui. 

€  Le  litfern  C  ne  fait  mention  que  de  la  marque  contrefaite  ou 
frauduleusement  apposée.   » 

M.  Rolin-Jacquemyns,  Ministre  de  rintérieur.  —  «  Si  j'ai  bien 
saisi  la  pensée  de  M.  Dohet,  l'honorable  membre  demande  si  la 
disposition  s'applique  à  l'imitation  comme  à  la  contrefaçon. 

»  La  contrefaçon,  dans  la  pensée  du  Code  pénal,  comprend 
l'imitation. 

M.  Demeur,  rapporteur.  —  «  L'alinéa  C  n'est  peut-être  pas 
suffisamment  explicite  ;  il  ne  rend  peut-être  pas  complètement  notre 
pensée. 

»  La  question  est  de  savoir  s'il  punit  des  peines  indiquées,  celui 
qui  aura  sciemment  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation,  des 
produits  revêtus  d'une  marque  qu'on  aurait  fait  apparaître  par  addi- 
tion, retranchement  ou  altération  quelconque. 

<  Je  prends  un  exemple.  Je  suppose  un  fabricant  portant  le  nom 
de  Willem  et  un  autre  s'appelant  Willems.  Le  premier  a  déposé  son 
nom  à  titre  de  marque,  et  celle-ci  a  une  gjande  valeur  ;  celui  qui 
s'appelle  Willems  inscrit  Vs  de  son  nom  sur  ses  produits  en  carac- 
tères minuscules.  Il  peut  dire  :  je  n'ai  pas  pris  la  marque  d'autrui; 
mais  il  l'a  fait  apparaître  par  un  retranchement.  Cela  est  puni  par  la 
loi  (lit.  B). 

«  Celui  qui  aura  mis  en  vente  des  produits  ainsi  marqués  sera- 
t-il  puni?  Oui,  dans  notre  opinion  à  tous.  Mais  le  texte  de  l'article 
(lit.  B)  est-il  assez  clair?  11  ne  parle  que  de  celui  qui  a  vendu,  etc.. 
des  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement 
apposée.  II  ne  vise  pas  expressément  les  produits  revêtus  de  la  mar- 
que d'autrui  que  l'on  a  fait  apparaître  frauduleusement.  Comme  il 
s'agit  d'une  loi  pénale,  il  ne  serait  pas  inutile  de  compléter  l'article 
en  y  ajoutant  ces  mots  «  ou  altérée  ». 

Ainsi  fut  fait. 
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Les  pénalités  sont  l'emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois, 
l'amende  de  26  francs  à  2,ckx)  francs  (sauf  élévation  notable  en  cas 
de  récidive),  la  confiscation,  la  destruction,  la  publication,  et  l'affi- 
chage de  la  sentence. 

Rien  à  dire  sur  ces  pénalités  très  modérées  mais  suffisantes, 
bien  que  l'admission  éventuelle  des  circonstances  atténuantes  puisse 
les  réduire  à  celles  de  la  simple  police.  Il  n'y  a  à  critiquer  sérieuse- 
ment que  la  disposition  relative  à  la  destruction  des  marques  délic- 
tueuses. Le  Projet  du  <iouvernement  portait,  comme  dans  la  loi 
française,  que  le  juge  «  ordonne  »  la  destruction  des  marques  con- 
trefaites. La  section  centrale  a  fait  adopter  l'atténuation  «  peut  or- 
donner ».  C'est  introduire  l'arbitraire  là  où  il  est  absolument  injusti- 
fiable; car,  comment  le  législateur  peut-il  admettre  que  des  marques 
contrefaites  restent  légalement  dans  la  circulation  ? 

35.  —  Nous  crqj'ons  utile,  pour  donner  une  idée  exacte  de  l'in- 
terprétation à  laquelle  la  jurisprudence  s'est  arrêtée,  en  matière 
d'imitation  frauduleuse,  de  reproduire  avec  les  pièces  de  conviction, 
diverses  décisions  de  justice  qui  fixeront  complètement  les  idées 
sur  l'étiage  de  la  répression  depuis  la  nouvelle  loi  : 

36.  —  Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Liège  a  con- 
damné en  ces  termes  une  imitation  frauduleuse  de  la  marque  des 
Grands  Magasins  du  Louvre,  qui  avait  pour  elle,  assurément,  d'être 
très  ingénieuse.  Le  délinquant  avait  trouvé,  en  eftet,  le  moyen  de 
reproduire  l'aspect  d'un  lion  couché  au  pied  de  l'L,  initiale  du  Louvre, 
en  mettant  un  lion  combiné  avec  le  Perron  liégeois.  (15  janv.  1885.) 

«  Attendu  que  Chauchard  et  C''^',  exploitant  les  Grands  Maga- 
sins du  Louvre,  de  Paris,  sont  propriétaires  exclusifs,  en  vertu  de 
dépôts  régulièrement  faits  en  France  et  en  Belgique,  d'une  marque 
de  fabrique  caractérisée  par  l'emblème  d'un  lion  couché,  qu'ils  appo- 
sent sur  les  marchandises  et  échantillons  sortant  de  leur  maison  ; 

«  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  Chauchard  et  C"'  tend 
à  faire  déclarer  que  la  marque  dont  les  défendeurs  font  usage  dans 
leur  commerce,  n'est  qu'une  contrefaçon  de  celle  des  demandeurs; 

f  Attendu  que  la  marque  de  fabrique  incriminée  a  été  déposée 
au  grefte  du  Tribunal  de  commerce  de  Liège,  le  4  avril  1883  ; 
qu'elle  consiste,  comme  le  porte  la  description  faite  par  les  déposants. 
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en  un  lion  couché,  ^■u  de  face,  les  pattes  de  devant  appuyées  sur  le 
perron  liéj^eois  avec  les  lettres  L.  G. 

«  Attendu  qu'il  suffit  de  rapprocher  la  marque  de  fabrique  des 
défendeurs  de  celle  des  demandeurs,  pour  être  absolument  convaincu 
que  la  première  n'est  qu'une  imitation  à  peu  près  scrvile  de  la  se- 
conde; que,  dans  l'une  et  l'autre,  le  lion,  emblème  et  caractère 
principal  de  la  marque,  est  couché  dans  la  même  attitude;  que  dans 
la  marque  du  Louvre  de  Paris,  les  pattes  de  devant  du  lion  repo- 
sent sur  la  barre  de  la  lettre  majuscule  L,  première  du  mot  «  Louvre  > 
tandis  que  dans  la  marque  de  Lièj^e,  les  défendeurs  ont  remplacé 
la  lettre  majuscule  L,  par  le  Perron  liégeois;  que  cette  modification 
constitue  à  la  vérité  une  différence,  mais  que  celle-ci  est  insigni- 
fiante, au  point  de  vue  de  l'aspect  général  de  la  marque  et  de  la 
confusion  qui  peut  en  résulter; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  d'autre  part,  et  qu'il  a  été  reconnu 
en  cours  de  plaidoiries,  que  la  marque  de  fabrique  des  défendeurs 
est  cmpl()\ée  dans  un  commerce  de  même  nature  que  celui  des 
demandeurs,  aj'ant  pour  objet  les  mêmes  articles,  et  s'adressant  h  la 
même  clientèle,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  marque  de  fabrique  des 
défendeurs  doit  être  réputée  une  usurpation  de  la  marque  de  la 
partie  demanderesse  ; 

<  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts  revenant  aux  deman- 
deurs, que  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé  sera  suffisamment  réparé 
par  la  publication  du  présent  jugement  dans  trois  journaux  de 
Liège,  dans  un  des  journaux  de  Bruxelles,  et  dans  un  de  ceux  de 
Paris,  au  choix  des  demandeurs  et  aux  frais  des  défendeurs; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejetant  toutes  conclusions  contraires,  dit  pour  droit  que  la 
marque  de  fabrique  employée  par  les  défendeurs,  et  déposée  par  eux 
au  greffe  de  ce  siège,  le  4  avril  1883,  est  une  contrefaçon  de  la 
marque  des  demandeurs,  régulièrement  et  antérieurement  déposée 
■en  France  et  en  Belgique.  Déclare,  en  conséquence,  nul  le  dépôt 
de  marque  de  fabrique  effectué  par  les  défendeurs,  le  4  avril  1883; 
leur  interdit  de  faire,  dorénavant,  usage  de  cette  marque,  sous  peine 
de  tels  dommages-intérêts  qu'au  cas  appartiendra  ; 

«  Autorise  pour  tous  dommages-intérêts  encourus  à  ce  jour, 
es  demandeurs  à  faire  publier  le  présent  jugement,  motifs  et  dispo- 
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sitif  une  seulefois  dans  trois  journaux  de  Liè^je,  dans  un  des  journaux 
de  Bruxelles,  et  dans  un  journal  de  Paris,  au  choix  des  demandeurs 
et  aux  frais  des  défendeurs;  dit  que  ces  frais  seront  récupérables  sur 
simples  quittances  des  éditeurs. 

1  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  > 

3~.  _  Les  deux  décisions  de  justice  qui  vont  suivre  sont  rela- 
tives à  la  marque  de  la  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande-Chartreuse. 
Elles  sont  intéressantes  à  plusieurs  titres.  Elles  abordent  en  efiet 
des  questions  connexes  d'une  très  grande  importance,  telles  que 
celle  de  la  propriété  de  la  marque  au  profit  d'un  congréganiste  ; 
celle  de  l'introduction  par  le  contrefacteur  de  son  prt)pre  nom  dans 
la  marque  imitée,  en  vue  de  s'en  faire  ultérieurement  un  moyen 
éventuel  de  défense  ;  celle  de  la  prédominance  de  l'aspect  d'en- 
semble comme  critérium  d'appréciation  ;  celle  enfin  de  l'impres- 
sion reçue  par  l'acheteur  inattentif  et  illettré. 

38.  —  Première  espèce.  —  Le  R.  P.  Grézier  contre  Melkior 
(Cour  d'appel  de  Bruxelles,  13  avril  1882). 

€  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  : 

€  Attendu  qu'elle  consiste  à  soutenir  que  Grézier,  étant  religieux 
d'un  ordre  ayant  fait  vœu  d'obéissance  et  de  pauvreté,  ne  peut  per- 
sonnellement être  propriétaire  de  la  marque  dont  il  poursuit  la  con- 
trefaçon; qu'il  n'est,  en  conséquence,  qu'une  personne  interposée 
pour  les  religieux  de  la  Grande-Chartreuse,  et  que  ceux-ci,  n'aj'ant 
pas  la  personnification  civile,  ne  peuvent  pas  plus  que  lui  être  sujets 
de  ce  droit  de  propriété  ; 

<  Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  le  fait  de  vo'r  se  présenter 
comme  sujet  d'un  droit  de  propriété  quelconque,  une  personne  que 
sa  situation  vis-à-vis  d'autres  personnes,  les  vœux  qu'elle  a  prononcés 
et  les  engagements  qu'elle  a  pris  empêchent  moralement  de  rien 
posséder  en  propre,  constitue  une  présomption  que  cette  personne 
n'agit  pas  pour  elle-même,  mais  s'est  interposée  pour  un  tiers  incapa- 
ble, ce  n'est  cependant  là  qu'une  présomption /itr/s  tantum  qui  doit 
céder  devant  la  preuve  du  contraire  ; 

€  Attendu  que  tel  est  le  cas  de  l'espèce  ;  qu'en  effet,  il  résulte 
de  tous  les  documents  de  la  cause,  et  qu'il  est  d'ailleurs  de  notoriété 
publique  que  Grézier,  comme  avant  lui  Garnier,   est  seul  légitime 
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propriét;ùre  de  la  marque  sous  laquelle  se  vend  la  liqueur  fabriquée 
par  les  religieux  de  la  Grande-Chartreuse  ;  que  c'est  lui  qui  tait 
en  son  nom  le  ct>mmerce  de  cette  liqueur;  que  c'est  à  lui  que  les 
clients  s'adressent  et  font  leurs  payements,  peu  importe  que  ce  soit 
au  comptant  ou  autrement;  que  c'est  lui  qui  a  fait,  en  Belgique,  les 
dtpôts  nécessaires  pour  se  garantir  la  propriété  exclusive  de  la 
marque  dont  il  s'agit  ; 

€  Attendu  que  toute  personne  vivante,  à  moins  d'être  déclarée 
incapable  parla  loi,  peut  être  sujet  de  droits;  qu'aucune  incapacité 
n'est  signalée  dans  le  chef  de  Grézier.  et  qu'il  importe  peu,  dès  lors, 
quels  peuvent  être  ses  rapports  avec  les  autres  membres  de  la  com- 
munauté de  fait  existant  entre  les  religieux  de  la  Grande-Chartreuse, 
ou  ses  engagements  envers  eux;  que  Grezier  justifie  de  sa  qualité 
de  propriétaire  exclusif  de  la  marque  dont  il  s'agit,  et  qu'il  est  capable 
de  posséder  et  d'exercer  ce  droit  ;  que  la  fin  de  non-recevoir  manque 
donc  de  base  ; 

<  Au  fond  : 

<  Attendu  que  l'intention  des  appelants  d'amener  une  confusion 
et  des  erreurs  entre  leurs  produits  et  celui  de  l'intimé  est  établie  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

€  La  Cour  met  l'appel  à  néant,  confirme,  etc..  » 

39.  —  Deuxième  espèce  :  Le  R.  P.  Grézier  c.  Caumontat  (Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  7  juillet  1883). 

«  En  cause.de  M.  Grézier,  religieux  de  l'Ordre  des  Chartreux, 
domicilié  à  la  Grande-Chartreuse  (France),  demandeur; 

«  Contre  Prosper  Caumontat,  distillateur,  7,  boulevard  du  Hai- 
naut,  à  Bruxelles,  défendeur. 

Jugement. 
(19  avril    1883). 

€  Attendu  qu'il  est  certain  que  le  demandeur  est  propriétaire  de 
la  marque  de  fabrique  dont  il  s'agit  au  procès  ;  qu'il  peut  prétendre 
à  son  usage  exclusif  et  faire  valoir  les  droits  y  attacliés,  parce  qu'il 
s'est  conformé  à  la  loi  du  i"  avril  1879,  à  l'arrêté  royal  du  7  juillet 
suivant,  et  au  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  la  France  pour  la 
protection  des  marques  de  fabrique  ; 

«  Attendu  que  la  marque  au  sujet  de  laquelle  le  demandeur 
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actionne  le  défendeur  en   justice   contient  doux   éléments,  une  éti- 
quette et  une  bouteille  ; 

•<  Attendu  que  la  bouteille  dont  fait  usage  le  défendeur  est 
identiquement  semblable,  comme  forme  et  comme  dimensions,  à 
celle  dont  se  sert  le  demandeur  ;  qu'elle  porte  en  relief  le  même 
dessin  et  la  même  inscription  dans  les  mêmes  ciiractères  ; 

<  Attendu  que  ce  seul  fait  constitue  un  acte  de  concurrence 
déloyale  ; 

«  Attendu  que  la  liqueur  enfermée  dans  la  bouteille  est  indi- 
quée sur  l'étiquette  comme  étant  supérieure  à  celle  de  la  Grande- 
Chartreuse  ; 

€  Par  ces  motifs  : 

«  Le  tribunal, 

<  Fait  défense,  dorénavant,  au  défendeur  de  faire  emploi  de  la 
bouteille  qui  constitue  la  marque  dont  le  demandeur  a  l'usage 
exclusif; 

<  Le  condamne  à  payer  au  demandeur,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  300  francs  ; 

'  Autorise  le  demandeur  à  faire  insérer  le  présent  jugement 
dans  deux  journaux  belges,  aux  frais  du  défendeur  ; 

<  Condamne  le  défendeur  aux  dépens.   » 

Arrêt. 

(7  juillet  1883). 

<  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

€  Attendu  que  la  législation,  tant  en  France  qu'en  Belgique,  a 
placé  les  congrégations  religieuses  sous  Tempire  du  droit  commun, 
dételle  sorte  qu'elles  ne  constituent  plus  des  personnes  juridiques, 
mais  de  simples  agrégations  d'individus  jouissant  ut  singuli  de  tous 
les  droits  civils  ; 

ï  Attendu  qu'à  ce  point  de  vue  les  vœux  monastiques  ne 
créent  aucun  lien  légal,  et  laissent  à  ceux  qui  les  prononcent  la  plus 
entière  liberté  d'acquérir  et  de  posséder  en  leur  nom  personnel, 
sauf  le  for  intérieur,  qui  n'est  pas  du  domaine  de  la  loi  ; 

<  Attendu  que  les  membres  de  communautés,  usant  de  leur 
capacité  juridique,  faisant  valoir  les  droits  qui  en  résultent,  assu- 
mant sur  eux-mêmes  les  conséquences  et  la  responsabilité  de  leurs 
engagements,  sont  présumés  agir  dans  leur  intérêt  propre  ; 
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t  Attendu  que  la  thèse  contraire  conduit  à  des  conséquences 
injustes  et  danj^ereuses  ;  qu'elle  tend  à  retrancher  de  la  vie  civile 
toute  une  catégorie  de  citoyens,  livre  leurs  biens  sans  défense  aux 
entreprises  les  plus  illégales,  et  fa\orise  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
se  sont  obligés  envers  eux  ; 

«  Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  écartent  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  à  l'action  de  Grézier  ; 

<  Attendu  que  ce  moyen  de  défense  ne  pourrait  être  accueilli 
que  si  Caumontat  démontrait  que  Grézier  n'est  que  le  prête-nom  de 
l'ordre  des  Chartreux,  illégalement  reconstitué  en  PVance  comme 
personne  civile  ; 

<  Attendu  que  pareille  preuve  n'est  pas  rapportée,  et  n'est  même 
pas  ofterte  ; 

t  Attendu  que  la  qualification  prise  par  Grézier,  de  procu- 
reur du  couvent  de  la  Cîrande-Chartreuse,  est  le  titre  qui  lui  appar- 
tient hiérarchiquement  dans  la  vie  conventuelle  ; 

<:  Qu'elle  n'implique  donc  pas  l'idée  d'un  mandat  à  l'effet 
d'exercer  les  droits  et  actions  du  couvent  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Gré/ier  est  le  seul  légitime 
propriétaire  des  marques  de  fabrique  de  la  Chartreuse,  et  qu'il  en  a 
fait  les  dépôts  en  Belgique,  conformément  à  la  loi  du  l'"'"  avril  187g 
et  à  l'arrêté  royal  du  7  juillet  de  la  même  année  ; 

«  Qu'il  est  donc  recevable  à  poursuivre  la  réparation  ,  des 
atteintes  portées  à  sa  propriété  par  des  actes  de  concurrence 
déloyale  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  marques  de  fabiiqu2  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  au  nom  de  Grézier,  se  compo- 
sent de  deux  éléments,  une  étiquette  et  une  bouteille  ; 

<■  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  prouvent  à  suffisance  de 
droit  que  Caumontat,  pour  la  liqueur  de  s  i  fabrication,  a  fait  usage 
de  bouteilles  identiques  au  t3'pe  déposé  par  le  mandataire  de 
Grézier. 

«.  Attendu  que  si  ses  étiquettes  diffèrent,  à  certains  égards,  de 
celles  de  la  Cliartreusj,  elles  s'en  rapprochent  néanmoins  'par  des 
emblèmes  et  des  analogies  évidemment  combinés^  pour  faire  naître 
une  confusion  entre  les  produits  des  deux  fabrications  ; 

c  Attendu  que  c'est  là  une  atteinte  au  droit  de  propriété  de  la 
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marque,  et  un  acte  de  concurrence  déloyale  qui  a  dû  porter  pré- 
judice à  Gré/ier  ; 

€  Attendu  que  Grézier  conclut  à  la  contirniation  du  jugement 
en  ce  qui  touche  les  dommas^es-intérêts  alloués  ; 

<  Par  ces  motifs  : 
t  La  Cour, 

<  Rejette  la  tin  de  non-recevoir  ; 

<  Ht,  débout.uit  l'appelant  de  sa  demande  reconventionnelle, 
met  son  appel  à  néant  et  le  condamne  aux  dépens  ; 

«  Autorise  Tintimé  à  faire  reproduire  le  présent  arrêt  à  la  suite 
du  jugement,  et  ce  éo;alemont  aux  frais  de  l'appelant;  dit  que  les 
frais  d'insertion  de  l'arrêt  seront  récupérables  comme  ceux  du  juge- 
ment, sur  la  seule  quittance  constatant  qu'ils  ont  été  payés.   » 

40.  —  Citons  encore  l'affaire  suivante  qui,  tranchée,  en  l'es- 
pèce, avec  un  grand  esprit  d'équité,  n'en  a  pas  moins  donné  lieu, 
dans  certains  pays,  à  des  fins  de  non-recevoir  assurément  mal 
justifiées. 

Au  cas  présent,  le  créateur  de  la  marque  d'origine  avait 
entendu  adopter,  pour  signe  distinctif,  le  signe  central  «  vm  Soleil  s. 
11  l'avait  donc  entouré  de  la  mention  significative  :  «  Marque  de 
fabrique  ».  Mais  ayant  constaté  bientôt  que  la  clientèle  s'attachait 
beaucoup  aussi  à  l'aspect  d'ensemble  de  l'étiquette  entière,  il 
l'avait  déposée  intégralement. 

Le  contrefacteur  sachant  bien  que  l'aspect  d'ensemble  suffisait 
pour  détourner  ladite  clientèle,  n'avait  point  imité  le  Soleil.  Dès 
lors,  il  soutenait  qu'il  n'avait  pas  imité  le  signe  distinctif  signalé 
par  le  déposant  lui-même  comme  étant  sa  marque.  C'est  dans  ces 
conditions  qu'a  été  rendu  le  jugement  suivant  : 

€  En  cause  de  >L\L  A.  Gallais  i.t  J.  W'elter,  industriels,  fabri- 
cants de  clous  d'ameublement  à  Paris,  demandeurs; 

<  Contre  M.  Hippolyte  Fonder-Burnet,  négociant  à  Liège,  dé- 
fendeur ; 

<  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  tend  à  faire  déclarer 
que  le  défendeur  a  mis  en  vente  des  clous  dorés  d'ameublement  dans 
des  boites  et  sous  des  étiquettes  qui  constituent  une  contrefaçon  de 
la  marque  de  fabrique  employée  par  les  dcmantcurs  pour  caracté- 
riser leurs  produits  ; 
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€  Attendu  que  le  défendeur  prétend  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon 
de  la  marque,  dans  l'espèce,  parce  que  l'objet  principal  de  la  marque 
des  demandeurs,  un  soleil,  ne  se  trouve  pas  reproduit  dans  l'étiquette 
arguée  de  ccjntrefaçon  ; 

«  Attendu  qu'en  effet,  dans  cette  dernière  étiquette,  le  soleil  se 
trouve  remplacé  par  une  étoile  ;  mais  attendu  qu'à  part  cette  diffé- 
rence, il  saute  aux  jeux  que  l'étiquette  apposée  sur  les  clous  vendus 
par  le  défendeur  est  la  reproduction,  dans  tous  ses  détails,  de  la 
marque  des  demandeurs,  comme  forme,  comme  disposition  des  ins- 
criptions, des  médailles,  des  emblèmes  et  des  encadrements;  que, 
de  plus,  la  dénomination  <  Au  Soleil  »  n'est  même  remplacée  par 
aucune  autre,  ce  qui  indique  le  soin  avec  lequel  on  a  omis  cette  autre 
dénomination  par  laquelle  les  deux  produits  auraient  été  différenciés", 

«  Attendu,  dès  lors,  que  les  demandeurs  sont  en  droit  de  faire 
cesser  la  contrefaçon  de  leur  marque  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  offre  subsidiairemcnt  de  prouver 
que,  depuis  plus  de  dix  ans  avant  le  dépôt  de  la  marque  des  deman- 
deurs, les  boîtes  de  clous  d'ameublement  avec  l'étiquette  à  l'étoile 
semblable  à  celles  que  critiquent  les  demandeurs,  se  fabriquaient  et 
se  vendaient  généralement  en  Allemagne  ; 

«  Attendu  que  les  documents  versés  au  procès  démontrent  que, 
longtemps  avant  le  dépôt  de  leur  marque  en  Belgique  le  22  septem- 
bre 1885,  les  demandeurs  avaient  la  propriété  delà  marque  clous 
•dorés  dits  «  Au  Soleil  >,  en  vertu  des  dépôts  régulièrement  faits  à 
Paris,  tant  par  les  demandeurs  que  par  leurs  prédécesseurs  ; 

«  Attendu  qu'en  tenant  compte  de  la  bonne  foi  du  défendeur 
qui  n'est  pas  l'auteur  de  la  contrefaçon,  et  du  chiffre  peu  important 
auquel  s'est  élevée  la  vente  des  produits  sous  la  marque  contrefaite, 
il  y  a  lieu  d'allouer  aux  demandeurs,  pour  toute  réparation,  la 
publication  du  présent  jugement  dans  les  limites  fixées  ci-après, 
outre  le  payement  des  dépens  ; 

<  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Tribunal  fait  défense  au  défendeur  de  continuer  l'usage 
illicite  de  la  marque  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

«  Autorise  les  demandeurs  à  faire  publier  le  présent  jugement 
aux  frais  du  demandeur  dans  quatre  journaux  à  leur  choix. 

€  Condamne  le  défendeur  aux  intérêts  légaux  et  aux  dépens.   » 

(Tribunal  de  commerce  de  Liège,  20  déc.  1888.) 
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41.  — Outre  les  particularités  déjà  traitées  quant  au  critérium 
de  rimitation  frauduleuse,  les  ju^jerncnts  suivants  soulèvent  surtout 
la  question  de  la  dénomination  de  fantaisie.  On  remarquera  égale- 
ment ce  qui  est  dit  dans  le  premier  quant  à  l'exception  de  tolérance, 
laquelle,  en  Beljïique  pas  plus  qu'ailleurs,  ne  saurait  constituer  un 
abandon,  et  dans  le  troisième,  de  la  concomitance  des  faits  acces- 
soires dont  la  réunion  constitue  seule  la  «gravité. 

Prciiiièrc  espèce.  —  c  En  cause  de  MM.  \'init  et  C'""  (Compa- 
{ÏTiie  Coloniale),  fabricants  de  chocolat,  à  Paris,  demandeurs; 

€  Contre  Léopold  Temeu,  fabricant  de  chocolat,  Longue-Rue 
du  Vanneau,  à  Anvers,  défendeur; 

«  Kt  les  demoiselles  M.  et  T.  T'Sas,  défenderesses  en  garantie  ; 

•■  Attendu  que  les  demandeurs  principaux  établissent  suffisam- 
ment avoir  les  premiers  fait  usage  de  l'étiquette  dont  ils  revendiquent 
la  propriété  ;  que  s'il  est  exact  que  la  dénomination  «  du  Planteur  » 
appliquée  au  chocolat  a  été,  depuis  de  longues  années,  employée  par 
divers  fabricants  de  chocolat,  rien  ne  démontre  que  les  demandeurs 
aient  entendu  renoncer  à  s'en  plaindre,  et  qu'en  tous  cas,  seul  point 
qui  soit  relevant  au  présent  débat,  rien  ne  démontre  que  l'étiquette 
spéciale  dont  le  caractère  sera  défini  ci-après,  fût  tombée  dans  le 
domaine  public,  quand  les  demandeurs  en  ont  effectué  le  dépôt  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  le  11  juillet  1872, 
dépôt  qui  fut  dûment  renouvelé  en  exécution  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  I"  avril  1879,  le  28  décembre  1880; 

<  Attendu  qu'il  est,  en  outre,  surabondamment  établi  que  lesdits 
demandeurs  vendaient  du  chocolat  sous  le  nom  «  du  Planteur  », 
depuis  de  longues  années  avant  le  dépôt  fait  en  Belgique  de  l'éti- 
quette susvisée  ; 

€  Attendu  que  le  fondement  de  l'action  des  demandeurs  prin- 
cipaux résulte  de  la  seule  inspection  et  de  la  comparaison  des  éti- 
quettes employées  respectivement  par  les  demandeurs  et  le  défen- 
deur, pour  envelopper  les  chocolats  de  leur  fabrication;  que  non 
seulement  la  dénomination  de  c  Chocolat  du  Planteur  »  a  été  imitée, 
le  défendeur  employant  celle  de  €  Chocolat  dit  du  Planteur  » ,  mais 
que  les  dessins,  emblèmes,  inscriptions,  la  disposition  des  inscrip- 
tions, l'encadrement,  l'ensemble  général  de  l'étiquette  des  deman- 
deurs ont  été  contrefaits  par  le  défendeur; 
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f  Qu'en  outre,  la  couleur  du  papier  (bleu)  et  la  dimension  des 
étiquettes,  ainsi  que  l'indication  du  poids  de  la  tablette  et  de  son 
prix  sont  identiques  ;  que  de  pareilles  similitudes  ne  peuvent  être 
dues  au  hasard;  ciuc  riiitcntion  de  contrefaire  l'étiquette  des  deman- 
deurs est  manifeste  ;  que  si  le  défendeur  a  fait  apposer  son  nom  sur 
les  étiquettes  destinées  à  ses  produits,  cette  mention  pouvait  éven- 
tuellement le  faire  considérer  par  les  acheteurs  comme  dépositaire 
des  produits  des  demandeurs,  mais  que  cette  circonstance  ne  détruit 
point  l'imitation  de  la  marque  des  demandeurs  ;  que  cette  imitation, 
destinée  à  induire  l'acheteur  en  erreur  sur  la  nature  exacte  du  pro- 
duit offert  en  vente,  constitue  uu  fait  dont  les  demandeurs  sont  en 
droit  de  se  plaindre; 

*  Attendu  que  l'action  en  garantie  n'est  pas  recevable,  les  dé- 
fenderesses n'ayant  fait  qu'imprimer  successivement,  à  la  demande 
de  divers  fabricants  de  chocolat,  des  étiquettes  portant  la  dénomina- 
tion «  du  Planteur  *  mais  plus  ou  moins  distinctes,  quant  à  leurs 
formes,  leurs  emblèmes,  leurs  couleurs,  leurs  dimensions  ou  leurs 
inscriptions;  qu'elles  ont  pu  exliiber  au  défendeur  principal  des 
étiquettes  portant  l'inscription  «  Chocolat  du  Planteur  »  avec  cer- 
taines vignettes  que  ledit  défendeur  a  adoptées  pour  les  étiquettes  du 
«  Chocolat  dit  du  Planteur  ^  qu'il  comptait  mettre  en  vente,  mais 
que  ces  dernières  étiquettes  avec  toutes  les  mentions  spéciales 
qu'elles  contiennent  ont  été  demandées  par  le  défendeur  à  ses  risques 
et  périls,  et  sont  comme  telles  son  œuvre  ;  que  les  défenderesses  en 
garantie  ne  peuvent  être  inquiétées  pour  avoir  comme  tj-pographes 
confectionné  ces  étiquettes  et  enveloppes  qui  n'auraient  pu  l'être 
sans  la  commande  du  défendeur  et  les  indications  fournies  par  lui, 
indications  qui,  dans  leur  ensemble,  ont  amené  la  contrefaçon  dont 
se  plaignent  les  demandeurs  principaux  ; 

«  Attendu  que  ces  derniers  sont  donc  recevables  et  fondés  à 
conclure  qu'il  soit  fait  défense  au  défendeur  principal  de  se  servir  à 
l'avenir  de  l'étiquette  contrefaite  dont  il  est  question  au  procès  ;  ce 
sous  peine  de  tous  dommages-intérêts. 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires, fait  défense  au  défendeur  principal  Terneu  de  se  servir,  à 
l'avenir,  de  l'étiquette  contrefaite  dont  question  au  procès,  ce  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts  ;  le  déboute  de  son  action  en  ga- 
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rantie,  le  condamne  aux  dépens  de  l'instance   principale  et  de  l'ins- 
tance en  tîarantie  ; 

<  Autorise  les  demandeurs  principaux  Vinit  et  C'"^  à  publier  les 
motifs  et  le  dispositif  du  présent  jugement  sous  la  rubrique  «  Répa- 
ration judiciaire  >,  dans  un  journal  belge  et  dans  un  journal  français 
de  leur  choix,  ce  aux  frais  du  défendeur,  dans  les  limites  ci-après; 
dit  pour  droit  que  le  montant  global  maximum  dû  du  chef  des 
deux  insertions  autorisées,  récupérables  sur  le  défendeur,  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  quatre  cents  francs,  et  que  ces  frais  seront 
recouvrables  sur  simples  quittances  émanant  des  éditeurs  des  jour- 
naux, et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  no- 
nobstant appel,  mais  moyennant  caution.   > 

(Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  17  décembre  1886.) 

Deuxième  espèce.  —  «  En  cause  de  Dumontier  contre  Gal- 
lendyn  : 

<  Attendu  que  l'auteur  des  intimés  a  assigné  l'appelant  Du- 
montier, du  chef  de  concurrence  délojale  et  de  contrefaçon  des 
marques  «  le  Poisson  d'or.  Homard  royal  »  et  «  le  Poisson  roj-al, 
Saumon  à  la  reine  »,  qu'il  a  régulièrement  déposées  pour  ses  con- 
ser\'es  de  homard  et  de  saumon  ; 

<  Attendu  que  Dumontier  soutient  que  Gallcndyn  n'a  pu 
acquérir  le  droit  exclusif  de  s'en  servir,  parce  que,  d'une  part,  ces 
marques  n'indiquent  pas  la  provenance  réelle  de  la  marchandise,  et 
que,  d'autre  part,  elles  ne  sont  ni  neuves,  ni  spéciales  à  Gallcndyn, 
et  se  composent,  au  contraire,  de  dessins  qui  appartiennent  au 
domaine  public,  et  de  dénominations  nécessaires  et  courantes  dans 
ce  commerce  ; 

€  Attendu  que  la  marque  de  commerce  est  destinée  à  faire  con- 
naître non  pas  l'usine  qui  a  fabriqué  l'objet,  et  dont  le  revendeur 
peut  falsifier  les  meilleurs  produits,  mais  celui  qui,  en  le  débitant,  en 
assume  la  responsabilité,  et  dans  l'honorabilité  et  l'expérience 
duquel  l'acheteur  trouve  sa  meilleure  garantie  ; 

«  Attendu  que  tout  mot,  emblème  ou  signe  quelconque,  si 
usuel  qu'il  puisse  être,  est  susceptible  de  devenir  marque  de  com- 
merce, du  moment  où  on  lui  donne  une  application  nouvelle  ou 
une  forme  distinctive  ;  qu'une  marque  peut  emprunter  cette  forme 
distinctive  à  la  combinaison  et  à  la  disposition  spéciale  des  éléments 
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■qui  la  constituent,  et  qu'on  la  contrefait  dès  qu'en  imitant  cette  dis- 
position dans  son  ensemble,  on  expose  le  public  à  confondre  la 
marque  fausse  avec  la  véritable  ; 

«  Attendu  que  la  première  marque  déposée  par  Gallendyn  se 
distin<Tuc  par  la  dénomination  c  le  Poisson  d'or  »,  qu'une  inscrip- 
tion recommande  aux  amateurs  d'exiger  avec  la  sipniature  Xydnel- 
lag,  et  qui  apparaît  en  lettres  d'or,  au-dessus  d'un  liomard  colo- 
rié en  roug;e  ; 

€  Qu'une  pareille  qualification  ne  s'impose  pas  pourdésign^er  le 
homard  de  conserves  ;  qu'étant  de  pure  fantaisie,  elle  peut  cons- 
tituer par  elle-même  une  marque  de  commerce,  et  que  Dumontier 
lui-même  la  juge  si  propre  à  individualiser  un  produit,  que,  quoique 
ne  l'ayant  jamais  déposée,  il  se  déclare,  dans  son  prix-courant 
de  1 887-1 888,  propriétaire  de  la  marque  c  le  Poisson  d'or  >  pour  le 
saumon  ; 

t  Qu'il  est  étrange  de  le  voir  affirmer  aujourd'hui  qu'elle  était 
jdéjà  dans  le  domaine  public  deux  ans  auparavant,  lors  du  dépôt 
■eflfectué  par  Gallendyn  ; 

<  Que  ce  fait  tel  qu'il  est  articulé  manque  du  reste  de  préci- 
sion et  que,  ce  qui  lui  enlève  toute  pertinence,  c'est  que  Gallendyn 
s'est  au  moins  approprié  cette  dénomination  dans  la  forme  maté- 
rielle qu'il  lui  a  donnée  en  l'associant  aux  mots  -■  Homard  royal  >, 
dans  une  étiquette  dont  elle  est  l'élément  essentiel  et  dont  tous  les 
détails  contribuent  à  lui  imprimer  un  caractère  distinctif  ; 

«  Attendu  que  l'étiquette  incriminée  porte  le  titre  <  le  Royal  > 
■en  lettres  rouges,  au-dessus  d'un  homard,  et  les  mots  s  Poisson 
d'or  >  en  lettres  noires  au-dessous  ; 

«  Attendu  qu'en  combinant  ces  mots  de  fiiçon  à  rappeler  la 
dénomination  sous  laquelle  la  marque  de  Gallendyn  est  déposée  et 
connue  du  public,  Dumontier  a  cherché  à  profiter  d'une  confusion 
d'autant  plus  facile  que,  par  sa  configuration  générale  et  ses  acces- 
soires, son  étiquette  présente  le  même  aspect  d'ensemble  que  celle 
de  son  concurrent  ;  qu'en  eftet,  si  elle  en  diftere  par  ses  encadre- 
ments qui  sont  rouges  au  lieu  d'être  dorés,  elle  en  a  conservé  le 
fond  blanc,  la  division  en  quatre  rectangles,  les  inscriptions  sur  les 
qualités  de  la  marchandises  et  les  dangers  de  la  contrefaçon,  et 
reproduit  deux  fois,  comme  la  marque  déposée,  l'image  du  homard 
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€  Attendu  que  rimitation  de  la  seconde  marque  déposée  par 
Gallendyn  est  encore  plus  servile  ; 

<  Qu'en  etiet,  Tétiquette  incriminée  est,  comme  celle  de  Gallen- 
d\"n,  sur  fond  blanc,  et  divisée  en  quatre  rectangles  ayant  la  même 
disposition,  le  même  filet  d'or  pour  encadrement,  et  contenant  litté- 
ralement les  mêmes  avis  sur  le  mode  de  préparation  et  la  nécessité 
d'exiger  la  marque  et  la  signature  ;  que  le  dessin,  les  dimensions  et 
la  couleur  du  saumon  qui  y  figure  deux  fois,  sont  identiquement  les 
mêmes  que  dans  la  marque  de  Gallendyn,  et  qu'on  y  retrouve 
comme  dans  celle-ci,  les  mots  «  extra  ^  en  lettres  rouges  au  milieu 
du  saumon,  c  astoria  *  en  lettres  noires  sous  cet  emblème,  et 
€  déposé  ^  dans  l'angle  droit  ; 

<  Que  les  seules  différences  qu'elle  présente  avec  la  marque 
rivale,  résident  dans  la  signature  «  Dumontier  »  au  lieu  de  «  Nvd- 
nellag  -,  et  la  dénomination  «  le  Poisson  d'or.  Saumon  royal  »  au 
lieu  de  <  le  Poisson  royal,  Saumon  à  la  reine  ». 

€  Mais  que  ce  titre,  parla  disposition,  la  forme  et  la  dimension 
de  ses  lettres  dorées,  complète  l'illusion  produite  par  la  parfaite 
similitude  des  deux  étiquettes,  et  que  la  dénomination  de  <v  Poisson 
d'or  »,  déjà  appliquée  par  Gallendj'n  à  des  produits  analogues,  est 
de  nature  à  augmenter  plutôt  qu'à  dissiper  la  confusion  que  doit 
faire  naître  dans  l'esprit  du  consommateur,  l'imitation  non  déguisée 
des  divers  éléments  dont  l'assemblage  donne  à  la  marque  de  Gal- 
lendyn son  individualité  ; 

€  Attendu  que  Dumontier  ayant,  au  cours  de  l'instance  légale 
dirigée  contre  lui,  déposé  la  marque,  «  le  Poisson  choisi,  Homard  à 
la  reine  »  a,  à  son  tour,  assigné  Gallend3-n  en  contrefaçon  de  cette 
marque  dont  il  aurait  usurpé  l'expression  «  Homard  à  la  reine  »  ; 

€  Attendu  que  la  dénomination  essentielle,  que,  par  une  inscrip- 
tion de  son  étiquette,  Dumontier  invite  les  amateurs  à  exiger  comme 
constituant  sa  marque,  est  celle  de  «  le  Poisson  choisi  »  ; 

<  Que  les  mots  c  Homard  à  la  reine  '>  ne  sont  donc  qu'une  quali- 
fication accessoire  et  que,  si  Gallendyn  les  lui  a  empruntés  aussi 
comme  qualification  accessoire  d'un  homard  qu'il  intitule  «  le 
Délicieux  »,  ce  fait  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  cette  nouvelle 
marque  de  Gallendyn  comme  la  contrefaçon  d'une  marque  dont 
elle  se  distingue  aisément  par  ses  autres  éléments  ; 

«   Attendu  que  l'étiquette  du  <  Délicieux  >  est,  il  est  vrai,  sur 
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fond  blanc  et  divisée  en  quatic  parties  encadrées  de  filets  or  et  rou<^c 
comme  celle  du  «  Poisson  clioisi  »,  mais  ne  porte  qu'une  seule 
iman^edu  homard,  reproduit  deux  fois  dans  la  marque  de  Dumontier; 
qu'elle  ne  rappelle  par  aucun  terme  la  dénomination  de  <  Poisson 
choisi  5,  et  présente  sur  les  deux  faces  principales  son  nom  propre, 
le  *  Délicieux  au-dessus  des  mots  <  Homard  à  la  reine  -,  mais  en 
caractères  beaucoup  plus  j^rands  que  ceux-ci,  et  tout  différents  de 
ceux  employés  par  Dumontier;  qu'enfin,  elle  est  ornée  d'un  aigle 
portant  l'écusson  des  États-Unis  ;  que  les  deux  marques  ne  peuvent 
donc  ouèrc  être  confondues  ; 

<  Attendu  que  Gallcndvn  conclut  reconventionnellement  à  ce 
qu'il  soit  interdit  à  Dumontier  de  se  servir  désormais  de  sa  marque 
le  «Poisson  choisi,  Homard  à  la  reine  »,  comme  constituant  une 
contrefaçon  de  la  marque  le  «  Poisson  d'or.  Homard  royal  j>  précé- 
demment déposée  par  Gallendyn  ; 

«  Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  c'est  la  dénomination 
«  Poisson  d'or  ^  qui  doit  faire  reconnaître  la  marchandise  de  Gallen- 
dyn ;  qu'il  n'y  est  fait  aucune  allusion  dans  la  marque  le  <  Poisson 
choisi  >^  que  Dumontier  exploitait  bien  avant  de  l'avoir  déposée  ; 
qu'il  y  a  mC-me,  lorsque  Gallendyn  a,  en  1885,  déposé  «  le  Poisson 
d'or  »  et,  à  sa  demande,  apporté  des  modifications  dont  ce  dernier 
s'est,  à  cette  époque,  contenté  ; 

«  Attendu  que  Gallendyn  soutient  encore  que  Dumontier  a  tout 
au  moins  usurpé  les  termes  <:  Homard  à  la  reine  »  de  sa  marque 
«  le  Délicieux,  Homard  à  la  reine  »  ; 

«  Attendu  que  Gallendyn,  n'ayant  pas  déposé  cette  marque, 
n'est  pas  recevahle  à  en  revendiquer  l'usage  exclusif;  que  les  mots 
«  Homard  à  la  reine  ^  n'en  sont,  du  reste,  qu'un  élément  acces- 
soire et  que,  les  eût-il  employés  avant  Dumontier,  il  n'en  résulte- 
rait pas  qu'il  en  est  l'inventeur;  qu'au  surplus,  la  dissemblance  des 
deux  étiquettes  empêche  suffisamment  qu'on  les  confonde; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a  défendu  à  Dumon- 
tier d'employer  à  l'avenir  la  marque  «  le  Poisson  choisi.  Homard  à 
la  reine  »,  et  que  c'est  par  suite  d'une  confusion  qu'il-  lui  a,  en  outre, 
et  inutilement,  interdit  d'user  de  la  marque  «  le  Délicieux  »,  dont  il 
ne  s'est  jamais  servi  ; 

«  Que  le  premier  juge  a  fait  une  juste  appréciation  du  dom- 
mage ; 
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<  Par  CCS  motifs  : 
«  La  Cour, 

«  Ouï  M.  Tavocat  général  Gilmont  en  son  avis  conforme, 

€  Met  le  jugement  dont  appel  à  néant  et,  statuant  par  disposi- 
tion nouvelle  sur  les  appels  respectifs  des  parties,  rejetant  toutes 
conclusions  contraires, 

€  Dit.  pour  droit,  que  Dumontier  a  contrefait  les  marques  j  le 
Poisson  d'or.  Homard  royal  »  et  «  le  Poisson  royal.  Saumon  à  la 
reine  >  déposées  par  Gallcndyn,  par  ses  marques  «  le  Royal,  Pois- 
son d'or  ■^  et  «  le  Poisson  d'or,  Saumon  royal  »  ; 

€  Défend,  en  conséquence,  à  Dumontier  de  se  servir  de  ces 
dites  marques  ; 

<  Condamne  Dumontier  à  payer  à  Gallendyn  cinq  cents  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  et  les  intérêts  judiciaires  ; 

t  Autorise  Gallendyn  à  publier  le  présent  arrêt  dans  deux 
journaux  à  son  choix  aux  frais  de  Dumontier,  récupérables  sur 
simples  quittances  des  éditeurs,  sans  que  cependant  le  coût  de  ces 
insertions  puisse  dépasser  trois  cents  francs  en  totalité  ; 

«  Ordonne  qu'il  sera  fait  une  masse  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

<  Condamne  Gallendyn  à  un  sixième  de  ces  dépens,  et  Dumon- 
tier aux  cinq  sixièmes  restant.  »  (Cour  d'appel  de  Bruxelles,  29 
décembre  1888.) 

Troisième  espèce.  —  c  En  cause  de  M.  Emile  Lemesre,  indus- 
triel, domicilié  à  Saint-Gilles-Iez-Bruxelles,  demandeur, 

«  Contre  Gustave  Santerre,  fabricant,  domicilié  à  Waterloo, 
défendeur. 

<  Attendu  que  le  demandeur  a  déposé  régulièrement  la  marque 
dont  il  revendique  la  propriété,  et  qu'il  en  a  renouvelé  le  dépôt  au 
vœu  de  l'article  18  de  la  loi  du  i"  avril  1879; 

€  Attendu  qu'il  résulte  à  l'évidence  de  la  comparaison  des  pro- 
duits fabriqués  respectivement  par  les  parties,  que  le  défendeur,  sans 
reproduire  servilement  la  brique  de  savon  du  demandeur,  a  cepen- 
dant cherché  à  donner  à  la  sienne  le  même  aspect  extérieur,  la 
même  forme,  la  même  couleur  et  les  mêmes  dimensions;  qu'il  a  dis- 
posé de  la  même  façon  l'étiquette,  imprimée  en  deux  couleurs  iden- 
tiques à  celles  du  demandeur;  qu'il  a  placé  dans  un  creux  de  même 
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forme,, un  miincri)  —  415  —  qui  peut  facilement  être  pris  pour  celui 
de  son  concurrent  — 45  —  et  qu'il  a  réussi,  en  somme,  à  rendre  la 
confusion  presque  inévitable,  lorsque  l'on  examine  isolément  les 
deux  briques  sans  les  mettre  en  présence; 

«  Attendu  que  l'intention  de  faire  au  demandeur  une  concur- 
rence déloyale  e.st  rendue  plus  é\idcnte  encore  par  cette  circons- 
tance que  le  détendeur  enferme  ses  briques  de  savon  dans  des 
boites  de  couleur  identique,  de  même  forme  et  presque  de  même 
dimension  que  celles  du  demandeur,  ornées  d'étiquettes  placées  de 
même  façon,  et  mettant  en  évidence  le  mot  «  Guimauve  »  ; 

«  Attendu  qu'en  aj^issant  ainsi,  le  défendeur  a  causé  au  deman- 
deur un  d(immage  certain,  qu'établissent  d'ailleurs  les  pièces  versées 
au  dossier,  et  qui  sera  suffisamment  réparé  par  l'allocation  d'une 
somme  de  trois  cents  francs  et  les  insertions  ci-après  : 

«   Par  ces  motifs  ; 

«  Le  Tribmial,  jui^eant  en  matière  de  commerce, 

«  Dit  pour  droit  que  le  défendeur  Santerre  a  contrefait  les 
marques  et  siennes  distinctifs  du  savon  Mauve,  Guimauve,  n"  45, 
que  le  demandeur  Lemesrc  a  seul  le  droit  de  fabriquer  ; 

«  Kn  conséquence,  fait  défense  au  défendeur  de  se  servir  à 
l'avenir  desdits  signes  et  marques;  le  condamne  à  payer  au  de- 
mandeur, à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  300  francs; 
autorise  le  demandeur  à  faire  insérer  le  présent  jugement  aux  frais 
du  défendeur  dans  cinq  journaux  à  son  choix,  sans  que  ces  frais 
dépassent  quatre  cents  francs;  condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 
(Tribunal  de  Nivelles,  il  juin  1885.) 

42.  —  Dans  l'espèce  suivante,  la  question  de  dénomination  est 
seule  en  cause.  Les  deux  étiquettes  diffèrent  absolument  entre  elles; 
c'est  uniquement  la  contrefaçon  des  mots  «  Perles  du  Japon  », 
dénomination  de  fantaisie,  qui  constitue  le  délit.  Voici  le  juge- 
ment : 

«  Au  fond, 

«  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  : 

«  1°  Que  le  demandeur  originaire  est  propriétaire  d'une  marque 
de  fabrique  qu'il  a  régulièrement  déposée  en  France,  conformément 
à  la  loi  française,  et  en  Belgique  conformément  au  traité  intervenu 
en  1861  entre  la  France  et  la  Belgique  ; 
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«  ï"  Que  cette  marque  déhij^ne  les  produits  de  lu  maison  du 
demandeur,  sous  le  nom  de  «  Perles  du  Jupon  >  ; 

*  3°  y  ut-"  l'opposant  a  vendu,  dans  son  magasin  de  détail,  des 
produits  similaires  [à  ceux  de  la  maison  du  demandeur,  et  portant 
une  étiquette  sur  laquelle  se  trouvent  reproduits  les  mots  :  c  Perles 
du  Japon  »  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l'opposant  a  porté  atteinte  au  droit  de 
propriété  exclusif  que  le  demandeur  originaire  a  de  sa  marque  de 
fabrique  ; 

4   ÇJiic  r<ictiiin  dirigée  contre  lui  est  donc  fondée  en  principe  ; 

«  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts  réclamés,  qu'eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause  et  à  la  bonne  foi  de  l'opposant, 
le  tribunal  estime  que  le  préjudice  subi  par  le  demandeur  originaire 
sera  suffisamment  réparé  par  l'allocation  d'une  somme  de  cin- 
quante francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  la  publication  du  pré- 
sent jugement  dans  un  journal  de  Belgique,  au  choix  du  demandeur 
et  aux  frais  de  l'opposant. 

«  Par  ces  motifs  : 
'         «  Le  tribunal  reçoit  en   la  forme  l'opposition  du  jugement  par 
défaut,  du  trente  septembre  dix-ln  it  cent  quatre-vingt. 

«  Au  fond , 

«  Statuant  à  nouveau,  fait  défense  à  l'opposant  de  continuer  à 
vendre  du  tapioca  sous  la  dénomination  de   «  Perles  du  Japon  ->  ; 

«  Le  condamne  à  payer  au  demandeur  originaire  la  somme  de 
cinquante  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  autorise  le  deman- 
deur originaire  à  faire  publier  le  présent  jugement  dans  un  journal 
de  Belgique  à  son  choix,  aux  frais  de  l'opposant;  dit  que  les  frai's 
de  publication  seront  récupérables  sur  la  seule  production  de  la 
quittance  constatant  qu'ils  ont  été  payés  ;  condamne  en  outre 
l'opposant  aux  intérêts  judiciaires  et  à  tous  les  dépens  ;  ordonne 
l'exécution  provisoire  [du  présent  jugement  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  (Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  3  janvier  1881. 
—  Chapu  c.  Lejeune.) 

43.  —  La  Cour  de  cassation  a  tranché  une  question  d'un 
grand  intérêt  pratique  que  beaucoup  considéraient,  bien  à  tort 
selon  nous,  comme  douteuse.  La  voici  : 

Lorsqu'une  contrefaçon  est  commise  hors  du  territoire  belge. 
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par  l'ordre  d'un  industriel  ayant  son  établissement  en  Belgique,  cet 
industriel  peut-il  être  recherché  en  vertu  de  la  loi  beli^e  ?  La  Cour 
de  cassation  a  adopté  l'aftirmative,  et  cela,  indépendamment  de  la 
question  de  savoir  si  la  contrefa(,-on  a  été  importée  plus  tard  en  Bel- 
gique. L'arrêt  a  donc  une  valeur  doctrinale  des  plus  sérieuses  : 

<  Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  déduit  de  l'incompétence 
des  tribunaux  beli^es,  de  la  violation  des  articles  l  et  2  de  la  loi 
du  30  décembre  1836,  ainsi  que  la  fausse  application  des  textes 
visés  dans  l'iurêt  attaqué,  entin,  de  la  violation  des  articles  5,  6  et  7 
du  Code  d'instruction  criminelle,  restés  en  vigueur  pour  les  étran- 
fjers  habitant  la  Belgique,  —  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  réprime,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  un  délit  de  contrefaçon  commis  à 
l'étranger  : 

«  Attendu  que  le  Conseiller  d'Ktat  Kegnault,  en  présentant  la 
loi  du  22  germinal  an  XI,  disait  :  <  Le  fabricant  qui  contrefait  une 
€  marque  particulière  se  rend  coupable  d'un  véritable  larcin  3  ; 
que  le  Conseiller  d'État  Faure,  en  parlant  de  l'article  425  du  Code 
pénal,  disait  à  son  tour  :  «  Le  délit  de  contrefaçon  oftVe  un  attentat 
t  à  la  propriété  »  ;  que  la  même  idée  se  rencontre  dans  le  rapport 
présenté  par  Noailles  au  nom  de  la  Commission  législative,  le 
16  fé\Tier  1810;  que  ce  document  s'exprime  ainsi  sur  l'article  142 
du  Code  pénal  :  <  Celui  qui  contrefait  le  sceau  d'un  établissement 
€  particulier  ou  de  commerce,  commet  un  vol  contre  le  particulier 
€  dont  il  usurpe  le  nom  et  le  signe  caractéristique   >  ; 

c  Attendu  que  si  la  défense  de  contrefaire  des  ^iiarques  de 
fabrique  a  pour  objet  de  préserver  de  tout  attentat  la  propriété 
industrielle,  il  résulte  de  là  :  1°  que  le  contrefacteur  n'est  pas  l'agent 
qui  exécute  matériellement  l'œuvre  de  la  contrefaçon,  mais  celui 
qui  la  fait  exécuter  dans  une  pensée  de  fraude  pour  trafiquer 
des  objets  contrefaits  ;  2"  que  le  délit  se  compose  là  où  se  consomme 
l'attentat,  c'est-à-dire  là  où  le  contrefacteur  se  livre  au  trafic  illi- 
cite ; 

€  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  il  est  vrai,  que  le 
demandeur  a  fait  contrefaire  à  l'étranger  les  marchandises  dont  il 
s'agit,  mais  qu'il  constate  formellement  que  l'intention  frauduleuse 
s'est  manifestée  en  Belgique,  et  que  c'est  aussi  en  Belgique  que  le 
demandeur  a  réalisé  le  trafic  des  marchandises  contrefaites  ; 
•       €  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt  attaqué  a  juste- 
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ment  impute  au  demandeur  le  délit  poursuivi  par  la  partie  civile, 
et  que,  d'autre  part,  il  n'a  contrevenu  en  rien  aux  lois  qui  concer- 
nent les  délits  commis  à  l'étranger  ; 

«  Kt  attendu  que  les  considérations  ci-dessus  développées  éta- 
blissent que  le  demandeur  n'est  fondé  dans  aucun  de  ses  moyens; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejette,  etc.  > 

(Cour  de  Cassation  de  Belgique,  20  juin  1865.  —  Gilbert  et  Cie 
c    Renedictus). 

44.  — La  li.i  de  1S79  a  aboli  explicitement  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI  •,  mais  la  jurisprudence  a  conservé  avec  raison  l'esprit 
qui  l'avait  dictée,  lequel  est  en  parfaite  concordance  avec  l'esprit 
même  de  la  nouvelle  loi.  C'est  ainsi  que  le  mot  dit  précédant  un 
nom  de  fabricant,  de  dénomination  o\\  de  provenance,  ne  fait  nulle- 
ment disparaître  le  délit  d'usurpation.  On  en  trouve  un  exemple 
remarquable  dans  l'affaire  des  toiles  de  Sart-Moulin.  {Voy.  plus 
haut,  n"  24.) 

Il  est  clair  que  les  mêmes  raisons  conduiraient  à  la  même  solu- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  autres  k)cutions  captieuses  du  même 
genre,  telles  que  façon  de...,  imité  de etc.,  etc. 

45.  —  Etrangers.  —  La  loi  belge  a  adopté  à  l'égard  des  étran- 
gers, en  matière  de  marques,  le  principe  de  la  réciprocité,  mais  en  le 
limitant  à  la  réciprocité  établie  par  convention  internationale.  La 
réciprocité  résultant  de  lois  intérieures  a  été  complètement  écartée. 

Il  s'est  élevé  sur  l'art.  6  qui  réglemente  la  réciprocité,  un  débat 
présentant  des  points  singulièrement  curieux.  La  plupart  des  ora- 
teurs mus  par  un  sentiment  de  patriotisme,  dévoyé  suivant  nous, 
soutenaient  que  les  Belges  établis  à  l'étranger  devaient  jouir,  en 
Belgique,  pour  les  produits  de  leur  établissement,  des  mêmes  avan- 
tages que  s'ils  habitaient  encore  la  mère-patrie.  Pour  sanctionner 
cet  avantage,  la  section  centrale  supprima  les  mots  «  ou  des  Belges  »; 
mais  la  Chambre  lui  donna  tort,  et  adopta  la  doctrine  inverse  sou- 
tenue par  M.  Kolin  Jacquemyns.  Voici  les  considérations  dévelop- 
pées à  l'appui  de  son  opinion,  par  le  Ministre  : 

«  L'article  du  Projet,  dit-il,  distingue  d'une  manière  générale 
les  établissements  situés  en  Belgique,  de  ceux  situés  à  l'étranger. 
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t  D'après  le  premier  alinéa,  les  établissements  situés  en  Bel- 
gique pourront  dans  tous  les  cas,  qu'ils  appartiennent  à  des  Beljïes 
ou  i\  des  étrangers,  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  :  mais  du  moment 
où  la  loi  sort  du  pays,  la  situation  inverse  se  produit,  et  i\  moins  de 
réciprocité,  les  établissements  situés  à  l'étranger  ne  pourront  béné- 
ficier du  même  droit,  peu   importe  à  qui  ils  appartiennent... 

t  C'est  la  provenance  des  produits  qui  détermine  la  protection 
à  leur  accorder,  en  dehors  du  cas  de  réciprocité...,  car  la  protection 
accordée  aux  produits  nationaux  est  justifiée  par  ce  fait  que  leur 
production  contribue  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  du  pays... 

4  D'ailleurs,  nous  nous  exposerions  à  des  fraudes  nombreuses. 
Des  étrangers  viendront  prendre  des  marques  en  Belgique,  en  se 
faisant  représenter  par  des  Belges,  et  les  dispositions  restrictives  de 
la  loi,  établies  en  vue  d'obtenir  la  réciprocité,  perdront  leur  effet.  » 

M.  Janson  soutint  vivement  l'amendement  de  la  section  cen- 
trale. 11  fit  ressortir  l'étrangeté,  suivant  lui,  d'une  disposition  qui 
protégerait  davantage  l'étranger  établi  en  Belgique,  concurrent 
redoutable  pour  les  nationaux,  que  le  Belge  frayant  à  l'étranger 
une  voie  favorable  à  l'expansion  de  l'industrie  belge.  Il  concluait  en 
disant  : 

<  Il  me  semble  que  ce  que  nous  pouvons  faire  de  moins  pour 
les  Belges  qui  ont  établi  leur  commerce  ou  leur  industrie  à  l'étran- 
ger, c'est  de  protéger  leurs  produits  en  Belgique.  » 

Ces  arguments  n'étaient  pas  de  nature  à  détruire  ceux  de 
M.  Rolin-Jacquemyns.  Le  rapporteur  de  la  commission  le  comprit  : 
portant  la  question  à  une  grande  hauteur,  il  déclara,  mais  en  son 
nom  personnel  et  sans  engager  la  section  centrale,  que  la  meilleure 
solution,  à  son  avis,  serait  de  traiter  les  étrangers,  pour  leurs  mar- 
ques, de  la  même  façon  qu'ils  étaient  traités  pour  leur  nom.  Il  rap- 
pela à  ce  propos  un  arrêt  célèbre  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  dé- 
cembre 1876. 

€  La  Cour  de  cassation,  dit-il,  motivait  son  arrêt  comme  ,suit  : 
«  Considérant  que  tout  commerçant  ou  tout  établissement  de 

<  commerce  ou  d'industrie  a  la  propriété  exclusive  de  son  nom  et 

<  de  sa  raison  sociale  ; 

<  Considérant  que  la  propriété  d'un  nom  commercial  constitue 
t   un  droit  qui,  d'après  l'art.  128  de  la  Constitution,  doit  être  protégé 
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i  dans   la  personne   d'un  étranger  comme  dans  celle  d'un  réf^i- 
t  cole  ; 

«  Considérant  que  cette  propriété  est  protcfrée  par  l'art.  171  du 
«  Code  pénal,  et  que  le  texte  de  cet  article  ne  restreint  pas  son 
«  application  au  cas  où  le  fabricant  ou  l'établissement  industriel 
«   dont  le  nom  (Ui  la  raison  sociale  a  été  usurpée  sont  belges.  » 

Cet  arrêt  fait  assurément  le  plus  f^rand  honneur  à  la  juris- 
prudence belf^e;  mais  l'honorable  M.  Demcur  ne  crut  pas  devoir 
insister  davantaj^c,  bien  qu'il  eût  la  logique  pour  lui.  11  se  replia  un 
peu  en  désordre  sur  l'amendement  de  la  section  centrale.  Ici,  la 
logique  l'abandonnait.  Il  ne  pouvait,  en  eftet,  que  reprendre  avec 
plus  ou  moins  de  bonheur  l'argumentation  deM.  Janson.  Il  fitviiloir, 
néanmoins,  un  motif  nouveau  qui  était  au  moins  spécieux,  à  savoir 
que  dans  le  cas  où  le  Belge  établi  à  l'étranger  aurait  une  fabrique  à 
l'étranger,  et  une  autre  fabrique  en  Belgique,  il  n'y  aurait  aucun 
moyen  de  lui  dénier  la  protection  pour  les  produits  de  l'une  au  pré- 
judice de  ceux  de  l'autre.  La  pratique  a  démontré  que  le  cas  se 
résout,  au  contraire,  avec  la  plus  grande  facilité.  M.  Kolin-Jacque- 
myns  insista  pour  que  l'amendement  fût  repoussé.  II  le  fut,  en  effet 
et  l'on  ne  saurait  s'en  étonner  {Voy.  n"  14). 

46.  —  Les  principes  sont  donc  nettement  posés  en  Belgique  :  la 
marque  de  l'étranger  n'y  est  protégée  que  si  le  pays  de  cet  étranger 
a  conclu  avec  la  Belgique  une  convention  de  réciprocité,  et  si  cet 
étranger  s'est  conformé,  par  ailleurs,  aux  prescriptions  de  la  loi 
belge;  mais  ces  conditions  ne  sont  en  aucune  façon  applicables  au 
nom  commercial;  l'art.  128  de  la  Constitution  l'affranchit  virtuelle, 
ment  de  toute  obligation  :  il  est  protégé  de  droit  comme  celui  d'un 
Belge. 

La  jurisprudence  en  a  fourni  récemment  un  exemple  mémora. 
ble,  duquel  il  résulte  qu'un  nom  patronymique  constituant  la  partie 
la  plus  importante  de  la  marque  d'une  Société  anglaise  doit  être  pro- 
tégé en  Belgique,  lors  même  que  la  jurisprudence  anglaise  a  décidé 
que  ce  nom  est  tombé  dans  le  domaine  public  en  Angleterre. 

C'est  là  une  doctrine  que  nous  admirons  sans  réserve.  Des 
esprits  superficiels  ont  cru  qu'elle  était  en  contradiction  avec  ce 
principe,  que  nul  ne  saurait  avoir  à  l'étranger  des  droits  qu'il  r.'a 
pas  dans  son  pays.  C'est   là  une   erreur  ;  il  n'}-  a  aucune  conlradic- 
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lion  rccUe.  La  doctrine  belge  est  un  hommage  rendu  à  la  justice  et 
non  une  faveur  concédée,  s'agissant  d'une  propriété  liée  intimenuiU 
à  la  personne,  à  sa  dignité,  à  son  honneur. 

En  l'espèce,  il  s'agissait  du  nom  de  Liebig,  de  son  titre  de  no- 
blesse, de  son  portrait,  toutes  choses  qui,  en  Angleterre,  ont  été 
déclarées  appartenir  au  domaine  public,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Chancellerie,  au  préjudice  des  héritiers  du  baron  Liebig,  et  de  la 
Compagnie  à  laquelle  l'illustre  savant  avait  concédé  le  drt)it  exclusif 
de  se  prévaloir  de  son  nom. 

Or,  si  le  nom  commercial  doit  être  protégé  en  dehors  de  tout 
dépôt  et  de  toute  formalité,  comme  le  reconnaît  à  bon  droit  la  Con- 
vention internationale  de  1883,  cette  propriété  n'est-elle  pas  plus 
respectable  encore  quand  elle  se  confond  avec  le  nom  civil,  le  titre 
nobiliaire  qui  lui  imprime  une  individualité  plus  marquante  encore, 
l'image  enfin  de  la  personne  elle-même  ?  Déclarer  que  le  domaine 
public  a  le  droit  de  s'emparer  violemment  de  toutes  ces  choses 
malgré  les  protestations  du  principal  intéressé  ou  de  ses  héritiers,  c'est 
consacrer  une  spoliation  juridique  de  la  pire  espèce.  La  Belgique 
n'a  pas  voulu  s'associer  à  cette  mauvaise  action.  Bien  loin  de  déser- 
ter ainsi  les  principes,  la  Cour  de  Bruxelles  a,  au  contraire,  affirmé 
par  là  le  bon  droit  dans  sa  plus  haute  acception.  Voici  l'arrêt 
(6  janvier  1887)  : 

f  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que,  par  arrêt  du  20  novem- 
bre 1867,  en  cause  de  ladite  Société  intimée  contre  Allen  et  Ham- 
burg,  la  Cour  de  Chancellerie  d'Angleterre  a  décidé  que  la  déno- 
mination <  Liebig's  Extract  of  Méat  »,  donnée  à  l'extrait  de  viande, 
était  devenue  une  appellation  commune  dès  avant  1864  ; 

<  Que,  plus  tard,  dans  un  procès  intenté  par  tous  les  intimés 
contre  Anderson,  la  Chambre  des  Lords,  se  fondant  sur  cette  juris- 
prudence, a  décidé  le  16  juillet  1885,  en  dernière  instance,  que  le 
fait  de  placer  le  mot  «  Baron  >  devant  le  mot  Liebig,  et  d'appliquer 
sur  les  produits  un  portrait  photographié  de  Liebig,  avec  le  mot 
1  Brand  »  au-dessus,  et  les  mots  «  Baron  Liebig  »  au-dessous,  ne 
constitue  pas  une  dénomination  différente  de  celle  qui  est  dans  le 
domaine  public  en  Angleterre  ; 

«  Attendu  qu'une    Société   étrangère     peut  avoir    des    droits 
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autres  en  Belfjiquc  que  dans  le  pays  où  elle  a  été  créée  ;  que, 
d'après  les  lois  belges,  notainnient  aux  termes  des  articles  128  de 
la  Constitution  et  128  de  la  loi  du  18  mai  1873,  ces  droits  trouvent 
en  Belgique  la  même  protection  que  ceux  des  régnicoles,  et  doivent 
être  appréciés  au  point  de  vue  de  la  législation  belge,  et  non  de  la 
législation  étrangère  ;  . 

«  Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  que  les  appelants  opposent  à  l'action  l'article  16 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  23  juillet  1862 
entre  la  Belgique  et  la  (irande-Bretagne,  et  approuvé  par  la  loi 
du  31  août  1862  ;  que  cette  fin  de  non-recevoir  se  fonde  sur  ce  que 
la  marque  de  commerce  d'Andcrson,  dont  Houtekiet  a  fait  usage 
en  Belgique,  est  du  domaine  public  en  Angleterre,  et  ne  peut,  en 
conséquence,  faire  l'objet  d'un  droit  priv.itif  en  Belgique,  où  chacun 
en  peut  user  ; 

<.  Attendu  que  l'action  dont  la  Cour  a  à  connaître  n'e.-it  pas 
une  action  en  contrefaçon  de  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
mais  tend  seulement  à  faire  cesser  une  usurpation  de  nom  commer- 
cial, de  titre  et  de  portrait,  et  une  concurrence  déioj'ale  ; 

t  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  8  du  traité  du  20  mars 
1883,  approuvé  par  la  loi  du  5  juillet  1884,  traité  auquel  la  Grande- 
Bretagne  a  adhéré,  le  nom  commercial  est  protégé,  sans  obligation 
de  dépôt,  dans  tous  les  pa3s  de  l'Union  formée  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  ; 

«  Attendu  qu"cui  cours  du  procès  intenté  par  les  intimés  à 
Anderson,  celui-ci  a  voulu  faire  enregistrer  comme  marque  de  com- 
merce particulière  le  portrait  de  feu  le  baron  von  Liebig,  avec  le 
mot  i  Brand  ■■  au-dessus,  et  les  mots  «  Baron  Liebig  »  au-dessous  : 

«  Attendu  que  les  intimés  se  sont  opposés  à  cette  prétention, 
le  10  février  1882  ;  que  cette  opposition  était  pour  eux  le  seul  moyen 
d'empêcher  Anderson  d'acquérir,  au  bout  de  cinq  ans,  et  pour  un 
terme  minimum  de  quatorze  ans,  le  droit  indiscutable  à  la  propriété 
d'une  marque  de  commerce  comportant  des  éléments  qu'ils  conti- 
nuent à  revendiquer  comme  leur  propriété  particulière  ; 

«  Attendu  qu'avant  toute  décision  sur  cette  instance,  intervint 
le  8  novembre  1882,  le  jugement  en  premier  degré  de  la  Cour  de 
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Chancellerie,  qui  déclarait  que  le  titre  et  le  portrait  de  I.iebig 
étaient,  comme  son  nom,  du  domaine  public,  et  que  la  prétention 
des  intimés  d'interdire  à  Anderson  d'en  faire  usane,  n'était  pas 
fondée  ; 

<  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  intimés  formulèrent 
kur  opposition  à  l'enregistrement  de  la  prétendue  marque  de  com- 
merce d'Anderson,  en  disant  «  que  même  s'il  est  autorisé  (ce  que  la 
€  Compagnie  dénie)  à  se  servir  du  mot  ^  Brand  s  et  de  la  photogra- 
<  pliie  ou  du  portrait  du  feu  baron  Liebig,  il  ne  peut  en  faire  une 
«  marque  de  commerce  >  ; 

«  Attendu  que,  le  17  mars  1884,  la  Cour  de  Chancellerie  et,  le 
5  août  1885,  la  Cour  d'appel  ont  accueilli  cette  opposition,  et  décidé 
que  la  marque  présentée  à  l'enregistrement  par  Anderson  était  des- 
criptive, et  non  distinctive,  et  ne  comportait  point,  en  conséquence, 
les  éléments  exigés  par  la  législation  anglaise  sur  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  ; 

«;  Attendu  que,  bien  loin  donc  que  la  prétendue  marque  de 
commerce  d'Anderson  soit  tombée  dans  le  domaine  public,  après 
avoir  constitué  une  marque  distinctive,  elle  n'a,  au  contraire, 
jamais  été  considérée  comme  une  marque  de  commerce,  puisque  les 
Cours  anglaises  ont  décidé  qu'elle  ne  serait  pas  enregistrée  comme 
telle,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  texte  invoqué  du  traité  de  com- 
merce de  1862  est  absolument  étranger  à  la  présente  action  ; 

€  Au  fond: 

€  Attendu  que  le  nom,  le  titre  de  noblesse  et  le  portrait  d'une 
personne  constituent  sa  propriété  absolue,  exclusive,  celle  de  ses 
héritiers  et  de  ses  ayants-droit  ; 

<  Attendu  qu'il  est  constant  que  feu  le  baron  Justus  von  Liebig 
a  permis  à  la  Société  intimée,  sous  certaines  conditions,  de  donner 
son  nom  à  l'extrait  de  viande  de  sa  fabrication  ;  et  que,  dans  leur 
exploit  d'intervention,  ses  héritiers  reconnaissent  que  la  Lichig's 
Extract  of  Méat  Company  a  seule  ce  droit  ; 

€  Attendu  que,  si  un  procédé  de  fabrication  et  la  spécification 
d'un  produit  sont  dans  le  domaine  public,  il  n'en  est  pas  de  même, 
en  principe,  du  nom  patronymique  de  l'inventeur  ;  qu'il  faut  pour 
cela  que,  par  le  fait  même  de  ce  dernier,  son  nom  ait  été  livré  à 
l'exploitation  publique  ; 

<  Qu'il  en  est  ainsi,  soit  par  son  consentement  exprès  ou  tacite, 
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soit  par  la  furce  des  choses,  l(jrsqu'il  a  donné  son  nom  au  produit 
qu'il  a  inventé  ou  perfectionné,  et  l'abandonne  au  public  avec  ce 
produit,  et  que  son  nom  est  devenu  comme  la  désif^nation  néces- 
saire du  produit,  et  s'est  identifié  si  complètement  avec  lui  qu'il  en 
est  resté,  sans  protestation  de  sa  part,  la  seule  dési<;nation  reçue, 
connue  et  possible  ; 

€  Attendu  qu'il  se  forme  alors,  en  réalité,  un  vocable  nouveau, 
qui  passe  dans  la  langue  usuelle  et  devient  un  nom  commun  et  vul- 
gaire ; 

<  Attendu  que  la  fabrication  du  jus  ou  de  l'extrait  de  viande  a 
été  découverte  par  deux  savants  français,  Proust  et  Parmentier; 

«  Qu'après  avoir  cherché  pendant  plusieurs  années  une  for- 
mule pratique  pour  la  production  d'une  conserve  alimentaire  qu'il 
considérait,  à  juste  titre,  comme  devant  rendre  des  services  con- 
sidérables à  l'humanité,  Liebig,  de  1847  a  1852,  par  des  articles 
publiés  dans  des  revues  allemandes  ou  anglaises,  par  des  ouvrages 
ou  de  petits  traités  scientifiques,  s'efforça  de  vulgariser  la  décou- 
verte de  Proust  et  Parmentier,  en  même  temps  qu'il  exposait  les 
moyens  qui,  d'après  lui,  devaient  mettre  cet  extrait  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre  ; 

«  Attendu  que,  dans  ses  articles  et  ses  communications  au 
public,  Liebig  n'a  pas  songé  à  se  faire  passer  pour  l'inventeur  de 
l'extrait  de  viande,  ni  à  lui  donner  son  nom,  mais  a  toujours  appelé 
le  produit  dont  il  préconisait  l'emploi  :  Exlradiuii  caniis  ; 

«  Attendu  qu'il  n'a  autorisé  que  trois  fois  l'emploi  de  son  nom 
pour  la  vente  de  l'extrait  de  viande,  lorsqu'il  était  fabriqué  sous  son 
contrôle  immédiat,  ou  qu'il  avait  pu  en  analyser  les  échantillons  ; 
que,  de  1861  à  1864,  il  permit  à  son  ami  Pettenkofcr  de  livrer  au 
public,  sous  le  nom  de  «  Liebigsche  Fleisch-Extract  »,  l'extrait  qu'il 
fabriquait  à  la  pharmacie  royale  de  Munich: 

<  Qu'à  partir  de  1864,  le  droit  de  se  servir  de  son  nom,  pour  la 
vente  de  leurs  produits,  fut  successivement  attribué  par  Liebig 
à  la  Compagnie  de  Fra3--Bentos  et  à  la  Société  intimée,  sa  continua- 
trice, et  ce  moyennant  des  conditions  et  des  conventions  spéciales, 
et  que  ces  deux  Sociétés  manifestèrent  publiquement  la  volonté 
de  conserver  l'usage  exclusif  du  nom  qu'elles  donnaient  aux  pro- 
duits de  leur  fabrication,  par  le  dépôt  régulier,  et  en  la  forme  légale, 
de  leur  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ; 
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Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  propriétaire  d'un  nom  ne 
saurait  le  perdre  par  cela  seul  que  le  public  l'emploie  de  préférence 
à  la  désignation  scientifique  d'un  produit;  qu'au  surplus,  cette  déno- 
mination n'était  même  pas  dans  le  public,  puisque  l'extrait  de 
viande  n'était  encore  que  d'un  usage  fort  restreint  et  ne  devint  un 
objet  de  consommation  qu'en  devenant  article  de  commerce  en 
1865; 

t  Attendu  que,  pour  répondre  aux  demandes  toujours  crois- 
santes du  public,  on  vit,  d'une  part,  la  Compagnie  de  Fray-Bentos 
se  transformer  en  une  Société  plus  puissante,  disposant  de  capitaux 
plus  considérables,  et,  d'autre  part,  la  fabrication  de  l'extrait  de 
viande  entreprise  en  divers  paj's  par  des  industriels  qui  ne  craigni- 
rent pas  de  s'emparer  du  nom  commercial  de  la  Compagnie,  et  de 
li\Ter  leurs  produits  au  public  sous  le  nom  de  «  Liebig's  >  ou  «  Ba- 
ron Liebig's  Extrat  of  Méat  »,  ou  ses  équivalents  dans  d'autres 
langues; 

€  Mais  attendu  que  les  protestations  de  la  Société  intimée,  qui 
seule  avait  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  Liebig  comme  ayant  suc- 
cédé aux  droits  de  la  Compagnie  de  Fray-Bentos,  et  d'après  les  con- 
ventions nouvelles  avec  Liebig,  et  les  protestations  de  Liebig  lui- 
même,  se  produisirent  aussitôt  d'une  façon  continue  ; 

€  Qu'en  1S81,  elle  avait  intenté,  en  Angleterre,  contre  Ander- 
sen et  deux  autres  industriels,  un  long  procès  qui  ne  se  termina  que 
le  16  juillet  1885; 

<:  Qu'en  1883,  enfin,  elle  assigne  en  Belgique  l'appelant  Hou- 
tekiet; 

€  Attendu  que  ces  diverses  protestations,  judiciaires,  ou  extra- 
judiciaires, démontrent  suffisamment  que  ni  la  Société  intimée,  ni 
Liebig,  ni  les  héritiers  de  celui-ci,  n'ont  consenti  à  laisser  le  do- 
maine public  s'emparer  d'un  nom  qu'ils  persistent  à  soutenir  être 
leur  propriété  exclusive. 

<  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'Anderson  a  intitulé  le 
produit  qu'il  vend  <  Baron  Liebig's  Extract  of  Méat  -^ ,  et  fait  figurer 
sur  les  pots  qui  le  contiennent  la  photographie  de  Liebig,  dans  un 
but  de  concurrence  peu  loyale;  que, sinon,  il  aurait  cédé  aux  instan- 
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CCS  de  M.  le  juf^c  Ficld,  qui,  ù  diverses  reprises,  au  cours  des  en- 
quêtes tenues  devant  lui  en  1882,  a  cherché  à  terminer  amiahlement 
le  différend,  et  en<ïa<j;é  dans  ce  but  Anderson  à  ne  plus  se  servir  de 
la  phot()f;'raphie  du  portrait  c'e  Liebiof,  mais  seulement  de  celle 
d'une  statue  d'Hercule,  dont  il  usait  é2;alement  parfois  ;  que,  dans 
sa  déposition,  Anderson  reconnaît  que  la  photo;iraphie  du  baron 
von  Liebifï  est  particulièrement  attractive,  parce  qu'elle  identifie  le 
produit; 

t  Qu'elle  l'identifie,  en  effet,  avec  celui  dont  les  traits  sont  repro- 
duits en  même  temps  que  le  nom  et  le  titre,  et  que  la  reproduction 
de  choses  aussi  personnelles  doivent  évidemment  amener  dans  l'es- 
prit du  consommateur  une  confusion  préjudiciable  aux  intérêts  de 
la  Société  intimée  ; 

<  Attendu  qu'Houtekiet,  en  débitant  en  Hcl<;ique  les  produits 
d'Anderson  sous  cet  aspect  extérieur,  a  posé  un  fait  qui  est  de  na- 
ture à  porter  atteinte  aux  droits  et  aux  intérêts  des  intimés  :  que  rien 
cependant  ne  démontre  qu'il  ait  agi  de  mauvaise  foi; 

■:  Attendu  que  l'article  1382  du  Code  civil  prohibe  et  réprime 
tout  fait  quelconque  do  l'homme  pouvant  causer  à  autrui  un  dom- 
mage, et  que  par  le  mot  dommage,  il  faut  entendre  non  seulement 
l'atteinte  portée  à  la  fortune,  mais  ausM  celle  portée  à  l'honneur  et  à 
la  tranquillité  des  familles; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  La  Cour,  déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  con- 
traires au  présent  arrêt,  met  à  néant  les  appels,  tant  principal  qu'in- 
cident, confirme  la  décision  attaquée; 

«  En  conséquence,  dit  pour  droit  que  la  Société  intimée  et  les 
héritiers  du  baron  Liebig  ont  seuls,  et  à  l'exclusion  de  l'appelant 
Houtekiet,  le  droit  de  faire  usage  :  a,  du  nom;  h,  du  titre  nobiliaire; 
r,  du  portrait  du  baron  Liebig,  pour  la  vente  de  l'extrait  de  viande 
(extraduDi  carnis,  extract  of  ineat)  ;  fait  défense  à  Houtekiet  de 
faire  usage  du  nom  de  Liebig,  de  son  titre  de  baron  et  de  son 
portrait,  pour  annoncer  au  public  belge  la  mise  en  vente,  d'une  façon 
quelconque,  de  l'extrait  de  viande  qu'il  fabrique  ou. débite;  réserve 
aux  intimés  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  pour  cha- 
cune des  infractions  à  cette  demande  qu'Houtekiet  commettrait  ulté- 
rieurement; le  condamne  à  payer  aux  intimés,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  1,200  francs,  etc.  » 
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47.  —  Par  application  de  ce  qui  vient  d'être  dit  plus  liai:t,  la 
règle  que  nul  ne  peut  avoir  à  rétrangerplus  de  droits  qu'il  n'en  a  dans 
son  pays,  reprend  tout  son  empire,  dès  qu'il  s'affit  de  marques  de 
fabrique.  L'étude  des  droits  de  l'étranger  fournit,  à  cet  égard,  un 
cas  très  curieux,  résolu  cette  fois  de  façon  absolument  erronée  par 
la  Cour  de  Bruxelles,  par  suite  d'une  méconnaissance  en  fait  de 
la  loi  étrangère.  Citons  d'abord  l'arrêt,  en  nous  réservant  de  le  faire 
sui\Te  des  rectifications  nécessaires  : 

€  Attendu  que  la  Société  intimée  est  aux  droits  du  D'' Knorr, 
lequel  a  obtenu  en  Allemagne,  le  22  juillet  1883,  un  brevet  pour 
la  production,  au  mo^-en  de  la  chimie,  de  certaine  substance  des- 
tinée aux  usages  thérapeutiques,  à  laquelle  il  a  donné  le  nom 
d'antipyrine  ; 

«  Attendu  que  semblable  brevet  n'a  pas  été  obtenu  en  Belgique, 
mais  que  la  Société  intimée  a  déposé,  le  15  janvier  1886,  à 
Bruxelles,  une  marque  de  fabrique  dont  elle  entend  se  réserver 
l'usage  exclusif,  marque  qu'elle  soutient  avoir  été  contrefaite  ou  du 
moins  usurpée  en  tout  ou  en  partie  par  les  appelants  ; 

<  Attendu  que  le  premier  juge  a  écarté  l'action  en  ce  qui  con- 
cerne la  contrefaçon,  et  a  décidé  que,  de  ce  chef,  il  n'existait  pas 
de  concurrence  déloyale  ; 

«  Que,  sur  ce  point,  le  jugement  est  définitif,  la  Société  intimée 
n'ayant  relevé  appel  incident  que  relativement  au  quantxmi  Je  la 
somme  qui  lui  a  été  allouée  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

<  Que  la  seule  question  restant  à  juger  est  donc  celle  de  savoir 
si  la  'Société  intimée  est  seule  en  droit  de  se  servir,  pour  sa  marque, 
du  mot  antipyn'ne  et  si,  en  faisant  usage  de  ce  mot  pour  annoncer 
la  vente  de  leur  produit,  les  appelants  ont  commis  un  fait  illicite 
et  préjudiciable  dont  l'intimé  est  fondé  à  réclamer  la  réparation, 
avec  défense  d'emploj-er  la  même  marque  à  l'avenir; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  divers  éléments  produits  dans  la 
cause  que  la  substance  thérapeutique  obtenue  par  le  D"^  Knon-  est 
un  corps  du  genre  des  oxypyrasols,  lequel,  au  moyen  de  procédés 
synthétiques  inventés  par  ledit  docteur,  est  devenu  un  composé  chi- 
mique, qui  est  la  dyméthyloxyquinizine,  auquel  il  a  donné  le  nom 
plus  court  et  plus  pratique  d'antipyrine  ; 

«  Que  l'antipyrine  est  donc  une  substance  connue   en  chimie, 


—  123  —  BELGIQUE 

mais  obtenue  par  un  procédé  nouveau,  plus  facile  et  beaucoup  plus 
avantageux  ; 

«  Attendu  qu'il  est  généralement  admis  que  tout  inventeur  est 
en  droit  de  se  réserver  l'usage  exclusif  du  nom  donné  par  lui  à  la 
chose  obtenue  par  un  procédé  de  son  invention  et  d'en  faire  sa  mar- 
que distinctive  de  fabrique,  à  la  condition  toutefois  que  ce  nom  soit 
nouveau,  qu'il  ne  soit  pas  une  désignation  générique  et  néces- 
saire et  qu'il  puisse  être  ainsi  considéré  comme  un  nom  de  fan- 
taisie ; 

«  Qu'en  pareil  cas,  en  eftet,  la  possession  du  nom  est  légitime, 
puisqu'elle  représente  pour  l'inventeur  la  somme  des  avantages  qu'il 
peut  en. retirer,  en  lui  permettant  de  rentrer  dans  ses  frais  de  recher- 
ches, de  publicité  et  de  réclame  qu'il  a  dû  avancer  pour  faire  con- 
naître un  produit  sous  ce  nom  ; 

«  Attendu  que  le  nom  à\intip\i'iite  était  nouveau,  et  n'avait  pas 
été  antérieurement  employé  ni  dans  la  science  ni  dans  le  langage 
ordinaire; 

«  Que,  si  on  recherche  rétymologie,on  voit  bien  que  le  docteur 
Knorr  a  eu  l'intention  de  lui  attribuer  un  sens  qui  rappelle  une  des 
propriétés  thérapeutiques  de  son  produit,  mais  que  ce  nom  n'est 
pourtant  ni  générique,  ni  nécessaire,  puisque,  malgré  son  étymologie, 
il  n'indique  ni  la  nature  de  la  chose,  ni  son  emploi  spécial; 

<t  Que  ce  nom  doit,  dès  lors,  être  rangé  dans  la  catégorie  des 
noms  de  fantaisie,  et  que  nul,  si  ce  n'est  l'inventeur  ou  ses  ayants- 
droit,  n'est  autorisé  à  en  faire  usage  pour  annoncer  au  public  et 
offrir  en  vente  le  produit  dont  il  s'agit; 

«  Attendu  que  rien  ne  prouve  que  le  D""  Knorr  ou  ses  cession- 
naires  auraient  renoncé  à  leur  droit; 

<:  Qu'au  cours  des  années  1884  et  1885  le  mot  aiitipyriiic  a  été 
souvent  employé  dans  les  dissertations  des  hommes  de  la  science, 
mais  il  n'a  pas  été  établi  que,  à  cette  époque  et  mC'me  jusqu'au 
dépôt  de  la  marque  à  Bruxelles,  Yantipyrine  aurait  été  mise  en 
vente  sous  ce  nom  par  d'autres  que  la  Société  intimée  ; 

&  Que  celle-ci  s'était  même  empressée  de  déposer  sa  marque 
en  Allemagne  dès  le  17  novembre  1885  ; 

«  Attendu  que  la  somme  de  300  francs  allouée  par  le  premier 
juge  à  titre  de  dommages-intérêts  est  suffisante; 
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«  l'ar  CCS  motifs  : 

«  La  Cour  met  à  néant  Tappcl  principal  et  l'appel  incident; 
confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  appel; 

«  Autorise,  en  outre,  la  partie  intimée  à  publier  le  dispositif  du 
présent  arrêt  à  la  suite  du  jugement  dont  appel,  dans  trois  journaux 
à  son  choix,  et  ce  aux  frais  des  appelants  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  lOO  francs  recouvrables  sur  simple  quittance  des  éditeurs  ; 

*  Déboute  les  appelants  de  toute  conclusion  contraire  et  les 
condamne  aux  dépens  de  l'instance  d'appel.  -  (Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  8  décembre  iSSS.) 

4S.  —  La  Piopiictc  Iiiiiiisfri'cHc,  organe  du  Bureau  interna- 
tional de  Berne,  ayant  publié  cet  arrêt,  le  fait  suivre,  à  titre  d'étude 
doctrinale,  des  réflexions  suivantes  d'un  sens  juridique  extrême- 
ment sûr  (i"mai  1889)  : 

€  On  admet  généralement  que,  pour  que  la  dénomination  d'un 
produit  puisse  être  utilisée  comme  marque  de  fabrique,  elle  doit 
être  nouvelle  et  de  fantaisie.  La  Cour  d'appel  a  été  d'avis  que  la 
dénommation  aidip\riuc  remplissait  ces  conditions,  et  a  déclaré 
qu'elle  constituait  une  marque  valable.  Les  circonstances  de  la  cause 
sont  toutefois  d'une  nature  si  particulière,  que  nous  croyons  intéres- 
sant de  les  étudier  de  plus  près. 

Nous  examinerons  d'abord  la  question  de  nouveauté.  D'après 
le  texte  de  l'arrêt,  le  D"^  Knorr  a  réussi  à  produire  un  composé  chi- 
mique, le  dymcthyloxyquiniziiic,  auquel  il  a  donné  le  nom  plus 
court  à'autipyrine.  Ce  dernier  nom  a  été  souvent  appliqué  au  pro- 
duit en  question  dans  des  dissertations  d'hommes  de  la  science  dès 
l'année  1884,  avant  d'avoir  été  employé  comme  marque  ;  et  ce  n'est 
que  le  17  novembre  1885  qu'il  a  été  déposé,  en  Allemagne,  une 
marque  de  fabrique  sur  laquelle  se  trouvait  le  mot  aniipyrine. 

<  Ce  dépôt  ne  saurait  avoir  une  grande  importance  dans  la 
question  dont  il  s'agit,  car  la  loi  allemande  ne  protège  pas  les  mar- 
ques composées  de  mots,  et  n'accorde  aucun  droit  privatif  pour  les 
dénominations  de  fantaisie.  Le  mot  antipyrhic  est  donc  dans  le 
domaine  public  en  Allemagne. 

<■  Quant  à  l'usage  fait,  dans  le  langage  de  la  science,  du  terme 
antipyrinc,  on  peut  se  demander  s'il  n'a  pas  eu  pour  résultat  de 
faire  de  ce  nf)m  de  fantaisie  la  dénomination  vulgaire  ou  même 
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nécessaire  du  produit;  et  si,  lorsque  cette  dénomination  a  été 
déposée  comme  marque,  la  condition  de  nouveauté  ne  lui  faisait  pas 
défaut. 

<  Nous  arrivons  au  second  point,  celui  de  la  nature  de  la  déno- 
mination qui  nous  intéresse.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne 
peut  s'approprier  comme  marque  qu'une  dénomination  de  fantaisie  : 
or  le  caractère  de  cette  dernière  est  qu'elle  n'éveille  pas  forcément 
l'idée  du  produit  qu'elle  sert  à  désigner,  et  surtout  qu'elle  n'en  cons- 
titue pas  l'appellation  la  plus  simple  et  la  plus  commune.  Autrement, 
ce  serait  la  dénomination  vulgaire  ou  nécessaire  du  produit,  et  elle 
ne  pourrait  faire  l'objet  d'une  appropriation  exclusive.  M.  Gastam- 
bide  dit  à  ce  sujet  : 

<  Si  le   nom  donné  à  la  marchandise  est  le  nom   nécessaire  ; 

<  s'il  n'est  pas  possible  de  désigner  cette  même  marchandise  sous 
«  un  autre  nom  sans  induire  le  public  en  erreur;  en  un  mot,  si  le 
«  nom  appartient  en  propre  à  la  marchandise,  et  n'est  pas  une  dési- 
«  gnation  capricieuse  adoptée  par  l'inventeur,  alors  l'usurpation 
«  n'est  pas  facilement  condamnable.  »  —  Nous  avons  afifaire  à  une 
désignation  que  l'inventeur  a  créée  en  accouplant  deux  mots  grecs, 
et  qui,  à  ce  moment-là,  n'était  pas  la  dénomination  nécessaire  du 
produit.  A-t-elle  pu  le  devenir?  M.  Braun  répond  à  notre  question 
dans  les  termes  suivants  :  «  Il  arrive  que  des  dénominations,  qui  ont 
«  été  arbitraires  et  de  fantaisie  à  l'époque  de  leur  création,  dégè- 
le nèrent  en  dénominations,  vulgaires  ou  courantes,  qu'elles  devien- 
«  nent  l'appellation  usuelle  du  produit,  et  se  confondent  si  bien  avec 

<  lui  que  le  public  ne  distingue  plus  entre  les  deux.  Dans  ces  cir- 
«  constances,  la  dénomination  fait  corps  avec  la  chose,  et  l'une  ne 
«  va  plus  sans  l'autre.  Réserver  alors  au  premier  déposant  la  pro- 
«  priété  de  la  dénomination  sous  laquelle  cette  chose  est  commu- 
«  nément  et  généralement  connue,  ce  serait,  dit  un  arrêt,  lui  accor- 

<  der  indirectement  le  droit  privatif  que  la  loi  lui  dénie.  » 

«  La  question  de  savoir  si  le  mot  antipyrine  forme,  à  l'heure 
présente,  une  dénomination  nécessaire  ou  de  fantaisie,  est,  avant 
tout,  une  question  de  fait  que  nous  n'avons  aucurte  compétence 
pour  trancher.  Nous  tenions  seulement  à  montrer  combien  elle  est 
difficile  à  résoudre.  » 

49.  —  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  ces  appréciations  ; 
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mais  ni>iis  demandons  à  les  compléter  par  les  considératioiis  sui- 
vantes : 

En  premier  lieu,  le  fait  que  le  H"^  Knorr  ou  ses  ayants-droit 
ont  déposé  en  Allemagne  la  dénomination  «  Antipyrine  »  ne  leur 
concède  aucun  droit.  La  Cour  suprC-nic  de  l'Empire  s'exprime  ainsi 
à  ce  sujet  : 

€  Ainsi  qu'il  est  dit  clabement  à  l'art,  jo,  §§  ::  et  3  de  la  loi, 
la  preuve  d'un  droit  privatif  dans  le  pays  d'origine,  qui  doit  être 
fournie  au  moment  de  la  déclaration,  ne  constitue  qu'une  simple 
formalité.  Sous  quelle  forme  doit  être  fournie  cette  preuve?  C'est  ce 
que  la  loi  ne  dit  pas.  Cela  dépend  entièrement  de  l'appréciation 
du  greflier  lui-même.  Mais  l'importance  de  cette  formalité  repose 
évidemment  sur  le  fait  que  sa  non-observation  ne  change  absolu- 
ment rien  aux  droits  à  la  protection  de  la  marque  étrangère.  Elle 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  accorder  au  déposant  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  dont  il  jouit  réellement  dans  son  pays.  L'examen  le 
plus  scrupuleux  de  la  preuve  en  question  et  le  dépôt  qui  en  est  la 
conséquence  ne  servent  de  rien  au  déposant,  si,  plus  tard,  il  est 
démontré  que  le  greffier  du  Tribunal  de  Leipzig  a  enregistré  la 
marque,  alors  que  celle-ci  n'était  pas  protégée  en  réalité  dans  le 
pays  d'origine.  »  (8  novembre  1884.) 

Ainsi,  d'après  les  termes  formels  adoptés  par  la  Cour  régula- 
trice de  l'Empire  d'Allemagne,  «  le  dépôt  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
<  assurer  au  déposant  des  droits  plus  étendus  que  ceux  dont  il 
«  jouit  réellement  dans  son  propre  pays  ».  Naturellement,  la  réci- 
proque est  pareillement  vraie. 

Or,  la  dénomination  «  Antipyrine  »  ne  peut  constituer  une 
marque,  en  Allemagne,  pour  un  Allemand,  puisque  la  loi  exclut 
formellement  de  tout  droit  à  une  protection  quelconque,  les  marques 
composées  exclusivement  de  lettres  ou  de  mots.  Le  greffier  alle- 
mand a  reçu  à  tort  le  dépôt  qui  lui  était  présenté,  mais  son  accepta- 
tion ne  confère  aucun  droit  au  déposant,  d'après  la  jurisprudence 
invariablement  fixée  des  Cours  allemandes. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ne  peut  donc  former  jurispru- 
dence, étant  basée  sur  une  interprétation,  erronée  en  fait,  de  la 
loi  du  pays  d'origine. 

50.  — Les  droits  de  l'étranger  ont  donné  lieu,   en  matière  de 
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dépôts,  aune  décision  qui,  pour  ne  pas  être  imprévue  pour  les  juris- 
consultes versés  en  ces  matières,  n'en  a  pas  moins  un  intérêt  docu- 
mentaire utile  à  sifïnaler.  Il  s'agissait  de  décider  quelle  pouvait  être 
la  valeur  d'un  dépôt  fait  en  Beli^ique  par  un  étranger  résidant  au 
dehors,  et  dont  le  pays  n'avait  pas  conclu  de  convention  relative 
à  la  réciprocité  avec  la  Belgique.  Le  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  a  décidé  avec  raison  que  le  dépôt  étant  nul,  une  conven- 
tion venant  ultérieurement  à  être  conclue,  ledit  dépôt  ne  pouvait  en 
être  pour  cela  validé.  \'(>ici  le  jugement  dont  il  s'agit  : 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  est  représentée  dans 
l'instance  par  des  personnes  ayant  pouvoir  et  qualité  à  l'effet  de 
soutenir  toutes  actions  au  nom  de  la  Société,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  dénomina- 
tion d'  «  Oléonaphte  constitue,  à  leur  profit,  une  marque 'de  fabri- 
que; qu'ils  peuvent  seuls  prétendre  à  l'usage  exclusif  de  cette 
marque  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  exploitent,  hors  de  Belgique, 
leur  industrie  ou  leur  commerce;  qu'ils  ne  possèdent  en  Belgique 
aucim  établissement  commercial  ou  industriel  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  effectué  le  dépôt  de  leur 
marque  de  fabrique,  le  2  avril  1880,  c'est-à-dire  antérieurement  à  la 
déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  la  Russie  pour  la  protec- 
tion réciprf)que  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  laquelle 
est  du  29  janvier  1881  ; 

Attendu  que  c'est  le  dépôt  régulièrement  fait  qui  est  attri- 
butif delà  propriété  de  la  marque; 

t  Attendu  que  la  marque  déposée  avant  la  déclaration  échangée 
entre  la  Belgique  et  la  Russie  était  de  nulle  valeur,  par  application 
de  l'article  6  de  la  loi  du  l*"""  avril  1879  '■> 

«  Attendu  que  les  demandeurs  devaient  effectuer  à  nouveau  le 
dépôt  de  leur  marque  depuis  cette  date  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  étaient  sans  droit,  avant  le 
29  janvier  1881,  pour  poursuivre  la  contrefaçon  ou  l'imitation, 
même  partielle,  de  leur  marque  ; 

€  Attendu  que  ce  serait  faire  produire  un  effet  rétroactif  à  la 
convention  diplomatique,  que  de  donner  une  existence  légale  à  un 
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dépôt  qui  était  considéré  comme  non  admis,  avant  le  29  jan- 
vier 1S81  ; 

«  Attendu  que  la  thèse  des  demandeurs  aurait  pour  résultat  de 
traiter  les  étrangers  et  les  Belges  résidant  hors  de  Belgique  avec 
plus  de  faveur  que  les  Belges  et  étrangers  résidant  en  Belgique  ; 
car  l'article  iS  de  la  loi  du  V  avril  1S79  a  imposé  aux  industriels  et 
commerçants  l'obligation  de  renouveler  le  dépôt  des  marques  effec- 
tué en  exécution  des  lois  antérieures,  et,  ce  avant  le  i*"'  jan- 
vier 18S1  ;  la  loi  considérant  le  dépôt  des  marques  existantes 
comme  cessant  d'avoir  efiet  à  partir  de  cette  dernière  date  ; 

*  Attendu  qu'il  y  a,  dans  cette  intention  exprimée  par  le  légis- 
lateur, un  argument  d'analogie  en  faveur  de  la  thèse  des  défen- 
deurs ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  sont  actuellement  sans  action, 
et  qu'ils  ne  pouiTont  jouir  de  la  protection  légale  que  pour  l'avenir, 
et  lorsqu'ils  auront  effectué  les  dépôts  de  leurs  marques  ; 

€  Par  ces  motifs  : 

c  Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  rccevables  en  leur 
action,  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens.  ■>  (Ragosine  et 
Cie  c.  de  Poster  frères,  19  avril  1883.) 

51.  —  Traités  et  Conventions. —  La  Belgique  faisant  partie  de 
l'Union  internationale  de  la  Propriété  Industrielle,  nous  n'avons  pas 
à  entrer  dans  le  détail  des  obligations  et  des  droits  que  crée  cette 
situation  à  l'égard  des  autres  États  concordataires.  On  en  trouvera 
l'exposé  à  l'article  Union  de  la  Propriété  Industrielle. 

En  dehors  des  liens  internationaux  résultant  de  la  convention 
de  1883,  la  Belgique  a  signé  des  conventions  de  réciprocité  avec  les 
pays  suivants  :  Allemagne,  10  septembre  1875  ;  Autriche-Hongrie, 
12  janvier  1880;  Brésil,  2  septembre  1876-,  Chili,  5  juin  1875; 
Danemark,  15-17  novembre  1879;  Espagne,  4  mai  1878;  États- 
Unis  d'Amérique,  7 avril  1884  ;  France  l"  mai  1861  ;  7  février  1874; 
29  septembre  1879;  31  octobre  1881  ;  Grande-Bretagne,  23  juillet 
1862;  Italie,  II  décembre  1882;  Luxembourg,  25-26  septembre  1883; 
Pays-Bas,  22  octobre  1880;  Portugal,  il  octobre  1866,  7  jan- 
vier 1880;  Roumanie,  8  mars  —  24  février  1881;  Russie,  29  jan- 
vier iSSi;  Suisse,  II  février  1881  ;  Venezuela,  25  mai  1882. 
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BELLE-JARDINIERE. 

La  raison  de  commerce  «  Maison  de  la  Belle-Jardinière  »  a 
suscité  de  nombreuses  convoitises  contre  lesquelles  la  justice  a 
dû  sévir  souvent.  Malheureusement,  les  tribunaux  n'ont  pas 
toujours  su  faire  la  distinction  capitale  qui  existe  entre  la  raison 
de  commerce  et  l'enseij^ne.  Aussi,  l'erreur  sur  le  point  du  droit 
a-t-elle  influé  plus  d'une  fois  sur  la  solution  du  point  de  fait  soulevé 
par  le  liti<j;c.  Nous  exposerons  ces  diverses  nuances  à  l'article 
Kaison  de  commerce,  en  signalant  l'application  qui  en  a  été  faite  à 
la  Belle-Jardinière. 


BENEDICTINE. 

Les  marques  de  la  Bénédictine,  créées  il  y  a  viniijt-cinq  ans,  ont 
déjà  fourni  matière  à  cent  trente  procès  en  contrefaçon,  intentés 
presque  exclusivement  à  l'étranger.  Aussi,  la  jurisprudence  qui  s'est 
tonnée  sur  Ils  iKuiibrcuscs  questions  soulevées  par  les  délinquants 
dans  des  milieux  si  divers,  présentent-elles  un  intérêt  puissant  au 
point  de  vue  de  la  législation  comparée.  Cette  considération  ncjus 
décide  à  reproduire  intégralement  les  décisions  judiciaires  parti- 
culièrement remarquables  au  point  de  vue  de  la  doctrine.  Nous 
croyons  ainsi  procurer  un  sujet  d'études  attachant  aux  juriscon- 
sultes qui  sui\ent  attentivement  l'évolution  des  esprits  vers  un 
minimum  d'unilic.ition  dans  les  lois  régissant  la  propriété  indus- 
trielle. 

On  remarquera  facilement  que,  dans  cette  élaboration,  en 
grande  partie  inconsciente,  d'une  réforme  déterminée  surtout  par  la 
force  dej  choses,  des  raisons  supérieures  d'équité  amènent  géné- 
ralement le  juge  à  interpréter  graduellement  la  loi  dans  un  sens 
déplus  en  plus  conforme  aux  nécessités  internationales.  La  grande 
extension  prise  par  la  marque  de  la  Bénédictine,  et  l'ardente  con- 
trefaçon qui  en  a  été  la  conséquence,  ont  donné  lieu,  comme  cela 
était  à  prévoir,  à  un  mouvement  juridique  d'une  vaste  étendue  qui 
n'a  pas  été  sans  exercer  une  influence  considérable  sur  l'ensemble 
de   la  jurisprudence  dans   les  deux    mondes.   Nous    attirons    tout 
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spécialement  l'attention  du  lecteur  sur  les  arrêts  rendus  en  Alle- 
magne, en  Autriche,  en  Xorvèiïe.  en  Kspagne,  en  Italie,  et  aux 
États-rnis.  Il  y  recueillera  une  ample  moisson  d'observations  pré- 
cieuses à  divers  titres. 

NOMS  DES   PARTIES 

I.  A.  Le  Grand  aine  c.    I.uùv!';  Gum-       IX.    Sooicté    Héncdictiiic   c.  Elhoujen. 
inesson.  X-  SociOtc  HOnOdictiinj  c.  Khstcin. 

II.  A.  Le  Grand  aîné  c.  Loiiit  frères.  XL  Société    bénédictine  c.  Bureau. 
m.    A.    Le    Grand   aîné    c.    Hartwis;      XIISociétéBénédictinec.Miclu  1  )vitch 

Kantorowicz.  Fletcher  et  Cie. 

1\'.  Société    Bénédictine    c.  Falchetto  XIIL    Société    Bénédictine     c.    Kous- 

et  Martini  Sola  et  Cie.  seau. 

V.  Société  Bénédictine   c.  Adolf  Hell.  .XIV.  Société  Bénédictine  c.  Olsen. 

\'l.    Société     Bénédictine    c.     Edwin  XV.  SociétéBénédictine  c.  Valcourt  et 

Stevenson  et  Cie.  autres. 

VIL  Société    Bénédictine     c.  Barnett  XVI.  Société  Bénédictine  c.  Abelous. 

et  Cie.  XVIL  Société  Bénédictine  c.  Llorente. 

\'1II.  Société    Bénédictine    c.    Société  XVIII.  Société   Bénédictine     c.    -Mie- 
Française     Industrielle     et      Pierre  lentz  et  autres 
François  Ferrcin. 

I 

Tribunal  civil    dk  Stockholm 

30  juillet   1867 

A.  Le  Grain/  aîiic  c.  Ludvig  Gitmmesson. 

SO.M.MAIKE    ALPHABÉTIQUE 

Amende,  4.  Frais,  4. 

-Analyse,  3.  Afiiuk-Likiir.    I. 

C^ertiticat  d'indigence,  5.  Oiialité    inférieure  à  celle  du   prodiut 

Emploi  illicite  des  marques  vraies,  2.  d'oriojine,   3. 

I. — Attendu  que  Ludvi°;  Gummesson,  néjïociant,  reconnaît 
avoir  employé  pour  la  vente  de  son  produit,  dit  -Munk-l.ikor  (Liqueur 
des  Moines)  des  bouteilles  exactement  semblables  à  celles  de  la 
maison  A.  Le  Grand  aîné,  de  Fécamp,  laquelle  mai.'-on,  indubitable- 
ment, a  le  droit  exclusif  de  vendre  la  Munk-Likôr  dans  l'Empire  de 
France  ; 

Attendu  que  l'accusé,  d'après  la  preuve  administrée,  emploie  des 
étiquettes  et  des  cachets  semblables  aux  marques  de  fabrique  de  la 
plaijrnante. 

2. — Attendu  que  l'accusé  a  acheté  et  employé  uniquement  les 
bouteilles  rapportées  dans  notre  pays,  sur  lesquelles  se  sont  trouvés 
les  cachets  et  les  étiquettes  de  la  plaij^nante  ; 
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Attendu,  encore  inie  fois,  que  racciisé  a  employé  ladite  l'ornic 
de  bouteille  pour  faciliter  la  \ente  de  son  produit. 

.V  —  Attendu  que  M.  le  I  )■■  Hamberjr  a  analysé,  le  8  courant,  le 
produit  en  question,  et  trouvé  qu'il  est  inférieur  à  celui  de  la  plai- 
•^iiante,  tant  comme  in<i^rédient  que  comme  dej^ré. 

4.  —  Far  ces  motifs  : 

l.e  tribunal  condamne  l'accusé,  en  vertu  des  articles  22  et  16 
du  Code  pénid,  à  une  amende  de  200  couronnes,  aux  frais  du  procès 
s'élevant  à  30  couronnes,  et  aux  frais  d'analyse  se  montant  à 
30  couronnes. 

Les  deux  parties,  soit  elles-mêmes,  soit  par  un  avocat  ao^is- 
sant  en  leur  nom,  peuvent  interjeter  appel  du  présent  jui^ement 
dans  un  délai  de  quinze  jours  maximum,  soit  à  midi,  mercredi, 
le  14  août  prochain.  L'accu.sé  aura  à  déposer  lesdites  sommes 
au  tribunal,  et  doit  en  reproduire  la  preuve,  sinon  deux  per- 
sonnes doivent  <iarantir  le  payement  en  question  en  responsabilité 
solidaire. 

5-  —  Dans  le  cas  où  Gummesson  se  trouverait  gêné,  et  ne 
pourrait  verser  lesdites  sommes,  cela  doit  être  prouvé  par  le 
tribunal  ou  par  le  pasteur  de  sa  paroisse.  Faute  de  ce  faire, 
l'accusé   perdra  tout  droit  à   d'autres  recours. 

II 

Tribunal  civii,  de  Bokdeaux 

2()  mai  1873 

A.  Le  Grand  uiiic  c.  Louit  frères 

SDM.MAIRK  ALPHABÉTIQUE 

.\cheteur  illettré,  3.  Destination  du  produit,  3, 

Acheteur  inattentif,  5.  Forme  du  contenant,  2. 

Aspect  d'ensemble,  2.  Imitation  frauduleuse,   l,  5    (critî- 

Circonstances  aggravantes,  4.  riuni),  7. 

1 .  —  Attendu  que  l'imitation  frauduleuse  d'une  marque  de 
fabrique  consiste,  aux  ternies  de  la  loi,  dans  l'emploi  de  tout  signe 
extérieur  de  nature  à  opérer  une  confusion  et  à  tromper  l'acheteur; 

Que,  selon  une  jurisprudence  constante,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'imitation  soit  servile;  qu'il  suffit  que  l'œil  puisse  être  égaré; 

2.  —  Attendu  que  si  l'on  rapproche  les  bouteilles  dans  lesquel- 
les s'effectue  la  vente  de  la  liquein-     la  Bénédictine  >,  de  celles  dans 
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MAKQVE    AUTHENTIQUE 


(A.  Le  Grand  ;iîné  c.  Louit  frères.  — 
Tribunal  civ.  >ie  Bordeaux,  26  mai  1873.) 
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IMITATION   CONDAMNEE 


Nota.  —  Dans  la  marque  du  demandeur,' la  lisjature  scellant- la  coiffe,  et  se 
prolongeant  jusqu'au  cachet,  est  en  plomb  ;  dans  celle  des  défendeurs,  la  ligature 
est  une  ficelle,  et  le  prolongement  une  tresse  de  fil  de  plusieurs  couleurs.  — 
Dans  la  marque  du  demandeur,  le  cachet,  sur  la  panse  de  la  bouteille,  est  en 
cire  rouge  ;  dans  celle  des  défendeurs,  en  cire  jaune.  —  Dans  la  marque  du 
demandeur,  la  coiffe  est  en  parchemin  ;  dans  celle  des  demandeurs,  elle  est  en 
paille  de  maïs. 
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lesquelles  s'effectue  la  vente  de  la  liqueur  de  <  Saint-Emilion  >-,  l'on 
constate  l'existence  d'un  enseiiible  de  siones  qui,  s'ils  ne  sont 
pas  complètement  semblables,  ne  diffèrent  que  par  de  simples 
nuances; 

Attendu  que  les  bouteilles  de  <  la  Bénédictine  ^  sont  de  quatre 
dimensions  diverses,  de  forme  ancienne,  hors  de  l'usage  habituel  du 
commerce  ; 

Que  les  bouteilles  de  «^  Saint-Emilion  >>  ont  le  même  nombre  de 
dimensions,  et  qu'elles  ressemblent  tellement  aux  premières  que,  s'il 
existe  des  nuances,  elles  ne  peuvent  se  remarquer  qu'à  l'aide  d'une 
observation  toute  particulière; 

Attendu  que  le  sj'stème  de  bouchage  et  de  parement  extérieur 
de  la  liqueur  t  Saint-Emilion  »  est  le  même  que  celui  de  la  liqueur 
f.  la  Bénédictine  y  :  capsule,  médaillon,  cachets,  l'un  sur  le  bouchon, 
im  autre  sur  le  médaillon,  lien  unissant  le  cachet  du  bouchon  à  celui 
du  médaillon,  étiquettes; 

Que  les  dissemblances  consistent  uniquement  en  ce  que  la  cap- 
sule de  la  liqueur  *  Saint-Emilion  »  est  en  paille  de  maïs  assujettie 
avec  de  la  ficelle,  lorsque  celle  de  v  la  Bénédictine  ^^  est  en  par- 
chemin assujettie  avec  du  plomb;  que,  dans  la  première,  le  lien 
unissant  la  capsule  au  cachet  du  médaillon  est  plus  large  que  dans 
la  seconde,  et  de  manière  différente  ;  que  la  cire  des  cachets  est  jau- 
nâtre au  lieu  de  rouge  ;  que  l'étiquette  du  goulot  de  la  bouteille  est 
apposée  de  gauche  à  droite,  au  lieu  de  l'être  de  droite  à  gauclie;  que 
t  la  Bénédictine  »  porte  deux  autres  étiquettes,  tandis  que  le  Saint- 
Emilion  ■>  n'en  porte  qu'une; 

Mais  que  l'aspect  géin'ral  se  rapproche  d'une  manière  frappante; 
3.  —  Attendu,  quant  aux  inscriptions  apposées  sur  les  étiquettes, 
qu'il  est  vrai  qu'elles  sont  différentes,  mais  que  les  acheteurs  peu- 
vent être  des  personnes  illettrées  ;  qu'il  faut  remarquer  ensuite  que 
la  vente  des  liqueurs  dont  il  s'agit  se  fait  en  grande  partie  en  pays 
étrangers  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  enveloppes  des  bouteilles  sont  de  nature 
et  de  couleur  absolument  semblables  ; 

4-  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  tous  ces 
rapports  aient  été  le  produit  du  hasard;  qu'en  créant  le  récipient  de 
la  liqueur  «  Saint-Emilion  ■■',  l'auteur  avait  évidemment  sous  les  yeux 
le  récipient  de  la  liqueur  «  la  Bénédictine  >,  et  que  s'il  a  été  établi 
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quelques   nuances,    ce   n'a   été   que   dans  le   but    d'échapper   à    l.i 
répression  ; 

5.  —  (Jue  les  dirtércnces  existantes  peuvent,  à  la  rifjucur, 
prévenir  l'acheteur  attentif,  mais  que  la  plupart  se  contentent  d'un 
examen  superticiel,  ne  jup;ent  que  par  l'etVct  de  l'ensemble,  et  peu- 
vent ainsi  confondre  les  deux  produits,  ce  qui  est  suffisant  pour 
constituer  l'imitation  frauduleuse  d'une  marque  de  fabrique; 

6.  —  Attendu  que  les  documents  du  prucès  et  les  explications 
fournies  permettent  de  faire,  en  l'état,  luie  juste  appréciation  du 
préjudice  causé  et  de  la  réparation  qui  est  due  ; 

7.  —  Far  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  ju<i;eant  en  premier  res- 
sort, fait  défense  à  Louit  frères  d'employer,  pour  la  vente  de  leur 
liqueur,  dite  Saint-lùnilion  ,  les  récipients,  bouchons,  étiquettes, 
cachets  et  enveloppes,  entin  tous  les  signes  et  emblèmes  par  lesquels 
ils  annoncent  ladite  liqueur  au  public,  comme  étant  imc  imitation 
frauduleuse  des  marques  adoptées  par  Lejjjrand  pour  la  vente  de  la 
liqueur  la  Bénédictine  »  ;  ordonne  la  destruction  desdits  objets;; 
condamme  Louit  frètes  à  payer  à  Legrand  la  somme  de  quinze  cents 
francs,  à  titre  de  dommages-intérêts;  autorise  Legrand  à  faire  insérer 
par  extraits,  motifs  et  dispositif,  le  présent  jugement  dans  trois  jour- 
naux de  Bordeaux  à  son  choix,  dans  trois  journaux  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  et  ce,  aux  frais  de  Louit  frères;  condamne 
Louit  frères  aux  dépens. 

111 

Cour  suprême  de  l'Empire  d'Au-emagne 

18  octobre  1878. 

A.  Le  Grand  aîné,  c.  Harticig  Kantorowicz 

SOM.MAUiK  ALPHABÉTIQUE 

Armes  publiques,  3.  Atarques  complexes,  9. 
Attestations  d'autorités  constituées,  3,       Movensde  défense,  9,  12, 15,21,  22,24. 

6,7,24.  Période    transitoire,    13,    15,    16,   2Z, 

Circonstances  affffravantes,  17,18.  25,  27. 

Convention  de  réciprocité,  8,  20.  Preuve.  3,  7,  14,  26,   27. 

Etrangers,  12,20.  Priorité,  il,  13. 

Expositions,  2,  5,  14,   27.  Radiation,   l,  16. 

Faits,  2.  Signe  distinctif,  24,  27. 

Initiales,  16.  Témoignages,  4,  5,  14,  27. 
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Arrt't  lit-  la  Cour  iraf^pel  de  Posen 
22  janvier  iSjS. 

1 .  —  Au  nom  du  Roi  : 

La  deuxième  Chambre  civile  de  la  Cour  d'appel  de  Posen, 
dans  sa  séance  du  22  janvier  1878,  à  laquelle  ont  pris  part  : 

Keisick,  conseiller  intime  de  Justice  et  de  la  Cour  d'appel,  pré- 
sident; le  conseiller  intime  de  Justice  et  de  la  Cour  d'appel,  Gut- 
bier,  et  les  conseillers  de  la  Cour  d'appel,  Schmieder,  Cremer  et 
Aloschner, 

A,  dans  l'appel  interjeté  par  M.  A.  Legrand  aîné,  de  Fécamp, 
arrondissement  du  Ha\Te  (France),  propriétaire  de  la  maison 
de  commerce  A.  Legrand  aîné,  plaignant  et  appelant,  contre  la 
maison  de  commerce  Hartwig  Kantorowicz,  de  Posen,  défendeur, 
reconnu  pour  justice  que  le  jugement  du  Tribunal  de  première 
instance  de  Posen,  en  date  du  2  mars  1877,  sera  infirmé,  en  ce 
que  le  défendeur  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  des  trois  marques 
de  fabrique  de  la  liqueur  Bénédictine  mentionnées  dans  la  plainte, 
et  qui  ont  été  enregistrées  pour  lui,  le  T"''  mai  1875,  au  Tribunal  de 
Posen,  lesquelles  marques  devront  être  radiées  du  registre  des 
marques  ;  et  qu'il  est  condamné  à  supporter  par  moitié  les  frais  des 
deux  instances,  avec  compensation  de  ceux  hors  du  Tribunal. 

2.  —  Motifs.  —  Le  demandeur  fut,  en  vertu  du  jugement  du 
Tribunal  de  Posen,  en  date  du  2  mars  1877,  débouté  de  sa  demande, 
par  laquelle  il  requérait  que  le  défendeur  fût  condamné  à  annu- 
ler les  trois  marques  de  fabrique  indiquées  dans  la  plainte,  comme 
ne  pouvant  établir  que  lesdites  marques  avaient  été  connues  comme 
siennes  jusqu'au  commencement  de  1875.  Le  demandeur  reproduit, 
dans  sa  requête  à  la  Cour  d'appel,  les  demandes  faites  dans  la  pre- 
mière instance,  alléguant,  en  outre,  que  les  contrefaçons  du  défen- 
deur, surtout  celle  de  la  Bénédictine,  ont  été  supprimées  de  l'Expo- 
sition universelle  de  Philadelphie,  parce  que  l'intention  évidente 
dudit  défendeur  était  de  tromper  le  public  sur  l'origine  du  produit, 
et  de  faire  croire  à  ce  public  qu'il  consommait  un  produit  français 
venant  de  l'établissement  de  Fécamp,  dont  le  directeur  porte  un 
nom  dont  les  initiales  sont  A.  L.,  agissements  qui  ne  sont  pas  le 
fait  d'un  honnête  commerçant. 

Le  défendeur  soutient  le  contraire,   en  s'appuyant  sur  le  juge- 
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m^ntdu  Tribunal  de  cunimcrcc,  en  date  du  2i  juin  iN7()(\'()l.  \X, 

P-  353)- 

Les  deux  parties  s'en  rapportent  à  leurs  déclarations  précé- 
dentes. 

3.  —  L'appelant  dépose  un  certificat  du  président  du  Tribunal 
de  commerce  de  Kécainp,  en  date  du  l'''  septembre  1S77,  un  autre 
de  même  date,  du  maire  de  Fécamp,  ainsi  qu'un  extrait  de  la 
séance  de  la  Chambre  de  commerce  de  Fécamp,  éj^alement  du 
i'"''  septembre,  pour  prouver  le  bien-fondé  de  sa  plainte,  comme 
étant  l'unique  propriétaire  des  marques  de  fabrique  en  question  ;  il 
a  aussi  produit  d'autres  preuves  concernant  l'aftaire  ;  la  preuve  par 
témoins  a  été  décidée  ;  en  voici  le  résultat  : 

4.  — Les  négociants  Pfitzner  et  Cicliowicz  ont  déclaré,  l'un  et 
l'autre,  que  la  liqueur  Bénédictine  est  consommée  par  les  personnes 
riches,  à  cause  de  son  prix  élevé  ;  ils  ajoutent  qu'elle  a  souvent  été 
contrefaite,  tant  pour  le  contenu  que  pour  les  étiquettes  et  mar- 
ques-qui  décorent  la  bouteille,  et  que  les  consommateurs  qui  en 
achètent  ont  souvent  demandé  si  c'était  bien  la  véritable  Béné- 
dictine, c'est-à-dire  le  produit  français,  puisqu'on  entend  par 
t  Liqueur  Bénédictine  ^  celle  qui  porte,  sur  les  bouteilles,  les  trois 
marques  en  question,  et  qui  est  un  produit  français. 

De  cette  véritable  liqueur,  un  petit  verre  se  vend  de  30  jus- 
qu'à 50  pf.  ;  cependant,  certaines  personnes,  qui  allaient  dans  des 
cafés  en  demandant  de  la  <:  Bénédictine  >,  ont  eu  un  grand  verre  de 
cette  liqueur,  et  au  prix  mentionné  ci-dessus,  de  sorte  que  les  con- 
sommateurs ne  pouvaient  pas  supposer  qu'ils  avaient  bu  le  véri- 
table produit  français. 

Par  la  «Liqueur  Bénédictine  >,  on  entend  une  boisson  qui  a  un 
certain  goût  d'iierbe  et  une  couleur  jaune  ;  on  demande  toujours 
cette  liqueur  sous  le  nom  de  Bénédictine  %  sans  en  indiquer  le  lieu 
de  fabrication,  parce  que  le  consommateur  entend  ne  boire  que  le 
produit  français. 

Pfitzner  déclare  que,  jusqu'à  présent,  personne  ne  lui  a 
demandé  la  liqueur  Bénédictine  en  indiquant  le  fabricant.  Cichowicz 
dit  qu'en  1874  ou  1876,  ayant  une  fois  acheté  delà  Bénédictine 
fabriquée  par  le  défendeur,  ses  clients  lui  ont  demandé  en  deux  ou 
trois  fois  de  la  Bénédictine,  en  indiquant  le  nom  de    Kantorowicz, 
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cotte    liqueur   coûtant    un   quart   nicillour    marché  que  le  produit 
Iransais.  et  le  jioùt  leur  en  paraissant  meilleur. 

5.  —  Le  (.'.onseiller  de  commerce  Julius  Wegeler,  qui  était  à 
l'Exposition  de  Philadelpliie,  en  qualité  de  membre  du  jury  allemand 
pour  les  vins  et  les  esprits,  déclare  que  son  attention  tut  attirée 
sur  les  produits  du  défendeur  par  le  journal  américain  Bouforth 
Wiue  iiiiii  Liqueur  Circulai-,  qui,  le  3  juin  1876,  indiquait  la 
Chartreuse  ainsi  que  la  Bénédictine  exposées  par  le  défendeur 
comme  étant  des  contrefaçons  frauduleuses  ;  les  étiquettes  de  ces 
liqueurs,  si  bien  connues,  avaient  été,  en  efl'et,  contrefaites  et  expo- 
sées. 

M.  W'ejjeler  connaissait  bien  ces  liqueurs,  leurs  étiquettes  et 
caissages,  par  une  longue  expérience  avec  des  négociants  anglais 
achetant  ces  articles  ;  les  marques  et  étiquettes  employées  par  le 
défendeur,  ainsi  que  le  caissage,  ressemblant  aux  marques  et  au 
caissagede  la  véritable  Bénédictine  qui,  dans  le  commerce  sérieux, 
est  reconnue  comme  étant  fabriquée  par  la  maison  A.  Legrand 
aîné.  Or,  le  défendeur  n'a  pas  seulement  contrefait  les  étiquettes  et 
le  caissage,  mais  encore  il  convient  d'observer  que  l'étiquette  spé- 
ciale :  «  Véritable  liqueur  Bénédictine,  brevetée  en  France  et  à 
l'étranger  »,  a  été  aussi  contrefaite,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  que  l'intention  était  de  faire  passer  son  produit  pour  le  pro- 
duit français.  Il  en  a  été  de  même  pour  la  contrefaçon  de  la  Char- 
treuse, où  il  n'}-  avait  que  le  changement  à  peine  perceptible  du 
nom  <  L.  Garnier  ■»  en  <  L.  Granier  ». 

Pour  l'honneur  de  l'Exposition  allemande,  M.  Wegeler  crut  de 
son  devoir  de  porter  ce  fait  à  la  connaissance  du  jury  allemand, 
qui  décida  immédiatement  que  la  contrefaçon  serait  enlevée  de 
l'Exposition  ;  que  la  demande  qui  avait  été  faite  pour  décerner  une 
médaille  au  défendeur  pour  un  autre  article  serait  retirée.  M.  We- 
geler communiqua  cette  résolution  au  jur}'  international  de  son 
groupe,  qui  l'approuva  à  l'unanimité,  le  droit  de  propriété  de  ces 
étiquettes  et  marques  étant  partout  reconnu  au  plaignant  ;  en  con- 
séquence, les  liqueurs  en  question  portant  les  étiquettes  françaises 
furent  retirées  de  l'Exposition. 

6.  —  Toutes  formalités  étant  remplies,  ré\idence  était  donc  à 
reconnaître.  Par  le  certificat  du  maire  de  F'écamp,  en  date  du 
10  septembre   1875,  dîiment  légalisé,   il  a  été  affirmé  que  le  plai- 
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gnant,  depuis  l'aiméo  18(14  jusqu'à  la  date  dudit  certificat,  s'est 
sen'i  pour  marquer  son  produit,  Liqueur  Bénédictine  (Licjiwr  Mo- 
itacliorum  Béncdidinontiii  Ablmfiir  Fiscaiieiisis),  des  signes  dis- 
tinctifs  suivants  : 

II.  Un  sceau  sur  le  buucliun  de  la  bouteille,  sur  lequel  se 
trouve  l'image  d'un  moine  tenant  une  crosse,  avec  l'inscription 
suivante  tout  autour  :  Si,i>'.  PriOr.  S.  S.  Tniiitutis  Covg.  S.  Mtiuri. 
S.  Bcnediitns. 

b.  Sur  la  partie  bouchée  de  la  bouteille,  dans  un  médaillon 
fabriqué  pour  cela,  se  trouve  un  sceau  contenant  trois  mitres 
d'évêque,  surmontées  d'une  crosse,  et  imo  mitre  d'évêque. 

c.  Sur  la  bouteille  se  trouve  une  étiquette  en  papier  avec  l'ins- 
cription : 

D.   O.  M. 
\_ 

Le  Directeur.  A.  L. 

7.  —  I.e  bien-fondé  de  cette  déclaration  a,  dans  cette  instance, 
été  conlîrmé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Fécamp,  dans  sa 
séance  du  i'''' septembre  1877. 

La  Cliambrc  de  commerce  constate  que  le  demandeur  est 
l'unique  fabricant  et  le  propriétaire  de  la  liqueur  connue  en  France 
sous  le  nom  de  «  Liqueur  Bénédictine  des  Moines  de  l'Abbaye  de 
Fécamp  >;  qu'il  est  propriétaire  des  marques  que  porte  cette  liqueur, 
lesquelles  marques  ont  été  déposées  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Fécamp,  les  4  avril  1864,  6  juillet  1870,  4  juillet  1873 
et  6  avril  1875,  et  que  cette  liqueur  a  aussi  toujours  été  fabriquée 
dans  la  distillerie  du  demandeur,  à  Fécamp. 

Le  demandeur  a,  en  outre,  produit  un  certificat  légalisé  par 
le  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Fécamp,  en  date  du 
I*''  septembre  1877,  dont  le  contenu  constate  que  lesdits  sceaux, 
ainsi  que  les  quatre  étiquettes,  ont  été  employés  par  lui,  pour 
la  première  fois,  comme  marques  de  fabrique,  qu'il  les  a  fait 
enregistrer  à  ce  titre,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de 
Fécamp,  le  4  avril  1864,  afin  de  s'en  servir  pour  les  bouteilles  con- 
tenant sa  liqueur  Bénédictine. 

Le  demandeur  a  été  aussi  toujours  notoirement  reconnu 
comme  propriétaire  légal  desdites  marques. 
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Le  maire  de  Fécamp  a  enfin,  le  !"■  septembre  1S77,  cimstatc 
que  le  demandeur  a,  le  premier,  mis  dans  le  commerce  la  liqueur 
Bént^dictine,  laquelle  a  toujours  été  fabriquée  dans  la  distillerie  de 
Fécamp,  et  jamais  ailleurs  ;  qu'elle  est  partout  la  propriété  spéciale 
du  demandeur,  qui  s'est  toujours  réservé  ses  droits  contre  les  con- 
trefaçons, en  faisant  déposer  ses  marques  de  fabrique  suivant  la 
loi  franti'aise. 

Ces  quatre  témoignages  prouvent  que  le  demandeur  a  créé  les 
marques  en  question  au  commencement  de  l'année  i8()4;  qu'il  les 
a  mises  en  circulation,  qu'il  s'en  est  servi  jusqu'à  ce  jour  pour  son 
produit,  qu'il  est  propriétaire  de  la  fabrique,  et  qu'il  est  le  seul  qui 
puisse  fiiire  valoir  les  droits  dont  un  Français,  à  l'égard  de  ses  mar- 
ques de  fabrique,  jouit  vis-à-vis  d'an  Allemand,  en  vertu  de  la  k)i 
de  protection  des  marques  de  fabrique. 

8.  —  Suivant  la  convention  de  commerce,  en  date  du 
2  août  1862,  entre  l'Allemagne  et  la  France,  il  est  convenu  :  *  A 
«  l'égard  des  marques  de  fabrique  ou  étiquettes  des  marchandises 
«  ou  leur  emballage,  les  citoyens  des  deux  pays  contractants  jouis- 
«  sent  de  la  même  protection  que  les  nationaux.  »  (Bull,  des  Lois, 
1865,  p.  348.) 

Cette  convention  a  été  suspendue  en  1870,  à  cause  de  la 
guerre",  il  fut  cependant  déjà  convenu,  à  Francfort-sur-Mcin,  le 
10  mai  1871,  que  les  marques  de  fabrique  de  l'Empire  d'Allemagne, 
ainsi  que  celles  de  la  République  française,  auraient  pour  base  la 
réciprocité.  (Bull,  des  Lois,  1871,  p.  231.)  Un  peu  plus  tard,  à  la 
convention  de  paix,  à  Berlin,  en  1871  {Bull,  des  Lois,  1871, 
p.  366),  il  est  dit  dans  l'article  1 1  : 

«  Il  est  convenu  entre  les  puissances  contractantes  que  l'ar- 
<  ticle  28,  en  date  du  2  août  1862,  concernant  la  convention  entre 
«  l'Allemagne  et  la  France,  relativement  aux  marques  de  fabrique, 
«  sera  remis  en  vigueur.  » 

Et  enfin,  pour  enlever  tout  doute  à  l'égard  de  l'article  1 1  ci- 
dessus,  il  a  été  stipulé,  le  8  octobre  1873,  ce  qui  suit: 

«  11  est  convenu  que  toutes  les  conventions  concernant  la  pro- 
€  tection  des  marques  de  fabrique  qui  existaient  entre  un  ou  plu- 
«  sieurs  Etats  d'Allemagne  et  la  France,  avant  la  guerre,  sont 
«  remises  en  vigueur,  suivant  l'article  1 1  de  ladite  convention.  » 
(Bull,  des  Lois,  1873,  p.  365.) 
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Il  en  résulte  donc  que  le  Jemandeur  jouit  en  Allema<rne  de  la 
même  protection,  pour  ses  marques  de  fabrique  et  étiquettes,  que 
les  Allemands  eux-mêmes. 

Cette  protection  ne  s'appliquait,  à  l'époque  où  les  trois  mar- 
ques en  question  finent  créées  et  inscrites  au  Tribunal  de  Fécamp, 
le  4  .i\ril  i>^(>4,  qu'aux  marchandises  en  ter  pour  les  provinces  du 
Kliin  et  de  Westphalie,  suivant  les  lois  du  i8  août  1H47  et  du 
23  avril  1X54;  mais,  quant  à  la  Prusse,  le  défendeur  avant  eu  et 
ayant  encore  sa  maison  de  conunerce  à  Posen,  ni  l'article  269  de 
la  loi  du  I4a\ril  i^~S.  ni  larticle  2(S7,  ni  d'autres,  ne  sont  applica- 
bles en  l'espèce;  le  demandeur  réclame  donc  simplement  la  pro- 
tection accordée  par  la  loi  du  30  novembre  1874  aux  marques  de 
fabrique  qu'emploient  les  fabricants  pour  distinu^uer  leurs  marchan- 
dises et  emballaiies  de  ceux  des  autres  fabricants.  (Bull,  des  Luis, 
1874,  p.  143.) 

<).  —  Cette  protection  n'est  pas,  suivant  l'article  3,  cit.  loc, 
accoidée  aux  marques  se  composant  seulement  de  chilfrcs,  de 
lettres  ou  de  mots,  ou  contenant  des  armes  publiques,  ou  employées 
librement  par  certaines  classes  de  fabricants.  Les  trois  marques  en 
question  ne  sont  pas  exemptes  de  ces  dispositions  ;  la  troisième 
marque,  c'est-à-dire  l'étiquette  en  papier,  contient  certainement  des 
mots  et  des  lettres;  mais,  suivant  l'article  3,  toutes  les  combi- 
naison;; de  chilïres,  de  lettres  ou  de  mots,  avec  des  siijnes  tifjura- 
tifs,  peuvent  être  enregistrées,  alors  même  que  le  sig^ne  figuratif  ne 
formerait  pas  la  partie  principale  de  la  marque,  mais  servirait 
seulement  à  la  compléter  (conmie  c'est  ici  le  cas  pour  la  croix  du 
milieu).  (Endemann.  Protection  des  marques  de  fabrique,  suivant 
la  loi  du  30  noNcmhrc  1874 —  \'ol.  XXXII,  p.  24.)  Les  deux  autres 
marques  représentent,  suivant  les  assertions  du  défendeur.  les  armes 
et  les  insignes  de  l'ancienne  abbaye  des  Bénédictins  de  Fécamp, 
ainsi  que  la  crosse  et  les  mitres  d'évêque  le  font  croire  ;  cependant 
le  défendeur  admet  que  le  cou\ent  est  en  ruines  ;  il  résulte  de  plus, 
de  la  déclaration  du  défendeur,  qu'en  faisant  usage  de  la  crosse, 
ainsi  que  des  trois  mitres  d'évêque,  il  s'en  est  rapporté  à  une  suppo- 
sition, mais  non  pas  à  un  fait  positif.  Il  se  sert,  d'ailleurs,  kii-mênie 
de  toutes  les  trois  marques,  et  il  reconnaît,  par  ce  procédé,  qu'il  ne 
les  considère  pas  comm;  des  marques  publiques  qui  peuvent  être 
employées  par  tout  fabricant,  puisque,  dans  ce  cas,  il  ne  les  aurait 
pas  fait  enregistrer. 
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La  combinaison  des  quatre  mitres,  ainsi  que  d'une  erosse 
d'èvèque,  ne  peut  pas  êtie  considérée  connue  une  marque  publique, 
quand  même  les  mitres  et  la  crosse  d'évêque  auraient  été  les  insi- 
ijnes  notoires  d'un  évêque. 

Enfin,  si  les  anciens  abbés  du  couvent  des  Bénédictins  ont 
employé  le  sceau  se  trouvant  sur  le  bouchon,  comme  leur  droit 
d'oflîce.  et  Tabbave,  l'autre  sceau,  comme  ses  armes,  ces  deux- 
sceaux  n'ont  plus  auii>urd'hui  le  même  caractère.  Par  la  destruc- 
tion de  l'abbaye  de  Fécamp,  ce  qui,  suivant  un  prospectus  remis 
par  le  défendeur,  a  eu  lieu  déjà  en  1510,  mais  ce  dont  on  n'est  pas 
sûr.  les  sceaux  et  armes  ont  aussi  naturellement  cessé  d'exister,  et 
n'ont  aujourd'hui  qu'une  valeur  historique,  et  ils  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  marques  publiques.  Le  défendeur  ne  saurait  justifier 
l'allégation  que  ces  armes  susdites  ont  mis  en  circulation  la  liqueur 
des  moines  de  Fécamp,  puisque  ces  moines  n'existent  point. 

Il  est  donc  évident  qu'il  n'y  a  pas  emploi  de  marques  publi- 
ques. En  conséquence,  les  trois  marques  dont  il  s'ai^it  sont  sous  la 
protection  de  la  loi. 

10.  —  Pour  jouir  de  la  protection,  il  faut  que  les  marques 
soient  déposées  à  l'endroit  de  la  fabrication,  car  l'article  8  de  la  loi 
accorde  au  propriétaire  d'une  maison  de  commerce  qui  est  le  pre- 
mier à  faire  inscrire  une  marque  de  fabrique,  l'unique  droit  de  s'en 
servir  pour  ses  marchandises  et  emballages  ;  l'article  20  décide  la 
manière  dont  les  étrangers  ont  à  procéder;  ce  règlement  ne  peut 
cependant  pas  être  compris  ainsi  :  ce  -sont  seulement  les  mar- 
ques de  fabrique  des  fabricants  du  pays,  qui  n'y  ont  point  d'éta- 
blissement, mais  aussi  celles  des  fabricants  étrangers  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas  ;  l'intention  n'a  pas  été  de  faire  une  telle 
différence  ;  au  contraire,  elle  a  été  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
ceux  qui  n'ont  pas  d'établi-ssement  dans  le  pays,  soit  qu'il  s'agisse 
d'Allemands  à  l'étranger,  ou  d'étrangers  en  Allemagne. 

11.  —  Le  demandeur  a  aussi  accompli  ces  formalités  légales, 
ainsi  que  cela  est  établi  par  les  extraits  de  l'enregistrement  de 
Leipzig,  en  date  du  15  septembre  1875  (Vol.  I,  p.  6  et  7). 

11  est  donc  évident  que  le  demandeur,  comme  étranger,  vis-à- 
vis  des  Allemands,  a  l'unique  propriété  des  trois  marques  en  ques- 
tion, s'il  a  été  le  premier  à  les  faire  inscrire  et  à  s'en  servir;  mais 
cela  n'est  pas  cependant  le  cas,  en  l'espèce. 
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12.  —  Lj  dcfcndeur  a,  an  contraire,  depuis  environ  iS6('), 
fabriqué  une  liqueur  sous  le  même  nom  de  Li't/iior  Minnicliontin 
BencdiitinuriDn  Abhafiiv  Fiscaiioisis,  et  muni  la  bouteille  des 
trois  marques  en  question,  seulement  pour  la  rendre  d'une  belle 
apparence,  suivant  l'asserticm  dudit  défendeur.  Le  public  s'est 
accoutumé,  dit-il,  à  ces  marques,  et,  pour  cette  raison,  il  a  été  obli<^é 
de  chercher  protection  pour  ces  marques,  afin  de  pouvoir  écouler 
une  plus  «jrande  quantité  de  marchandises;  en  conséquence,  ces 
marques  ont  été  inscrites  au  Tribunal  de  Po.sen,  le  l'"''  mai  187?. 

Le  juge  a  constaté  la  conformité  des  trois  marques  du  deman- 
deur avec  les  trois  du  défendeur.  Dans  la  séance  du  22  janvier  1878, 
im  nouvel  examen  des  bouteilles  a  eu  lieu,  qui  a  donné  le  même 
résultat  que  celui  constaté  précédemment  par  le  ju{;e. 

Les  deux  parties  se  sont  servi  des  trois  mêmes  marques,  jus- 
qu'au moment  où  la  loi  du  30  novembre  1874  a  été  mise  en  vigueur, 
le  mnai  1875. 

13.  —  Le  défendeur  avait,  dès  le  i'"''  mai,  déposé  ses  mar- 
ques de  fabrique,  et  le  demandeur  ne  les  a  fait  inscrire  que  le 
30  août  1875  ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  circonstance  déterminante, 
puisque,  suivant  l'article  9,  le  délai,  pour  faire  l'enregistrement, 
était  prolongé  jusqu'au  l'^''  octobre  1875;  jusqu'à  cette  époque, 
la  priorité  d'enregistrement  ne  donnait  aucun  privilège  ni  aucun 
avantage, 

14.  —  Le  demandeur  a  maintenant  à  prouver  que  les  trois 
marques  en  question  ont  été  connues,  jusqu'au  commencement  de 
1875,  comme  ses  marques  de  fabrique. 

Il  a  été  établi  ce  fait,  quant  à  la  France,  par  les  deux  certi- 
ficats du  maire  de  Fécamp,  du  président  du  Tribunal  de  commerce, 
pour  l'époque  du  4  avril  1864  jusqu'à  ce  jour;  pour  l'Angle» 
terre,  par  le  témoignage  de  M.  Wegeler  ;  pour  l'Allemagne,  et 
spécialement  pour  la  place  où  se  trouve  la  fabrique  du  défendeur, 
par  les  négociants  Cichowicz  et  Pfitzner,  qui  déclarent  du  moins 
qu'on  entend  ici  ordinairement,  par  la  liqueur  munie  des  trois  mar- 
ques en  question,  le  produit  français,  bien  qu'on  n'indique  aucune 
place  de  fabrication.  Tout  doute  disparaît,  du  reste,  efi  présence  du 
témoignage  de  M.  Wegeler,  relativement  à  l'Exposition  de  Phila- 
delphie, abstraction  faite  de  ce  qu'il  a  déclaré  que,  dans  le  com- 
merce, ces  trois  marques  ont  été  reconnues  jusqu'ici  pour  les  mar- 


BENEDICTINE  —   :^^  — 

ques  de  la  marchandise  du  demandeur,  et  que,  comme  telles,  il 
les  connaissait  aussi;  en  outre,  il  ajoutait  que  le  jury  allemand 
décida,  pour  s;iuveo:arder  l'honneur  de  l'Exposition  allemande, 
que  la  Liquor  Mouachonuii  Boiedictinonmi  Ablnitia-  Fiscdiwiisis, 
munie  desdites  trois  marques,  serait  enlevée  de  l'Kxposition,  comme 
une  contrefaçon  ;  que  cette  résolution  tut  approuvée  par  le  jury 
international  pour  les  vins  et  les  esprits,  où  M.  \\oi;eler  assistait 
comme  juj^e  pour  rAllemai;ne,  d'où  il  suit  qre  les  personnes  de 
différentes  nations,  certainement  compétentes,  qui  y  assistaient  pour 
leur  pavs,  ont  reconnu  que  le  droit  de  propriété  des  étiquettes  et 
des  marques  en  question  appartenait  bien  au  demandeur.  C'est  tout 
ce  que  ce  dernier  a  besoin  de  prouver.  La  déclaration  du  jury  alle- 
mand et  celle  du  iury  international  de  l'exposition  des  vins  et 
esprits,  prouvent  suffisamment  le  droit  de  propriété  des  trois  mar- 
ques en  question  jusqu'au  commencement  de  l'année  1875. 

11  est  vrai  que  cela  n'a  été  déclaré  que  par  un  témoin,  et  encore 
celui-ci  n'a  pu  que  citer  son  expérience  à  lui,  et  en  partie  celle 
d'autres  personnes;  mais  cette  lacune  disparaît  vis-à-vis  des  autres 
preuves. 

Après  qu'il  a  été  constaté  par  des  documents,  que  le  demandeur 
est  le  seul  fabricant,  ainsi  que  Fécamp  la  seule  place  de  fabrication 
de  Liquor  Monachoriim  Boicdictiiiorum,  il  est  hors  de  doute  que  la 
déclaration  des  témoins  Pfitzner  et  Cichowicz  concerne  aussi  le  pro- 
duit dudit  demandeur. 

Il  faut  donc  considérer  comme  un  fait  prouvé  que  ces  trois 
marques,  jusqu'au  commencement  de  l'année  1875,  ont  passé  pour 
celles  apposées  sur  la  marchandise  du  plaignant  qui  les  a  fait  ins- 
crire au  Tribunal  de  commerce  de  Leipzig,  avant  le  i*^' octobre  1875  ; 
le  défendeur,  en  les  faisant  inscrire  aussi,  ne  peut  donc  pas  obtenir 
la  protection  pour  les  mêmes  marques. 

15.  —  Les  assertions  du  défendeur  sont  que  ces  tr(jis  marques 
ont  également  passé  pour  celles  de  sa  marchandise.  Les  pièces  con- 
tredisent ces  assertions.  Ni  les  personnes  qui  ont  été  entendues  dans 
la  première  intance,  ni  celles  entendues  dans  la  dernière,  n'ont 
constaté  que  lesdites  trois  marques  ont  passé  communément,  jus- 
qu'au commencement  de  l'année  1875,  comme  des  marques  de  la 
marchandise  fabriquée  par  l'accusé.  Il  est  incontestable  que  les  per- 
sonnes, à  Posen,  qui  ont  acheté  une  ou  plusieurs  bouteilles  du  pro- 
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diiit  du  Jcfendeur,  n'nnt  pu  et  voulu  aclictcr  simplement  qu'un 
produit  fahrtqué  par  le  détendeur,  à  Posen,  mais  dont  le  contenu 
était  une  imitation  du  célèbre  produit  français;  elles  n'ont  donc  pas 
pu  considérer  les  sceaux  et  marques  de  la  bouteille  comme  appar- 
tenant au  produit  du  détendeur  :  et  même,  fût-il  établi  que  le  défen- 
deur s'est  servi  depuis  loni^temps  des  trois  marques  en  question,  il 
n'est  pas  prouvé  qu'elles  aient  passé  pour  des  marques  de  sa  mar- 
cliandise. 

Le  défendeur  n'a  même  pas  élevé  une  telle  prétention;  mais  il 
soutient  simplement  que  le  produit,  depuis  les  quinze  dernières 
années,  a  été  mis  en  circulation,  et  muni  desdites  étiquettes  et  mar- 
ques, par  au  moins  cent  fabricants;  qu'il  a  lui-même,  depuis  dix  ans, 
apposé  les  marques  en  question  sur  au  moins  deux  cent  mille  bou- 
teilles, qu'il  a  vendues  en  Allema<);ne  et  dans  d'autres  pavs  du 
monde. 

Il  en  résulte  donc  que  lui-même,  ainsi  que  les  cent  autres  fabri- 
cants de  la  liqueur  Bénédictine,  ne  se  sont  point  servis  des  trois 
marques,  dès  le  commencement,  pour  désif^ner  leur  produit:  mais 
qu'ils  ont,  au  contraire,  contrefait  ces  marques,  créées  par  le  deman- 
deur en  1864,  pour  vendre  leurs  produits  dans  le  monde  entier  avec 
ces  marques  françaises. 

Cette  manière  d'agir  malhonnête  n'avait  pour  but  que  de  leur 
permettre  de  vendre  leiu"  nuirehandise  sous  une  marque  étrangère; 
car,  bien  qu'ils  se  soient  servis,  depuis  des  années,  des  marques 
en  question,  ils  n'ont  pas  ignoré  que  ces  marques  étaient  déjà 
enregistrées,  qu'ils  les  avaient  simplement  contrefaites  d'une  ma- 
nière déloyale,  ce  qui  n'est  pas  le  fait  d'un  lionnête  commerçant,  et 
qu'ils  s'en  sont  servis  au  préjudice  de  celui  qui  en  a  été  le  créateur. 
Ainsi,  en  faisant  déposer  les  marques,  ces  fabricants  n'ont  point 
droit  à  la  protection. 

Dans  la  circonstance,  bien  que  le  défendeur  se  soit  servi  depuis 
longtemps  des  marques  contrefaites,  en  les  mettant  sur  sa  marchan- 
dise, ce  qui  était  suftisant  pour  les  admettre  à  être  inscrites,  il  n'a 
pas  été  prouvé  que  les  marques  dont  il  s'est  servi  jusqu'au  commen- 
cement de  l'année  1875,  aient  passé  pour  ses  propres  marques  de 
fabrique. 

Les  premiers  juges  sont  cependant  d'avis  que  c'est  au  deman- 
deur  à   prouver  que  cela  n'a  pas   été  le  cas,  et   à  fournir  ainsi  la 
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preuve  contraire;  mais  cette  opinion  ne  peut  pas  se  soutenir,  car 
l'évidence  dépend  du  fait  que  les  marques,  jusqu'au  commence- 
ment de  l'année  1875,  ont  passé  pour  les  marques  de  fabrique  du 
demandeur.  Quand  il  a  prouvé  cela,  ce  qu'il  a  fait,  il  a  droit  à  la 
protection  de  la  loi  (art.  9)  ;  après  tout  cela,  il  est  certain  que  les 
trois  marques  en  question,  jusqu'au  commencement  de  l'année  1S75, 
ont  été  de  notoriété  publique  la  propriété  du  demandeur,  et  que, 
même  à  Posen,  oi!i  se  trouve  la  fabrique  du  défendeur,  on  n'entend 
pas,  par  la  liqueur  dite  <;  Bénédictine  »,  munie  des  trois  marques,  le 
produit  dudit  défendeur. 

10.  —  Le  défendeur,  en  faisant  inscrire  ces  trois  marques  au 
Tribunal  de  Posen,  le  i'""^  mai  1875,  n'a  pas  acquis  de  droit  sur  elles; 
mais,  au  contraire,  en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1874,  §§  9  à 
II,  il  est  oblijTé  de  les  annuler;  pour  mieux  prouver  que  la  manière 
d'agir  du  défendeur  n'est  pas  celle  d'un  honnête  commerçant,  il 
faut  remarquer  qu'il  cherche  à  confondre  les  diflerents  points  de 
l'affaire,  car,  en  demandant  protection  pour  un  produit  allemand, 
et  surtout  pour  la  liqueur  Bénédictine,  fabriquée  par  lui,  il  s'appuie 
plutôt  sur  la  fabrication  que  sur  les  marques  en  question. 

Si  son  produit  est  égal  au  produit  français,  pourquoi  ne  pas  le 
mettre  en  vente  avec  sa  marque  de  fabrique  à  lui,  ou  du  moins  avec 
sa  marque  de  fabrique  n"  i ,  sur  laquelle  se  trouvent  sa  raison  de 
commerce  et  son  nom  ?  Le  défendeur  a,  au  contraire,  fait  tout  afin 
de  cacher  l'origine  du  produit  ;  il  s'approprie  même  la  marque  fran- 
çaise, jusqu'au  point  qu'il  met  : 

Le  Directeur  —  .4.  L. 
c'est-à-dire  les  initiales  du  plaignant,  Alexandre  Legrand. 

17.  —  Dans  son  dépôt  du  i''"'  mai  1875,  le  défendeur  indi- 
que, sous  n"  I,  et  également  sous  n°  3,  une  marque  qui  servait 
comme  marque  de  fabrique  de  son  produit;  mais,  en  outre,  il  a  fait 
inscrire  huit  marques  différentes,  pour  la  plupart  des  contrefaçons, 
provenant  de  marques  de  liqueurs  étrangères,  généralement  connues 
dans  le  nord  de  l'Allemague,  parmi  lesquelles  se  trou\cnt  la  Char- 
treuse et  la  Liqueur  de  Spa,  et  plusieurs  autres;  il  est  donc  dans 
l'intention  de  faire  mettre  son  produit  en  vente  sous  d'autres  mar- 
ques ,  lesquelles  passent  pour  des  marques  de  fabrique  d'autres 
fabricants. 
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18.  — Il  est  certain  qu'en  vendant  au-dessous  du  prix  auquel 
est  vendu  le  produit  d'origine,  l'accusé  procure  une  bonne  vente  à 
sa  liqueur,  munie  de  marques  étrangères;  mais,  par  cette  concur- 
rence déloyale,  il  cause  un  grand  préjudice  au  demandeur.  Il  peut 
aussi  trouver,  ;\  cause  de  la  ressemblance  des  marques  françaises, 
assez  de  marchands  qui  se  chargent  volontiers  de  la  vente  de  ce 
produit  contrefait  qu'ils  revendent  pour  le  produit  français,  en  abu- 
sant de  la  confiance  de  l'acheteur. 

Tout  cela  prouve  donc  toujours  que  les  marques  du  demandeur 
n'ont  jamais  été  connues  comme  les  marques  de  fabrique  du  défen- 
deur, et  que  celui-ci  n'a,  à  cet  égard,  aucun  droit  de  réclamer  la 
protection  de  la  loi. 

Fait  sous  sceau  et  signature. 

Arrêt  de  la  Cour  suprême  de  Leipzig 
j8  octobre  1878, 

19.  —  Au  nom  de  l'Empire  allemand  : 

Dans  la  cause  de  la  maison  de  commerce  Hart\vig  Kantorowicz, 
à  Posen,  défendeur  et  appelant, 

Contre  Alexandre  Legrand,  négociant  à  Fécamp,  demandeur 
et  intimé. 

La  première  Chambre  de  la  Cour  suprême  de  commerce  de 
l'Empire,  à  Leipzig,  dans  son  audience  du  18  octobre  1878,  à 
laquelle  ont  pris  part  : 

Le  D'  Fleischauer,  conseiller  à  la  Cour  suprême  de  commerce 
de  l'Empire,  président,  et  le  D"'  Voigt,  le  D'  Vernz,  le  D""  Puchelt, 
Wiener,  Kruger,  le  D''  de  Meibom  et  Wittmaak,  conseillers, 

A  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  l'arrêt  du  22  janvier  1878,  de 
la  Cour  d'appel  royale  de  Prusse,  de  Posen,  et  de  condamner  les 
défendeurs  aux  frais  de  la  révision  ; 

De  par  la  loi. 

20.  —  Motifs.  —  D'après  le  §  20  de  la  loi  de  l'Empire,  du 
30  novembre  1874,  sur  les  marques  de  fabrique,  les  dispositions  de 
cette  loi  sont  applicables  aux  marques  de  fabrique  de's  industriels 
qui  n'ont  pas  d'établissement  commercial  en  Allemagne,  à  la  condi- 
tion que  les  marques  de  fabrique  allemandes  jouissent  aussi  de 
protection  dans  le  pays  où  se  trouve  leur  établissement. 

Suivant  les  développements  de  la  Cour  d'appel,  cette  condition 
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est  indubitablement  rcuiplie  en  Kranee.  1-e  demandeur,  dont  réta- 
blissement principal  se  trouve  à  Fécamp,  en  France,  ayant  fait 
inscrire  sa  marque  de  fabrique,  décrite  dans  la  plainte,  dans  le 
registre  des  marques  commerciales,  à  Leipzijr,  sur  demande  formée 
le  30  août  1S75,  jouit  donc  de  la  protection  pour  cette  marque 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  allemand,  selon  les  dispositions 
de  ladite  loi  de  l'Empire,  en  tant  et  aussi  lonj^temps  qu'il  est 
protégé  en  France  dans  la  jouissance  de  cette  marque  ;  il  jouit 
de  cette  protection  suivant  le  §  20  n°  3  de  la  susdite  loi;  il  résulte 
de  la  loi  frani,-aise  du  23  juin  1H57,  combinée  avec  le  certilicat 
qu'il  a  présenté  du  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Fécamp, 
du  I''  septembre  1877,  —  d'après  lequel  certificat,  les  marques 
en  question  ont  été,  à  diverses  reprises,  déposées  au  cjreffe  dudit 
Tribunal  de   commerce,    depuis    le   4  avril    l8()4,  jusqu'en    1S75, 

qu'à  l'époque  où  il  a  porté  plainte,  il  était,  et  est  encore  pro- 

téo^é,  en  France,  pour  l'usage  desdites  marques.  C'est  donc  à  tort 
qu'il  est  contesté,  par  le  défendeur,  que  le  demandeur  ait  qualité 
pour  former  la  plainte  présentée. 

21.  —  Le  demandeur  soutient  avoir  été  lésé  par  le  défendeur 
dans  son  droit  à  se  servir  exclusivement  des  marques  en  question 
pour  distinguer  la  liqueur  Bénédictine,  en  ce  que  celui-ci  se  ser- 
virait des  mêmes  marques  pour  désigner  la  liqueur  Bénédictine 
fabriquée  par  ledit  défendeur,  et  qu'il  aurait  présenté  ces  mêmes 
marques  le  l"  mai  1S75,  pour  les  faire  inscrire  dans  le  registre  des 
marques  de  fabrique  du  Tribunal  de  cercle  à  Posen.  11  demande 
d'interdire  au  défendeur  le  droit  de  se  servir  de  ces  marques,  et  de 
le  condamner  à  les  faire  radier  du  registre  des  marques  de  fabrique 
du  Tribunal  de  cercle  à  Posen. 

Le  défendeur  conteste  que  les  marques  employées  et  présentées 
par  lui  soient  identiques  ;  cependant,  comme  on  doit  l'admettre 
avec  les  premiers  juges,  en  raison  des  motifs  qu'ils  ont  indiqués,  il 
n'existe  aucun  doute  sur  l'identité  des  deux  marques;  les  légères 
différences  existant  entre  elles  ne  pouvant  pas  mériter  l'attention, 
suivant  la  loi  du  30  novembre  1874,  car  elles  ne  peuvent  être 
aperçues  qu'à  l'aide  d'une  attention  toute  spéciale. 

22.  —  Le  défendeur  conteste,  en  outre,  que  le  demandeur  ait 
droit  à  l'usage  exclusif  des  marques  en  question,  et  s'appuie,  pour 
cette  assertion,  sur  le  §  9  de  ladite  loi,  tandis  que  d'après  le  même 
§  9,  ledit  défendeur  prétend  avoir  le  droit  de  s'en  servir. 
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Le  §  9  dit  que,  parmi  les  marciiies  de  falniqiie  qui,  lors  de  l'entrcc 
en  vit^ucur  de  la  loi  (le  l''"'  mai  l^>75,  suivant  le  î;  21)  étaient  pro 
téjiées  d'après  les  lois  locales,  ou  qui  étaient  ffénéralement  admises 
dans  le  commerce,  au  commencement  de  l'année  1ÎS75,  celles-là 
seulement  pourraient  donner,  au  moyen  de  la  déclaration,  un  droit 
à  leur  possesseur  proté^jé  par  la  loi,  ou  généralement  reconnu  dans 
le  commerce,  qui  seraient  présentées  par  leurs  propriétaires  en 
temps  opportun,  c'est-à-dire  avant  le  i*"^  octobre  1875. 

Le  demandeur  ne  peut  pas  invoquer  cette  disposition,  en  tant 
qu'elle  concerne  des  marques  protéjçées  par  les  lois  locales  :  en 
eftet,  cette  disposition  ne  concerne  que  la  protection  des  marques 
de  fabrique,  accordée  dans  le  territoire  de  l'I-'.mpire  allemand.  Klle 
ne  concerne  donc  que  les  marques  de  fabrique  qui,  dans  une  des 
parties  de  THnipire  allemand,  étaient  protégées  par  les  lois  locales, 
existant  dans  cette  partie,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  d'Plm- 
pire.  En  conséquence,  il  ne  s'agit  point  de  la  protection  de  la 
loi  impériale  générale,  mais  de  la  protection  légale  locale,  expres- 
sion qui  s'explique  par  l'opposition,  fondée  sur  la  constitution  de 
TKmpire  allemand,  entre  les  lois  de  l'Empire  et  les  lois  locales,  et 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  territoire  de  l'Allemagne.  Les  industriels 
dont  les  marques  de  fabrique  étaient  protégées  à  l'étranger  par  la 
législation  en  vigueur  à  l'étranger,  ne  peuvent  invoquer  le  §  9 
qu'autant  qu'ils  ont  joui  en  Allemagne  de  la  protection  locale,  cas 
qui  n'existait  pas  pour  le  demandeur  dans  la  localité  de  la  maison 
de  commerce  défenderesse. 

23.  —  Par  contre,  le  demandeur  peut  invoquer  en  sa  faveur  la 
disposition  de  l'article  9,  en  ce  qu'elle  concerne  les  marques  de 
fabrique  qui  ont  été  généralement  connues  dans  le  commerce 
comme  le  signe  distinctif  de  la  marchandise  d'un  certain  industriel 
jusqu'au  commencement  de  l'année  1875.  Il  faut  donc  rechercher  si 
les  marques  en  question  ont,  jusqu'en  1875,  généralement  été 
connues  dans  le  commerce  comme  le  signe  distinctif  des  articles  du 
demandeur  ou  comme  celui  des  articles  du  défendeur.  Le  défendeur 
ne  le  prétend  même  pas,  et  en  tout  cas,  il  ne  l'a  pas  prouvé. 

24.  —  On  pourrait  dire  que  les  marques  ont  été  connues  dans 
le  commerce  comme  le  signe  distinctif  de  la  marchandise  du  défcn» 
deur,  si  seulement  ces  marques  avaient  été  employées  par  le  défen- 
deur comme  le  signe  distinctif  de  l'article  fabriqué  par  lui,  et  si  elles 
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avaient  cto  acceptées  comme  telles  par  le  public.  Le  défendeur  ne 
soutient  ni  Tun  ni  l'autre.  11  ne  prétend  même  pas  s'être  servi  des 
marques  pour  disting^uer  la  liqueur  Bénédictine  fabriquée  par  lui. 
du  pri>duit  des  autres  fabriques;  tout  au  contraire,  il  prétend  avoir 
employé  ces  marques,  tantôt  comme  ^  ornement  »  de  la  bouteille, 
tantôt  pour  désii^ner  l'espèce  de  la  liqueur,  au  point  de  vue  de  la 
-  qualité  ,  en  opposition  avec  le  si^jne  distinctif  de  l'origine.  Le 
défendeur  ne  prétend  pas  davantage  que  le  public  ait  considéré  ces 
marques  comme  personnelles  au  défendeur  et  comme  indiquant  sa 
propriété  et  la  production  de  la  liqueur  de  sa  fabrique,  mais  seule- 
ment que  ses  clients  savaient  que  la  liqueiu-  pourvue  de  ces  marques, 
qu'ils  tiraient  de  lui,  était  fabriquée  par  lui. 

11  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  d'une  prétention 
que  le  défendeur  n'élevait  même  pas,  à  savoir,  que  les  marques  en 
question  auraient,  jusqu'en  1875,  été  généralement  connues  dans  le 
commerce  comme  le  signe  distinctif  de  la  marchandise  du  défendeur. 
Outre  cela,  cette  preuve  n'est  pas  rapportée  par  les  témoins  enten- 
dus en  première  instance.  Ils  déclarent  seulement  avoir  connu  et 
acheté  la  liqueur  Bénédictnie  pourvue  de  cette  marque,  qu'ils  avaient 
prise  du  défendeur,  comme  un  article  de  la  fabrication  du  défendeur. 
Par  contre,  ils  ne  déclarent  point  qu'ils  ont  considéré  les 
marques  comme  signe  distinctif  de  l'article  du  défendeur,  pour  le 
distinguer  des  produits  des  autres  fabricants. 

Les  témoins  qui  achetaient  au  défendeur  la  liqueur  Bénédictine 
pouvaient,  néanmoins,  bien  savoir  que  les  signes  employés  par 
lui  n'étaient  pas  une  marque  de  fabrique  lui  tippartenant,  mais  l'imi- 
tation d'une  marque  de  fabrique  étrangère. 

Sur  la  seule  question  qui  eût  été  décisive  ici,  il  n'a  été  désigné 
ni  entendu  aucun  témoin. 

25.  —  La  décision  du  procès  dépend  donc  uniquement  du  point 
^e  savoir  si  le  demandeur  a  rapporté  la  preuve  qui  lui  incombait,  de 
éon  assertion  contestée  par  le  défendeur,  àsavoir  que,  jusqu'en  1H75, 
les  marques  en  question  imt  été  généralement  connues  dans  le 
commerce  cooime  signe  distinctif  de  l'article  fabriqué  par  lui.  Dans 
les  conclusions  en  revision,  il  est  développé  l'opinion  qu'il  n'y  a  lieu, 
dans  cette  cause,  qu'à  reconnaître  quelles  sont  les  marchandises  du 
demandeur  qui  étaient  connues  dans  le  commerce  de  l'Empire 
allemand. 
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Certainement,  on  doit  partir  de  ce  principe  qu'en  mettant  les 
marques  de  fabrique  reconnues  de  fait  dans  le  commerce,  sur  la  même 
ligne  que  celles  protégées  par  les  lois  locales,  ainsi  que  le  dit  le  §  9, 
le  itgislatt'ur  a  déclaré  que  la  circonstance  qu'avant  la  loi  pour  la 
protection  des  marques  de  fabrique,  la  marque  en  question  jouissait, 
dans  Vétcnduc  du  territoire  de  l'Empire,  de  la  protection  légale,  ou 
était  reconnue  dans  le  commerce  comme  un  fait,  était  décisive.  Mais 
il  n'en  résulte  pas  que,  pour  répondre  à  la  question  —  une  telle 
reconnaissance  a-t-elle  eu  lieu,  —  il  suffise  de  ne  tenir  compte  qi:e 
du  commerce  allemand.  Tout  au  contraire,  il  est  dans  la  nature 
de  la  chose  elle-même,  que  la  réponse  à  cette  question  doive  consi- 
dérer l'étendue  du  débit  de  la  marchandise  de  l'industriel  en  ques- 
tion comme  un  entier  dont  l'Allemagne  n'est  qu'une  partie.  Le 
Tribunal  supérieur  de  commerce  de  l'Empire  n'a  pas  hésité  à  appli- 
quer le  §  9  aux  marques  de  fabrique  des  industriels  dont  la  mar- 
chandise n'était  pas  destinée  à  la  consommation  en  Allemagne, 
mais  bien  à  l'exportation  pour  des  pays  hors  de  l'.Allemagne.  (Arrêts 
de  la  Cour  supérieure  du  commerce  de  l'Empire,  Vol.  XXII, 
page  376;  —  Vol.  XXIII,  page  136.) 

20.  —  Il  y  a  d'autant  moins  à  hésiter  (quand  il  s'agit  d'une 
marchandise  qui  se  vend  en  Allemagne  et  dans  d'autres  pays)  à 
tenir  compte  du  commerce  allemand  conjointement  avec  le  com- 
merce étranger,  par  application  du  §  9.  Or,  dans  le  cas  actuel,  il 
est  d'abord  établi  par  les  certificats  de  la  Chambre  de  commerce, 
du  président  du  Tribunal  de  commerce  et  du  maire  de  Fécamp, 
que  les  marques  en  question  ont  été  créées  par  le  demandeur, 
comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  qu'elles  ont  été  dépo- 
sées en  1864  au  Tribunal  de  commerce;  qu'elles  ont  été  employées 
dans  le  commerce,  et  que,  depuis  lors,  il  les  a  toujours  appliquées 
comme  signe  distinctif  de  son  article,  et,  qu'au  moins  en  France, 
elles  ont  été  généralement  admises  par  le  public  comme  indiquant 
l'article  fabriqué  par  le  demandeur. 

27.  —  Ensuite,  par  la  déposition  du  Conseiller  de  commerce 
Wegeler,  il  est  prouvé  qu'à  l'Exposition  universelle  de  Philadelphie, 
en  1876,  le  i  droit  de  propriété  de  la  maison  demanderesse  à  ces 
t  étiquettes  •>  a  été  universellement  reconnu,  non  seulement  par  le 
jury  allemand,  mais  encore  par  le  jury  international  de  ce  groupe, 
et  que,  par  ce  motif,  il  a  été  prononcé  l'exclusion  de  l'Exposition,  des 
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:irticles  du  délcndciir  munis  de  ces  étiquettes.  11  résulte  de  là  que 
les  marques  en  question  étaient  cunsidérées  comme  sif^nes  distinctits 
de  la  marchandise  du  demandeur,  tant  universellement  que  notam- 
ment par  les  Allemands. 

Par  là,  la  preuve  imposée  au  demandeur  se  trouve  suflîsanunent 
r.ipportée.  L;i  preuve  contraire  ne  résulte  aucunement  des  dépo- 
sitions des  témoins  Plitzner  et  Cichowicz. 

Ces  derniers  déclarent  que  par  la  liqueur  -  Bénédictine  j,  revêtue 
de  CCS  trois  marques,  on  entend  en  Allemagne  qu'il  s'aj^it  d"un 
article  fran>,-ais;  mais  qu'ils  ne  savent  pas  si  c'est  précisément  le 
demandeur  qui  en  est  reconnu  pour  fabricant,  car  les  clients  avaient 
coutume  de  demander  de  la  liqueur  Bénédictine  sans  désiiincr  le 
fabricant. 

Si  de  telles  déclarations  étaient  les  seuls  moyens  de  preu\  e  à  la 
disposition  du  demandeur,  elles  ne  suffiraient  certainement  pas 
pour  démontrer  que  ces  trois  marques  étaient  considérées  comme 
les  marques  d'un  industriel  déterminé,  notamment  du  demandeur  ; 
mais  ce  fait  étant  constaté  par  d'autres  moyens  de  preuve,  la  convic- 
tion judiciaire  qu'ils  ont  produite  n'est  aucunement  ébranlée  par  les 
déclarations  desdits  témoins.  11  se  peut  bien  que  les  acheteurs, 
revendeurs  ou  consommateurs  en  Allemagne,  se  soient  moins 
inquiétés  de  savoir  qui  fabriquait  la  liqueur  Bénédictine  que  de 
savoir  si  elle  était  véritable,  c'est-à-dire  si  elle  était  un  article  de 
fabrication  française.  Mais  cela  n'exclut  pas  le  fait  que  la  marque  du 
demandeur,  qui  indiquait  déjà  extérieurement  que  c'était  la  marque 
de  fabrique  d'un  fabricant  déterminé  par  ces  mots  ^>  Le  Directeur, 
A.  L.  »,  est  connue  et  a  été  connue  dans  le  commerce,  en  Allemagne 
et  partout  ailleurs,  comme  le  signe  distinctif  de  la  marchandise 
d'un  industriel  déterminé,  encore  que  le  nom  de  celui-ci  ait  pu  être 
ignoré  de  l'acheteur. 

En  conséquence,  la  condamnation  du  défendeur,  .suivant  les 
conclusions  de  la  plainte,  se  trouve  justifiée,  et  le  défendeur  a  à 
supporter  les  frais  de  l'instance  en  révision,  suivant  le  §  10  du  Code 
général  de  procédure,  l"'  partie,  titre  23. 


—  153  -^  BÉNÉDICTINE 

IV  • 

Tkibunai.  civil  de  Nier. 
24  février  1S79 
A.  Ltgrinid  aiiu'  (.  /"  Ftihheifn ;  2"  Mailiiu\  Solti  ci  Cie 

SOMMAI  KK     ALPHAHÉTIiJL'E 

Aspect  d'ensemble,  J.  Imitation    frauduleuse   (critérium',    2. 

Circonstance  a<rirravante,  6.  Mauvaise  foi,  6. 

(Conditionnement,  2.  Prospectus,  2,  3. 
Dénomination,  5,  7. 

1.  —  Attendu  que  l'imitation  frauduleuse  des  marques  de 
fabrique  consiste,  aux  termes  de  la  loi  du  23  juin  i  ^(57,  dans  l'emploi 
de  tout  sit,me  extérieur  qui  est  de  nature  à  opérer  une  confusion  et  à 
tromper  l'acheteur-,  que  cette  loi  n'a  pas  en  vue  tant  le  client  immé- 
diat du  fabricant,  qui  peut  facilement  reconnaître  l'origine  delà  mar- 
chandise, que  les  acheteurs  de  seconde  main,  et  surtout  les  consom- 
mateurs, afin  d'éviter  aux  fabricants  d'être  lésés,  et  au  public  d'être 
tiumpé. 

2.  —  Attendu  que,  malf^ré  les  différences  de  détail,  un  ne  peut 
méconnaître  que,  par  l'ensemble  de  son  aspect  extérieur,  la  liqueur 
mise  en  vente  par  le  sieur  Falchetto,  rappelle  les  traits  principaux  des 
marques  déposées  par  le  sieur  Lej^rand,  et  est  de  nature  à  produire 
une  confusion  dans  l'esprit  d'un  consommateur  qui  n'y  apporte  pas 
une  attention  toute  particulière;  qu'en  effet,  l'imitation  frauduleuse 
se  reconnaît  aux  traits  caractéristiques  du  produit  imité,  et  notam- 
ment dans  le  mode  de  coiffer  la  bouteille,  lequel  a  un  signe  distinctif 
dans  la  manière  particulière  de  placer  le  prospectus  autour  du  bou- 
chon ;  dans  l'imitation  de  la  position  inclinée  de  l'étiquette  portant  la 
dénomination  de  la  liqueur,  ainsi  que  de  la  forme  de  la  bouteille  elle- 
même;  qu'enfin,  l'emplacement  ménagé  au  cachet,  ainsi  que  la  cire 
employée  sont  reproduits  dans  le  flacon  des  sieurs  Martini,  Sola 
et  Cie; 

3.  —  yu'il  en  est  de  même  de  la  forme  et  de  la  couleur  des 
prospectus;  que  cette  pensée  d'imitation,  d'ailleurs,  du  produit 
français,  est  formellement  énoncée  dans  lesdits  prospectus,  puisqu'il 
est  dit  que  son  produit  est  une  imitation  de  la  Bénédictine  française. 

4.  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  saisie  des  produits 
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revêtus   des   marques  traiidiileiiseineut    imitées ,    est    réfijulière   en 
la  forme  et  juste  au  fond; 

Que.  de  plus,  l'art.  14  de  la  loi  précitée  autorise  la  confiscation 
des  produits  revêtus  desdites  marques  frauduleuses,  et  l'art.  13,  la 
publication  du  jugement  de  condamnation,  sans  préjudice  de  plus 
amples  dommages-intérêts  ; 

5.  —  Attendu  que  le  nom  de  «  Bénédictine  >  fait  partie  de  la 
marque  sous  laquelle  le  pn>duit  Legrand  est  connu. 

Qu'il  suit  de  là,  que  le  nom  ne  peut  être  adopté  postérieurement 
par  un  autre  fabricant,  sans  porter  atteinte  au  drt)it  dudit  sieur 
Legrand; 

<).  —  En  ce  qui  touche  la  bonne  foi  du  sieur  Falchetto  : 

Attendu  que  le  fait  seul  de  débiter  le  produit  vrai  et  le  pro- 
duit contrefait,  —  ce  qui  n'est  pas  contesté,  —  montre  suffisamment 
qu'il  n'a  pu  lui-même  s"}-  tromper  ;  que  ses  relations  avec  la  maison 
Martini,  Sola  et  Cie,  sont  attestées  par  les  inscriptions  de  sa  devan- 
ture, et  qu'il  ne  peut  être  ainsi  admis  à  exciper  de  sa  bonne  fni; 

Par  ces  motifs  : 

7.  — Jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  rejette 
l'exception  d'irrecevabilité  soulevée  par  les  défendeurs  ; 

Dit  que  la  dénomination  de  «  Bénédictine  >,  ainsi  que  les  signes 
figuratifs  formant  bordure,  et  le  mode  distinctif  de  coifler  la  bouteille, 
et  autres  marques  ci-dessus  relevées,  sont  la  propriété  exclusi\c  du 
demandeur  qui  en  a  opéré  le  dépôt  régulier  ; 

En  conséquence,  fait  défense  auxdits  Martini,  Sola  et  Cie.  d'em- 
ployer à  l'avenir,  en  France,  soit  sur  les  bouteilles  de  liqueurs,  soit 
sur  les  prospectus,  tout  ou  partie  des  marques  du  sieur  Legrand,  et 
spécialement  le  mot  «  Bénédictine  >,  sous  quelque  forme  et  en 
quelque  langue  que  ce  soit  ; 

Fait  défense  au  sieur  Falchetto  de  mettre  en  vente  les  produits 
Martini,  Sola  et  Cie,  portant  les  marques  frauduleusement  imitées  i 

Convertit  la  saisie  descriptive  en  .saisie  réelle,  et  ordonne  la 
confiscation  des  produits  saisis  et  leur  destruction  ; 

Et,  en  déboutant  les  parties  de  toutes  leurs  autres  conclusions, 
condamne  les  défendeurs  .solidairement  à  100  francs  de  dommages- 
intérêts; 

Ordonne,  dès  à  présent,  l'insertion  des  motifs  et  du  dispositif 
du  présent  jugement  dans  un  journal  de  Paris  et  deux  journaux  de 


—  157  —  BENEDICTINE 

Nice,  au  choix  des  demandeurs,  sans  que  le  coût  des  insLi  timis 
puisse  dépasser  la  somme  de  ()CX)  francs  ;  condamne  les  détendeurs 
à  tous  les  dépens. 

\' 

MacISI  KATl  KE-.    OK    XlKNNK 

7  juillet   1882 

Socirfi'  tiiiiiiiyiiii'  <lr  lu  Distillerie  de  la  Lir/neiir  Bt'm'ilictive 

c.  Ailol/  Ilell 

SO.MMAIRK    AI.PHABKTKJUE 

Aveu,  3.  Destruction,  2. 

Omtuïion  possible,   1.  Injonction,  J. 

Dipot  dé  la  marque,  I.  Mauvaise  toi,  3. 

1.  —  Par  suite  de  la  plainte  que  la  Société  anonyme  de  la  Distil- 
lerie de  la  liqueur  Bénédictine  de  TAbbaye  de  F'écamp,  en  France, 
a  tait  déposer  par  son  fondé  de  pou\i)ir,  M.  le  D'  Joscf  clievalier  de 
Winiwarter,  Je  \'ienne,  contre  M.  AJoll  ileil,  Adlergasse,  pour 
infraction  à  la  loi  de  protection  des  marques  de  fabrique,  résultant 
du  fait  d'avoir  vendu  de  la  liqueur  en  bouteilles  munies  de  marques 
semblables  à  celles  déposées  depuis  le  3  mai  1876,  sub.  fol.  300,  sous 
les  numéros  1494.  1493,  1497  et  I4<)8,  et  depuis  le  21  août  1876. 
sub.  fol.  315,  319  sous  les  numéros  1570  et  1571;  à  la  descente  judi- 
ciaire qui  a  eu  lieu  chez  lui,  de  ce  chef,  14  bouteilles  ont  été  saisies, 
lesquelles  portaient  des  marques  tellement  ressemblantes  aux  véri- 
tables, suivant  l'avis  des  experts,  qu'iuie  erreur  de  la  part  de  l'ache- 
teur est  bien  possible. 

2.  —  En  conséquence,  M.  Adolf  Hell  est  reconnu  coupable,  sui- 
vant résolution  du  7  juillet  courant,  de  contravention  aux  §§  2,  4,  13 
et  17  de  la  Patente  royale  du  7  décembre  1858  (Bull,  tics  Loi.'<, 
n°  230),  et  il  lui  est  ordonné  expressément  de  cesser  l'usage  illégal  des 
marques  contrefaites,  et  de  faire  détruire  celles  appliquées  sur  les 
bouteilles  saisies.  A  cet  égard,  le  commissariat  des  halles  est  tenu  de 
s'assurer  de  l'exécutidu  de  cet  ordre,  quand  le  jugement  aura  acquis 
force  de  loi. 

M.  Hell  est,  en  outre,  condamné  à  payer  les  honoraires  des 
experts  s'élevant  à  FI.  13,  et  cela  dans  un  délai  de  quatorze  jours,  s'il 
veut  éviter  l'intervention  de  la  justice. 

3.  —  Knfin,  l'aveu  de  M.  Hell  lui-même,  ayant  démontré  qu'il 
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vendait  prcclscmcnt  les  bmitoillcs  iminies  do  inarquos  imitées  à  ses 
clients.  eDiiime  étant  de  la  contrefaçon  à  bon  marché,  il  est  à  présu- 
mer qu'il  avait  sutrisamment  connaissance  des  marques  véritables,  et 
il  en  résulte,  ccmséquemment,  que  le  délit  a  été  commis  avec  connais- 
Siince  de  cause  ;  c'est  pourquoi  on  lui  inflige  également  une  amende 
de  FI.  30.  au  profit  des  pauvres. 

Un  appel  contre  ce  jugement  pourra  être  interjeté  dans  un  délai 
de  quatorze  jtiurs,  et  il  sera  donné  ultérieurement  avis  comment  on 
pourra  disposer  des  bouteilles  saisies. 

VI 

COIR    DE    t:H.\NCELLERIE    d'AnGLETERRE 

5   juin   1882 
Soa't'té  de  la  Bénidictine  c.  Edivin  Stevenson  et  Cie 

11  est  fait  assavoir  que,  par  suite  d'un  ordre  émanant  de  la  Haute- 
Cour  de  justice,  division  de  la  Chancellerie,  donné  le  31  mai  1882, 
par  le  juge  Que,  agissant  au  nom  de  M.  le  juge  Chitty,  relative- 
ment à  une  aftaire  entre  Alexandre -Prosper- Hubert  Le  Grand, 
chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  représentant  de  la  Société 
anon3'me  de  la  Distillerie  de  la  Liqueur  Bénédictine,  et  Emil  Pohl 
et  Cie,  comme  plaignants,  et  ^L^L  Edwin  Stevenson  et  Cie,  de 
Biliter  Street,  dans  la  ville  de  Londres,  négociants,  comme  inti- 
més (  1882,  L.  1471),  il  est  interdit  auxdits  intimés,  à  leurs  employés 
ou  agents,  de  vendre  de  la  liqueur  non  fabriquée  par  la  Société 
anonyme  Bénédictine,  en  bouteilles  semblables  à  celle  marquée, 
et  à  laquelle  il  est  référé  dans  la  déposition  de  Théod.  Hinrichs. 
Tout  le  monde  et  toutes  les  Compagnies  sont  avertis  en  même  temps 
de  ne  pas  faire  usage  de  pareilles  bouteilles  pour  la  vente  de  leurs 
liqueurs  ou  de  n'importe  quelles  bouteilles  pouvant  faire  croire  au 
public  que  la  liqueur  est  celle  fabriquée  et  vendue  par  la  Société 
anonj-me  de  la  Distillerie  de  la  Liqueur  Bénédictine  de  l'Abbaye  de 
Fécamp. 
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VII 

CoiK  nE  Chancellerie  d'Axc.letekre 

19  janvier   1883 

Soaétt'  lit-  la  Bémdidiiie  c.  Baniett  et  Cie 

SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUE 

Certificat  Je  dépôt,  I .  Loi  anglaise  sur  les  marques,  2. 

Frais,  3.  Témoignage,  l. 

Injonction,  l . 

1 .  —  A  la  requête  faite  ce  jour  à  ce  Tribunal  par  l'avocat  de  la 
plaig^nante,  et  après  avoir  entendu  l'avocat  des  accusés,  et  lecture 
faite  d'une  sit^nitàcation  émise  dans  cette  action,  le  9  janvier  1883,  de 
deux  dépositions  sous  serment  de  Théodore  Hinrichs,  Tune  du  10 
et  l'autre  du  13  janvier  1883,  ainsi  que  des  pièces  y  mentionnées,  et 
d'une  déposition  sous  serment  de  Peter  John  Brans,  du  10  jan- 
vier 1883,  ainsi  que  de  la  pièce  y  mentionnée,  plus  d'un  certificat 
du  Bureau  d'enreo^istrement  des  marques,  constatant  le  dépôt  légal 
fait  par  les  plaignants,  en  leur  qualité  de  propriétaires  de  la  marque 
n°  7004,  classe  43,  concernant  les  liqueurs,  et  les  plaignants,  ainsi 
que  les  défendeurs,  ayant  consenti  à  considérer  cette  requête  comme 
une  demande  en  jugement,  la  Cour  s'accorde  à  défendre  aux 
accusés,  MM.  Barnett  et  C'''  et  à  leurs  emploj'és  et  agents,  de  ne 
plus  jamais  vendre  des  liqueurs  ne  provenant  pas  de  la  fabrique  des 
plaignants,  pour  de  la  Bénédictine  véritable  fabriquée  par  la  Société 
des  plaignants,  ou  de  présenter  de  la  liqueur  non  fabriquée  par 
ladite  Société,  comme  ayant  été  produite  chez  elle,  ou  d'usurper  en 
aucune  façon  les  marques  de  fabrique  enregistrées  au  nom  des 
plaignants,  ou  même  d'en  employer  des  imitations.  La  Cour  ordonne, 
en  outre,  que  l'enquête  suivante  soit  faite  : 

2.  —  Une  enquête  établissant  le  préjudice  subi  par  les  plai- 
gnants, soit  par  suite  de  la  vente  illégale  qu'ont  opérée  les  accusés, 
leurs  employés  ou  agents,  de  liqueurs  imitant  celle  fabriquée  par 
ladite  Société,  soit  par  l'infraction  commise  aux  marques  de  fabrique 
légalement  déposées  au  nom  de  la  Société  des  plaignants. 

3.  —  Il  est  ordonné,  en  plus,  que  les  accusés,  MM.  Barnett 
et  C"',  pa5ent  aux  plaignants,  Alexandre-Prosper-Hubert  Legrand; 
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Société  iinonymo  Bénédictine,  et  Euiil  Tohl  et  C.'"",  les  frais  de  cette 
procédure,  y  compris  ceux  de  ce  jugement,  lesquels  frais  seront 
taxés  par  le  maître  ès-taxes. 

MU 

Tribunal  iivu.  de  i.a  Seink 

9  janvier   1883 

Socii'tt'  la  Béiti'iticfine  c.  /•  la  Société  Française  Industrielle; 
2°  Pierre-Fraviois  Ferreiu 

SOMMAIRE    ALPHABÉTmUE 

Défense,  j.  Dépôt  Je  la  marque,  i. 

Dénomination,  3.  Insertion  du  jufïement,  5. 

Dépens,  5. 

"I.  —  Attendu  qu'en  1864,  Alexandre  Lef^rand  a  désigné  sous 
le  nom  de  «  Bénédictine,  liqueur  de  l'abbaye  de  Fécamp  :  ,  un  pro- 
duit qu'il  a  cédé  à  une  Société  de  distillerie  ; 

Attendu  que  la  marque  de  fabrique  a  été  déposée  en  1875, 
conformément  à  la  loi  du  23  juin   1S57; 

Attendu  que  dans  le  journal  Le  Droit,  numéro  du  9  no- 
vembre 1879,  il  a  été  publié  un  extrait  des  statuts  de  la  Société 
Française  Industrielle,  reçu  par  AP  Michot,  notaire  à  Saint-Cloud,  et 
d'après  lequel  Ferrein  apportait  le  secret  et  le  drciit  de  fabrication 
de  la  liqueur,  autrefois  connue  sous  le  nom  de  <:  Bénédictine  de 
l'abbaye  de  Saint-Savin  »  ; 

Attendu  que  la  même  mention  a  été  insérée  au  journal  les 
Affiches  parisiennes,  numéro  du  5  mars  1882,  en  ce  qui  concerne 
la  modification  des  statuts  de  la  Société  dite  :  S^ciété  Française 
Industrielle,  Chocolats  Pailhasson,  usines  de  Lourdes  et  de  Luchon  ; 

2.  —  Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  l'ancienne  abbaye 
des  Bénédictins  de  Saint-Savin,  près  Arjçelès  (Hautes-Pyrénées),  ait 
fabriqué  une  liqueur  quelconque; 

3.  — Attendu  qu'en  appelant  <;  Bénédictine  >  le  produit  qu'ils  se 
proposaient  de  fabriquer,  Ferrein  et  la  Société  Française  Indus- 
trielle ont  usurpé  la  dénomination  que  Legrand  avait  choisie  avant 
eux,  et  qu'ils  ont  causé  à  la  Société  de  distillerie  un  préjudice  dont 
réparation  est  due; 
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4.  —  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  Société  industrielle 
contre-  les  cpoiix  Pailhasson  : 

Attendu  que  la  Société  ne  représente  pas  la  teneur  des  con- 
ventions intervenues  outre  Fcrrein  et  les  époux  Pailhasson,  les- 
quelles, d'après  le  défendeur,  ont  été  résiliées  faute  d'exécution  ; 
que  si  Pailhasson,  ancien  pharmacien  à  Lourdes,  paraît  avoir 
communiqué  une  formule  qu'il  tenait  de  son  f^rand-père,  inspec- 
teur des  eaux  de  Cauterets,  et  propriétaire  de  l'ancienne  abbaye 
de  Saint-Savin,  rien  ne  prouve  que  les  époux  Pailhasson  aient 
indiqué  cette  liqueur  comme  autrefois  connue  sous  le  nom  de 
■::  Bénédictine  :>  ; 

5.  —  Par  ces  motifs  : 

Dit  que  la  dénomination  «  Bénédictine  »,  appliquée  à  une 
liqueur,  est  la  propriété  exclusive  de  la  Société  de  Distillerie  de 
Fécamp;  fait  défense  i\  la  Société  Française  Industrielle  et  àFerrein, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  administrateur  de  ladite 
Société,  d'emplo\er  la  dénomination  «  Bénédictine  »  ; 

Ordonne  l'insertion  des  motifs  et  du  dispositif  du  présent  juste- 
ment dans  le  journal  Le  Droit  et  dans  celui  des  Affiches  Juiri- 
siciiiics,  aux  frais  des  défendeurs,  qui  en  seront  tenus  solidairement  ; 

Déclare  la  Société  Française  Industrielle  mal  fondée  en  sa 
demande  en  garantie;  l'en  déboute; 

Condamne  la  Société  Française  Industrielle  et  Ferrein  aux 
dépens  envers  la  Société  de  Distillerie  de  Fécamp  ; 

Condamne  la  Société  Française  Industrielle  aux  dépens  envers 
les  époux  Pailhasson. 

IX 

Tribunal  civil  de  Nice 

5  juin   1884 

Société  avovyme  de  la  Distillerie  de  la  Liqueur  Bénédictine 
c.  Elbogen  de  Vienne  (Autriche) 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Aspect  d'ensemble,  3.  Défense,  5. 

Bouchage,  2.  Imitation  iVauJuleuse  (critérium),  i. 

Confiscation,  5.  Préjudice  c;nisé,  4. 

Contenant,  2. 

I»  Attendu  que  l'imitation  frauduleuse  d'une  marque  de  fabri- 
que consiste,  aux  termes  de  la  loi,  dans  l'emploi  de  tout  signe  exté- 
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rieur  qui  est  de  nature  à  opérer  une  cunfusion  et  à  tromper  l'acheteur; 
que  seK>n  une  jurisprudence  constante,  l'imitation  n'a  pas  besoin 
d'être  complète  pour  être  frauduleuse;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  capable 
d'induire  les  acheteurs  en  erreur; 

2"  Or.  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant  que  les  réci- 
pients dans  lesquels  le  défendeur  débite  sa  liqueur  dite  «  Nectar  ». 
sont  de  même  forme  et  de  même  dimension  que  ceux  dans  lesquels 
s'effectue  la  vente  de  la  liqueur  Bénédictine;  que  le  sj'stème  débou- 
chasse est  le  même  pour  l'une  et  pour  l'autre  ;  capsule  en  parchemin, 
médaillon  uni  par  un  lien  ;  que  les  étiquettes  qui  complètent  le  pare- 
ment extérieur  sont  de  même  forme,  et  sont  apposées  aux  mêmes 
endroits  du  récipient  ; 

3°  Que  les  dissemblances  consistent  uniquement  en  ce  que,  pour 
la  liqueur  <  Nectar  » ,  le  lien  fixant  la  capsule  et  réunissant  les  deux 
cachets  est  moins  large  que  celle  de  la  Bénédictine,  et  de  matière 
différente;  que  la  Bénédictine  porte  trois  étiquettes,  tandis  que  le 
«  Nectar  »  n'en  porte  que  deux;  que  les  instructions  apposées  sur  ces 
étiquettes  ne  sont  pas  écrites  dans  la  même  langue,  et  diffèrent  dans 
leur  composition;  mais  que  l'aspect  général  se  rapproche  d'une 
manière  frappante; 

4"  Attendu  qu'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  le  demandeur, 
et  que  le  Tribunal  possède  des  éléments  suffisants  d'appréciation 
pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  due; 

5"  Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  donne 
défaut,  faute  de  conclure,  contre  Elbogen  et  contre  Af  Antiq, 
son  avoué  ; 

Et  au  fond,  fait  défense  à  Elbogen,  de  Vienne,  d'emploj'er  pour 
la  vente  de  sa  liqueur  dite  «  Nectar  »,  les  récipients,  bouchons, 
étiquettes,  cachets,  enveloppes,  et  enfin  tous  les  signes  et  emblèmes 
par  lesquels  il  annonce  ladite  liqueur  au  public,  comme  n'étant 
qu'une  imitation  frauduleuse  des  marques  adoptées  par  Legrand, 
pour  la  vente  de  la  liqueur  la  «  Bénédictine  ». 

()rd(jnne  la  confiscation  des  objets  saisis  ; 

Condamne  Elbogen  à  paj'er  à  Legrand  la  somme  de  500  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts;  autorise  Legrand  à  faire  insérer,  dans 
six  journaux  de  son  choix,  un  extrait  du  présent  jugement,  et  ce,  aux 
frais  d'Elbogen  ;  condamne  Elbogen  aux  dépens. 
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X 
Haute  coik  administrativk  dk  l'Emimre  Austro-Hongrois 

5  mars  1885 

Société  Bénédictine  c.Jaob  Ehstein 

SOMMAIRE    AI.PHAnéTIQUF. 

Abréviation,  5.  Exception  de  forclusion,  2. 

Confusion   possible   (point  de    lait   et      Expertise,  g. 

point  de  droit),  4,  5,  7.  Imitation  frauduleuse,  8, 

Contrefaçon,  7.  Partie  essentielle,  6,  7. 

Dej^fTcs  de  juridiction,  2.  Rejet,  3. 

Dénomination,  5,  6. 

1.  —  Sur  le  pdiuvcii  formé  par  Jacob  Ebstcin,  contre  la  déci- 
sion du  Ministère  impérial  du  Commerce,  du  7  mai  1884,  relative  à 
une  atteinte  portée  au  droit  de  la  Société  anemyme  de  la  Distillerie 
de  la  Liqueur  Bénédictine  de  l'Abbaye  de  Fécamp,  à  la  suite  de  la 
procédure  rurale  et  publique  suivie  le  5  mars  1885,  et  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  référendaire,  ensemble  les  explications  de 
M.  l'avocat  à  la  Cour,  D''  Ig.  Frankl,  à  l'appui  du  pourvoi,  les 
observations  de  M.  le  D""  Khittcl,  pour  le  Ministère  du  Conmierce,  et 
celle  de  M.  l'avocat  à  la  Cour,  D""  Joseph  Winiwarter,  pour  la 
Société  de  la  Bénédictine,  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Le  pourvoi  est  rejeté  comme  mal  fondé. 

2.  —  Mut  ifs.  —  La  Cour  a  d'abord  repoussé  le  moyen  de  furme 
opposé  par  le  pourvoi,  à  savoir  :  Que,  dans  le  cas  actuel,  Fart.  23 
de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  et  l'art.  150  du  Kèglcment 
industriel  interdiraient  un  recours  à  la  juridiction  du  troisième  degré. 

En  cfiet,  d'après  la  seconde  de  ces  deux  dispositions,  ce  n'est 
que  <  contre  ime  condamnation  maintenue  ou  modifiée  par  la  juri- 
diction du  deuxième  degré  »  qu'un  recours  ultérieur  est  formé.  — 
Or,  dans  l'espèce,  ni  la  juridiction  administrative  du  r'"'  degré,  !ii 
celle  du  2"'  degré  n'a  prononcé  de  condanmation  ;  mais  l'une  et 
l'autre  ont  écarté  la  plainte  de  la  Société  anonyjne  de  la  Distille- 
rie de  la  Liqueur  Bénédictine,  tendant  à  la  condamnation  de  Jacob 
Ebstein.  Dès  lors,  les  dispositions  sus-visées  ne  s'opposaient  pas  à 
un  recours  ultérieur  contre  la  décision  de  seconde  instance;  mais  ce 
recours,  au  contraire,  d'après  les  dispositions  subséquentes  du 
Règlement  industriel,  applicable  ici,  selon  l'article  23  de  la  loi  sur 
les  marques,  et  qui  font  des  trois  degrés  de  juridiction,  la  règle  en 
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matière  industrielle,  était  également  recevable.  Ce  n'est  qu'en  tant 
que  la  Société  plaignante  demandait,  devant  la  juridictiim  du 
y  degré,  la  condamnation  de  Jacob  Ebstein,  que  sa  demande  a 
paru  exclue  par  une  raison  d'analogie  tirée  de  l'article  150  sus- 
rappelé,  et  de  l'article  3  du  Règlement  ministériel  du  31  janvier  l8(>0; 
mais  à  cet  égard,  il  résulte  de  la  procédure  que  la  prétention  de  la 
Société  a  été  rejetée  comme  irrecevable,  et  que  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative  a  été  limitée  expressément  à  la  situation 
objective  créée  par  l'infraction  au  droit  de  la  Société  sur  ses 
marques. 

3.  —  Au  fond,  la  Cour  estime  que  le  pourvoi  n'est  pas  légale- 
ment fondé,  et  cela  pour  les  motifs  ci-après  : 

4.  —  Il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  fait  le  Ministère  du 
Commerce,  que  la  question  de  savoir  si  la  marque  enregistrée  de 
Jacob  Ebstein  peut,  oui  ou  non,  être  distinguée  sans  une  attention 
minutieuse  d'avec  celles  de  la  Société  anonyme  sus-nommée,  et  si, 
par  suite,  elle  est,  oui  ou  non,  de  nature  à  induire  l'acheteur  en 
erreur,  appartient  au  point  de  fait  servant  de  base  à  la  juridiction 
administrative  (Art.  16 de  la  loi  du  22  octobre  1875,  Bull,  drs  Ldis. 
n»  36,  1876).  Le  point  de  fait,  en  ce  sens,  paraît  plutôt  résider  uni- 
quement dans  les  marques  respectives  elles-mêmes,  tandis  que  la 
question  des  similitudes,  et  subséquemment  de  la  possibilité  de  con- 
fusion, n'est  qu'une  conséquence  de  ce  point  de  fait,  conséquence 
qu'il  appartient  au  juge  de  déduire  dans  toute  contestation  sur  des 
marques,  et  dont  la  Haute  Cour  administrative  a  à  rechercher  le 
caractère  et  la  légalité.  Mais,  tout  en  attirant  à  elle  l'examen  de  cette 
question,  la  Cour  a  reconnu,  en  même  temps,  que  la  décision  atta- 
quée, en  interdisant  à  Jacob  Ebstein  l'usage  de  la  marque  n"  3207, 
avait  tranché  cette  question  d'une  façon  parfaitement  légale. 

5.  —  La  Cour  administrative  a  immédiatement  reconnu  que 
cette  décision  était  justifiée  par  la  raison  qu'il  3-  a  ici,  dans  l'acte  de 
Jacob  Ebstein,  non  seulement  une  contrefaçon  de  marque,  mais 
encore  l'appropriation  du  nom  et  de  la  désignation  particulière  de 
l'établissement  de  la  Société  plaignante,  visée  par  les  art.  6  et  17  de 
la  loi  sur  les  marques,  et,  dès  lors,  l'infraction  à  l'art.  17  précité, 
relevée  par  la  plainte  du  28  mars  1883.  En  effet,  la  plaignante  étant 
une  Société  par  actions,  son  nom  se  confond  avec  la  désignation 
choisie  par  elle  pour  son  établissement. 
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Mais,  dans  cette  désif^iiatiun,  c'est-à-dire  dans  les  mots  Suciété 
anonyme  de  la  13istilierie  de  la  Liqueur  Bénédictine  de  l'Abbaye  de 
Fécamp  »,  le  mot  <  Liqueur  Bénédictine  »  apparaît  comme  le  prin- 
cipal, car,  dans  la  langue  commerciale,  (m  n'entend  par  ce  mot.  que 
la  liqueur  Bénédictine  de  l'Abbaye  de  Fécamp.  Conséquemment  il 
faut  reconnaître  que  le  fait  de  la  part  de  Jacob  Kbstcin,  d'avoir  pareil- 
lement désigné  son  produit  comme  <  Liqueur  Bénédictine  origi- 
nale »,  cimstitue  une  usurpation  du  nom  et  de  la  dénomination 
spéciale  de  la  plaignante. 

7.  —  Kn  t)utre,  la  décision  attaquée  est  légalement  justifiée, 
attendu  que  la  marque  de  Jacob  Ebstein,  n"3207,  ne  se  distingue  pas, 
avec  une  attention  ordinaire,  des  marques  enregistrées  par  la  Société 
plaignante,  particulièrement  de  la  marque  1570  qui  est  la  reproduc- 
tion de  l'aspect  d'ensemble  de  ces  marques,  et  qu'ainsi,  il  y  a  certai- 
nement ici  contrefaçon  de  marque,  dans  le  sens  des  articles  15  et  i<) 
de  la  loi  sur  les  marques.  En  effet,  dans  les  deux  marques  litigieuses, 
l'élément  principal  est  la  croix  de  la  Bénédictine  surmontée,  dans  la 
marque  authentique,  des  trois  initiales  1).  O.  M.  ;  dans  la  marque  in- 
criminée des  initiales  B.  O.  N.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  résulte 
une  possibilité  de  confusion,  pour  les  acheteurs  d'une  attention  ordi- 
naire, et  cela,  non  seulement  parce  qu'il  y  a  identité  entre  les  deux 
initiales  du  milieu,  mais  aussi  et  surtout  parce  que  la  combinaison  des 
initiales  avec  la  croix  est,  à  ce  point,  l'élément  caractéristique  des 
marques  de  la  Bénédictine;  qu'elle  frappe  avant  tout  les  yeux  de 
l'acheteur,  et  doit  détourner  son  attention  d'un  examen  minutieux  des 
initiales  prises  une  à  une.  Il  convient  d'ajouter,  d'une  part,  qu.v,  dans 
les  deux  marques,  l'acheteur  aperçoit  la  désignation  de  ■  Liqueur 
Bénédictine  »,  ce  qui  ôte  toute  importance  à  la  difterence  résultant  de 
ce  que  cette  désignation  est  accompagnée  dans  la  marque  3207  du 
mot  «  originale  »,  et  dans  la  marque  1570  du  mot  «  véritable  »,  — 
d'autre  part,  que  ces  deux  désignations  et  les  autres  inscriptions  se 
trouvent  aux  mêmes  places  que  sur  les  marques,  comme  sur  les  bou- 
teilles qui  en  sont  revêtues. 

8.  —  Dans  ces  circonstances,  il  faut  reconnaître  que  L'acheteur 
d'une  attention  ordinaire  ne  sera  frappé  que  des  ressemblances  des 
deux  marques,  et  qu'au  contraire,  une  attention  plus  qu'ordinaire 
serait  nécessaire  pour  saisir  les  différences  qui  consistent  principale- 
ment dans  le  texte,  alors  surtout  qu'on  tient  compte  de  cette  circons- 
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tance  rappelée  par  l'ordonnance  ministérielle  du  i'"'  juin  1S63,  à 
savoir  que  l'acheteur  en  o;énéral  n'a  entre  les  mains  aucun  spécimen 
de  la  marque  désirée,  et  no  peut  faire  la  comparaison  que  de  mé- 
moire. 

9.  —  Enfin,  il  va  de  soi  qu'on  ne  peut  tirer  arj>ument  contre 
la  décision  attaquée,  du  rapport  d'experts  favorable  à  l'auteur  du 
pourvoi,  et  qu'on  ne  peut,  notamment,  considérer  cette  décision 
comme  une  Révision  qui  serait  illégale  d'après  l'article  25  de  la  loi 
sur  les  marques.  Ce  que  cette  disposition  interdit,  en  elVet,  c'est  une 
seconde  expertise,  mais  non  l'appréciation,  par  les  jujtcs.  de  l'opinion 
desexperts.  Cette  opinion,  d'après  la  loi  elle-même,  qui  donne  mission 
■  à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  les  questions  de  marques 
(art.  23),  n'a  qu'un  caractère  consultatif  et  non  décisif.  —  En  d'autres 
termes,  elle  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  décision,  et  non  la  décision 
même,  ce  qui  serait  le  cas  si  l'autorité  administrative  était  liée  en 
toutes  circonstances  par  Fax  is  des  experts,  et  qu'elle  n'eût  qu'à  le 
constater,  à  l'énoncer,  à  l'exécuter. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  la  Haute  Cour  administrative  a 
considéré  la  décision  attaquée,  comme  léi^alcment  fondée,  et  rejeté  le 
pourvoi  dirigé  contre  cette  décision  par  Jacob  Ebstein. 

XI 

Cour  d'.^ppel  de  Douai 

8  décembre   18S5 

Société  de  la  Bénédictine  c.  Btireau 

SO.M.MAIRE   ALPHABÉTIQUE 

Acte  dommageable,  II,  14.  Intérêt,  20. 

Acte  illicite,  14.  Partie  essentielle,  7, 

Circonstances  ajîjîravantes,  13,  20.  Préjudice  causé,  l3,  14,  15,  16,  20,  21. 

Confusion  éventuelle.  l,  3.  S,  9,20.  Publicité,  16,  17. 

Dénomination,  2,  3,  6,  10,  12.  L'sase  (fait  d'j,  3,  6,  9,  10,  II,  20. 

Tribunal  civil  d'Arras 
(^  aoitt  i8Sj) 

I.  —  Attendu  que  la  loi  du  23  juin  1857  a  voulu  reconnaître  la 
propriété  des  marques  ou  signes  quelconques  servant  à  distinguer  les 
produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce,  lorsque  ces 
marques  ou  signes  ont  été  régulièrement  déposés;  que,  pour  garan- 
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tir  l'exercice  de  cette  propriété,  elle  a  interdit  aux  tiers  l"ii.>.i;4c  de 
toute  marque  offrant,  avec  les  marques  déposées,  des  ressemblances 
de  nature  à  rendre  la  confusipn  possible  et  à  tromper  l'acheteur  sur 
la  provenance  des  produits  similaires; 

Qu'il  imp(jrte  donc  de  rechercher  avant  tout,  si,  par  les  moyens 
incriminés,  le  défendeur  a  rendu  possible  cette  confusion  entre  les 
produits  qu'il  mettait  en  vente,  et  ceux  que  la  marque  de  la  demande- 
resse avait  pour  objet  de  désif^ner,  et  s'il  a  ainsi  causé  un  préjudice  à 
cette  dernière  ; 

2.  —  Attendu  que,  par  un  acte  du  2  avril  1869,  le  sieur  Lej^rand, 
agissant  en  qualité  de  mandataire  de  la  Société  demanderesse,  a 
déposé,  au  grefl'e  du  tribunal  de  Fécamp,  un  certain  nombre  de 
marques  de  fabrique  servant  à  distinj^uer  la  Bénédictine,  liqueur  des 
Moines  Bénédictins  de  l'abbaye  de  Fécamp,  parmi  lesquelles  on  dis- 
tingue des  étiquettes  portant  ces  mots  «  Véritable  liqueur  Bénédic- 
tine »,  ou  même  ce  seul  mot  :  Bénédictine  »  ;  que  le  produit  désigné 
par  ces  marques  est  une  liqueur  fabriquée  par  la  déposante  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  le  28  avril  1885,  ladite  Société  a  fait 
saisir,  au  domicile  du  défendeur,  des  petites  boîtes  en  bois  blanc  con- 
tenant des  substances  sèches  et  recouvertes  d'une  étiquette  portant 
cette  inscription  :  «  Plantes  de  Normandie  pour  la  préparation  éco- 
nomique d'une  excellente  imitation  de  Bénédictine,  récoltées  sur  les 
falaises  qui  avoisinent  la  mer;  ces  herbacées  donnent  un  produit 
suave,  tonique  et  éminemment  digestif  »  ; 

3.  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  le  mot  «  Bénédictine  »  figure  sur 
cette  étiquette  en  gros  caractères,  et  se  détache  sur  l'ensemble,  de 
manière  à  attirer  plus  spécialement  l'attention;  mais  que,  néanmoins, 
il  ne  viendra  jamais  à  la  pensée  d'aucun  acheteur  que  ces  petites 
boîtes  contiennent  la  liqueur  connue  sous  le  nom  de  «  Bénédictine  ■», 
et  qu'en  achetant  une  de  ces  boîtes  il  achète  de  la  liqueur  Bénédictine 
de  l'abbaye  de  Fécamp;  d'où  il  suit  qu'aucun  préjudice  n'a  été  causé 
à  la  demanderesse,  et  que  sa  prétention  est  sans  fondement; 

4.  —  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  le  défen- 
deur : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  demanderesse  ait  agi  de 
mauvaise  foi,  et  dans  l'intention  de  nuire  à  Bureau,  soit  lorsqu'elle  a 
sollicité  du  président  de  ce  siège  l'autorisation  de  procéder  à  la  saisie 
faite  par  elle  le  20  avril,  soit  lorsqu'elle  a  engagé  et  poursuivi  Tins- 
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taïKc;  que.  .>;ans  doute,  elle  s'est  trompée  sur  l'étendue  de  son  droit, 
mais  que  sa  prétention  pouvait  paraître  au  moins  tort  discutable,  et 
qu'elle  n'a  commis  aucune  faute  en  la  soumettant  à  la  justice;  qu'au 
surplus,  et  pour  le  cas  même  où  une  certaine  lépfèreté  pourrait  lui 
être  reprochée,  la  condamnation  aux  frais  suffirait  i\  réparer  le  préju- 
dice causé  au  défendeur; 

5 .  —  Par  ces  motifs  : 

Déclare  la  demanderesse  non  recevahle,  en  tous  cas,  mal  fondée 
dans  SCS  demandes,  fins  et  conclusions; 

L'en  déboute,  et  la  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens  ; 

A  plus  prétendre  déclare  Bureau  non  recevable  et  mal  fondé. 

La  Société  demanderesse  ayant  relevé  appel,  M*  Claude  Couhin 
a  pris  et  développé  les  conclusions  suivantes  : 

6.  —  Plaise  à  la  Cour  : 

Attendu  que  l'auteur  de  l'appelante,  M.  Lej^rand  aîné,  distilla- 
teur à  Fécamp,  a  créé  et  appliqué  à  une  liqueur  de  sa  fabrication,  à 
l'effet  de  la  distinguer  et  de  l'individualiser  dans  le  commerce,  la 
dénomination  de  «  Bénédictine  »  ; 

Que  cette  dénomination  n'a  rien  de  <iénériquc;  qu'elle  est  essen- 
tiellement fantaisiste  ; 

Qu'elle  constitue,  dès  lors,  la  propriété  exclusive  de  l'appelante 
à  titre  de  marque  de  labriquc; 

Qu'ainsi ,  l'appelante  est  fondée ,  même  en  dehors  de  tout 
dépôt,  et  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'article  1382 
du  Code  civil,  à  interdire  à  des  tiers  l'usage  de  cette  marque, 
et  à  obtenir  des   dommages-intérêts   du   chef  d'un   pareil  usage; 

7.  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  dénomination  de  «  Béné- 
dictine constitue  l'élément  essentiel  et  caractéristique  d'un  certain 
nombre  d'étiquettes  et  autres  marques  destinées  à  être  apposées 
sur  les  récipients  renfermant  la  liqueur,  et  régulièrement  déposées 
par  l'appelante  et  par  s(m  auteur,  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce de  leur  domicile; 

Que,  bien  plus,  elle  figure  seule,  absolument  seule,  impri- 
mée tout  uniment  en  caractères  ordinaires,  sans  l'adjonction 
d'aucun  ornement,  d'aucun  accessoire,  sur  une  étiquette  destinée 
à  être  apposée  sur  les  papiers  d'enveloppe  des  récipients,  et  qui  a 
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ait  aussi  l'objet   de  dépôts  réj^ulicrs,  à  la  date  des  6  juillet  l^7o 
et  2  avril  1879; 

Qu'en  un  mot,  la  dénomination  ^  Bénédictine  1  a  été  réguliè- 
rement déposée,  tant  pur  l'.iuteur  de  l'appelante  que  par  elle-même, 
isolément  et  indépendamment  de  toute  forme  distinctive; 

Qu'ainsi,  l'appelante  a  le  droit  d'en  revendiquer  la  propriété 
exclusive,  dans  les  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
sur  les  marques  de  fabrique; 

8.  —  Attendu  qu'il  a  été  saisi  chez  Bureau,  le  20  avril  18.S5, 
à  la  diligence  de  l'appelante,  des  boîtes  en  bois  blanc,  conte- 
nant des  plantes  sèches  et  recouvertes  d'une  étiquette  portant 
cette  inscription  :  «  Plantes  de  Normandie  pour  la  préparation  éco- 
<  nomique  d'une  excellente  imitation  de  Bénédictine.  Récoltées 
(.  sur  les  falaises  qui  avoisinent  la  mer,  ces  herbacées  donnent  un 
"  produit  suave,  tonique,  et  éminemment  dip^estif.  —  i  fr.  50. 
Prix  de  la  dose  pour  deux  litres  de  liqueur,  i  fr.  50.  —  Mode 
i  d'emploi...  Dépôt  général,  Ch.  Bureau  fils,  chimiste-inventeur, 
V  rue  Saint- Aubert,  7,  à  Arras...   » 

Attendu  que  l'appelante  a  introduit  devant  le  Tribunal  civil  de 
première  instance  d'Arras,  une  demande  en  revendication  de  la  pro- 
priété de  la  dénomination  de  «  Bénédictine  »,  tendant  à  obtenir 
contre  Bureau  une  défense  d'emplo\-er  à  l'avenir  ladite  dénomi- 
nation, ensemble  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  elle 
causé  par  l'usage  qu'il  en  avait  déjà  ûiit; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  pour  repousser 
cette  demande,  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  ne  viendrait  jamais 
»:  à  la  pensée  d'aucun  acheteur  que  ces  petites  boîtes  (les  boîtes 
.  saisies)  continssent  la  liqueur  connue  sous  le  nom  de  «  Béné- 
<c  dictine  »,  et  qu'en  achetant  une  de  ces  boîtes  il  achèterait  de 
*   la  liqueur  «  Bénédictine  »   de  rabba5'e  de  Fécamp  »  ; 

Qu'il  a  conclu  de  là  «  qu'aucun  préjudice  n'avait  été  causé 
«  à  la  demanderesse  et  que  sa  prétention  était  sans  fondement  ^  ; 

9,  —  Attendu  qu'il  importe  de  rappeler  et  de  préciser  tout 
d'abord  le  caractère  et  l'objet  de  l'action  intentée  par  l'appe- 
lante; 

Que  cette  action  n'est  pas  une  action  en  contrefaçon  ou 
en  imitation  frauduleuse,  dans  les  termes  des  articles  7  et  8, 
mais  simplement  une  action  en  revendication,  dans  les  termes  de 
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Tarticle  2  de  la  loi  du  23  juin  1857,  d'une  dénomination  qui  lui 
app;\rtient  exclusivement  à  titre  de  marque  de  fabrique; 

Qu'en  d'autres  termes,  ce  que  l'appelante  reproche  à  Bureau, 
ce  n'est  pas  d'avoir  cherché  à  créer  une  confusion  entre  les 
boîtes  saisies  et  les  bouteilles  renfermant  sa  liqueur  à  elle,  c'est 
d'avoir  employé,  sur  les  boîtes  saisies,  sans  droit  et  à  son  préju- 
dice, la  dénomination  de  «  Bénédictine  ?  ; 

Que  l'action  de  l'appelante  ainsi  définie  a  son  fondement  dans 
la  disposition  particulière  de  l'article  2  de  la  loi  du  23  juin  1857; 

Qu'elle  rentre  exceptionnellement  dans  la  compétence  de 
la  juridiction  civile  aux  termes  des  articles  i  et  16  de  la  loi  du 
23  juin   1857; 

Qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  l'emploi  par 
Bureau,  de  la  dénomination  de  «  Bénédictine  »,  est  indu,  illicite 
et  de  nature  à  nuire  à  l'appelante; 

10.  —  Attendu  qu'il  convient  de  faire  observer,  à  ce  point 
de  vue,  que  Bureau  s'est  servi  de  la  dénomination  de  <  Béné- 
dictine ï  pour  désigner,  non  pas  les  substances  sèches  renfer- 
mées dans  les  boîtes  saisies,  mais  bien  la  liqueur  à  obtenir  au 
moyen  de  ces  substances; 

Que  c'est  donc,  en  définitive,  pour  une  liqueur  semblable 
à  celle  de  l'appelante,  devant  constituer,  d'après  ses  assurances 
formelles,  une  excellente  imitation  de  celle  de  l'appelante,  qu'il 
a  employé  la  dénomination  de   <    Bénédictine   »  ; 

11.  —  Attendu  que  cette  dénomination  n'est  pas,  ainsi  qu'il 
a  été  ci-dessus  expliqué,  une  dénomination  générique,  s'appli- 
quant  à  toute  une  catégorie  de  produits  d'une  certaine  espèce 
ou  d'une  certaine  qualité,  mais  une  dénomination  de  fantaisie, 
spéciale  à  la  liqueur  de  l'appelante,  et  dont  celle-ci  a  la  propriété 
exclusive  ; 

Que,  sans  doute.  Bureau  a  le  droit,  comme  tout  le  monde, 
soit  de  fabriquer  directement  une  liqueur  similaire,  soit  de  vendre 
des  substances  destinées  à  cette  fabrication  ;  qu'il  a  le  droit  de 
dire,  comme  tout  le  monde,  que  la  liqueur  fabriquée  avec  ses 
plantes  et  sur  ses  indications,  est  aussi  bonne  et  même  meilleure 
que  toutes  les  liqueurs  du  même  genre;  mais  qu'il  n'a  manifes- 
tement pas  le  droit  de  dire  que  cette  liqueur  constitue  une  imi- 
tation plus  ou  moins  réussie  de  la  liqueur  de  telle  ou  telle  n.aiion 
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déterminée-,  notamment  de  la  Bénédictine,  liqueur  de  l'appelante; 

Qu'en  effet,  rien  ne  l'oblif^e  à  se  servir,  pour  l'exercice  de 
son  industrie  ou  de  son  commerce,  de  cette  dénomination,  et  qu'il 
ne  le  tait,  bien  évidemment,  qu'afin  de  profiter,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  lar<ije,  de  la  notoriété  et  de  la  faveur  dont  jouit 
le  produit  auquel  elle  s'applique  ; 

Attendu ,  en  un  mot ,  que  l'usage,  fait  par  Bureau,  de  la 
dénomination  de  «  Bénédictine  »,  doit  être  assimilé  à  l'emploi 
que  fait  un  industriel,  du  nom  d'un  de  ses  concurrents; 

Qu'un  pareil  emploi,  même  en  dehors  de  toute  possibilité 
de  confusion,  même  quand  il  a  pour  but  et  pour  effet  d'éviter  cette 
possibilité,  n'en  constitue  pas  moins,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  sinon  un  acte  de  concurrence  déloyale,  tout  au  moins 
un  acte  indu  et  dommageable ,  tombant  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil  (Voir,  notamment,  dans  ce  sens,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Douai,  des  21  mars  et  20  juillet  1866,  affaires 
Devos  contre  De  vos,  et  Leblondel  contre  Faure); 

Que  la  raison  de  décider  est  absolument  la  même  quand  il 
s'agit  d'une  marque  de  fabrique,  c'est-à-dire  du  signe  distinctif  des 
produits  d'un  industriel; 

12.  —  Qu'une  pareille  marque,  en  effet,  n'est  que  l'équivalent 
du  nom,  et  qu'elle  constitue,  comme  lui,  l'exclusive  propriété  de 
l'industriel  qui  l'a  le  premier  appliquée  à  ses  produits; 

Qu'il  en  est  tout  particulièrement  ainsi  dans  l'espèce  soumise  à 
la  Cour,  la  dénomination  de  «  Bénédictine  »  étant  non  seulement 
la  marque  principale,  la  marque  par  excellence,  mais  aussi  l'abrégé 
du  nom  même  de  la  Société  appelante  ; 

13.  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Bureau  ne  s'est  pas  contenté 
d'employer  purement  et  simplement  la  dénomination  de  «  Bénédic- 
tine »,  pour  faire  valoir  le  produit  dont  il  se  disait  l'inventeur,  et 
dont  il  offrait  au  public  les  éléments  ; 

Qu'en  effet,  cette  dénomination,  ainsi  que  les  premiers  juges 
eux-mêmes  l'ont  fait  observer,  est  imprimée  en  gros  caractères  sur 
l'étiquette  de  ses  boîtes,  et  se  détache  du  reste  de  l'inscription,  de 
façon  à  attirer  tout  spécialement  les  regards  et  l'attention  des 
acheteurs  ; 

Que,  de  plus,  ces  expressions  «  Plantes  de  Normandie,  Her- 
bacées récoltées  sur  les  falaises  qui  avoisinent  la  mer  »,  ne  sont 
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qu'une  reproduction  presque  textuelle  du  prospectus  de  l'appe- 
lante; 

Qu'en  outre,  Bureau  a  eu  soin  de  spécitier  que  <  le  prix  de  la 
dose  pour  deux  litres  de  liqueur  était;  seulement  de  i  fr.  50  » ,  alors 
que  l'appelante  fait  paj'er  1 1  fr.  la  même  quantité  de  «  Bénédic- 
tine »  ; 

Que  le  simple  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  est  bien  fait 
pour  allécher  les  acheteurs,  par  l'appât  d'un  bon  marché  excessif; 

Qu'il  suffit  à  montrer  quel  préjudice  l'usurpation  reprochée  à 
Bureau  a  pu  déjà  causer,  et  est  de  nature  à  causer  à  l'appelante  ; 

14.  —  Attendu,  en  résumé,  que  l'usage  fait  par  Bureau  de  la 
dénomination  de  »  Bénédictine  »,  propriété  exclusive  de  l'appelante, 
constitue,  par  lui  seul  et  en  dehors  de  toute  autre  circonstance,  un 
acte  illicite  et  de  nature  à  préjudicier  aux  intérêts  de  l'appelante  ; 

Que,  de  plus,  tout  a  été  calculé,  dans  les  étiquettes  de  Bureau, 
en  vue  d'amener  les  acheteurs  à  préférer  à  la  «  Bénédictine  », 
liqueur  de  l'appelante,  la  liqueur  équivalente  dont  il  leur  offrait  les 
éléments  et  leur  indiquait  la  préparation  ; 

Qu'ainsi,  l'action  de  l'appelante  est  surabondamment  justifiée  ; 

15.  —  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a 
lieu  de  valider  la  saisie  effectuée  chez  Bureau,  le  20  avril  1885; 

Attendu  que  l'usage  fait  par  Bureau  de  la  dénomination  de 
'-  Bénédictine  »  a  causé  à  l'appelante  un  préjudice  dont  il  lui  doit 
réparation  ; 

16.  —  Attendu  que  cet  usage  a  été  public; 

Que,  de  plus,  le  jugement  dont  est  appel,  a  été  reproduit  par 
l'un  des  organes  les  plus  importants  et  les  plus  répandus  de  la  presse 
judiciaire,  la  Gazette  des  Trihun.nix ; 

Que  c'est  le  cas,  pour  la  Cour,  d'ordonner,  à  titre  de  supplément 
de  dommages-intérêts,  l'insertion  de  l'arrêt  à  intervenir  dans  un 
certain  nombre  de  journaux,  au  choix  de  l'appelante  et  aux  frais 
de  l'intimé  ; 

1 7.  —  Par  ces  motifs  et  tous  autres  à  suppléer  : 

Dire  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  émendant  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

Dire  que  la  dénomination  de  «  Bénédictine  »,  appliquée  à  une 
liqueur,  constitue  la  propriété  exclusive  de  la  Société  appelante  à 
titre  de  marque  de  fabrique  ; 
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Dire  que  Bureau  a  intentionnellement  fait  de  cette  dcnoiiiinatioii 
un  usage  indu,  et  de  nature  à  nuire  à  la  Société  appelante; 

En  conséquence,  valider  la  saisie  du  20  avril  1885; 

Faire  défense  à  Bureau  d'employer  à  l'avenir,  pour  les  besoins 
de  son  commerce,  la  dénomination  de      Bénédictine   ■  ; 

Et  pour  le  préjudice  causé,  condamner  Bureau  à  payer  à  la 
Société  appelante  une  somme  de  1,000  fr.  à  titre  de  domma<res- 
intérêts ; 

Ordt)nncr  l'insertion  de  l'arrêt  à  intervenir  dans  cinq  journaux 
au  choix  de  l'appelante  et  aux  frais  de  l'intimé; 

Et  condamner  l'intimé  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel; 

Ordonner  la  restitution  de  l'amende  ; 

Accorder  la  distraction  des  dépens  à  l'avoué  soussigné  aux 
oflres  de  droit; 

Sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit. 

Arrêt. 
8  décembre  1885. 

iS.  —  La  Cour, 

Attendu  que  la  Société  anonyme  de  la  Distillerie  de  la  Béné- 
dictine prétend  à  la  possession  exclusive  de  la  dénomination  de 
«  Bénédictine  y  ;  que,  dans  le  but  de  conserver  la  propriété  de  cette 
marque,  elle  a  fait  deux  dépôts  réguliers  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  de  Fécamp,  les  6  juillet  1S70  et  2  avril  1879; 

Attendu  qu'il  a  été  saisi  chez  Bureau,  le  20  avril  1885,  à  la  dili- 
gence de  l'administrateur  de  la  Société  la  Bénédictine,  des  boîtes  en 
bois  blanc  contenant  des  plantes  sèches  et  recouvertes  d'une  éti- 
quette portant  cette  inscription  :  «  Plantes  de  Normandie  pour  la 
«  préparation  économique  d'une  excellente  imitation  de  Bénédictine, 
«  récoltées  sur  les  falaises  qui  avoisinent  la  mer.  Ces  herbacées 
«  donnent  un  produit  suave,  tonique  et  éminemment  digestif. 
«  I  fr.  50,  prix  de  la  dose  pour  deux  litres  de  liqueur,  l  fr.  50.  Mode 
«  d'emploi...  Dépôt  général,  Ch.  Bureau  fils,  chimiste-inventeur, 
«  rue  Saint-Aubert,  7,  à  Arras.  » 

Attendu  que  la  Société  la  Bénédictine  demande  contre  Bureau  : 
l"  Une  défense  d'emplo3-er,  à  l'avenir,  la  dénomination  de 
«  Bénédictine  »  ; 
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2*  Des  donimafi^es-intérêts  pour  le  préjudiee  à  elle  cause  par 
l'usa^îe  qu'il  en  a  déjà  fait; 

II).  —  Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  si  le  droit  de  pro- 
priété à  la  dénomination  litipeuse  appartient  à  la  Société  la  Bénédic- 
tine; 

Attendu  que  cette  dénomination  essentiellement  fantaisiste,  de- 
puis lonoftemps  adoptée  par  la  Société  poursuivante,  ayant  fait  l'objet 
d'un  double  dépôt  au  ixrcfl'e  du  Tribunal  de  commerce,  peut  êtie  re- 
vendiquée par  celle-ci  comme  une  propriété  exclusive; 

20.  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  qu'une  confu- 
sion entre  les  boîtes  saisies  et  les  bouteilles  renfermant  la  liqueur  de 
la  Société  la  Bénédictine  a  été  possible  ;  que  le  ^rief  fait  à  Bureau  par 
la  Société  consiste  à  avoir  employé  sur  les  boîtes  saisies,  sans  droit  et 
à  son  préjudice,  la  dénomination  «  la  Bénédictine  »;  que  le  fait 
reproché  à  Bureau  est  incontestable  ;  que  par  le  mot  «  Bénédictine  » , 
Bureau  désignait  non  pas  les  substances  sèches  renfermées  dans  les 
boîtes  saisies,  mais  bien  la  liqueur  à  obtenir  au  moyen  de  ces  subs- 
tances; que  l'intérêt  que  Bureau  trouvait  à  employer  le  mot  <^  Béné- 
dictine >  résulte  de  l'impression  de  ce  mot  en  gros  caractères  sur 
les  boîtes,  de  manière  à  attirer  les  regards  des  acheteurs; 

21-  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  valider  la  saisie  effectuée  chez 
Bureau,  le  20  avril  1885;  mais  que  la  Société  poursuivante  ne  justifie 
d'aucun  préjudice  ■ 
Par  ces  motifs  : 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

Emendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire. 
Dit  que  la  dénomination  <   la  Bénédictine  »,  appliquée  à  une 
liqueur,  constitue  la  propriété  exclusive  de  la  Société  appelante,  à 
titre  de  marque  de  fabrique  ; 

Dit  que  Bureau  a  fait  de  cette  dénomination  un  usage  indu; 
Valide  la  saisie  du  20  avril  1885  ; 

Fait  défense  à  Bureau  d'employer  à  l'avenir,  pour  les  besoins  du 
commerce,  la  dénomination  «  la  Bénédictine  »  ; 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  dommages-intérêts; 

Condamne  l'intimé  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 
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XII 

Cour  supérieur!-;  de  Cincinnati 

14  novembre  1887. 

Socictc  Bénédictine  c.  Michalovitcli,  Fletcher  et  Oie. 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Abandon,  8.  Turisprudence,  9. 

Convention  franco-américaine  (inter-       Marques  de  la  Bénédictine,  4,  6. 

prétation  de  laj,  12,   14.  Moyens  de  défense,   2,7,8,9,  10,  II. 

Dénomination,  8,9.  Témoinnafîes,  3. 

Faits,  I,  3,  6.  Termes  généraux,  7. 

Injonction  perpétuelle,  15.  Transfert   défaut  de),  critérium,  l . 

Décision  de  M.  le  juge  Taft 

(Traduction  de  M.  Claude  Couhin,  docteur  en  droit, 

avocat  à  la  Cour  de  Paris.) 

I.  —  La  plaii^nante  dcclare  être  une  Société  française,  fabri- 
quant, depuis  des  années,  une  liqueur  de  qualité  supérieure,  connue 
et  présentée  par  elle  sous  le  nom  de  <  Bénédictine  »,  liqueur  qu'elle 
vend  par  ^andes  quantités,  et  non  sans  profit,  en  Europe  et  en 
Amérique,  dans  des  bouteilles  d'une  forme  particulière,  revêtues 
d'étiquettes  et  de  marques  de  fabrique  décrites  dans  la  plainte,  et 
réiîulièrement  déposées  au  Bureau  des  Brevets  de  Washington. 

D'après  elle,  les  défendeurs  auraient  lancé  et  vendu  une  imita- 
tion de  son  produit,  dans  des  bouteilles  revêtues  d'étiquettes  et  de 
marques  de  fabrique  exactement  semblables  aux  siennes,  et  lui  por- 
tant, dès  lors,  préjudice  en  donnant  le  change  au  public. 

La  plaignante  demande  une  injonction  (défense)  et  des  dom- 
mages-intérêts. 

2.  —  La  réponse  des  défendeurs  invoque  deux  mo}-ens.  — 
Ils  soutiennent  d'abord  que  les  marques,  étiquettes  et  annonces 
revendiquées  par  la  plaignante  étaient  en  usage  longtemps  avant 
que  la  plaignante  les  adoptât,  et  qu'elles  avaient  été  enregistrées 
au  Bureau  des  Brevets,  plusieurs  années  avant  que  la  plaignante 
elle-même  les  y  eût  fait  enregistrer. 

Ils  soutiennent,  en  second  lieu,  que  les  marques  contiennent, 
relativement  à  l'individualité  qui  fabrique  la  liqueur,  des  déclara- 
tions inexactes  qui  trompent  le  public,  et  enlèvent  à  la  plaignante 
tout  droit  à  la  protection  de  la  loi. 
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Les  défendeurs  ne  nient  pas  avoir  \  endii  et  mis  en  vente  une 
imitation  du  produit  de  la  plaignante,  dans  des  bouteilles  revêtues  de 
marques,  étiquettes  et  prospectus  exactement  semblables  à  ceux  qui 
sont  décrits  dans  la  plainte.  Ils  paraissent  le  nier,  à  la  vérité,  à  la 
fin  de  la  réponse;  mais  si  on  lit  ce  passage  avec  soin,  et  qu'on  le 
rapproche  du  reste  de  la  réponse,  on  trouve  qu'il  ne  constitue  qu'un 
argument  et  pas  le  moins  du  monde  une  dénégation. 

3.  —  Exposé  des  faits.  —  Les  dépositions  des  témoins  établis- 
sent les  faits  suivants  : 

Pendant  plusieurs  siècles,  avant  la  Révolution  française,  les 
moines  Bénédictins  ont  eu  un  monastère  à  Fécamp,  ville  de  Nor- 
mandie, en  France.  Ils  inventèrent  une  liqueur  ou  cordial  composé 
de  cognac,  d'une  décoction  d'une  herbe  sauvage,  qui  croît  dans  le 
pays,  et  d'autres  ingTédients,  et  l'appliquèrent  à  leur  propre  usage. 
Ils  en  tinrent  la  recette  secrète  dans  un  livre  de  recettes.  En  1792, 
l'Abbaye  de  Fécamp  fut  détruite,  et  les  moines  expulsés.  A.  Legrand 
aîné,  de  Fécamp,  qui  comptait  parmi  ses  aïeux  un  procureur  général 
de  l'Abbaye,  devint  possesseur,  par  succession,  du  livre  de  recettes. 

En  1 863 ,  il  se  mit  à  fabriquer  la  liqueur  en  question  dans  une 
propriété  qui  avait  autrefois  fait  partie  des  terres  de  l'Abbaye.  La 
recette  des  moines  fut  exactement  suivie  pour  la  fabrication  de  la 
Uqueur.  La  recette  est  encore  tenue  secrète  ;  elle  n'est  connue  que  de 
M.  A.  Legrand  aîné  et  de  ses  deux  fils,  associés  à  son  exploitation. 

C'est  en  1863  seulement  que  la  liqueur  commença  à  être  livrée 
au  commerce,  et  c'est  alors  qu'elle  reçut  pour  la  première  fois  le 
nom  de  -  Bénédictine  ». 

4.  —  En  1876,  Legrand  aîné  enregistra  ses  marques  de 
fabrique  pour  cette  liqueur,  au  Bureau  des  Brevets  de  Washington. 

Ces  marques  étaient  les  suivantes  : 

I"  Les  lettres  D.  O.  M.  surmontant  une  croix;  au-dessous  :  «  Le 
Directeur!,  au-dessous  :  A.  L.  (La  traduction  rectifie  l'erreur  évi- 
dente et  purement  matérielle,  du  reste,  de  l'original.) 

2°  Une  image  en  rond  de  saint  Benoît,  premier  abbé  de  Fé- 
camp, employée  aussi  comme  cachet,  et  s'appliquant  sur  le  devant  de 
la  bouteille  ; 

3'  Une  reproduction  en  cire  des  armes  de  l'Abbaye  de  Fécamp, 
employée  aussi  comme  cachet  et  s'appliquant  sur  le  devant  de  la 
bouteille  ; 
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4"  Le  mot  t  Bénédictine  »  ; 

5"  Une  lifi^ature  en  plomb  faisant  le  tour  du  goulot  de  la  bou- 
teille, puis  descendant  et  venant  se  terminer  sous  le  cachet  du  de- 
vant de  la  bouteille; 

t)"  Un  fac-siinile  de  la  si<;:nature  de  A.  Lc^rand  aîné,  au-dessous 
des  mots  *  \'éritable  liqueur  Bénédictine  brevetée  en  France  et  à 
l'Étranger  ». 

5.  — On  ne  sait  pas  au  juste  combien  de  temps  M.  Legrand'a 
employé  ces  diverses  marques,  mais  il  est  probable  que  cet  emploi 
remonte  à  l'époque  à  laquelle  il  commença  à  fabriquer,  c'est-à-dire 
à  l8h3. 

En  1876,  il  créa  une  Société  sous  le  titre  de  Société  anonyme  de 
la  Distillerie  de  la  Liqueur  Bénédictine  de  l'Abbaye  de  Fécanip,  à 
laquelle  il  céda  tout  le  matériel  employé  pour  la  fabrication  de  la 
liqueur,  ensemble  ses  marques  de  fabrique  et  la  totalité  de  son  actif, 
et  reçut  en  échanf^e  4,500  actions  sur  les  5,000  actions  de  la  Société. 
Il  devint  seul  directeur  de  la  Société. 

6. — En  1884,  il  fit  enregistrer,  pour  le  compte  de  ladite  Société,  au 
Bureau  des  Brevets  de  Washington,  les  marques  décrites  dans  la 
plainte  et  qui  font  l'objet  de  la  présente  instance. 

Ces  marques  comprennent  toutes  celles  qui  ont  été  ci-dessus 
décrites  comme  ayant  été  enregistrées  au  nom  de  A.  Legrand  aîné, 
en  1876;  puis  une  étiquette  portant  :  Liquor  Monachorum  Benedic- 
tiiioi'Uin  Abbati(v  Fincancnsis,  puis  encore  une  autre  étiquette  sur 
laquelle  on  lit  : 

Toutes  les  bouteilles  de  véritable  liqueur  Bénédictine  doivent  avoir  au  bas 
xmc  étiquette  portant  le  fac-similé  de  la  siijnature  de  M.  A.  Legrand  aîné,  direc- 
teur général.  La  plus  large  ligature  du  plomb  qui  entoure  le  col  doit  porter  les 
marques  et  inscriptions  suivantes  : 

)f-    Véritable    -J-  Bénédictine    M 

le  bouchon  devra  être  marqué  tout  autour  : 

y^-    ^'ÉRITABLE    Liqueur    Bénédictine    ■¥■ 

enfin,  le  det^tous  du  bouchon  portera  : 

D.  O.  M. 
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Pour  augmenter  la  vente  de  la  liqueur,  des  prospectus,  relatant 
ses  propriétés,  accompagnent  chaque  bouteille,  et  des  affiches  sont 
apposées  dans  tous  les  déhits  de  spiritueux.  Dans  ces  prospectus  et 
affiches,  il  est  question  de  la  f  Véritable  liqueur  Bénédictine  des 
Moines  Bénédictins  de  l'Abbaye  de  Fécamp  ».  Il  y  est  dit  que  le  cor- 
dial n'a  jamais  varié  depuis  1510,  et  qu'on  s'en  tient  strictement  à 
l'ancienne  recette. 

Vient  ensuite  l'indication  détaillée  des  ingrédients  de  la  liqueur, 
et  rénumération  de  ses  diverses  propriétés,  accompagnée  de  certificats 
de  médecins  français  et  de  gravures  représentant  la  distillerie,  le  labo- 
ratoire, la  pièce  où  a  lieu  la  mise  en  bouteilles,  et  enfin  deux  salles  du 
musée  des  reliques  de  l'ancienne  Abbaye  de  Fécamp.  Au  bas  du  pros- 
pectus on  lit  :  «  Magasin  général,  A.  Legrand  aîné  à  Fécamp  ».  Les 
nouveaux  prospectus  portent  en  tête  le  nom  de  la  plaignante. 

7.  —  En  cet  état  des  faits,  Tavocat  des  défendeurs  conclut  à  l'an- 
nulation de  l'injonction  temporaire  et  au  rejet  de  la  demande,  pour 
les  quatre  raisons  suivantes  : 

i"  Parce  que  le  mot  «  Bénédictine  »  serait  un  terme  générique 
désignant  seulement  l'espèce  de  la  liqueur  vendue,  et  ne  pouirait 
être  employé  comme  marque  de  fabrique  ; 

2°  Parce  que  les  étiquettes,  prospectus  et  réclames  impliquent  et 
conduisent  le  public  à  supposer  que  les  moinesBénédictins  fabriquent 
actuellement  la  liqueur,  et  qu'une  Cour  d'équité  ne  saurait  protéger 
une  pareille  fraude  commise  vis-à-vis  des  consommateurs  ; 

3„  Parce  que,  même  au  cas  où  A.  Legrand  aîné  aurait  eu  droit 
à  la  protection  d'une  Cour  d'équité,  pour  ses  marques,  avant  la  cession 
par  lui  faite  desdites  marques  à  la  plaignante,  l'emploi  de  ses  mar- 
ques sans  aucune  mention  indiquant  la  cession  ou  le  changement 
intervenu,  équivaudrait  à  faire  croire  que  A.  Legrand  aîné  est  tou- 
jours le  fabricant,  ce  qui  enlèverait  à  la  plaignante  tout  titre  à  la  pro- 
tection d'une  Cour  d'équité  ; 

4.'  Parce  que,  même  en  admettant  que  la  plaignante  ait  droit, 
d'ailleurs,  à  la  protection  d'une  Cour  d'équité,  elle  ne  pourrait,  comme 
citoj'en  de  la  République  française,  réclamer  cette  protection  qu'après 
avoir  rempli  certaines  formalités  exigées  par  les  traités,  formalités 
dont  l'accomplissement  n'a  été  ni  prouvé  ni  même  allégué  à  la  barre. 

Examinons  ces  objections  une  à  une  : 

8.  —     I"  Legrand  aîné  a,    le   premier,   appliqué   le   nom   de 
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<  Bénédictine  -  à  cotte  liqueur;  ce  nom  n'avait  jamais  été  appli- 
qué à  une  liqueur  d'aucune  sorte  auparavant.  Il  y  a  eu  là  un  emplo' 
nouveau  d'un  mot  ancien.  Il  n'y  a  rien,  dans  ce  mot,  qui  indique 
la  composition  ou  la  qualité  du  produit.  Il  rappelle  les  inventeurs  du 
produit,  et  là,  sans  doute,  est  son  origine,  mais  cela  ne  saurait  en 
empêcher  l'emploi  à  titre  de  marque  de  fabrique.  Lorsque  Legrand 
aîné  a  adopté  ce  mot,  comme  marque  de  fabrique,  pour  sa  liqueur, 
c'était  bien,  légalement,  une  marque  de  fabrique.  Dès  lors  qu'il  s'est 
régulièrement  approprié  ce  mot  à  titre  de  marque,  il  ne  peut  plus  en 
être  dépouillé,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  lui-même  abandonné,  et  aucun 
abandon  pareil  ne  résulte  des  dépositions. 

En  employant  le  mot  «  Bénédictine  »  comme  marque  de  fabrique, 
pour  un  produit  qu'il  a  vendu  sur  une  vaste  échelle  et  dans  le  monde 
entier,  A.  Lcgrand  aîné  a  fait  de  la  marque  le  véhicule  du  produit, 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  n'ait  pas  encore  la  propriété  de 
la  marque. 

9.  — La  dernière  affaire  relative  à  cette  question,  est  celle  de  la 
«  Celluloïd  Manufacturing  Company  »   c.  la  «  Cellonite  Manufactu- 
ring  Company  »,  jugée  par  Bradley,  de  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  rapportée  page   125,  volume  36,  de  VAlhaiiy  Law  Journal. 
Le  procès  avait  pour  objet  l'epiploi  du  mot  «  Celluloïd  »  à  titre  de 
marque  de  fabrique.  M.  Bradley  dit  :   «  Les  auteurs  du  plaignant, 
:;   les  Hyatts,  ont  pris  et  adopté  la  dénomination  alors  qu'elle  était 
«  inconnue,  pour  en  faire  leur  marque  de  fabrique,  et  le  plaignant 
«  est  investi  de  tous  leurs  droits.  Lorsque  le  mot  a  été  adopté,  il 
constituait  manifestement  une  marque   de   fabrique  valable.   La 
question  est  de  savoir  si  l'emploi  subséquent,  par  le  public,  de  cette 
«  dénomination  comme  désignation  commune  du  produit  fabriqué, 
«  peut  anéantir  les  droits  du  plaignant.  Il  me  semble  que  non. 

«  En  tant  qu'appellation  commune,  le  public  a  le  droit  d'em- 
«  ployer  ce  mot  de  toutes  les  façons  pour  désigner  le  produit,  une 
«  seule  exceptée  :  il  ne  peut  l'employer  à  titre  de  marque,  ou  à  la 
«  manière  d'une  marque  de  fabrique,  en  l'appliquant  ou  en  l'apposant 
«  sur  le  produit  lui-même.  Le  plaignant  seul  peut  f;iire  un^  pareille 
«  apposition,  et  nulle  autre  personne  ne  peut  la  ûiire  sans  porter 
<  atteinte  aux  droits  du  plaignant.  » 

Dans  cette  espèce,  le  mot  <  Celluloïd  >  avait  été  inventé;  il  n'a- 
vait jamais  été  employé  auparavant  pour  désigner  quoi  que  ce  fût. 
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Le  mot  <  Bénédictine  »,  qui  fait  l'objet  de  l'artaire  actuelle,  était 
coinmunénjent  employé,  mais  il  n'avait  jamais  été  appliqué  à  un  cor- 
dial auparavant. 

En  raison  de  cette  nouvelle  acception,  la  propriété  de  la  marque 
est  aussi  claire  que  s'il  s'aj^issait  d'un  mot  entièrement  nouveau.  C'est 
ce  qui  parait  résulter  nettement  de  l'aftaire  «  Selchow  c.  Baker  > 
(93,  New-York,  59),  citée  par  M.  Bradlej'. 

La  dénomination,  objet  de  ce  procès,  était  celle  d'  «  Animaux- 
découpés  ■»  {S/r'ced  n)iiiii(ils).  appliquée,  à  titre  de  marque,  à  un  jeu  de 
patience  li>rmé  d'animaux  en  carton,  découpés  de  telle  façon  qu'une 
fois  séparés,  il  devenait  très  embarrassant  de  les  reconstituer.  En 
décidant  que  cette  dénomination  pouvait  servir  de  marque  de  fabri- 
que, le  juo;e  Rapello  s'exprime  ainsi  : 

<  Notre  conclusion  est  que  toutes  les  fois  qu'un  fabricant  a 
inventé  un  nouveau  nom  consistant  soit  en  un  mot  nouveau,  soit  en 
*  un  ou  plusieurs  mots  déjà  usités,  qu'il  a  appliqués  pour  la  première 
€  fois  à  sa  propre  fabrication  ou  à  un  produit  fabriqué  par  lui,  pour 
t  disting-uer  ce  produit  des  produits  fabriqués  et  vendus  par  d'autres, 
t  et  que  le  nom  ainsi  adopté  n'est  pas  l'expression  iti^énérique  ou  des- 
«  criptive  du  produit,  de  ses  qualités,  de  ses  inçjrédients,  de  ses  parti- 
«  cularités,  mais  qu'il  est  arbitraire  ou  fantaisiste,  et  qu'il  ne  sert  pas 
<  simplement  à  indiquer  le  dcçré  ou  la  qualité,  le  fabricant  a  droit  à 
«  la  prutectitm  de  ce  nom.  11  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  nom 
«  serait  connu  partout  et  aurait  été  adopté  par  le  public  comme  dési- 
«   Donation  ordinaire  du  produit.  » 

De  sorte,  qu'un  mot  nouveau  et  un  mot  ancien,  pris  dans  un 
sens  nouveau,  sont  également  valables  comme  marques  de  fabrique. 
Par  suite,  la  première  objection  élevée  par  le  conseil  des  défen- 
deurs ne  saurait  être  retenue; 

10.  —  2°  Quiconque  a  recours  à  la  protection  d'une  Cour  d'é- 
quité doit  se  présenter  les  mains  nettes.  Si  quelqu'un  s'est  frauduleu- 
sement approprié  une  marque  de  fabrique,  l'équité  ne  l'aidera  pas  à 
la  conserver.  On  a  prétendu  à  la  barre  que  les  dessins,  marques  et 
annonces  employés  par  Legrand  aîné  avaient  pour  but  et  pour  effet 
de  faire  croire  au  public  que  les  Moines  Bénédictins  étaient  les  fabri- 
cants de  la  liqueur  par  lui  préparée  et  vendue. 

Les  mots  latins  Liquor  Monachornm  Benedictinorum  Abbatiœ  Fis- 
caueiisis  qui  figurent  sur  les  bouteilles,  et  les  mots  français  «  Véritable 
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Bénédictine,  liqueur  des  Moines  Bénédictins  de  l'Abbaye  de  Fécanip  > 
qui  fio^urent  sur  les  annonces,  sont  les  deux  expressions  qui  indique- 
raient, dit-i)n,  que  les  moines  sont  les  fabricants  actuels  de  la  liqueur. 
De  l'enquêté  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  sens  de  l'article  «  des  » 
il  ressort  que  ce  mot,  ainsi  employé,  est  un  idiotisme  désig^nant  la  pro- 
venance, et  équivalant  h  ces  mots  :  «  d'après  la  méthode  des  ».  Avec 
cette  portée,  les  expressions  susdites  ne  constituent  certainement 
pas  une  altération  de  la  vérité.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  nécessaire 
de  traduire  l'article  «  des  »  par  une  paraphrase.  «  Des  »  veut  dire  ici  of 
the  (de  les).  La  traduction  littéraire  de  la  phrase  française  serait  :  T/ir 
genuinc  Bénédictine,  liqueur  of  the  Bénédictine  Monks  of  tJieAbbey 
of  Fécamp.  La  traduction  de  la  phrase  latine  serait  la  même,  moins 
les  mots  Genuine  Bénédictine  (véritable  Bénédictine).  L'emploi  du 
pronom  possessif  ou  de  la  préposition  o/(de)  en  an^^lais  peut  indiquer 
soit  la  possession,  soit  la  provenance.  Crockett's  leatlier  cloth  (drap- 
cuir  de  Crockett)  peut  vouloir  dire,  soit  *  le  drap-cuir  fabriqué  et 
possédé  par  Crockett  »,  soit  «  le  drap-cuir  fabriqué  d'après  la  méthode 
ou  l'invention  de  Crockett».  L  s'ensuit  que  les  expressions  en  ques- 
tion peuvent  avoir  ici  leur  signification  usuelle,  et  cela  sans  pré- 
senter aucune  altération  de  la  vérité. 

La  liqueur,  en  effet,  est  préparée  d'après  la  méthode  inventée 
par  les  moines  Bénédictins  de  l'Abbaye  de  Fécamp  ;  elle  est  préparée 
à  la  même  place  précisément  où  ils  la  préparaient,  et  dans  les  mêmes 
conditions  quant  au  climat,  au  sol,  à  l'eau,  etc.  11  faut  en  dire  autant 
des  annonces.  Ces  dernières  insistent  à  la  fin  sur  les  ingrédients, 
comme  pour  attirer  l'attention  du  lecteur,  plutôt  sur  la  composition 
que  sur  la  préparation  du  produit. 

Les  reproductions  qu'on  y  trouve  de  la  Distillerie,  de  la  Salle 
destinée  à  la  mise  en  bouteilles,  du  Laboratoire,  de  la  Salle  d'embal- 
lage, jurent  avec  l'idée  populaire  d'un  monastère.  11  y  a  là,  en  parti- 
culier, la  reproduction  d'une  pièce  de  la  Distillerie,  appelée  le  Musée, 
qui  renferme  des  objets  intéressants  provenant  de  l'Abbaye  de 
Fécamp,  et  qui  montrent  que  l'Abbaye,  en  tant  que  résidence  pour 
des  moines,  a  cessé  d'exister.  De  plus,  sur  l'un  des  côtés  de  la  bou- 
teille, est  un  avis  indiquant  que  chaque  bouteille  de  véritable  Béné- 
dictine doit  porter  le  fac-similé  de  la  signature  du  Directeur  général, 
et  de  l'autre  côté,  se  trouve  le  fac-similé  «  A.  Legrand  aîné  s.  Ses  ini- 
tiales figurent,  en  outre,  sur  une  étiquette  sous  les  mots  *  Le  Direc- 
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tcur  >.  Sur  d'autres  imprimés,  il  est  dit  que  le  magasin  «ïénéral  {tite 
gcmral  icaretiouse)  est  celui  de  A.  Legrand  aîné,  à  Kécamp.  Le 
conseil  des  défendeurs  a  voulu  \  oir  inie  intention  frauduleuse  dans 
le  fait  que  Legrand  aîné  s'intitulait  le  «  Directeur  général  »,  au  lieu 
de  s'intituler  t  propriétaire  ».  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Legrand 
aîné  était  Directeur  en  même  temps  que  propriétaire. 

Le  mot  français  €  Directeur  ^  et  le  mot  anglais  Manager 
n'éveillent  pas  l'idée  du  chef  d'un  monastère,  mais  du  chef  d'une 
maison  de  commerce.  Si  un  moine  ou  une  autre  personne  dési- 
rait présenter  sa  liqueur  comme  étant  de  provenance  monas- 
tique, il  se  garderait  d'employer  comme  marque  de  fabrique  le 
fac-similé  *  A.  Legrand  aîné,  directeur  »,  qui  n'est  pas  un  nom  de 
moine,  et  n'indique  en  rien  un  homme  voué  au  célibat. 

Dans  ces  circonstances,  nous  cro\ons  que  ni  les  prospectus, 
ni  les  marques  de  fabrique,  ne  sont  de  nature  à  faire  croire  que 
la  liqueur  est  préparée  par  des  moines.  11  résulte  des  dépositions 
que  quelques  personnes  l'ont  cru,  mais  il  n'est  pas  prouvé  que 
cette  erreur  ait  été  causée  par  les  inscriptions  des  étiquettes  ou 
des  prospectus.  Le  fait  qu'il  est  de  notoriété  que  la  Chartreuse 
est  fabriquée  par  des  Chartreu.x  pourrait  expliquer  la  pensée 
qu'une  autre  liqueur,  connue  sous  le  nom  de  moines  d'un  autre 
ordre,  serait  également  fabriquée  par  des  moines.  11  n'j'  a  rien 
aux  débats  qui  soit  de  nature  à  rendre  Legrand  aîné  responsable 
de  cette  opinion,  si  tant  est  qu'elle  existe. 

Le  conseil  des  défendeurs  a  cité  une  décision  du  Commis- 
saire des  Brevets,  rapportée  dans  la  Gazette  officielle  du  Patent- 
Office,  40-443,  affaire  «  ^L  Bloch  et  C°  >,  décision  refusant  l'enre- 
gistrement des  lettres  «  K.  of.  L.  »,  et  des  mots  Knights  of  Labor 
Distillery  (Distillerie  des  Chevaliers  du  Travail)  comme  marque 
de  fabrique  destinée  à  du  whisky,  parce  que  cette  marque  était 
frauduleusement  employée  par  le  fabricant  pour  faire  croire,  ou 
que  le  whisky  était  fabriqué  par  les  Chevaliers  du  Travail  (Knights 
of  Labor),  ou  qu'il  avait  été  créé  par  eux,  et  pour  se  ménager 
ainsi  la  clientèle  des  partisans  de  cette  corporation,  alors  que,  en 
réalité,  les  Chevahers  du  Travail  étaient  absolument  étrangers 
au  produit.  Cette  affaire  est  tout  à  fait  différente  de  l'espèce 
actuelle,  car  il  ne  piiraît  pas  que  le  nom  de  «  Bénédictine  »  soit  de 
nature    à    attirer   telle   ou    telle   catégorie   d'acheteurs,  ni    que    ce 
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nom  ait  été  adopté  à  cet  ct^ct,  et  de  plus,  les  Bénédictins  ont 
eu,  dans  la  création  de  la  liqueur,  une  part  hien  suffisante  pour 
justifier  l'emploi  de  ce   nom,  à  titre  de  marque  de  fabrique; 

II.  —  3°  La  troisième  objectit)n  au  droit  de  la  plaignante 
est  fondée  sur  le  même  principe  léj^al  que  la  seconde. 

On  soutient  que  l'emploi,  par  la  plaij^nante,  de  la  marque  de 
A.  Leijrand  aîné,  sans  aucune  indication  relative  au  changement 
de  propriété,  est  de  nature  à  faire  croire  au  public  que  A.  Legrand 
fabrique  tt)ujt)urs  la  liqueur,  et  constitue  par  suite  un  mensonge. 
11  est  vrai  que  dans  les  at^'aires  >  Manhattan  Medicine  Company 
c.  Wood  »  (io8,  U.  S.  2i8)  et  <.  Siegert  c.  Abbott  »  (6i,  Mary- 
land,  276),  il  a  été  établi  comme  règle  générale  que,  dans  tous 
les  cas  de  cession  d'une  marque  de  fabrique,  et  de  continuation 
d'usage  de  la  marque  par  le  cessionnaire,  celui-ci,  pour  éviter 
une  confusion,  doit  indiquer  qu'il  en  a  la  jouissance,  comme 
ayant-droit  du  propriétaire  originaire. 

Dans  ces  deux  affaires,  les  marques  et  les  étiquettes  employées 
par  la  plaignante  indiquaient  le  produit  comme  étant  fabriqué 
par  une  personne  déterminée  et  à  un  endroit  déterminé,  indi- 
cations qui  étaient  devenues  inexactes  par  suite  de  la  cession 
consentie  au  plaignant. 

Tel  était  aussi  l'état  des  faits  dans  l'affaire  ;  The  Leather  Cloth 
Manufacturing  Company  »  contre  «  The  American  Cloth  Manu- 
facturing  Company  »  (H.  H.  L.  C.  533),  invoquée  par  les  défen- 
deurs. 

Il  y  a  une  autre  classe  de  marques  de  fabrique  qui  ne 
contiennent  aucune  indication  positive  quant  au  fabricant  ou  au 
vendeur  du  produit,  mais  qui,  par  leur  corrélation  avec  le  pro- 
duit, tendent  à  indiquer  que  le  fabricant  ou  le  vendeur  est  tou- 
jours le  même.  L'usage  de  pareilles  marques  par  le  cessionnaire, 
sans  aucun  avertissement,  aurait  le  même  caractère  mensonger 
qu'une  indication  positive.  La  règle  générale  trouverait  alors  son 
application  sans  aucun  doute.  Tel  était  le  cas  dans  l'affaire 
«  Shcrwood  c.  Andrews  »  (5,  Am.  Law-Reg.,  528). 

Mais  il  arrive  quelquefois  que  ces  sortes  de  marques  indiquent, 
par  leur  corrélation  avec  le  produit,  non  pas  le  fabricant  ou  le 
vendeur,  mais  simplement  le  lieu  ou  le  procédé  de  fabrication  ou  la 
qualité  du  produit. 
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11  peut  en  être  ainsi,  même  pour  les  marques  qui  renferment 
le  nom  du  tabricant  originaire.  En  pareil  cas,  tant  que  le  lieu  ou  le 
procédé  de  fabrication,  ou  la  qualité  du  produit  restent  les  mêmes, 
les  indications  de  la  marque  sont  \Taies,  quel  que  soit  le  proprié- 
taire. Alors,  la  règle  posée  dans  les  affaires  sus-rappelées  n'a 
plus  de  raison  d'être,  et  doit,  par  suite,  cesser  d'être  appliquée. 
La  distinction  que  j'essaie  de  faire  se  retrouve  dans  l'opinion 
de  Lord  justice  Tumer  et  de  Lord  Cranworth,  dans  les  affaires 
.  Bur>-  c.  Bedford  >  (4,  De  Gex  &  Smith  Jones,  369,  et  H.  H.  !.. 
C  533  ",  et  il  y  est  fait  allusion  par  Lord  Westbury  dans  les 
affaires   ■:  Leather  Cloth  C"  c.  American  Leather  C°  »  (4,  De  ' 

Jones  &  Smith,  143),  et  «  Hall  c.  Barrows  »  (4,  De  Gex,  Jones 
«  Smith  >.  Ces  diverses  affaires  avaient  trait  à  la  cessibilité  de 
marques  de  fabrique.  Il  n'y  est  nullement  question  de  la  néce.s- 
sité,  pour  le  cessionnaire,  d'indiquer  le  changement  de  propriété,  et 
on  pourrait  croire,  par  conséquent,  à  première  vue,  que  les  opinions 
émises  par  ces  jurisconsultes  n'ont  rien  de  commun  avec  le  point 
que  nous  discutons.  Mais,  à  examiner  les  choses  de  plus  près, 
on  s'aperçoit  que  ce  que  ces  éminents  magistrats  anglais  veulent 
dire,  en  expliquant  qu'une  marque  de  fabrique  est  susceptible  de  ces- 
sion, c'est  qu'elle  est  en  ce  sens  cessible,  qu'elle  peut  être  employée 
parle  cessionnaire,  tout  comme  elle  l'était  par  le  cédant,  c'est-à-dire 
sans  aucune  indication  additionnelle. 

Prétendre  que  le  cessionnaire  ne  peut  employer  la  marque  de 
son  cédant,  qu'en  y  joignant  une  indication  relative  au  changement 
de  propriétaire,  c'est  prétendre  en  réalité  que  cette  marque  n'est 
pas  cessible  ;  car,  enfin,  employée  avec  une  pareille  indication 
additionnelle,  elle  n'est  plus  la  marque  du  cédant. 

Des  opinions  sus-visées,  il  paraît  résulter  que  la  question  de 
savoir  si  une  marque  cédée  doit  être  accompagnée  d'une  indication 
de  la  cession  est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  quel  est  le 
sens  des  indications  de  cette  marque  rapprochée  du  produit.  Dans 
notre  espèce,  il  s'agit  de  marques  de  fabrique  variées  qui  ne  con- 
tiennent pas  d'indication  positive  quant  au  fabricant  ou  au  proprié- 
taire actuel,  mais  qui  tendent  à  présenter  au  public  la  liqueur  à 
laquelle  elles  s'appliquent,  comme  étant  fabriquée  dans  une  distil- 
lerie située  à  Fécamp,  en  France,  avec  du  cognac,  certaines  herbbs 
de  Normandie  et  autres  ingrédients,  d'après  une  recette  invariable 
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des  moines  Bénédictins.  Il  s'ensuit  que  la  plai<rnante,  devenue  ces- 
sionnaire  de  la  Distillerie  et  de  la  recette,  en  même  temps  que  des 
marques  de  fabrique,  peut  se  servir  de  ces  dernières,  sans  avertir 
le  public,  à  qui  cela  est  totalement  indifférent,  du  chanj^ement  sur- 
venu dans  la  propriété  desdites  marques  de  fabrique.  Distillerie  et 
recette. 

Mais  si  nous  faisons  erreur,  st)it  en  établissant  une  exception 
à  la  règle  générale  posée  par  le  juge  Field  dans  l'affaire  «  Manhat- 
tan C*^  c.  Wood  5,  soit  en  appliquant  cette  exception  aux  faits  de 
la  cause,  par  la  raison  que  le  nom  de  A.  Legrand  aîné  et  les  mots 
<  Le  Directeur  >  avec  les  lettres  A.  L.  au-dessous,  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  indication  positive  du  fabricant  de  la  liqueur, 
nous  n'en  persistons  pas  moins  à  soutenir  que  la  troisième  objection 
est  sans  fondement.  En  effet,  à  défaut  d'une  indication  positive,  on 
ne  saurait  refuser  de  voir,  dans  les  marques  de  fabrique  en  cause, 
l'indication  implicite  de  la  personne  qui  s'occupe  de  la  fabrication. 
Cette  personne,  avant  la  cession,  était  Legrand  aîné.  Or,  les  dépo- 
sitions de  l'enquête  établissent  que  Legrand  aîné  s'occupe  toujours 
de  la  fabrication,  comme  seul  Directeur  de  la  Société  plaignante  et 
comme  propriétaire  de  4,500  actions  sur  les  5,000  qui  composent 
le  capital  entier. 

L'indication  donnée  au  public,  quant  à  la  fabrication  du  pro- 
duit, n'a  d'importance  qu'en  ce  qu'elle  fait  connaître  au  public  que 
l'habileté,  les  soins,  la  surveillance  du  même  homme  président  à  sa 
préparation. 

Il  importe  peu  au  public  que  cet  homme  prépare  la  liqueur, 
comme  seul  propriétaire  ou  comme  associé  d'une  maison,  ou  comme 
directeur  d'une  Société,  dès  lors  qu'en  tout  cas  c'est  bien  lui  qui  la 
prépare.  En  conséquence,  tant  qu'il  vit,  et  que  les  liens  qui  l'attachent 
à  la  Société  ne  sont  pas  rompus,  il  n'y  a  de  fraude  ni  dans  les  indi- 
cations positives,  ni  dans  les  indications  implicites  de  la  marque, 
d'après  lesquelles  il  serait  le  seul  fabricant  de  la  liqueur. 

La  correction  de  cette  manière  de  voir  ressort  pleinement  des 
deux  affaires  «  The  Dixon  Crucible  C"  c.  Guggenheim  »,  (2  Brewst, 
321)  et  «  Meriden  Britania  C"  c.  Parker»  (39  Gonn.  450).  Dans  la 
première,  la  marque  de  fabrique  contenait  les  mots  <  Jos.  Dixon  et 
C"  »,  c'est-à-dire  le  nom  de  la  maison  qui  avait  créé  la  marque. 
Cette  maison  devint  la  Société  «  Dixon  Crucible  C"  »  et  la  marque  de 
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fabrique  l'ut  rOgulicrement  transférée  à  cette  Société.  Il  fut  décidé 
que  l'emploi  du  nom  de  <  Joseph  Dixon  et  O  »  dans  la  marque,  ne 
pouvait  être  considéré  comme  une  indication  mensongère  de  na- 
ture à  enlever  i\  la  Société  la  protection  d'une  Cour  d'équité. 

Dans  la  seconde  alïaire,  le  propriétaire  de  la  fiibrique  était  la 
t  Société  Meriden  Britannia  C°  »,  la  plaijjnante.  Elle  fabriquait  des 
ustensiles  arpjentés,  et  employait  dans  la  marque  de  fabrique  gravée 
sur  les  produits,  les  mots  <  Fabriqués  par  Kogers  frères  »  (Manu- 
factured  by  thc  Kogers  Bros.)  ».  A  la  tête  de  cette  Société  étaient 
trois  frères  Rogers  qui  avaient  d'abord  fabriqué  et  employé  cette 
marque  pour  leur  compte,  et  l'avaient  vendue  à  la  Société.  Il  a  été 
décidé  que  cette  marque  ainsi  con(,-ue  garantissait  au  public  que 
les  produits  qui  en  étaient  revêtus  étaient  dus  aux  soins  habiles  des 
Rogers  frères,  et  que  ceux-ci,  continuant  à  donner  les  mêmes  soins 
à  la  préparation  des  produits,  l'emploi  de  la  marque  par  la  Société 
ne  constituait  pas  une  indication  mensongère. 

Les  fiiits  de  notre  espèce  rentrent  plus  manifestement  dans 
l'application  de  la  règle  que  ceux  des  affaires  précitées. 

La  troisième  objection,  élevée  contre  les  droits  de  la  plaignante, 
doit  donc  être  écartée. 

12.  —  4°  La  quatrième  et  dernière  objection  des  défendeurs 
consiste  à  prétendre  que  la  plaignante,  qui  est  de  nationalité  fran- 
çaise, n'a  pas  rempli  les  formalités  sans  lesquelles,  d'après  le  traité 
avec  la  France,  elle  ne  saurait  réclamer  aucun  droit  sur  ses  marques 
de  fabrique. 

La  plaignante  a  établi  l'enregistrement  de  ses  marques  de 
fabrique  au  Bureau  des  Brevets  de  A\' ashington,  au  moyen  du  certi- 
cat  du  Commissaire  des  Brevets.  Il  résulte  de  ce  document  que  la 
plaignante  a  déposé  au  Bureau,  des  fac-similé  de  ses  marques,  et 
qu'elle  a  rempli  les  autres  formalités  requises  par  l'acte  du  Congrès 
de  1S81,  concernant  les  marques  de  fabrique.  Par  cet  acte,  il  est 
permis  aux  négociants  de  faire  enregistrer  les  marques  employées  par 
eux,  dans  le  commerce  international,  et  de  s'assurer  une  protection 
légale  et  équitable  dans  ce  pays,  si,  dans  leur  pays  à  eux,  les  citoyens 
des  Etats-Unis  jouissent  des  mêmes  privilèges.  Or,  la  convention 
passée  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  en  1869,  accorde,  aux 
citoyens  des  Etats-Unis  en  France,  les  mêmes  privilèges  que  ceux  qui 
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sont  accordés  par  cet  acte  aux  citoyens  d'autres  paj's.  La  plaignante 
peut,  en  conséquence,  réclamer  le  bénéfice  de  cet  acte. 

Mais,  dit-on,  la  convention  entre  la  France  et  ce  pays  exi<îe  que 
les  citoyens  français  déposent  deux  exemplaires  de  leurs  marques, 
tant  à  Paris  qu'à  Washinjjton,  et  le  dépôt  à  Paris  n'est  pas  établi.  A 
ceci  on  peut  répondre,  d'abord,  que  la  convention  a  précédé  l'acte  du 
Conférés  de  i88l,et  qu'en  ce  qui  concerne  les  Cours  de  justice,  la 
léi^islation  subséquente  l'emporte  sur  les  dispositions  des  traités, 
pour  l'application  de  la  loi  intérieure  (Voir  «  Cherokce  Tobacco  > 
(2  Wallace,  6i6).  —  «  Taylor  et  al.  c.  Morton  >  (2  Curtis.  C.  C.  454). 
—     The  Clinton  Bridj^e  »  (l  Woohvorth,  150). 

Mais  il  y  a  une  autre  réponse,  décisive  celle-là,  à  faire  à  cette 
objection  :  c'est  que  la  clause  du  traité  visée  par  les  défendeurs 
n'exige  pas  le  dépôt  à  Paris,  par  les  citoyens  français,  de  deux  exem- 
plaires de  leurs  marques  de  fabrique;  la  disposition  est  ainsi  conçue  : 

<  Si  les  propriétaires  de  marques  de  fabrique,  demeurant  dans 
€   un  des  deux  pays,  désirent  garantir  leurs  droits  dans  l'autre  pays, 

<  ils  doivent  déposer  deux  exemplaires  de  leurs  marques  au  Bureau 
€  des  Brevets,  à  Washington,  et  au  Greffe  du  Tribunal  de  la  Seine  à 

<  Paris.  » 

13.  —  Une  décision  rendue  le  6  décembre  1872  par  le  Commissaire 
des  Brevets  Leggett,  a  interprété  cette  disposition  en  ce  sens  que  les 
citoj-ens  des  Etats-Unis  doivent  déposer  deux  exemplaires  à  Paris 
seulement,  pour  garantir  leurs  droits  en  France,  et  que  les  citoyens 
français  doivent  déposer  leurs  marques  à  Washington  seulement, 
pour  garantir  leurs  droits  dans  ce  pays  (^'oir  Browne,  Marques  de 
fabrique,  559,  la  note  au  bas  de  la  page). 

14. — En  1877,  le  Ministre  français  à  Washington  appela  l'at- 
tention du  Secrétaire  d'Etat  sur  ce  fait  que  le  texte  français  de  la  con- 
vention renfermait  dans  cette  clause,  après  le  verbe,  le  mot  «  respec- 
tivement >,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  texte  anglais  promulgué  par  le 
président  Grant.  Le  Secrétaire  d'Etat  répondit  que  les  Etats-Unis 
interprétaient  cette  clause  comme  si  le  mot  omis  s'y  trouvait  (Voir 
Browne,  Marques  de  fabrique,  559). 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que,  soit  qu'on  suive  la  loi  de  1S81  ou  le 
traité  de  1869,  la  plaignante  peut  demander  à  la  Cour  la  même  pro- 
tection, et  invoquer  les  mêmes  droits  qu'un  cito}-en  des  Etats-Unis. 
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i:;.  —  Il  sera  prononcé  une  défense  perpétuelle,  et  Rufus  B. 
Smith  sera  chargé,  par  délégation  spéciale,  de  recueillir  les  témoi- 
gnages,  et  de  faire  ensuite  son  rapport  sur  le  montant  des  dommages 
éprouvés  par  la  plaignante,  à  raison  de  l'usage  que  les  défendeurs 
ont  fait  de  ses  marques  de  fabrique. 

XUl 

C  O  f  R       DE      B  O  K  1)  E  A  V  X 

12  décembre  1887 
Distillerie  de  la  Bénédictine  c.  Rousseau 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE 

Acte  dommageable,  i,  4,  7,  6,  10,  14.  Moyen  de  défense,  3,  12. 

Circonstances  aggravantes,  13.  Preuve,  2,  9  il,  13. 

Constat,  2.  9,  IlT  Réparations  civiles,  10,  15,  16, 

Dénomination,  l,  6.  7,  7,  9.  Tromperie  envers  le  consommateur,  8. 

Livraison  d'un  produit  autre  que  celui  Usurpation  verbale,  7. 
demandé,  8. 

Tribunal  de  cotnnierce  de  Bordeaux. 
Jugement  du  II  mars  1886. 

1.  —  Attendu  que  la  Société  de  la  Distillerie  de  la  Liqueur 
Bénédictine  de  l'Abbaye  de  Fécamp  assigne  Rousseau,  débitant 
à  Bordeaux,  en  réparation  du  dommage  à  elle  causé  par  le  fait 
de  vendre,  sous  la  dénomination  de  «  Bénédictine  y,  qui  est  sa 
propriété  exclusive,  la  «  Liqueur  des  Bénédictins  de  Soulac  »,  dont 
il  est  dépositaire  ;  qu'elle  demande  que  défense  lui  soit  ûiite  de 
renouveler  à  l'avenir  les  actions  illicites  et  dommageables,  et 
que,  pour  le  préjudice  causé,  il  soit  condamné  à  lui  payex 
1,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  à  l'insertion  du  jugement  à 
intervenir,  aux  frais  de  Rousseau,  et  au  choix  de  la  Société, 
dans  six   journaux  ; 

2.  —  Attendu  qu'elle  fonde  son  action  sur  des  procès-verbaux 
de  constat  dressés  à  des  dates  différentes,  et  portant  constatation 
faite  par  deux  fois  dans  les  magasins  de  Rousseau  ; 

3.  —  Attendu  que  le  défendeur  soutient  :  i"  que  ses  inten- 
tions sont  tellement  éloignées  d'une  concurrence  déloyale,  que 
tout  dans  la  forme  de  la  bouteille,  dans  la  disposition  et  l'énoncé 
des  étiquettes,  dans  la  couleur  même  du  liquide,  a  été  calculé 
de    manière    à    prévenir    la    confusion   qui    est  l'essence  de  toute 
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<:oncurrence  déloyale  ;  2°  qu'on  ne  peut  lui  faire  un  grief  sérieux 
■de  ce  que,  dans  un  moment  de  distraction  ou  d'inattention,  un 
•employé  subalterne,  entendant  mal  ou  comprenant  mal  le  client, 
iiit  livré  des  bouteilles  de  la  «  Liqueur  des  Bénédictins  de  Soulac  >, 
d'autant  que  la  qualification  de  <  Bénédictine  s  peut  se  confon- 
■drc  avec  celle  de  Bénédictins  >;  3»  enfin,  qu'à  tout  considérer,  la 
propriété  de  l'appellation  appartient  au  produit  qu'il  vend,  puisque 
les  Bénédictins  ont  une  existence  de  plusieurs  siècles,  et  que  le 
mot  '■■  Bénédictine  »  ne  peut  désif^ner  un  produit  venant  d'eux  ; 
que  Fécamp  n'ayant  ni  abbaye,  ni  Bénédictins,  les  vrais  Béné- 
dictins, ceux  de  Soulac,  notamment,  sont  seuls  fondés  à  user 
d'une  dénomination  dérivant  de  leur  nom  ; 

4.  —  Mais  attendu  que  la  demanderesse,  fabricante  de  la 
liqueur  «  Bénédictine  »,  n'assio^ne  pas  le  défendeur,  débitant  de 
liqueur,  en  concurrence  déloyale  ;  que  la  différence  de  profession 
des  parties  ne  saurait  ouvrir  entre  elles  une  action  en  concur- 
rence loyale  ou  déloyale  ;  qu'il  s'agit  uniquement  d'une  action 
visant  des  agissements  illicites  et  préjudiciables  à  autrui,  tombant 
par  cela  même  sous  l'application  de  l'art.    1382  du  Code  civil  ; 

5.  —  Attendu  que  l'objection  tirée  de  la  prétendue  distrac- 
tion des  employés  préposés  au  service  du  débit  sera  examinée 
quand  viendra  la  discussion  du  point  de  fait  ;  qu'il  s'agit  tout 
d'abord  d'éclairer  la  question  de  droit  ;  qu'à  ce  titre,  il  5'  a  lieu 
d'examiner  la  valeur  de  la  troisième  objection  du  défendeur  ; 

6.  —  Attendu  qu'il  importe  peu,  dans  l'espèce,  qu'il  y  ait  ou 
non,  à  Fécamp,  une  abbaye  et  des  moines  Bénédictins;  qu'il  est 
hors  de  doute  que  la  dénomination  <:  Bénédictine  »  est  une  déno- 
jnination  de  fantaisie,  ne  constituant  aucune  usurpation  de  l'ap- 
pellation attachée  à  l'ordre  monacal  des  Bénédictins  ;  qu'il  ne 
s'ensuit  pas  de  ce  qu'on  est  Bénédictin  qu'on  soit  forcément  fabri- 
cant de  «  Bénédictine  »  ;  que  non  seulement  l'ordre  des  Béné- 
dictins n'a  jamais  protesté  contre  cette  dénomination  adoptée  par 
la  demanderesse,  mais  qu'encore  la  fabrication  de  Soulac  est  bien 
postérieure  à  celle  de  la  Société,  et  que  les  moines  de  cette  loca- 
lité ont  bien  apprécié  qu'il  fallait  distinguer  leurs  produits  de  ceux 
de  la  Société,  pour  ne  pas  entraîner  une   confusion  critiquable  ; 

7.  —  Attendu  qu'il  est  non  moins  incontesté  que  cette  déno- 
mination  de  «  Bénédictine   >  est  devenue    la    propriété    exclusive 
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de  la  Sociéic  ;  que  de  nombreuses  et  importantes  décisions  judi- 
ciaires l'ont  consacrée;  qu'il  reste  donc  à  examiner  si  une  simple 
usurpation  verbale  de  cette  marque,  en  dehors  de  tout  sig-ne 
extérieur  pouvant  entraîner  contusion,  constitue  un  acte  illicite 
et  dommageable; 

8.  —  Attendu  que  c'est  bien  évidemment  tromper  le  con- 
sommateur que  lui  vendre  un  produit  sous  la  dénomination  d'un 
autre  produit  ;  qu'un  tel  acte  ne  peut  être  considéré  comme 
licite  ; 

Que  le  caractère  dommageable  de  cet  acte  ne  saurait  non 
plus  être  méconnu  ;  qu'en  ctïet  le  consommateur,  ne  se  plaignît-il 
pas  de  la  confusion,  cette  confusion  tournât-elle  même  à  son 
avantage,  le  préjudice  n'en  existerait  pas  moins  à  l'égard  du 
propriétaire  de  la  marque  dont  la  dénomination  est  usurpée;  qu'il 
a  été,  à  bon  droit,  décidé  que  le  fait  par  un  commerçant  de  ven- 
dre, sous  une  dénomination  appartenant  spécialement  à  un  pro- 
duit déterminé,  un  produit  tout  autre,  de  manière  à  faire  croire 
que  ce  qu'on  donne  est  identiquement  le  produit  demandé,  est 
un  fait  de  nature  à  causer  un  dommage  à  celui  qui  a  la  propriété 
de  cette  dénomination,  et  entraîne  une  juste  réparation  de  ce 
dommage  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  constituer  cet  acte 
dommageable ,  qu'on  mette  effectivement  le  produit  en  vente 
sous  la  dénomination  usurpée;  qu'il  importerait  peu  que  la  déno- 
mination ait  été  articulée  par  le  vendeur  ou  par  l'acheteur;  que, 
dans  le  premier  cas,  la  tromperie  est  directe  et  manifeste,  dans 
le  second,  directe  et  clandestine;  que  dans  ce  second  cas,  il 
appartient  au  vendeur  qui  n'a  pas  l'intention  de  produire  con- 
fusion, d'éclairer  l'acheteur,  si  celui-ci  faisait  erreur  ou,  ne 
sachant  lire,  croit  à  une  similitude  complète  entre  la  chose  qu'il 
demande  et  celle  qu'on  lui  livre  ; 

Qu'ainsi  donc,  l'initiative  vînt-elle  de  l'un  ou  de  l'autre,  le 
seul  fait  de  livrer  sans  avis  préalable  la  «  Liqueur  des  Bénédictins 
de  Soulac  > ,  sur  la  demande  ou  l'offre  de  la  «  Bénédictine  »,  cons- 
titue l'acte  dommageable. 

9.  —  Attendu,  ces  points  de  droit  établis,  qu'ils  reste  à 
examiner  si  les  faits  le  sont  aussi,  et  s'ils  tombent  sous  l'appli- 
cation des  principes  qui  viennent  d'être  développés  ; 
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Attendu  que  les  constatations  ont  été  faites  par  deux  huissiers 
différents,  à  des  dates  diflérentes  ;  que,  les  4  juillet  et  17  août 
1885,  les  luiissiers  Albert  et  Durand  constatent  s'être  transportés 
respectivement  dans  le  maf^asin  de  Rousseau,  accompagnant  le 
mandataire  de  la  Société  de  la  «  Bénédictine  :»,  qui  a  demandé 
une  bouteille  de  la  «  Bénédictine  »,  et  que,  dans  ce  mafjasin  et 
dans  les  deux  cas,  la  dame  du  comptoir  a,  sans  hésitation  ni 
question  servi  une  bouteille  verre  blanc  de  la  contenance  d'un 
litre,  forme  spéciale,  au  prix  de  7  fr.  50  cent.,  soit  à  peu  près 
le  prix  de  la  «  Bénédictine  »,  ladite  bouteille  portant  la  marque 
des  Bénédictins  de  Soulac  ; 

Attendu  que  la  concordance  dans  tous  leurs  détails  et  les 
circonstances  de  ces  livraisons  répétées  à  des  dates  différentes,  ne 
peut  permettre  d'admettre,  comme  le  voudrait  le  défendeur,  la 
supposition  d'une  distraction  ou  inattention  accidentelle  et  passa- 
ojère  ;  qu'on  ne  peut  davantap^e  supposer  l'articulation,  deux  fois 
répétée  par  le  consommateur,  d'une  dénomination  ayant  pu  en- 
traîner erreur  de  la  part  des  employés  ;  que  l'intention  et  la 
qualité  de  ce  consommateur  conduit,  au  contraire,  à  admettre  qu'il 
avait  un  intérêt  tout  particulier  à  bien  préciser  sa  demande 
devant  l'homme  de  loi  qui  l'assistait,  de  manière  à  rendre  pro- 
bante la  constatation  qu'il  poursuivait  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
tenir  pour  certain  qu'il  a  été  demandé  de  la  liqueur  «  Bénédic- 
tine »,  et  qu'on  a  intentionnellement  servi  de  la  «  Liqueur  des 
Bénédictins  de  Soulac  »,  usurpant  ainsi,  au  profit  de  ce  produit, 
une  dénomination  qui  est  la  propriété  exclusive  de  la  Société 
demanderesse  ; 

10.  —  Par  ces  motifs  : 

Dit  qu'en  vendant  sous  le  nom  de  «  Bénédictine  »  le  produit 
de  la  fabrication  des  Bénédictins  de  Soulac,  Rousseau  a  commis 
des  actes  illicites  et  préjudiciables  à  la  Société  anonj'me  de  la 
Distillerie  de  la  Liqueur  Bénédictine  de  rAbba3-e  de  Fécamp  : 
lui  fait  inhibitions  et  défense,  à  l'avenir,  de  répéter  ces  actes  ; 
autorise  la  Société  demanderesse  à  faire  insérer  le  présent  juge- 
ment, soit  par  entier,  soit  par  extraits,  à  la  quatrième  page  de 
deux  des  journaux  qui  s'impriment  à  Bordeaux,  à  son  choix  et 
aux  frais  du  défendeur,  sans  que  les  frais  de  chacune  de  ces  inser- 
tions puissent  dépasser  la  somme  de   150  fr.  ; 
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Dit  que  la  réparation  est  ainsi  suffisante,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer    d'autres    dommages-intérêts    contre   Rousseau; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens,  y  compris  les  frais  de 
deux  procès-verbaux  de  constat. 

Arrêt. 
12  décembre  1887 

Sur  le  fait  illicite  : 

11.  —  Attendu  que  Rousseau  reconnaît  l'exactitude  des 
constatations  rapportées  par  les  procès-verbaux  des  4  juillet  et 
17  août  1885  ; 

12.  —  Qu'il  se  borne  à  soutenir  que  ce  n'est  pas  intentionnelle- 
ment et  dans  une  pensée  de  fraude,  mais  bien  inconsciemment  et 
par  suite  d'une  confusion  des  noms  qui  aurait  été  provoquée  par 
une  demande  insuffisante  ou  équivoque,  qu'il  a  livré  et  vendu  deux 
bouteilles  de  la  «  Liqueur  des  Bénédictins  de  Soulac  »  à  la  place  de 
la  c  Bénédictine  s  qu'on  lui  avait  demandée  ; 

13.  —  Mais  qu'il  est  inadmissible,  étant  données  la  publicité 
générale  et  la  publicité  locale  faite,  depuis  plusieurs  années,  en 
faveur  de  la  «  Bénédictine  » ,  la  notoriété  de  la  possession  de  cette 
dénomination  spéciale  consacrée  par  plusieurs  décisions  judiciaires 
au  profit  de  la  Société  plaignante,  qu'il  est  inadmissible  que  Rous- 
seau ait  pu  se  méprendre  sur  la  nature  et  l'identité  du  produit 
demandé  sous  le  nom  «  Bénédictine  »  ; 

Qu'en  tous  cas,  sa  méprise  serait  le  résultat,  non  pas  d'une 
équivoque  créée  par  l'acheteur,  mais  de  sa  propre  imprudence  ; 

Qu'en  effet,  la  profession  qu'il  exerce,  le  commerce  de  liqueurs 
auquel  il  se  livre,  doivent  faire  présumer  que,  connaissant  parfaite- 
ment la  différence  des  produits  et  de  leur  dénomination,  il  lui  était 
difficile,  sinon  impossible,  de  vendre,  involontairement,  l'un  à  la 
place  de  l'autre  ; 

14.  —  Que  n'eût-il  commis,  par  défaut  d'attention,  qu'une  sim- 
ple imprudence,  le  fait  qui  lui  est  reproché,  surtout  à  raison  de  sa 
répétition,  consers-erait  tous  les  caractères  du  fait  illicite,  par  appli- 
cation de  l'article  1382  du  Code  civil. 

15.  —  Sur  les  dommages  :  ,      ^ 

Attendu  que  la  réparation  accordée  par  les  premiers  juges  est 
hors  de  proportion  avec  le  peu  d'importance  et  le  petit  nombre  des 


—  201  —  BÉNÉDICTINE 

faits  incriminés;  qu'il  est  certain  que  ces  actes  ont  occ.iMnnné  à  la 
Société  intimée  un  préjudice  presque  insaisissable;  que,  d'autre  part, 
on  ne  saurait  favoriser,  au  moyen  de  publicités  excessives,  des 
actions  qui,  par  l'exagération  du  principe  juridique  sur  lequel  elles 
sont  fondées,  aboutiraient  à  des  réparations  vexatoires  et  abusives; 

i6.  —  Par  CCS  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges  qui  ne  leur 
sont  pas  contraires  : 

La  Cour, 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
du  II  mars  1886,  dans  toutes  ses  dispositions,  sauf  celle  qui 
ordonne  l'insertion  du  jugement  aux  frais  de  Rousseau; 

Décharge  ledit  Rousseau  de  la  condamnation  à  ce  relative,  et 
en  réparation  de  l'acte  illicite,  alloue  à  la  Société  intimée  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  pour  tous  dommages-intérêts. 

XIV 

ÏKiBiNAi,  DE  Christiania 

I"  septembre   1888 

Société  Bénédictine  c.  Ludv.   Olscn. 

SOMMAIRR   ALPHABÉTIQUE 

Abréviation  de  la  raison  sociale,  3.  Dénomination.  3,  14,   17,  iS,  21. 

Aspect  J'ensenihle.  7,  18.  Imitation  frauduleuse,  7. 

Attestations  de  corps  constitués,  3,  4.  Faits,  2. 

Conditionnement.  6,   15.  Moyens  de  défense,  13. 

Convention  de  1883,  10.  Partie  essentielle  de  la  raison  sociale, 
Convention  franco-norvégienne,  9,  16.  5,  13,  18,  21. 

Défense.  21.  Témoignages,  12,  20. 
Demande,  i. 

I.  —  Après  des  tentatives  infructueuses  de  conciliation,  la 
plaignante,  la  «  Société  anonyme  de  la  Distillerie  de  la  Liqueur 
Bénédictine  de  l'Abbaye  de  Fécamp  »,  par  sommation  en  date  du 
24  mars  1886,  a  cité  devant  le  tribunal  ci-dessus  nommé  le  sieur 
C.  Ludv.  Olsen,  en  faisant  la  motion  : 

lo  Qu'il  soit  interdit  à  l'inculpé  de  se  servir  de  la  marque 
emploj-ée  par  lui  pour  la  vente  de  la  liqueur  dite  «  Bénédictine  », 
c'est-à-dire  de  vendre  de  la  liqueur  sous  la  dénomination  «  Béné- 
dictine >,  à  moins  qu'elle  ne  provienne  de  la  Distillerie  de  la  plai- 
gnante ; 

2°  Que    rinculpé   soit  puni  selon   toute  la  sévérité  de  la  loi. 
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pour  avoir  vendu  ladite  marchandise,  tout  en  sachant  qu'il  usurpait 
ainsi  sur  le  droit  d'autrui; 

3''  Oue  rinculpé  soit  condamné  à  des  dommafifes-intérêts 
proportionnels  aux  frais  de  procès,  ainsi  qu'aux  dépens,  et  de 
plus,  à  enlever  les  marques  et  la  raison  sociale  illégale,  c'est-à-dire 
à  détruire  les  bouteilles  incriminées. 

L'inculpé,  dans  sa  réplique,  conclut  à  son  acquittement  et  à 
la  condamnation  de  la  plaignante  à  ses  frais  de  procédure. 

2.  —  La  demanderesse,  dans  sa  plainte,  expose  les  faits 
suivants  : 

Le  négociant  C.  LuJv.  Olsen  a  vendu  à  Christiania  une  liqueur 
qui,  tant  au  point  de  vue  de  sa  dénomination  que  de  l'aspect  général 
des  bouteilles,  étiquettes  ou  enveloppes,  est  une  imitation  de  la 
liqueur  également  mise  en  vente  dans  ce  pays,  fabriquée  par  la 
t  Société  anonyme  de  la  Distillerie  de  la  Liqueur  Bénédictine  de 
l'Abbaye  de  Fécamp  s,  et  régulièrement  déposée  par  elle.  Ladite 
Société  vend  son  produit  sous  la  dénomination  «  Liqueur  Béné- 
dictine >,  ou  en  latin  Liquor  Monachorum  Benedictiiwniin,  et  a 
fait  enregistrer  ses  marques  de  fabrique  à  la  date  du  3  juillet  1885. 

La  liqueur  vendue  par  C.  Ludv.  Olsen,  provenant  de  la  fabri- 
cation d'un  nommé  Hartwig  Kantorowicz,  porte  également  la  déno- 
mination «  Liqueur  Bénédictine  »  ou  «  Bénédictine  Liqueur  >. 
Kn  faisant  ainsi,  du  moins  en  partie,  emploi  de  la  raison  sociale  de 
ladite  Société,  et  en  habillant  les  bouteilles  d'une  manière  tendant 
complètement  à  imiter  l'aspect  général  et  les  étiquettes  déposées 
de  la  véritable  «  Liqueur  Bénédictine  ' ,  rien  n'a  été  épargné  pour 
faire  naître  l'illusion  qu'on  avait  devant  soi  le  produit  véritable. 

Tout  en  se  référant  à  cet  exposé  des  faits,  la  plaignante  a  produit 
le  numéro  17  du  Journal  officiel  des  Marques  de  fabrique,  sur  lequel 
se  trouvent,  sous  les  numéros  213  et  214,  les  marques  de  fabrique 
déposées  par  elle  pour  une  liqueur  dite  <  Bénédictine  »  ;  de  plus, 
ont  été  exhibés  deux  papiers  d'enveloppes  employés  l'un  par  la 
plaignante  et  l'autre  par  l'accusé. 

Ont  également  été  produits  au  tribunal,  des  spécimens  étiquetés 
des  bouteilles  dont  se  servent  les  parties  plaidantes. 

La  plaignante,  tout  en  se  rapportant  à  ce  qui  vient  d'être  cité 
plus  haut,  invoque,  comme  motifs,  trois  faits,  savoir  : 

1°  Que  l'inculpé,  en  vendant  de  la  liqueur  dénommée  t  Liqueur 
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Bénédictine  >  ou  «  Bénédictine  Liqueur  ■■,  a  usurpé,  par  cette 
dénomination,  la  raison  sociale  de  la  plaignante,  et  a  contrevenu 
ainsi  à  la  loi  protectrice  des  marques  de  fabrique  (Voir  §§  I2  et  13); 

2°  Que-  l'inculpé  a  porté  atteinte  au  droit  de  protection  dont 
jouissent,  par  leur  enrefiistremcnt,  les  marques  de  la  plai<^ante; 

3  Qu'à  part  la  ressemblance  des  marques  contestées,  l'emploi 
en  est  illéf^al,  parce  qu'il  y  a  usage  ouvertement  fait  de  la  dénomi- 
natit)n  «  Liqueur  Bénédictine  ». 

A  l'appui  de  sa  prétention  que  ces  trois  faits,  même  pris  is(jlé- 
ment,  sont  suffisants  pour  justifier  le  non-droit  de  l'inculpé  à 
l'emploi  des  marques  dont  s'agit,  la  plaignante  cite  notamment  ce 
qui  suit  : 

3.  —  Ce  serait  peu  opportun,  dit  la  plaignante,  de  vouloir 
invoquer,  dans  le  présent  cas,  que  le  produit  incriminé  n'a  pas  été 
muni,  en  entier,  de  la  raison  sociale  de  la  plaignante,  qualification 
qui  est  longue  et  peu  usitée  dans  le  langage  et  le  commerce  jour- 
naliers. 

L'inculpé  s'est  servi  d'une  partie  essentielle,  ou  plutôt  de  la 
partie  la  plus  essentielle  de  la  raison  sociale,  et  cela  suffit.  A  ce 
sujet,  la  plaignante  a  produit  des  certificats  du  vice-consul  de 
Norvège  et  de  Suède  à  Fécamp,  du  greffier  du  Tribunal  de  com- 
merce et  du  maire  de  Fécamp,  desquels  il  résulte  que  la  dénomi- 
nation ti  Bénédictine  »  constitue  une  partie  de  la  raison  sociale  de 
la  plaignante.  De  plus,  la  plaignante  a  produit  plusieurs  enveloppes 
de  lettres  à  son  adresse,  qui  prouvent  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  la 
désigner  par  la  raison  sociale,  en  entier,  mais  par  celle-ci,  en  abrégé. 
On  voit,  en  cftet,  des  abréviations  telles  que  les  suivantes  :  <  Distil- 
lerie Bénédictine,  Monsieur  le  Directeur  de  la  Bénédictine,  Société 
de  la  Bénédictine,  Société  de  la  Liqueur  Bénédictine  ».  Dans  plu- 
sieurs télégrammes  produits,  la  plaignante  n'est  désignée  que  par  le 
mot  «  Bénédictine  >. 

En  raison  de  ceci,  ajoute  la  plaignante,  une  preuve  évidente 
et  pratique  est  donc  fournie  de  ce  que  la  raison  sociale,  telle  qu'elle 
est  employée  dans  le  langage  journalier,  —  et  c'est  bien  de  celle-ci 
dont  il  peut  être  question  —  est  «  Société  Bénédictine  »  seulement, 
»  Bénédictine  >^,  ou  toute  autre  abréviation  dans  laquelle  le  mot 
«  Bénédictine  »  forme  l'élément  caractéristique. 

En  supposant,  continue  la  plaignante,  une  maison  norvégienne 
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pxMtant  comme  raison  sociale,  par  exemple  «  Société  par  actions 
Hermod,  de  Christiania  »  —  allongée  j>eut-être  d'un  mot  à  tel  ou 
tel  etfet  —  peut-on  mettre  en  doute  la  culpabilité  de  la  personne  qui 
essayerait  de  vendre  sous  la  marque  «  Hermod  >  un  article  con- 
current? 

Quant  à  la  prétention  de  l'inculpé,  que  l'inventeur  d'un  article 
ne  peut  rester  seul  autorisé  à  le  produire  sous  un  nom  quelconque 
choisi  par  lui.  la  plaignante  avance,  que  fût-ce  même  le  cas.  il  n'en 
résulte  nullement  que  ce  même  inventeur,  en  fondant  une  Société 
p>our  la  production  dudit  article  et  en  prenant  le  nom  de  l'article 
comme  raison  sociale,  ne  puisse  obtenir  le  monopole  de  ce  nom 
comme  raison  sociale,  et  ne  puisse  par  la  suite,  en  vertu  de  la  loi 
(voir  les  §§  12  et  13),  interdire  toute  reproduction  du  nom  de  la 
Société  dans  le  texte  d'étiquettes  d'autrui. 

4.  —  En  ce  qui  concerne  la  prétention  de  l'inculpé,  que  la  loi 
protectrice  des  marques  de  fabrique  protège  seulement  la  raison 
sociale  en  son  entier,  la  plaignante  se  borne  à  citer  le  §  13  de  la 
même  loi. 

Ce  paragraphe  traite  de  Temploi,  bien  que  sous  forme  modifiée, 
de  marques  d'autrui  —  et  sous  forme  modifiée,  on  comprend  égale- 
ment les  abréviations  et  mots  retranchée  —  et  désigne  comme 
illégale  toute  marque  portant  dune  manière  prêtant  à  la  confusion, 
la  raison  sociale  d'un  autre. 

5.  —  Dans  le  présent  cas,  le  fabricant  du  produit  représenté 
par  l'inculpé  s'est  servi  de  l'essentiel,  en  retranchant  ce  qui  ne 
l'était  pas.  Celui-ci,  continue  la  plaignante,  ne  peut  qu'admettre 
que  la  dénomination  <  Bénédictine  >  constitue  une  partie  bien 
essentielle  de  sa  raison  sociale;  et  à  son  objection  que,  s'il  en  est 
ainsi,  c'est  parce  que  la  plaignante  fabrique  un  produit  de  ce  nom. 
il  y  a  lieu  de  répondre  qu'abstraction  faite  du  nom  donné  au  pro- 
duit, le  trait  caractéristique  de  la  raison  sociale,  telle  qu'elle  a  été 
fournie,  ne  serait  ni  «  Société  »,  ni  «  Distillerie  »,  mais  bien  le  mot 
<  Bénédictine  >.  D'ailleurs,  le  fait  que  le  produit  de  la  Société  est 
généralement  désigné  par  la  dénomination  c  Bénédictine  >,  de 
sorte  que  chacun,  voyant  cette  dénomination,  conclura  naturelle- 
ment que  le  produit  provient  de  la  <  Société  Bénédictine  y,  ce  fait 
ne  peut  évidemment  que  rendre  le  mot  c  Bénédictine  »  encore  plus 
partie  constituante  de  la  raison  sociale,  et  ne  peut  que  contribuer 
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à  ce  que  sa  reproduction,  dans  des  marques  d'autrui,  devienne  une 
usurpation  de  la  raison  sociale  de  la  plaignante. 

6.  —  D'autre  part,  l'inculpé  a  usurpé  de  diverses  manières  sur 
le  droit  de  protection  dont  jouissent,  par  leur  enregistrement,  tant 
en  France  qu'à  l'étranger,  les  marques  de  la  plaignante. 

7.  —  Ainsi,  la  liqueur  de  l'inculpé  se  vend  sous  un  condi- 
tionnement qui  présente,  jusque  dans  les  moindres  détails,  une 
frappante  ressemblance  avec  celui  du  produit  véritable.  Il  est  vrai, 
poursuit  la  plaignante,  que  la  loi  ne  protège  pas  spécialement  la 
forme  ou  l'aspect  général  de  la  bouteille  (la  ressemblance  en  géné- 
ral aide  cependant  dans  l'appréciation  de  la  ressemblance  en  par- 
ticulier); mais  le  fabricant  de  la  liqueur  incriminée  ne  s'est  pas 
arrêté  là. 

8.  —  Il  a  même  imité  les  étiquettes,  et  cela  d'une  manière  qui 
saute  aux  yeux,  et  qui  tromperait  un  observateur  ordinaire.  Un 
coup  d'œil  sur  les  deux  bouteilles  produites  au  tribunal  confirme 
ce  dire.  Toutes  les  marques  de  la  plaignante,  tant  au  point  de  vue 
de  leur  forme  que  de  leur  aspect  en  général,  sont  imitées,  ce  qui 
facilite  d'autant  plus  la  confusion.  Qu'on  observe,  par  exemple, 
l'étiquette  du  bas  de  la  bouteille,  l'étiquette  ronde  du  milieu,  l'éti- 
quette longue  du  goulot,  les  deux  cachets,  ainsi  que  les  étiquettes 
du  papier-enveloppe  (emballage),  surtout  celle  aux  cinq  colonnes, 
toutes  déposées. 

Il  est  \Tai  qu'en  faisant  la  comparaison,  on  aperce\Ta  quelques 
difierences  dans  le  texte  des  étiquettes  et  dans  les  armes  des 
cachets.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Le  consommateur  n'a  pas  en 
main  les  moyens  d'établir  une  comparaison,  et  n'entre  pas  dans  les 
détails  d'un  examen  minutieux.  C'est  l'impression  générale  qui  est 
décisive  pour  lui  et,  dit  la  plaignante,  il  est  hors  de  doute  que 
l'impression  produite  par  les  étiquettes  incriminées  est  bien  pareUle 
à  celle  causée  par  les  véritables.  Les  modifications  dans  le  texte 
ont  été  pratiquées  seulement  dans  le  but  d'éluder  la  loi  ;  mais,  par 
malheur,  c'est  l'impression  en  général  qui  est  décisive  et  pour  la 
loi  et  pour  le  public.  A  cet  eftet,  la  plaignante  se  réfère  au  §  13  de 
la  loi  protectrice  des  marques,  et  aux  citations  de  la  commission 
Scandinave.  Après  avoir  passé  en  examen  les  diverses  étiquettes 
des  bouteilles,  la  plaignante  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
chaque  marque  isolément  ;  car,  achetant  le  produit  de   l'inculpé. 
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l'acheteur  voit  les  marques  imitées  dans  leur  ensemble,  lesquelles 
sont  pareilles  aux  véritables  et  placées  aux  mêmes  endroits  que 
celles-ci.  Il  s'ensuit  que,  dans  le  présent  cas,  il  faut  comparer  les 
étiquettes  d'une  bouteille  dans  leur  ensemble  avec  celles  de  l'autre 
bouteille,  ég;alement  dans  leur  ensemble;  et  en  procédant  ainsi, 
personne  ne  doutera  qu'on  est  en  présence  d'une  imitatiim  illégale. 

9.  —  A  l'appui  de  son  dire,  la  plaignante  se  reporte  au  traité 
passé,  à  la  date  du  26  juin  1S85,  entre  la  Norvège  et  la  l'rancc,  et 
spécialement  aux  §§  6,  7  et  8  de  ce  traité.  D'après  ces  trois  para- 
graphes, la  plaignante  conclut  que  déjà  l'usage  ouvertement  fait 
des  mots  i  Liqueur  Bénédictine  »  rend  illégal  l'emploi  des  marques 
de  l'inculpé. 

10.  —  Les  marques  de  la  plaignante,  dont  il  est  question  dans  la 
présente  cause,  sont  déposées  en  France,  et,  dans  ce  pays,  la  pro- 
tection n'est  pas,  comme  en  Norvège,  limitée  à  telle  ou  telle  partie 
d'une  marque.  En  France,  on  peut,  par  conséquent,  déposer  comme 
marque  de  fabrique  des  chiffres,  des  lettres  ou  des  mots,  et  en  obte- 
nir la  protection. 

Or,  dans  le  susdit  traité,  il  est  arrêté  que  toute  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposée  dans  )e  pays  d'ori- 
gine doit  être  acceptée  à  l'enregistrement  et  protégée,  dans  les 
mêmes  formes,  dans  chaque  pa3's  de  l'Union.  Ceci  est  encore  plus 
clairement  défini  dans  le  §  4  du  décret  final,  où  il  est  dit  que  dans 
aucun  État  faisant  partie  de  l'Union,  la  protection  ne  peut  être  refusée 
à  une  marque  dont  les  particularités  ne  répondraient  pas  aux  condi- 
tions stipulées  par  la  loi  de  cet  Etat,  du  nionicnt  que  cette  même 
marque  est  conforme  aux  lois  du  pays  d'origine,  et  y  a  été  régulière- 
ment déposée. 

11.  —  La  plaignante  a  produit  un  grand  nombre  de  jugements 
rendus  à  l'étranger,  dans  des  procès  intentés  par  elle,  soit  contre  le 
fabricant  de  la  liqueur  vendue  par  l'inculpé,  soit  contre  d'autres  aj'ant 
fait  usage  de  la  dénomination  t  Bénédictine  »,  ou  imité  ses  marques 
de  fabrique.  De  ces  jugements,  on  considère  inutile  de  citer  le  con- 
tenu. 

12.  — lînfin,  la  plaignante  a  produit  plusieurs  déclarations  de 
négociants  de  Christiania  constatant  que  par  «  Bénédictine  Liqueur  », 
on  comprend,  dans  le  commerce,  la  liqueur  fabriquée  par  la  plai- 
gnante et  pas  d'autres.  On  a  également  produit  les  prix-courants  de 
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deux  négociants,  sur  lesquels,  parmi  les  liqueurs,  figure  la  désigna- 
tion «  Bénédictine  Liqueur  >  ou  «  Bénédictine  »,  et  suivant  la  déclara- 
tion de  ces  négociants,  ils  ont  voulu  désigner,  par  lA,  la  liqueur  fabri- 
quée par  la  plaignante. 

13.  —  Aux  allégations  précédentes  de  la  plaignante,  l'inculpé  a 
notamment  répliqué  comme  suit  : 

1°  L'inculpé  ne  s'est  pas  sers'i  de  la  raison  sociale  de  la  plai- 
gnante. Celle-ci  n'est  nullement  reproduite  dans  la  marque  incri- 
minée. La  raison  sociale  de  la  plaignante  est  <:  Société  Anon5me  de 
la  Distillerie  de  la  Liqueur  Bénédictine  de  l'Abbaye  de  Fécamp  >.  On 
chercherait  en  vain  cette  longue  dénomination  dans  la  marque  con- 
testée. En  outre,  dit  l'inculpé,  en  admettant  que  le  §  l"''  de  la  loi  pro- 
tectrice des  marques  autorise  un  négociant,  faisant  le  commerce 
stipulé  dans  fcdit  paragraphe,  à  employer  sa  raison  sociale  comme 
marque  de  fabrique,  ou  comme  partie  de  marque  de  fabrique,  sans 
que  cette  raison  sociale  puisse  être  légalement  emploj'ée  dans  des 
marques  d'autrui,  la  loi  a  évidemment  voulu  dire  la  raison  sociale 
entière,  et  non  pas  ses  parties  essentielles. 

La  thèse  soutenue  par  la  plaignante  à  l'effet  contraire  ne  trouve 
donc  pas  d'appui  dans  la  loi,  et  sa  réalisation  serait  difficile,  sinon 
impossible,  car  comment  déciderait-on  ce  qui  est  ou  ce  qui  n'est  pas 
essentiel  dans  une  marque  de  fabrique? 

Bien  que,  dans  le  présent  cas,  dit  l'inculpé,  on  puisse,  à  la 
rigueur,  admettre  que  la  dénomination  «  Bénédictine  »  forme  une 
partie  essentielle  de  la  raison  sociale  de  la  plaignante,  cela  provient  de 
ce  que  le  mot  est  le  nom  du  produit  fabriqué  par  elle.  Or,  pour  qu'une 
pareille  dénomination  soit  légalement  protégée,  et  cela  dans  l'étendue 
alléguée  par  la  plaignante,  il  faudrait  que  la  loi  accordât  à  l'inventeur 
ou  au  premier  distillateur  d'un  produit  ou  d'une  matière,  le  mono- 
pole de  la  fabrication  de  ce  produit  sous  le  nom  donné  par  l'inven- 
teur. Mais  une  pareille  décision  de  la  loi  n'existe  pas,  et  notre  législa- 
tion est  même  basée  sur  des  principes  en  tous  sens  contraires. 

14.  —  Le  fait  que  chacun,  quel  que  soit  l'inventeur  d'un  produit, 
a  le  droit  de  fabriquer  ce  produit  sous  le  nom  donné  par  l'inventeur, 
détruit  l'argument  dont  s'est  prévalue  la  plaignante,  savoir  :  que  la 
dénomination  «  Bénédictine  »  jouirait  d'une  protection  légale,  parce 
qu'elle  constitue  la  partie  essentielle  de  sa  raison  sociale. 

15.  —  2  '  La  seule  ressemblance  existant  entre  les  deux  produits 
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est  celle  que  présentent  la  forme,  le  conditionnement,  l'enveloppe 
des  bouteilles.  Or,  d'après  notre  législation,  le  conditionnement  et 
l'enveloppe  des  bouteilles  ne  sont  pas  protégés. 

En  examinant  les  marques,  on  s'apercevra  qu'elles  dilïèrent 
dans  leurs  points  essentiels.  Par  exemple,  l'étiquette  du  bas  de  la 
bouteille  de  la  plaignante  porte  comme  inscription  «  Véritable 
Liqueur  Bénédictine  k,  tandis  que  sur  celle  de  l'inculpé,  se  voit 
seulement  *  Liqueur  Bénédictine  >,  désignation  dont  la  confusion 
avec  la  précédente  est  rendue  presque  impossible  par  suite  du 
mot  *  \'éritable  ->  qui  figure  sur  Tétiquette  de  la  plaignante.  Tandis 
que  cette  étiquette  de  la  plaignante  contient  seulement  une  remarque 
concernant  l'enregistrement  des  marques  en  France  et  à  l'Étranger, 
celle  de  l'inculpé  fait,  par  contre,  mention  d'un  ingrédient  dans  la 
liqueur;  et  enfin,  tandis  que  l'étiquette  de  la  plaignante  est  revêtue 
de  la  signature  du  Directeur  Général  en  fac-similé,  celle  de  l'inculpé 
contient  seulement  un  nom  imprimé. 

Si  l'on  ajoute  à  ceci  que  les  bordures  des  étiquettes  difl"èrent 
complètement,  il  ne  reste  d'autre  ressemblance  que  celle  causée  par 
la  dénomination  *  Bénédictine  »,  dénomination  dont  l'inculpé  est 
en  droit  de  faire  usage  tant  qu'il  voudra. 

En  examinant  ensuite,  dit  l'inculpé,  l'étiquette  ronde,  où  se 
trouve  la  ressemblance,  si  toutefois  on  ne  considère  comme  telle  la 
circonstance  qu'elles  sont  toutes  les  deux  rondes  et  à  peu  près  de  la 
même  forme?  Celle  de  la  plaignante  porte  les  lettres  D.  O.  M.;  celle 
de  l'inculpé  les  lettres  H.  K.,  mais  en  caractères  tout  à  fait  diffé- 
rents. De  plus,  l'étiquette  de  la  plaignante  porte  au  milieu  une  croix, 
tandis  que,  sur  l'autre,  figure  un  poisson. 

Passons  ensuite  au  cachet  du  milieu.  Tandis  que  celui  de  la 
plaignante  n'a  qu'un  attribut,  celui  de  l'inculpé  en  a  neuf,  dont 
quatre  sont  garnis  d'emblèmes  différents  entre  eux;  lesquels  em- 
blèmes n'<mt  rien  de  commun  avec  les  armes  du  cachet  de  la  plai- 
gnante. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'étiquette  collée  sur  le  goulot  de 
la  bouteille.  Tandis  que  celle  de  la  plaignante  est  munie  d'une  ins- 
cription en  latin,  celle  de  l'inculpé  en  porte  une  en  allemand,  en 
caractères  tout  autres,  ainsi  qu'un  nom  en  fac-similé. 

Enfin,  le  cachet  du  bouchon.  Tandis  que  celui  de  la  plaignante 
porte  un  moine  Bénédictin,  celui  de  l'inculpé  porte  un  poisson. 
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En  conséquence,  il  n'y  a  pas  de  ressemblance  entre  les  deux 
marques,  ni  dans  leurs  détails,  ni  dans  leur  aspect  frénéral. 

i6.  —  3°  L'inculpé  avance,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
reporter  à  la  convention  du  26  juin  1885,  une  convention  ne  pou- 
vant accorder  plus  que  ne  l'admet  la  loi.  Et  fût-ce  même  le  cas  que 
ladite  convention  visât  plus  loin,  ce  qu'elle  ne  fait  pas,  le  tribunal 
passerait  outre. 

La  loi  norvégienne  ayant  expressément  arrêté  que  des  marques 
de  fabrique,  composées  seulement  de  mots,  de  lettres  ou  de  chilïres, 
ne  pourraient  obtenir  la  protection  légale,  l'inculpé  en  conclut  que 
les  trois  motifs  invoqués  par  la  plaignante  n'ont  pas  de  fondement. 

A  l'appui  de  ses  interprétations,  l'inculpé  a  également  produit 
un  jugement  allemand. 

17.  —  Le  Tribunal  fait  ressortir  : 

Qu'il  résulte  des  deux  bouteilles  exhibées  en  justice,  que  la 
plaignante  désigne  son  produit  par  la  dénomination  «  \'éritable 
Liqueur  Bénédictine  »  ou  «  Liqueur  Bénédictine  »,  et  que  l'inculpé 
désigne  sa  liqueur  par  la  dénomination  <  Liqueur  Bénédictine  y  ou 
€  Bénédictine  Liqueur  ». 

Par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  décider  principalement  si  l'in- 
culpé,  en  faisant  usage  de  ladite  dénomination,  s'est  servi  de  la  rai- 
son sociale  de  la  plaignante  de  manière  à  contrevenir  à  la  loi  pro- 
tectrice des  marques. 

18.  —  Attendu  qu'il  n'est  guère  douteux  que  la  dénomination 
«  Bénédictine  '>  constitue  absolument  la  partie  essentielle  et  carac- 
téristique de  la  raison  sociale  de  la  plaignante,  car  c'est  à  ladite 
dénomination,  et  rien  qu'à  elle,  que  l'attention  s'attache; 

19.  —  Attendu  qu'à  la  suite  des  éclaircissements  fournis  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction,  il  a  été  suffisamment  expliqué  qu'en 
France,  la  dénomination  <  Bénédictine  »  est  considérée  comme  fai- 
sant partie  de  la  raison  sociale,  et  comme  la  propriété  exclusive  de  la 
plaignante  (Voir  §  15  de  la  loi  du  26  mai  1884,  et  l'art.  6  de  la  con- 
vention du  26  juin  1885,  ainsi  que  le  §  4  du  décret  final  de  cette 
dernière)  ; 

20.  —  Attendu  que  par  des  déclarations,  plusieurs  négociants 
de  Christiania  ont  positivement  affirmé  que  par  «  Bénédictine  >, 
on  comprend  la  liqueur  fabriquée  par  la  plaignante  ; 

21.  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  §§1,12  et  13  de 
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la  loi  protectrice  des  marques  semblent  précisément  interdire  remploi 
de  la  partie  essentielle  de  la  raison  sociale  de  la  plaignante,  savoir  : 
l'emploi,  dans  des  marques  d'autrui.  de  la  dénomination  <  Bénédic- 
tine »  régulièrement  déposée  le  3  juillet  1885,  comme  désignation 
d'une  liqueur  dite  *  Bénédictine  >;  attendu,  d'autre  part,  qu'en  raison 
des  précédentes  conclusions  favorables  à  la  plaignante,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  suite  aux  deux  autres  demandes  formées  probable- 
ment par  elle  comme  complément  de  la  demande  principale; 

11  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  la  plaignante,  si 
cette  demande  vise  à  l'interdiction  de  la  vente  par  l'accusé  d'une 
liqueur  sous  le  nom  de  c  Bénédictine  »,  alors  que  cette  liqueur  ne  pro- 
vient pas  de  chez  la  plaignante  ; 

Des  motifs  suffisants  manquant,  d'ailleurs,  pour  condamner  l'in- 
culpé à  des  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

22.  —  Le  Tribunal  reconnaît  de  droit  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  répondre  affirmativement  à  la  première  de- 
mande, c'est-à-dire  d'interdire  à  l'inculpé  de  vendre  de  la  liqueur 
sous  la  dénomination  «  Bénédictine  »,  à  moins  qu'elle  ne  provienne 
de  la  Société  anonyme  de  la  Distillerie  de  la  Liqueur  Bénédictine 
de  l'Abbaye  de  Fécamp;  mais  que,  par  contre,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyé   rmculpé  des  autres  fins  de  la  poursuite. 

Les  frais  de  procédure  sont  annulés. 

XV 

Cour   de  Gênes 

23  février  1889. 

Sociéfé  Bénédictine  c.  ValcouH,  Giustefti,  Biagiobelli, 

O.  Taramasso,   Vve  Liicc/iini. 
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de  commerce,  6. 

Inculpés  :  Valcourt,  Giustetti,  Biagiobelli,  O.  Taramasso,  \\e 
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Lucchini,  de  contravention  à  l'art.  12,  §§  4,  5,  6  de  la  loi  du  30  aoû 
1868  n"  4577,  et  à  l'art.  I02,  §  l  du  Code  pénal. 

l'our  avoir,  dans  le  courant  de  l'année  l88S,  et  dans  les  années 
pfrécédentes,  à  Gênes,  Valcourt,  en  sa  qualité  de  litlioj^raplie,  fait 
une  imitation  frauduleuse  de  la  marque  des  bouteilles  de  la  liqueur 
Bénédictine,  au  préjudice  de  la  Société  de  la  Bénédictine  qui  pos- 
sède la  propriété  exclusive  de  cette  marque  ainsi  que  des  cap, 
suies;  Biai;it)bclli,  pour  avoir  donné  à  Valcourt  l'ordre  défaire,  pour 
son  compte,  cette  imitation  frauduleuse  ;  la  femme  Taramasso  et 
Giustetti,  pour  avoir  vendu  des  produits,  dans  leurs  magasins  de 
liquoristcs,  revêtus  de  cette  marque  frauduleusement  imitée,  afin 
de  tromper  la  bonne  foi  des  acheteurs,  au  préjudice  de  la  So- 
ciété ; 

1 .  —  Considérant  qu'à  la  suite  des  dénonciations  répétées  du 
mandataire  de  la  Société  de  la  Bénédictine,  il  fut,  par  la  questure 
locale,  opéré  des  perquisitions  chez  les  lithographes,  commis- 
voyageurs,  fabricants  et  négociants  en  liqueurs  susdits  de  cette 
ville,  lesquelles  amenèrent  la  découverte  à  leur  domicile,  d'un  grand 
nombre  de  marques  de  fabrique  frauduleusement  imitées  de  celles 
de  plusieurs  maisons  fran*;aises  qui  en  avaient  effectué  le  dépôt. 
Beaucoup  de  ces  marques  étaient  apposées  sur  des  bouteilles  de 
liqueurs  que  lesdits  liquoristes  avaient  toutes  prêtes  pour  la  vente 
dans  leurs  magasins,  et  il  résulte  de  la  déposition  des  témoins 
entendus  aux  débats,  que  plusieurs  de  ces  liquoristes  inculpés 
avaient  vendu  des  bouteilles  de  liqueurs  avec  des  marques  frau. 
duleusenicnt  imitées,  faits  pom-  lesquels  tous  furent  condamnés 
par  le  tribunal,  pour  infraction  aux  articles  4,  5,  6,  12  de  la 
loi  du  30  août  18O8,  et  conformément  à  l'article  I02  du  Code 
pénal. 

2.  — Attendu  que,  en  première  instance,  les  inculpés  ayant  sou- 
levé plusieurs  exceptions,  et  ayant  toujours  interjeté  appel  de  toutes 
les  ordonnances  du  tribunal  rejetant  lesdites  exceptions,  il  y  a  lieu, 
tout  d'abord,  de  s'occuper  de  ces  exceptions,  ainsi  que  des  autres 
qui  ont  été  ajoutées  dans  l'instance  actuelle. 

3.  —  Attendu  qu'en  première  instance,  on  a  soutenu  l'incom 
pétence  du  Tribunal  correctionnel,  en  se  basant  sur  l'article  1 1  de 
la  loi  précitée;  mais,  en  dehors  du  fait  que  cette  exception  n'a  pas 
été  développée  devant  la  Cour,  elle  est  dénuée  de  fondement,  puis- 
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qu'il  ne  s'aj^it  pas  du  droit  de  propriété  des  marques,  mais  bien 
d'imitation  frauduleuse  de  ces  marques,  et  par  suite  du  délit  prévu 
à  l'article  4,  et  puni  par  l'article  12  de  cette  loi,  c'est-à-dire  d'un  délit 
ne  pouvant  ressortir  à  nulle  autre  juridiction  que  le  Tribunal  correc- 
tionnel. 

4.  —  On  objecte,  d'autre  part,  que  l'on  n'a  pas  produit  au 
jugement  l'acte  de  société  des  maisons  qui  sont  représentées  par 
N...,  en  sorte  que  l'on  ne  peut  savoir  si,  et  par  qui,  elles  sont  repré- 
sentées, et  si  elles  le  sont  par  les  personnes  qui  ont  donné  pou- 
voir à  N....  Mais  cette  exception  ne  peut  s'appliquer  à  l'imitation 
frauduleuse  des  marques  de  la  liqueur  Chartreuse,  parce  que  la 
propriété  de  ces  marques  appartient  non  à  une  Société,  mais  bien  à 
un  individu  qui  n'est  autre  que  le  sieur  Alfred  Grézier,  et  en  ce  qui 
concerne  les  autres  maisons,  indépendamment  de  ce  qu'elles 
seraient,  en  tout  cas,  dispensées  de  produire  ces  documents,  en 
vertu  de  la  convention  du  17  avril  1887  signée  avec  le  gouverne- 
ment français,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  action  sociale,  mais  bien  d'une  action  dommageable  pour 
imitation  frauduleuse  de  marques,  intentée  par  ceux-là  mêmes  qui 
ont  obtenu  la  protection  ;  et,  en  effet,  la  procuration  porte  identique- 
ment les  mêmes  signatures  «  A.  Legrand  aîné  »,  «  Chandon  et  C'*", 
successeurs  de  Moët  et  Chandon  »,  et  «  Gabriel  Martell  » ,  que  celles 
qui  se  trouvent  sur  les  actes  de  dépôt  des  marques.  Cela  constitue 
une  présomption  très  grande,  non  seulement  que  les  personnes  qui 
représentaient  ces  maisons,  lors  des  dépôts  en  question,  sont  les 
mêmes  que  celles  qui,  plus  tard,  ont  donné  pouvoir  à  N...  de  repré- 
senter ces  maisons  dans  la  cause  actuelle,  mais  encore  qu'elles  sont 
autorisées  à  signer  pour  ces  maisons  et  à  les  représenter,  et  les 
inculpés  qui  soutiennent  le  contraire  sont  tenus  d'en  faire  la 
preuve. 

L'on  a  encore  prétendu,  en  première  instance,  sans  qu'il  en  ait 
été,  d'ailleurs,  question  à  l'audience,  que  le  pouvoir  remis  à  N...  ne 
pouvait  s'étendre  également  aux  inculpés  qui  ne  sont  pas  nomina- 
tivement indiqués  dans  la  procuration.  Mais  la  Cour  est  d'avis  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  la  procuration  portât  le  nom  de  tous  les 
inculpés.  Cela  n'est  prescrit  ni  pour  les  plaintes,  ni  pour  la  consti- 
tution de  la  partie  civile,  et  il  suffit  qu'il  fût  expressément  déclaré 
que  X...  était  autorisé  à  procéder  contre  tous  les  auteurs  de  l'imita- 
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tion  frauduleuse,  et  cela  par  la  raison  que  personne  ne  peut  prévoir 
l'issue  d'un  procès  pénal.  La  seule  obli<;ation  assignée  à  la  partie 
civile  est  celle  de  signifier  aux  personnes  paraissant  responsables, 
d'après  l'instruction,  et  contre  lesquelles  elle  se  propose  d'intenter 
l'action  en  dommages-intérêts,  qu'elle  se  constitue  partie  civile,  ce 
qui  a  été  fait  pour  quelques-unes  avant  et,  pour  d'autres,  pendant  les 
débats  de  première  instance. 

Cette  dernière  observation  suffit  à  faire  rejeter  une  autre  excep- 
tion qui  avait  été  soulevée  aux  débats  et  qui  avait  été  repoussée  par 
le  tribunal  par  une  ordonnance  contre  laquelle  on  a  collectivement 
déclaré  interjeter  appel,  mais  sans  produire  le  moindre  motif  à  ce 
sujet.  On  a  encore  objecté  que,  comme  on  voulait  faire  usage,  en 
Italie,  des  actes  de  société  passés  en  France  par  les  demandeurs,  ces 
actes  devaient  être  préalablement  enregistrés  dans  nos  bureaux 
d'enregistrement  et  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  acte  de 
violation  des  articles  79,  94,  99,  102,  108  de  la  loi  d'enregistrement; 
mais  des  dispositions  de  loi  susmentionnées,  on  suppose  que  ces 
actes  existent,  et  on  a  déjà  dit  que  les  maisons  plaignantes  n'ont  pas 
produit  et  n'avaient  pas,  d'ailleurs,  en  l'espèce,  à  produire  leurs  actes 
de  société.  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  30  août  1868,  les 
seules  obligations  qui  leur  incombaient  étaient  de  prouver  qu'ils 
faisaient  déjà  usage,  à  l'étranger,  des  marques  en  question,  et  cela 
ils  l'ont  prouvé  par  les  actes  de  dépôt  de  ces  marques  devant  les 
administrations  compétentes,  et  de  remplir  les  prescriptions  fixées 
par  ladite  loi  pour  les  nationaux,  et  qui  se  trouvent  indiquées  aux 
articles  1,7,  10  de  la  loi,  ce  qu'ils  ont  fait.  De  la  sorte,  se  trouve 
détruite  l'autre  exception  soutenant  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
prouvé  avoir  rempli  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  jouir  de 
la  propriété  exclusive. 

6.  —  On  objecte  encore  que  lesdites  Sociétés  n'avaient  pas 
d'existence  juridique  en  Italie,  ne  s'étant  pas  conformées  aux  dispo- 
sitions de  l'article  232  du  Code  de  commerce;  mais  on  semble 
ignorer  que  les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  aux  Sociétés 
étrangères  qui  se  proposent  de  fonder  des  établissements,'  ou  de 
placer  des  représentants  dans  le  royaume,  ce  à  quoi  n'ont  jamais 
pensé  les  maisons  en  question. 

7.  —  On  soutient  encore  que  les  plaignants  ne  sont  pas  rece- 
vables  parce  que,  dans  l'extrait  de  l'acte  de  dépôt,  ils  n'ont  pas  fait 
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la  déclaration  du  dépôt,  dans  le  royaume,  des  produits  en  question, 
et  du  lieu  où  ce  dépO)t  aurait  été  fait,  aux  termes  de  l'article  4  du 
rèjrlement  du  7  février  1869;  mais  en  dehors  de  ce  qu'il  faut 
admettre  que  cette  disposition  s'applique  uniquement  aux  Sociétés 
qui  possèdent  des  établissements  ou  des  représentants  dans  le 
royaume,  la  Cour  considère  que  son  inobservance  ne  peut  avoir 
pour  cjrave  conséquence  d'annuler  le  certificat  de  dépôt,  parce  que, 
parmi  les  conditions  imposées  à  cette  déclaration,  la  loi  (art.  7,  B) 
ne  mentionne  pas  celui-ci,  et  on  sait  que  le  règlement  n'aurait 
pu  joindre  à  la  loi  des  prescriptions  dont  l'inobservance  aurait  pour 
conséquence  d'annuler  le  dépôt,  quand  ces  additions  n'ont  pas  été 
expressément  autorisées  par  la  loi.  Il  ne  s'agit  donc,  comme  le  fait 
observer  la  Cour  de  cassation  de  Turin  dans  l'affaire  c.  Gambaro 
&  Pastoro,  que  d'une  disposition  d'un  caractère  absolument  régle- 
mentaire, et  dont  l'inobservance  pourrait  permettre  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  refuser  la  délivrance  du  certificat. 

8.  —  Encore  moins  fondée  est  l'exception  d'extinction  de  la 
protection,  que  l'on  voudrait  faire  résulter  de  ce  que  les  deman- 
deurs ont  retardé  la  publication  dans  les  feuilles  publiques  de  l'en- 
registrement de  leur  dépôt,  ce  qui  devait  être  fait  immédiatement, 
pour  l'allocation  des  dommages-intérêts  et  la  condamnation  à 
l'amende,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  9  de  la  loi  en  question. 

Mais  la  péremption  de  droits  ne  se  présume  pas,  et  elle  doit 
être,  au  contraire,  expressément  formulée  par  la  loi,  et  pour  que  le 
relard  dont  on  se  plaint  pût  produire  l'eflet  désiré,  il  eût  été  néces- 
saire, tout  au  moins,  que  la  loi  eût  fixé  pour  cette  publication  un 
délai  péremptoire.  Si  elle  ne  l'a  pas  fait,  en  se  contentant  de  dire 
que,  pour  les  effets  qu'elle  se  proposait,  la  publication  devait  avoir 
lieu  immédiatement,  la  seule  conséquence  que  l'on  puisse  en  tirer 
est  que  l'on  ne  peut  agir,  au  point  de  vue  des  dommages-intérêts 
et  de  l'amende,  qu'après  que  la  publication  a  eu  lieu,  c'est-à-dire 
api  es  que  l'enregistrement  est  devenu  public. 

9.  —  On  soutient,  en  outre,  que  le  fait  d'a\oir  introduit  dans  les 
marques  en  question  certaines  modifications,  comme  par  exemple, 
d'avoir  substitué  le  nom  de  «  Lévrier  »  à  celui  de  «  Legrand  »,  etc., 
fait  disparaître  l'imitation  frauduleuse  punie  par  la  loi  ;  mais  on  sait 
que  la  loi  distingue  entre  la  contrefaçon  et  l'imitation  frauduleuse, 
et,  pour  que  ce  dernier  délit  existe,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
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identité  absolue  entre  la  marque  imitée  et  la  marque  véritable,  parce 
qu'alors  ce  serait  une  contrefaçon  ;  mais  il  suffit  que,  dans  la  repro- 
duction, on  ait  cherché  à  se  rapprocher  de  la  marque  vraie,  et  à 
reproduire,  dans  l'ensemble,  l'aspect  général,  de  façon  à  pouvoir 
tromper  la  bonne  foi  des  acheteurs.  Tel  est  le  principe  constam- 
ment admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  c'est  celui  qui 
s'applique  aux  marques  en  cause. 

lO.  —  lùifin,  on  objecte  que,  n'aj'ant  pas  été  procédé  à  l'exa- 
men des  liqueurs  contenues  dans  les  bouteilles  vendues  par  les 
commerçants  inculpés,  et  recouvertes  des  étiquettes  frauduleuse- 
ment imitées,  on  ne  peut  prétendre  que  les  liqueurs  sont  dilîérentes 
de  celles  fabriquées  par  les  plaignants  ;  mais  il  est  à  peine  besoin 
d'observer  que  s'il  s'agissait  des  vraies  bouteilles  mises  dans  le 
commerce  par  les  maisons  françaises,  elles  eussent  été  revêtues  des 
étiquettes  vraies,  et  il  n'eût  pas  été  nécessaire  d'y  apposer  des  éti- 
quettes falsifiées,  sans  tenir  compte  du  prix,  bien  inférieur  au  prix 
réel,  auquel  les  inculpés  vendaient  leurs  produits,  et  des  déclara- 
tions de  quelques-uns  d'entre  eux  admettant  avoir  vendu,  sous  le 
couvert  de  ces  marques,  des  produits  de  leur  propre  fabrication. 

11.  —  Considérant  que  la  défense  a  déclaré  à  cette  audience 
renoncer  au  motif  basé  sur  l'audition  refusée  des  témoins  de  la  dé- 
fense, par  la  raison  qu'ils  ont  été  produits  en  temps  inopportun,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  occuper.  Attendu  qu'il  s'agit  main- 
tenant de  passer  à  la  preuve  générique  et  spécifique  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  chef  d'accusation  touchant  Valcourt,  Biagiobelli 
et  Taramasso,  mais  qu'il  n'y  a  rien  à  dire  de  Biagiobelli  parce  qu'il 
n'a  pas  interjeté  appel,  ni  de  Valcourt,  parce  qu'après  avoir  fait 
appel,  il  s'est  désisté. 

12.  —  Il  convient,  toutefois,  d'observer  qu'il  résulte  de  l'aveu  de 
Valcourt,  et  de  la  découverte  qui  a  été  faite  chez  lui  des  marques 
incriminées,  qu'il  a  créé  une  imitation  frauduleuse  des  marques  de 
la  liqueur  Bénédictine,  ainsi  que  des  coilfcsy  relatives,  qui  sont  la 
propriété  de  Legrand,  au  profit  duquel  elles  sont  protégées,  et  ce, 
par  ordre  du  coaccusé  Biagiobelli  auquel  il  les  a  remises,'  et  que 
cette  imitation  frauduleuse  a  été  examinée  par  les  experts  qui  n'y 
ont  pas  trouvé  de  dilTérence  notable  en  dehors  de  la  substitution  du 
nom  de  <:  Lévrier  >  au  lieu  de  celui  de  <  Legrand  > . 

13.  —   La  femme  Taramasso,  veuve  Lucchini,  a  avoué  avoir 
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acheté  ces  marques  pour  en  faire  et  en  avoir  fait  réellement  usage, 
en  les  appliquant  sur  des  bouteilles  de  liqueur  de  sa  fabrication,  et 
il  a  été  acheté,  dans  son  magasin,  des  bouteilles  portant  ces  éti- 
quettes, savoir  :  quatre  grandes  et  cinq  petites.  La  prétendue  bonne 
foi  de  la  femme  Taramasso  disparaît  donc  en  présence  de  ses  aveux 
précités. 

14.  —  Kn  raison  de  tout  ce  qui  précède,  la  Cour  ne  pouvait 
que  considérer  comme  faite  la  preuve  de  la  culpabilité  de  tous  les 
inculpés. 

15.  —  En  ce  qui  concerne  la  pénalité,  la  Cour  a  considéré 
qu'elle  devait  être  la  même  pour  tous  les  inculpés,  sauf  pour  Ferra- 
rese,  eu  égard  à  cette  circonstance  que  si  l'on  n'a  pu  prouver  qu'il 
ait  vendu  des  liqueurs  avec  des  marques  contrefaites,  il  y  a  lieu 
d'abaisser  la  peine  comme  il  est  dit  dans  le  dispositif. 

16.  —  La  Cour  a  cru  devoir  accueillir  l'appel  interjeté  par  les 
inculpés  relativement  aux  dommages-intérêts,  parce  qu'elle  a  consi- 
déré comme  erroné  le  critérium  qui  a  servi  de  base  au  Tribunal 
pour  statuer  à  cet  égard. 

Comme  il  n'est  pas  prouvé  que  les  inculpés,  appelés  à  répondre 
d'un  chef  d'accusation  déterminé,  aient  agi  de  concert  entre  eux,  ils 
ne  pouvaient  être  condamnés  solidairement  aux  dommages-intérêts, 
mais  chacun  devait  répondre  uniquement  du  dommage  causé  par 
son  propre  fait. 

17.  —  Par  ces  motifs  : 

Vu  les  articles  367,  419  et  405  du  Code  de  procédure  pénale  ; 

La  Cour  : 

1°  Donne  acte  à  Valcourt  de  ce  qu'il  déclare  se  désister  de 
son  appel,  déclare  irrecevable  l'appel  interjeté  par  Alphonse  Mazza, 
et  omettant  de  se  prononcer  en  ce  qui  concerne  les  autres  inculpés 
Biagiobelli  et  Croce,  qui  n'ont  pas  fait  appel,  ordonne,  en  ce  qui  les 
concerne,  l'exécution  du  jugement; 

2°  Rejette  les  requêtes  demandant  un  supplément  d'instruction 
faites  par  les  inculpés  Tiraboschi  et  Taramasso,  et  réduit  l'amende 
prononcée  contre  Taramasso,  Ferrarese,  à  la  somme  de  30  L.  ;  con- 
firme dans  tout  le  surplus  lejugement  dont  est  appel,  exclut  à  l'égard 
de  tous,  la  solidarité  dans  le  payement  des  dommages  envers  la  partie 
civile  ;  les  condamne  au  payement  des  frais  de  cette  instance,  tant 
envers  le  Trésor  qu'envers  la  partie  civile  et  cela,  solidairement,  mais 
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en  limitant  la  suliJaiitc  à  ceux  condamnés  par  un  seul  et  même  cIilI 
d'accusation. 

XVI 

Tribunal  civil  df,  la  Sf.inf. 

27  mars  1889 

Lu  Bt'nédtctine  c.  Abelous 

SOMMAIRE      ALPHATtIÎ:TIQUF. 

Acte  dommageable,  5,  6.  Dénomination.  3,  7. 

Apfiropriatiun,  2,  3.  Dépôt  (Effets  du),  2,  4. 

Date  certaine,  4  Priorité  d'emploi,  2. 

Défense,  7.  Publication,  7. 

1.  —  Attendu  que  la  Société  de  Distillerie  de  la  Liqueur  de 
Bénédictine  de  l'Abbaye  de  Fécamp  poursuit  Abelous  et  Cie  pour 
usage  indu  de  la  dénomination  4  Bénédictine  >  ; 

Attendu  que  dans  son  article  premier,  la  loi  du  23  juin  1S57 
énonce  non  limitativement,  parmi  tous  les  signes  qui  peuvent  être 
adoptés  comme  marques,  les  noms  et  les  dénominations  ; 

2.  —  Attendu  que,  en  manière  de  marques,  c'est  la  possession 
bien  établie  par  le  premier  qui  a  fait  usage  de  la  marque,  qui 
détermine  le  point  de  départ  de  sa  propriété  ; 

Que  le  dépôt  ne  sert  qu'à  faire  la  preuve  de  cette  propriété,  et  à 
la  garantir  par   les    peines  correctionnelles    édictées    par  la  loi  de 

1857; 

Que  le  dépôt  est  déclaratif  et  non  attributif  de  la  propriété  de 
la  marque  ; 

3.  —  Attendu  que  la  dénomination  «  Bénédictine  »  est  bien 
une  dénomination  fantaisiste  susceptible  d'appropriation  pour  le 
premier  qui  en  a  fait  usage  : 

4.  —  Attendu  que  la  propriété  de  la  marque  revendiquée  par 
Legrand  remonte  à  1864;  qu'au  point  de  vue  du  procès  actuel,  elle 
est  incontestablement  constatée,  à  la  date  du  6  juillet  1870,  par  le 
dépôt  de  l'étiquette  uniquement  composée  du  mot  «  Bénédictine  > 
quels  qu'en  soient  les  caractères  ; 

5.  —  Qu'il  est  constant  qu'Abelous  et  Cie  ont,  de  1875  à  1885, 
dans  leurs  prix-courants,  prospectus,  factures  et  étiquettes,  fait  usage 
des  mots  «  Essence  de  Bénédictine  >,  employant  ainsi  indûment  la 
dénomination  «  Bénédictine  »  qui  est  la  propriété  exclusive  de  la 
Société  demanderesse  ; 
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o.  —  Attendu  qu'en  vertu  du  droit  commun,  art.  1382  du  Code 
civil,  ladite  Société  est  en  droit  de  demander  des  dommages-in- 
térêts; mais  qu'elle  ne  justifie  d'aucun  préjudice  pécuniaire;  qu'il  y 
a  seulement  lieu  d'ordonner  l'insertion  par  extrait  dans  deux  jour- 
naux pour  eftacer  la  publicité  créée  par  Abelous  et  Cie. 

7.  —  Par  ces  motifs  : 

Dit  que  la  dénomination  «  Bénédictine  »  constitue  la  propriété 
exclusive,  à  titre  de  marque  de  fabrique,  de  la  Société  anonj-me  de 
Distillerie  de  la  Liqueur  Bénédictine  de  l'Abbaye  de  Fécamp; 
qu'Abelous  et  Cie  ont  indûment  employé  cette  marque  ; 

Leur  fait  défense  de  l'employer  à  l'avenir;  les  condamne  ;X 
titre  de  dommagfes-intérêts,  à  l'insertion  dans  deux  journaux  au 
choix  de  la  Société  demanderesse,  par  extrait  du  présent  jugement, 
sans  que  chaque  insertion  puisse  dépasser  cinquante  francs; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts  pécuniaires  ; 

Condamne  Abelous  et  Cie  aux  dépens. 

XVII 

Tribunal  correctionnel  de  >L\drid 

22  avril   1889 

La  Société  Bénédictine  c.  Antonio  Garcia  Llorente 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Qichets,  3,  4.  Détention,   7. 

Co-auteur,  7.  Imitation  frauduleuse,  4. 

Conclusion,  6.  Prescriptions,  7. 

Dépens,  4.  Récipient,  3. 

Etiquettes,  3,  4.  Responsabilité  civile,  8. 

I.  —  Vu  la  cause  criminelle  pendante  devant  nous  par  le  juge 
instructeur  du  district  du  centre,  pour  délit  de  falsification  de 
marques  de  fabrique  :  d'une  part,  entre  le  Ministère  public,  et  de 
l'autre,  comme  accusateur  particulier,  l'avoué  juan  Hernandez 
Banca,  au  nom  de  M.  Alexandre-Prosper-Hubert  Legrand,  comme 
directeur  de  la  Société  anonyme  Distillerie  de  la  liqueur  Bénédic- 
tine; d'autre  part,  enfin,  l'avoué  Ildefonso  Gutierrcz  Illana  au  nom 
du  prévenu  Antonio  Garcia  Llorente,  fils  d'Antoine,  et  de  Mura- 
villas,  né  à  Cegil,  province  de  Murcie,  habitant  à  Madrid,  âgé  de 
trente-six  ans,  célibataire,  courtier  en  vins,  lettré,  sans  antécédents 
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judiciaires  et  en  liberté,  dans  laquelle  cause  a  été  ju<j;c  d'instruction 
Don  Vicentc  de  Piniès. 

2.  —  Attendu  que  la  Société  Bénédictine  de  Fécamp  (France) 
a  acquis  en  Espagne,  conformément  à  la  législation  en  vigueur, 
l'usage  exclusif  et  la  propriété  des  marques  et  cachets  qui  dis- 
tinguent les  bouteilles  contenant  la  liqueur  appelée  «  Bénédictine  » 
qu'elle  fabrique,  et  que,  le  4  juin  dernier,  l'agent  général  de  ladite 
Société  dénonça  que  ces  marques  et  cachets,  ainsi  que  la  liqueur 
elle-même,  avaient  été  falsifiés,  désignant  les  endroits  où  il  avait 
découvert  la  fraude. 

3.  —  Attendu  que,  dans  le  magasin  de  denrées  coloniales  situé 
rue  de  la  Abada,  14,  et  au  café  du  Cirque  de  Pricc,  furent  saisies 
plusieiu's  bouteilles  qui  avaient  été  vendues  par  Antonio  Garcia 
Llorentc  au  domicile  duquel,  et  dans  une  pièce  destinée  apparem- 
ment à  servir  de  laboratoire,  furent  saisies  27  bouteilles  de  la  liqueur 
susdésignée,  en  majeure  partie  vides,  et  une  caisse  en  bois  qui 
contenait  plusieurs  signes  ou  marques  (dont  plusieurs  portent  la 
signature  du  directeur  général  de  la  Société),  lesquels  signes  et 
marques  sont  ceux  que  cette  Société  emploie  pour  distinguer  les 
produits  de  sa  fabrication. 

4.  —  Attendu  que  les  marques  et  étiquettes  trouvées  dans  la 
caisse  de  bois,  et  celles  déjà  placées  sur  les  bouteilles  trouvées  au 
domicile  de  Garcia  Llorente  et  sur  celles  vendues  par  lui,  sont 
complètement  semblables,  et  que  les  unes  et  les  autres  étaient  fal- 
sifiées, comme  aussi  les  cachets  en  cire  appliqués  sur  lesdites  bou- 
teilles ;  attendu  que  lesdits  cachets  et  marques  et  ceux  présentés 
par  la  Société  ont  de  notables  différences,  mais  avec  tendance  pro- 
noncée à  imiter  les  signes  distinctifs  véritables. 

5.  —  Attendu  que  l'accusé  Antonio  Garcia  Llorente  (lequel 
se  dit  courtier  en  vins,  et  au  sujet  duquel  son  propre  frère  déclara, 
dans  un  autre  procès  qui  est  pendant,  qu'il  s'occupait  de  la  fabri- 
cation des  liqueurs)  a  nié  être  l'auteur  de  la  falsification  et  a 
affirmé,  sans  le  justifier  d'aucune  façon,  qu'il  avait  acheté  les  éti- 
quettes et  les  marques  dans  une  liquidation,  et  qu'il  avait,  là  aussi, 
acheté  les  bouteilles  vides  trouvées  en  sa  possession  pour  y  mettre 
des  conserves. 

6.  —  Attendu  que  le  ministère  public,  dans  les  conclusions 
qu'il  a  déposées  et  soutenues  en  séance  publique,  a  demandé  la 
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condamnation  du  prévenu  comme  autour  du  délit  de  falsitication 
de  marques,  prévu  et  puni  par  l'article  291  du  Code,  sans  cir- 
constances atténuantes,  à  la  peine  de  deux  années  de  réclusion, 
accessoires,  indemnité  et  dépens,  réservant  à  M.  Joseph  Lopez  son 
droit  pour  réclamer  l'indemnité  qui  lui  revient  (laquelle  n'a  pas  été 
évaluée  au  procès),  saisie  des  corps  du  délit  et  payement  des 
dépens,  émettant  la  même  prétention  la  partie  civile;  disant,  de 
plus,  que  l'accusé  doit  être  condamné  à  la  peine  de  deux  ans  et 
quatre  mois  de  réclusion,  et,  en  outre,  évaluant  à  trois  mille  pese- 
tas les  dommages  et  préjudices  causés  par  le  délit,  en  tenant  compte 
de  la  perte  de  la  vente  du  produit  légitime,  demande  qu'il  soit 
condamné  à  payer  cette  somme,  la  défense  sollicitant  l'acquittement 
du  prévenu. 

7.  —  Considérant  que  le  fait  prouvé  dont  il  s'agit  dans  ce 
procès  constitue  le  délit  de  falsification  de  marques  employées  par 
une  entreprise  industrielle,  délit  prévu  par  l'article  291  du  Code 
pénal  ; 

Considérant  que  le  fait,  par  le  prévenu,  d'avoir  vendu  les 
bouteilles  de  la  liqueur  appelée  «  Bénédictine  »  avec  des  marques 
falsifiées,  le  fait  d'avoir  été  détenteur,  en  son  domicile,  d'autres  bou- 
teilles de  la  même  espèce  et,  en  outre,  de  nombreuses  étiquettes  ou 
signes  distinctifs  faux,  semblables  à  ceux  qui  étaient  apposés  sur 
lesdites  bouteilles,  sans  qu'il  ait  pu  donner  décharge  suffisante  de 
leur  acquisition  ni  explications  satisfaisantes  de  leur  provenance, 
sont  des  présomptions  qui  suffisent  pour  apprécier,  avec  les  autres, 
desquelles  on  s'est  prévalu,  que  Antonio  Garcia  Llorente  a  pris 
part  directement  à  l'exécution  du  fait  justiciable  en  question,  comme 
quoi  il  s'est  rendu  responsable  criminellement  du  délit;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  la  question  des  circonstances  aggravantes  ou 
atténuantes. 

8.  —  Considérant  que  celui  qui  est  responsable  pénalement 
d'un  délit  l'est  aussi  civilement,  et  que  cette  dernière  responsabilité 
comprend  l'indemnité  pour  les  préjudices  causés  ;  qu'il  n'y  a  pas 
cependant  de  moyens  de  la  régler  en  faveur  de  la  Société  plai- 
gnante, attendu  qu'il  n'existe  pas  au  procès  d'éléments  pouvant 
servir  de  base  à  l'évaluation  du  préjudice  ; 

9.  —  Considérant  que  les  frais  et  dépens  s'imposent  également 
à  celui  qui  est  réellement  responsable  d'un  délit. 
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Vu  les  articles  du  Code  pénal,  191,  11,  14,  iS,  28,  §  2,  59, 
63,  64,  82,  règles  première  et  dernière,  91  97,  121  et  124,  et  741 
de  la  loi  d'instruction  criminelle. 

10.  —  Arrêtons  :  que  nous  devons  condamner  et  condamnons 
Antonio  Garcia  Llorente  à  la  peine  de  un  an  et  neuf  mois  de 
prison  correctionnelle,  avec  tous  les  accessoires  de  suspension  de 
toute  charge  publique,  profession,  emploi  ou  droit  de  suffrage;  en 
une  indemnité  de  4  pesetas  envers  Rosa  Martinez,  et  au  paiement 
des  dépens,  supportant,  en  cas  d'insolvabilité,  ceux  de  l'accusateur 
privé,  et  quant  11  indemnité  la  responsabilité  personnelle  subsi- 
diaire correspondante;  déduisant  de  la  durée  de  la  peine,  la  moitié  du 
temps  pendant  lequel  l'accusé  a  été  emprisonné  durant  la  procé- 
dure, remettant  à  la  Société  plaignante  les  bouteilles  véritables,  le 
désaisissant  de  celles  falsifiées,  et  réservant  à  Joseph  Lopez  son  droit 
de  réclamer  l'indemnité  qui  lui  revient,  droit  qu'il  pourra  exercer 
dans  la  forme  légale. 

XVIII 

Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 

27  juillet  1889 

Société  Bénédictine  c.  Mieleiitz,  Krilg  et  Zapf 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE 

Amende,  6.  Dénomination,  l. 
Aspect  d'ensemble,  2.  Lanujue  (Itranf^ère,  3. 
Confusion  partielle,  4.  Nom  du   contrefacteur  dans  l.i  contre- 
Correspondance,  5.  façon,  3. 

Attendu  que  les  prévenus  ont  exposé  au  grand  concours 
international  de  Bruxelles,  et  y  ont  tenté  de  vendre  sous  le  nom  de 
«  Bénédictine  ■»  une  liqueur  fabriquée  par  eux  ; 

Attendu  que  le  nom  de  «  Bénédictine  »  n'est  pas  un  terme 
générique,  mais  une  dénomination  inventée  par  la  partie  civile  pour 
désigner  les  produits  de  sa  fabrication,  et  qui  fait  partie  de  sa  mar- 
que de  fabrique; 

2.  — Attendu,  en  outre,  que  les  flacons  renfermant  les  produits 
des  prévenus  sont  identiques  quant  à  la  couleur,  aux  formes  et  aux 
dimensions,  à  ceux  renfermant  les  produits  de  la  partie  civile; 

3.  —  Qu'il  en  est  de  même  des  cachets  et  des  étiquettes  qui 
y  sont  apposés,  de  telle  sorte  que  l'aspect  d'ensemble  des  produits 
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des  prévenus  et  de  ceux  de  la  partie  civile  est  le  nièiiie,  et  qu'il  est 
aisé  de  les  confondre  ; 

3.  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  noms  des  prévenus  figurent 
sur  leurs  étiquettes,  et  que  celles-ci  sont  conçues  en  langue  alle- 
mande ; 

4.  —  Mais  attendu  que  ces  diflerences,  qui  ne  se  remarquent 
que  par  une  attention  minutieuse,  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
empêcher  bon  nombre  d'acheteurs  d'être  trompés  ; 

5.  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  et  de  la  corres- 
pondance saisie,  que  les  prévenus  ont  ainsi  imité  la  marque  de 
fabrique  de  la  partie  civile,  marque  qui  a  été  régulièrement  déposée 
en  Belgique; 

6.  —  Par  ces  motifs  : 

Condamne  lesdits  Mielentz,  Kriig  et  Zapf,  par  défaut,  chacun 
à  une  amende  de  500  francs  ;  les  condamne  chacun  à  un  tiers  des 
frais  du  procès  ; 

Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  ; 

Attendu  que  celle-ci  ne  justifie  d'aucun  préjudice  autre  que 
celui  résultant  des  frais  de  la  poursuite  intentée  par  elle,  con- 
damne chacun  des  prévenus  à  payer  à  la  partie  civile  le  tiers  des 
frais  pour  tous  dommages-intérêts. 

BÉNÉFICES  (Calcul  des). 

Lorsque  les  tribunaux  allouent  des  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état,  le  calcul  des  bénéfices  non  réalisés  par  suite  de  la  con- 
trefaçon prend  une  importance  considérable.  Voici  la  base  que  nous 
avons  toujours  conseillée,  et  qui  a  été  généralement  admise  par  les 
tribunaux  : 

En  premier  lieu,  le  point  de  départ  doit  être  le  prix  de  gros. 
En  second  lieu,  le  prix  de  revient  étant  défalqué  ,  il  faut  tenir 
compte,  dans  une  mesure  équitable,  des  ventes  faites  par  le  con- 
trefacteur, à  raison  du  bas  prix  auquel  il  cédait  le  produit,  cir- 
constance déterminante  pour  une  certaine  catégorie  d'acheteurs. 
C'est  là,  sans  doute,  une  appréciation  délicate,  et  qui  exige  beau- 
coup de  sincérité.  Le  reliquat  représente  le  chiftre  du  bénéfice 
qu'aurait  fait  la  partie  lésée,  et  dont  elle  a  été  privée  illicitement 
par  le   délinquant.  Il  en    doit  donc  le  montant  à  sa  victime. 
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Il  ol  un  critcriuin  plus  rifi;uurcux  dans  certains  uiununicnts  de 
jurisprudence,  et  nous  ne  saurions  trop  le  louer.  Nous  cro3ons  devoir 
le  mettre  en  rej^ard  du  mininuim  de  réparation  exposé  plus  haut. 
L'arrêt  suivant  de  la  CÀ>ur  suprême  de  Californie  le  détinil  excellem- 
ment dans  les  termes  suivants  : 

«  Toutes  les  considérations  tirées  de  la  raison,  de  la  justice  et 
d'une  saine  morale,  exigent  que  quiconque  fait  un  usa^je  frauduleux 
de  l.i  marque  d'autrui  ne  puisse  se  soustraire  aux  responsabilités 
relatives  aux  prolits  que  lui  a  procurés  l'emploi  de  la  contrefaçon  con- 
damnée, sous  le  prétexte  qu'il  est  impossible  de  fixer  rigoureuse- 
ment le  montant  de  ces  profits.  Comme  ils  n'ont  d'autre  cause  que  la 
marque  d'orifrine  elle-même,  et  que  les  bénéfices  sont  dus  exclusive- 
ment à  la  valeur  intrinsèque  de  cette  marque,  le  fait  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  la  proportion  qui  pourrait  en  être  distraite  pour  des 
circonstances  particulières,  oblige  précisément  à  faire  perdre  au 
délinquant  la  totalité  du  bénéfice  acquis.  (Cour  sup.  de  Californie, 
janvier  1871,  —  Craham  c.  Plate.) 


BERMUDES  (Iles). 

La  protection  de  la  propriété  industrielle  est  loin  d'être  en 
faveur  aux  îles  Bermudes.  En  efiet,  le  gouvernement  local  a  re- 
poussé l'invitation  du  gouvernement  anglais,  qui  lui  proposait  d'a- 
dopter la  législation  sur  l'origine  du  produit,  promulguée  dans  la 
mère-patrie  en  1887.  C'est  une  des  rares  colonies  anglaises  où  cette 
suggestion  ait  été  rejetée  péremptoirement. 


BESTIAUX. 

La  question  des  marques  de  fabrique,  en  ce  qui  concerne  les 
bestiaux,  est  beaucoup  plus  complexe  qu'à  tous  autres  égards.  On  a 
généralement  confondu  à  ce  sujet  la  marque  apposée  sur  l'animal, 
à  titre  de  propriété,  de  celle  qu'il  peut  porter  comme  marque  de 
production  ou  de  commerce.  Or,  la  confusion  des  idées,  en  pareille 
occurrence,  a  des  conséquences  très  graves  ;  car  la  marque,  dans 
chacun  des  cas  précités,  atteste  des  droits  différents,  que  dans 
aucun  pays  le  législateur  n'a  entendu  confondre,  à  tort  ou  à  raison. 
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On  trouvera  l'origine  de  cette  contusion,  cependant  inévitable,  à 
l'article  Antiquité  des  Makquks. 

Kn  réalité,  une  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
ne  doit  pas  avoir  à  s'occuper  du  signe  récognitif,  marque  à  feu  le 
plus  souvent,  oreille  coupée,  parfois,  auquel  a  recours  le  proprié- 
taire de  troupeaux  pour  retrouver  les  animaux  qui  lui  appartiennent, 
soit  lorsqu'ils  se  trouvent  mêlés  à  ceux  d'autres  troupeaux,  soit  lors- 
qu'ils ont  été  dérobés.  La  législation,  en  matière  de  propriété  indus- 
trielle, ne  saurait  viser  que  la  marque  apposée  sur  l'animal  dans  le 
but  de  permettre  à  l'éleveur  de  caractériser,  dans  le  commerce,  les 
animaux  sortant  de  ses  fermes,  ou  au  marchand  de  bestiaux,  les 
animaux  de  choix  recommandés  à  sa  clientèle  par  la  renommée  de 
connaisseur  dont  il  jouit.  Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que 
l'agriculture,  le  commerce  des  bestiaux,  l'élevage,  les  haras  ont 
droit  à  la  protection  des  lois  sur  les  marques,  dans  les  paj-s  où 
le  législateur  n'a  pas  restreint  ses  faveurs  à  la  grande  industrie 
proprement  dite,  comme  en  Allemagne,  par  exemple. 

Ce  n'est  guère  qu'en  France,  en  Italie,  en  Portugal,  en  Rou- 
manie, au  Chili  et  dans  les  Colonies  espagnoles,  qu'on  trouve  des 
textes  mentionnant  explicitement  les  produits  de  l'agriculture  au 
nombre  de  ceux  que  protège  la  loi.  Toutefois,  les  termes  généraux 
dont  se  sert  le  législateur  permettent  de  considérer  la  même  solu- 
tion comme  certaine  au  Canada,  dans  la  Guyane  Anglaise,  aux 
Indes  Anglaises,  à  Terre-Neuve,  à  Maurice,  dans  l'Australie  du  Sud, 
et  en  Tasmanie. 

BILLETS  DE  BANQUE. 

Tout  le  monde  sait  que  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  est 
partout  punie  sévèrement;  mais  par  un  singulier  oubli  du  législa- 
teur, il  n'en  est  pas  de  même  de  l'imitation  frauduleuse.  Cela  tient 
peut-être  à  ce  que  le  billet  de  banque  est  ordinairement  examiné 
avec  attention  par  celui  qui  le  reçoit,  et  il  faut  attribuer,  sans  doute, 
à  Ja  conviction  généralement  répandue  qu'il  en  est  toujours  ainsi, 
l'absence  complète,  pendant  longtemps,  d'imitations  plus  ou  moins 
éloignées. 

La  sécurité  dans  laquelle  on  avait  vécu,  jusqu'ici,  a  été  brus- 
quement troublée  par  un  incident  ayant  son  origine  dans  une  inten- 
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tion  de  réclame  qui  n'avait  vraisemblablement  rien  de  délictueux. 
On  a  vu  apparaître,  tout  à  coup,  en  F"rance,  des  feuillets  présentant 
une  grande  analofîie,  dans  l'aspect  d'ensemble,  avec  les  billets  de  la 
Banque  de  France.  Il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute,  aucune  con- 
fusion pour  quiconque  savait  lire,  car  on  voyait  sur  ces  billets  une 
inscription  qu'on  aurait  pu  croire  uniquement  destinée  à  mystifier 
les  naïfs,  ou  à  provoquer  dans  la  foule  des  plaisanteries  d'un  Roût 
douteux.  Or,  il  s'est  trouvé,  dans  les  campag^nes,  des  illettrés  pour  se 
méprendre  sur  l'authenticité  de  ces  prétendus  billets.  Le  lép^islateur 
a  dû  s'en  émouvoir.  Telle  a  été  l'origine  de  loi  du  ii  juillet  1885 
sur  l'imitation  frauduleuse  des  valeurs  fiduciaires,  dont  voici  la 
teneur  : 

€  Art.  I .  —  Sont  interdits  la  fabrication,  la  vente,  le  colportage  et 
la  distribution  de  tous  imprimés  ou  formules  obtenus  par  un  procédé 
quelconque  qui,  par  leur  forme  extérieure,  présenteraient  avec  les 
billets  de  banque,  les  titres  de  rente,  vignettes  et  timbres  du  service 
des  postes  et  télégraphes  ou  des  régies  de  l'Etat,  actions,  obligations, 
parts  d'intérêt,  coupons  de  dividendes  ou  intérêts  y  afférents,  et  géné- 
ralement avec  les  valeurs  fiduciaires  émises  par  l'État,  les  départe- 
ments, les  communes  et  établissements  publics,  ainsi  que  par  des 
Sociétés,  Compagnies  ou  entreprises  privées,  une  ressemblance  de 
nature  à  faciliter  l'acceptation  desdits  imprimés  ou  formules,  au  lieu 
et  place  des  valeurs  imitées. 

«  Art.  2.  —  Toute  infraction  à  l'article  qui  précède  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  mille  francs  (16  francs  à  2,000  francs). 

«  L'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes 
pourra  être  appliqué. 

«  Art.  3.  —  Les  imprimés  ou  formules,  ainsi  que  les  planches  ou 
matrices  ayant  servi  à  leur  confection,  seront  confisqués.  » 

BISCUITS  DE  MINBOZON. 

La  question  de  savoir  si  un  nom  de  lieu  est  une  indication  d'ori- 
gine ou  une  désignation  générique  de  la  nature  du  produit,  est  une 
question  de  fait  d'une  appréciation  souvent  très  délicate.  Il  est  évident 
qu'à  l'origine  tous  les  noms  de  lieu  de  fabrication  ont  été  des  indi- 
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cations  de  provenance.  Malheureuscmeut,  les  usurpations  ont  été 
souvent  tolérées  à  tel  point,  par  les  résidents,  que  l'abus  est  devenu 
général,  et  qu'il  s'est  établi  une  sorte  de  prescription  lougi  temporiSy 
au  sujet  de  laquelle  les  tribunaux  sont  peut-être  trop  accommodants. 
Le  fait  s'est  produit  à  propos  de  la  petite  ville  de  Minbozon  :  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  en  efi'et,  que  la 
désignation  de  «  Biscuits  de  Minbozon  >  appartient  au  domaine 
public,  en  ce  qu'elle  <  n'a  pas  pour  but  d'indiquer  le  lieu  de  fabrica- 
tion, mais  simplement  la  nature  du  biscuit  »  (25  juillet  1882). 

BLACK. 

La  maison  Black  possède  une  marque  très  connue,  «  A  la 
Cantinière  »,  qui  a  donné  lieu  à  une  jurisprudence  d'un  sérieux 
intérêt;  on  la  trouvera  au  mot  Cantinière. 

BLANCARD. 

Les  marques  de  la  maison  Blancard  ont  fait  l'objet  de  nombreux 
jugements  en  France  et  à  l'étranger.  Nous  grouperons  les  extraits 
les  plus  importants  de  ces  décisions  aux  articles  Marques  phar- 
maceutiques et  Pharmacie. 

BLASON  {Voy.  Armoiries). 

BLAUD  {Voy.  Marques  pharmaceutiques). 

BOBŒUF  (Phénol). 

Le  Phénol-Bobœuf  a  donné  lieu  à  plusieurs  décisions  de  justice 
intéressantes  à  des  titres  divers.  Nous  reproduisons  ici  celle  à 
laquelle  nous  aurons  le  plus  souvent  à  renvoyer  au  cours  de  cet 
ouvrage  {Voy.  aussi  l'art.  Récipient  d'autrui). 

Jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
(3  mars  1877) 

«  En  ce  qui  concerne  l'étiquette  du  «  Phénol  ordinaire  >  ; 

<  Attendu    que    Bœuf,  pharmacien  à    Paris,  profitant  d'une 
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certaine  analogie  existant  entre  son  nom  et  celui  de  t  Bohœuf  »,  a 
apposé  sur  ses  flacons  contenant  du  Piiénol  par  lui  préparé,  une 
étiquette  dont  l'ensemble  représente  l'aspect  général  et  la  marqu  e 
déposée  par  Bobœuf; 

«  Que  les  principaux  détails  de  son  étiquette  sont  caractéris- 
tiques de  celle  de  Bobœuf; 

V  Qu'ainsi  Bœuf  reproduit,  à  une  place  identique,  le  fac-similé 
d'une  médaille  ayant,  tant  par  sa  grandeur  que  par  ses  dispositions 
intérieures,  la  même  apparence  que  celle  de  l'étiquette  P.  Bobœuf  ; 
qu'au-dessous  de  cette  médaille,  il  a  fait  imprimer  les  mots  P.  C.  du 
même  type  d'impression  et  du  même  nombre  de  lettres  que  les  mots 
«  Phénol  Bobœuf»,  caractérisant  spécialement  la  marque  de  ce  der- 
nier; qu'en  outre,  sa  signature  formée  de  son  nom  précédé  des  ini- 
tiales P.  C.  et  le  paraphe  qui  la  complète  sont  combinés  de  façon  à 
présenter  une  reproduction  sensiblement  conforme  à  la  signature 
et  au  paraphe  de  Bobœuf; 

<  En  ce  qui  concerne  l'étiquette  du  <  Phénol  parfumé  »  : 

«  Attendu  que  l'imitation  en  est  encore  plus  évidente  ;  que 
l'étiquette  appliquée  par  le  prévenu  sur  ses  flacons  contient  au-des- 
sous d'une  médaille  les  mots  P.  C.  Bœuf,  d'une  disposition  t3pogra- 
phique  en  tous  points  semblable  à  celle  employée  par  Bobœuf;  que 
sa  signature  produit  également  les  combinaisons  déjà  décrites  pour 
le  Phénol  ordinaire  ;  qu'il  importe  encore  de  relever  à  la  charge  de 
Bœuf  la  similitude  du  prix  et  de  la  couleur  du  papier  d'enveloppe  de 
ses  flacons,  avec  le  prix  et  les  enveloppes  de  ceux  de  Bobœuf; 

<  Que  toutes  ces  constatations  révèlent  par  elles-mêmes  l'in- 
tention frauduleuse  du  prévenu  de  provoquer  à  son  profit,  par  l'imi- 
tation de  la  marque  de  Bobœuf,  la  confusion  entre  ses  produits  et 
ceux  de  ce  dernier;  qu'ainsi,  il  est  judiciairement  établi  par  l'ins- 
truction et  les  débats  que  Bœuf  s'est  rendu  coupable  du  délit  prévu 
par  l'article  8  de  la  loi  du  23  juin  1857. 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejette  les  exceptions  auxquelles  il  est  conclu  à  la  requête  de 
Bœuf; 

«  Et  lui  faisant  application  des  articles  8  et  14  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  dont  lecture  a  été  donnée  par  le  président,  et  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

(Suit  le  texte  desdits  articles.) 
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<  Condamne  Bœuf  à  cinq  cents  francs  d'amende  ;  ordonne  la 
confiscation  et  la  destruction  des  étiquettes  imitées  ; 

<  Condamne  Bœuf  aux  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

c  Autorise  les  héritiers  Bobœuf  à  faire  insérer  le  présent 
jugement,  aux  frais  de  Bœuf,  dans  quatre  journaux  à  leur  choix  ; 

<  Fixe  à  quatre  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il  y 
a  lieu  de  l'exercer  pour  le  recouvrement  des  condamnations  ci-dessus 
prononcées  ; 

<  Condamne  Bœuf  aux  dépens.  » 

M.  Bœuf  qui  avait  interjeté  appel  de  cette  décision,  s'est  désisté 
purement  et  simplement  de  son  appel,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt 
de  la  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de 
Paris,  en  date  du  5  mai  1877,  qui  en  a  donné  acte  aux  parties. 

BOrEGA. 

Le  mot  €  Bodega  »  est  espagnol  ;  il  veut  dire  «  cave  » .  La  maison 
Laverj-  l'ayant  adopté  pour  enseigne,  il  a  été  jugé  qu'elle  en  avait 
fait  ainsi,  en  France,  une  valable  appropriation.  Une  maison  rivale 
s'étant  établie,  en  effet,  sous  la  même  enseigne,  un  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  a  tranché  le  litige  survenu  aussitôt  entre  les 
concurrents,  en  faveur  du  premier  occupant,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

<  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  mot  <  Bodega  »  ne  figu- 
rait sur  aucune  enseigne  à  Paris ,  lorsque  Lavery  et  Cie  l'ont 
adopté  pour  en  faire  la  leur,  rue  de  Castiglione  et  rue  de  Kivoli  ; 
que  c'est  à  l'enseigne  «  Bodega  »  que  le  public,  sans  recourir  à  la 
traduction,  sans  en  chercher  la  signification,  s'est  habitué  à  recon- 
naître et  à  distinguer  leur  établissement;  que  l'usage  constant  que 
Lavery  et  Cie  en  ont  fait  d'une  manière  saillante,  tant  sur  la  devan- 
Ciire  de  leurs  magasins  que  sur  leurs  prospectus  et  factures,  a  con- 
stitué pour  eux  une  propriété  commerciale,  dont  ils  revendiquent  à 
bon  droit  l'exclusivité.  »  (4  septembre  1878.) 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  enseigne. 
Dans  ces  conditions  la  sentence  est  inattaquable.  La  question  aurait 
été  beaucoup  plus  délicate  en  matière  de  marque.  En  tout  cas,  il  est 
évident  que  malgré  les  traités,  aucune  revendication  ne  pourrait 
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être  exercée  en  Espagne.  En  thèse  {générale,  et  même  s'agissant 
d'une  [enseigne,  de  pareils  choix  n'offrent  que  de  très  médiocres 
sécurités.  (Voy.  Déno.mination.) 


BŒUF. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1 2  janvier  1 874  a  décidé  que 
l'emblème  d'un  bœuf  ne  peut  faire  l'objet  d'une  appropriation  en 
matière  d'extrait  de  viande.  Malheureusement,  l'arrêt  ne  donne 
pas  les  motifs  de  cette  décision.  La  Cour  a-t-elle  entendu  dire  que 
l'image  d'un  bœuf  est  tombée  dans  le  domaine  public  dans  l'indus- 
trie en  cause,  par  suite  d'un  long  usage  généralement  pratiqué? 
Cela  n'est  pas  probable,  la  fabrication  des  extraits  de  viande  étant 
relativement  très  récente.  Il  est  plus  vraisemblable  de  penser  que 
le  juge  a  été  guidé  par  cette  considération  que  l'image  d'un  bœuf 
est  «  descriptive  »,  suivant  l'expression  américaine.  Il  y  a,  en  effet, 
une  tendance  visible,  de  la  part  de  nos  cours  de  justice,  à  considérer 
comme  ne  pouvant  faire  l'objet  d'une  appropriation  valable,  à  titre 
de  marque,  soit  comme  emblème,  soit  comme  dénomination,  non 
seulement  le  produit  lui-même,  mais  encore  la  matière  dont  il  est 
formé  ou  extrait. 

Nous  croj'ons  qu'en  s'engageant  dans  cette  voie,  les  tribunaux 
courent  le  risque  d'empiéter  sur  les  droits  du  déposant.  Nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  l'image  d'un  bœuf  impliquerait  l'idée  d'extrait 
de  viande  plutôt  que  celle  de  cuir,  ou  encore  celle  de  corne,  de 
bourre,  d'os,  de  labourage,  de  force,  d'Égj'pte  aussi,  en  souvenir  du 
bœuf  Apis,  etc.,  etc. 

Assurément,  nous  conseillerons  toujours  d'éviter,  dans  le  choix 
d'une  marque,  de  donner  prise,  même  de  très  loin,  à  l'exception  de 
désignation  nécessaire,  mais  nous  pensons,  d'autre  part,  que  le  juge 
doit  apporter  la  plus  grande  circonspection  dans  la  limitation  du 
droit  d'appropriation.  {Voy.  Domaine  public.) 

BOIS  (Marques  pour). 

Un  grand  nombre  d'États  ont  édicté  des  dispositions  particu- 
lières'généralement  très  sévères,   destinées  à  punir  la   contrefaçon 
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des  poinçons  que  l'État  ou  les  particuliers  apposent  dans  les  forêts 
sur  les  bois  vendus. 

En  France,  l'article  142  du  Code  pénal  était  incontestablement 
applicable,  après  comme  avant  la  loi  de  1857,  i\  la  contrefaçon  du 
timbre,  même  d'un  simple  particulier,  appliqué  dans  ces  conditions. 
Il  n'y  avait  aucun  doute  à  cet  égard  parmi  les  jurisconsultes.  11  est 
facile  de  comprendre  qu'en  ce  cas,  il  y  avait  moins  contrefaçon 
que  détournement.  En  effet,  l'application  du  faux  timbre,  ou  l'usage 
frauduleux  du  timbre  vrai,  par  l'acquéreur  des  bois  ne  peut  avoir 
pour  but  que  de  s'approprier  des  arbres  ne  lui  appartenant  pas,  en 
faisant  croire  qu'ils  lui  ont  été  vendus. 

L'article  142  du  Code  pénal  ayant  été  abrogé  par  la  loi  du 
13  mai  1863,  on  se  demande  quelles  dispositions  pénales  seraient 
applicables,  en  France,  au  cas  qui  vient  d'être  spécifié.  Si  l'on  en 
crovait  le  rapport  de  la  loi  du  13  mai  1863,  le  fait  délictueux  dont 
s'agit  relèverait  incontestablement  de  la  loi  du  23  juin  1857.  En 
eôet,  le  rapport,  après  avoir  énuméré  les  diverses  infractions  que 
l'article  142  avait  pour  but  de  réprimer,  conclut  à  sa  suppression  par 
ce  motif  que  <  ces  infractions  se  trouvent  aujourd'hui  punies  par 
la  loi  spéciale  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  >. 

c  On  peut  assurément  douter  de  l'exactitude  de  ce  raisonne- 
ment, dit  M.  Pouillet  (Marques,  n°  180),  et  nous  croyons  pour  notre 
part  que  l'ancien  article  142  avait  sa  raison  d'être,  même  après  la 
loi  de  1857.   » 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  l'opinion  de  l'éminent 
auteur,  en  déplorant  les  conséquences  que  ne  saurait  manquer  d'a- 
voir, en  cas  de  litige,  l'inadvertance  du  législateur  de  1863. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dafis  le  détail  des  législations  parti- 
culières ayant  pour  objet  la  réglementation  des  marques  pour  bois, 
car  nous  aurons  occasion  de  le  faire  en  examinant  les  lois  locales 
relatives  à  cette  matière.  Au  Canada,  notamment,  elle  a  fait  l'objet 
de  dispositions  très  complètes,  qui  présentent,  en  outre,  ce  caractère 
particulier,  que^la  marque  pour  bois  est  obligatoire  et  soumise  à  un 
examen  préalable  très  rigoureux.  {Voy.  Canada.) 

BOITES. 
Bien'que  tout  signe  pouvant  caractériser   les    produits   d'une 


—  231  —  BOITES 

fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce  puisse  être  considéré  cumme 
une  marque  de  fabrique,  on  s'est  demandé  si  une  boîte,  en  raison 
de  sa  simplicité  habituelle,  peut,  en  principe,  être  considérée  comme 
une  marque. 

Il  va  sans  dire  que  si  la  décoration  de  cette  boîte  est  caractéris- 
tique, il  y  a  lieu  à  marque  de  fabrique,  que  l'élément  distinctif 
dépende  d'une  combinaison  de  couleurs,  d'une  décoration,  ou  de 
reliefs.  La  question  devient  plus  délicate  lorsque  tous  ces  éléments 
font  défaut.  En  ce  cas,  en  eftct,  c'est  la  forme  seule  qui  peut  cons- 
tituer le  caractère  distinctif.  Les  auteurs  ont  larpjement  épilo):^ué  sur 
cette  question.  On  trouvera  les  controverses  qu'elle  a  fait  naître  à 
l'article  FoR.ME.  Mais,  à  nous  en  tenir  au  point  particulier  dont 
il  s'agit  ici,  la  forme  d'une  boite,  nous  croyons  pouvoir  clore  le 
débat  en  reproduisant  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  cassation  qui 
tranche  la  difficulté,  dans  une  espèce  où  elle  a  été  portée  à  ses  der- 
nières limites  (30  avril  1889): 

€  La  Cour, 

«  Statuant  sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 

€  "Vu  l'art.  I"  de  la  loi  du  23  juin  1857; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  cette  loi,  qu'il  est 
défendu  de  contrefaire  ou  d'imiter  frauduleusement  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  et  qu'il  ressort  spécialement  de  l'article  i'^'^, 
que  parmi  les  signes  pouvant  servir  à  distinguer  les  produits  d'une 
fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce,  sont  comprises  les  enveloppes  ; 
qu'elles  y  sont  comprises  en  termes  purs  et  simples  et  sans  restric- 
tion ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  la  forme  de  l'enveloppe  peut,  aussi 
bien  que  sa  couleur,  ou  toute  autre  disposition  spéciale,  servir  de 
marque,  si  d'ailleurs  celui  qui  revendique  la  propriété  de  cette 
marque  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'article  2  de  ladite  loi, 
et  si  ce  même  signe  n'a  pas  encore  été  employé  dans  le  même  genre 
d'industrie  ou  de  commerce  par  aucun  autre  intéressé; 

<  Attendu  qu'on  ne  saurait  refuser  le  caractère  d'enveloppes 
aux  boîtes  servant  à  renfermer  des  conserves  alimentaires,  telles  que 
les  sardines  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer 
à  ces  boîtes  la  règle  qui  précède;  que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué, 
sans  nier  que  Saupiquet  ait  le  premier  adopté  la  forme  rectangu- 
laire aux  boîtes  renfermant  des  sardines,   en  reconnaissant  même 


BON  MARCHÉ  —  23;  — 

qu'il  a  innové  sur  les  boites  dites  *  Bébé  » ,  au  double  point  de  vue 
des  dimensions  de  la  boîte  et  de  la  forme  des  angles;  sans  nier 
davantage  que  Saupiquet  eût  opéré,  en  temps  utile,  le  dépôt  pres- 
crit par  la  loi,  a  repoussé  la  revendication  qu'il  ferait  de  ladite  forme 
rectangulaire  comme  marque  de  fabrique,  par  la  raison  que  la  loi  de 
1857  ne  s'appliquerait  pas  à  une  forme  purement  géométrique, 
abstraction  faite  de  tout  dessin  et  de  toute  ornementation  exté- 
rieure ; 

-  Attendu  que  cette  exigence  d'un  ornement  s'ajoutant  à  la 
forme  n'est  justitiée  par  aucune  expression  de  la  loi;  qu'à  la  vérité, 
l'arrêt  semble  admettre  une  exception  à  la  règle  qu'il  exprime,  dans 
le  cas  où  la  forme,  choisie  comme  marque,  aurait,  par  elle-même, 
un  cachet  d'originalité  la  signalant  à  l'attention  des  acheteurs  ;  mais 
que  cette  nouvelle  condition,  outre  ce  qu'elle  a  de  vague  en  soi, 
n'est  pas  moins  arbitraire  que  la  précédente  ;  qu'elle  tend  à  confondre 
les  principes  en  matière  de  marque  avec  ceux  qui  régissent  les  bre- 
vets d'invention  ;  qu'elle  apporte  au  libre  choix  des  intéressés  une 
restriction  que  la  loi  n'autorise  pas  ; 

'.  D'où  il  suit  qu'en  repoussant,  par  les  motifs  préindiqués,  l'ac- 
tion du  demandeur  en  cassation,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  disposi- 
tion de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

c  Par  ces  motifs  : 

«  Casse  et  annule  en  tant  que  lui-même  annule  pour  partie  les 
saisies  pratiquées  par  le  demandeur,  et  condamne  ce  dernier  à  des 
dommages-intérêts.   » 


BON   MARCHÉ. 

La  grande  maison  connue  sous  le  nom  de  «  Maison  du  Bon 
Marché  ^  a  saisi  la  justice  pour  usurpations  de  son  enseigne  qui  est 
en  même  temps  une  raison  de  commerce.  Le  jugement  suivant  est 
intervenu.  Nous  le  donnons  in-extenso,  en  raison  des  points  parti- 
culiers qui  y  sont  résolus,  et  auxquels  nous  aurons  lieu  de  renvoyer 
au  cours  de  cet  ouvrage.  (Tribunal  de  commerce  de  Rennes, 
30  mai  1884.  —  Veuve  Boucicaut  et  Cie  c.  Hocquet.) 

«  Entre 

«  La  dame  Veuve  Boucicaut  et  C'*",  demeurant  à  Paris,  rue  du 
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Bac,  demandeurs  originaires  et  défendeurs  en  opposition,  d'une 
part, 

«  Et  le  sieur  Hocquet,  négociant,  demeurant  à  Rennes,  rue 
Duguesclin,  4,  défendeur  originaire  et  demandeur  en  opposition, 
d'autre  part. 

•^  Le  Tribunal, 

«  Après  avoir  entendu  les  conseils  des  parties  en  leurs  plaidoi- 
ries et  conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 

€  Attendu  que  le  sieur  Hocquet  a  fait  opposition  au  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui,  le  21  mars  1884,  au  profit  de  la  veuve 
Boucicaut  et  C'"",  et  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

€  Attendu  que,  à  la  date  du  10  décembre  1883,  le  sieur  Hocquet 
ouvrit  à  Rennes,  rue  Duguesclin,  4,  une  maison  de  tissus  sous 
l'enseigne  de  «  Maison  universelle  de  Bon  Marché  de  Paris  »  ; 

>  Attendu  que  Veuve  Boucicaut  et  C''',  de  Paris,  sont,  depuis 
une  trentaine  d'années,  en  possession  d'une  importante  maison  de 
nouveautés  connue  universellement  sous  le  nom  de  «  Au  Bon 
Marché  »  ; 

«  Qu'ils  affirment  que  leurs  opérations  s'étendent  dans  toute  la 
France  ; 

€  Qu'ils  ont  une  nombreuse  clientèle  en  Bretagne,  et  notam- 
ment à  Rennes  ; 

«  Que  le  fait  de  Hocquet  d'avoir  pris  pour  son  enseigne,  ses 
prospectus,  catalogues  et  factures,  la  désignation  de  «  Maison  univer- 
selle de  Bon  Marché  »,  a  pu  faire  naître  dans  l'esprit  des  acheteurs 
une  confusion  préjudiciable  aux  intérêts  des  demandeurs,  et  que 
le  but  du  sieur  Hocquet,  en  agissant  ainsi,  était  précisément  de  le 
faire  naître  ; 

«  Attendu  qu'ils  articulent  encore  que  le  sieur  Hocquet  ne  s'est 
pas  contenté  de  prendre  le  nom  commercial  de  la  maison  Bouci- 
caut et  O'',  mais  qu'il  a  publiquement  annoncé  que  son  établisse- 
ment était  une  succursale  de  cette  maison  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Hocquet  soutient  que  la  prétention  des 
demandeurs,  de  lui  interdire  de  prendre  pour  enseigne  de  soh  com- 
merce à  Rennes  les  mots  «  Maison  universelle  de  Bon  Marché  » 
est  inadmissible,  parce  qu'ils  appartiennent  au  langage  ordinaire; 
qu'ils  n'ont  peut-être  pas  de  synonymes  et  que,  voulant  désigner  la 
chose  qu'ils  expriment,  on  se  trouve  obligé  de  les  emplo3er  ; 
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t  Mais,  attendu  que  le  sieur  Hocquet  essaye  de  déplacer  le 
débat  •,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  tout  le  monde  a  le  droit  d'em- 
ployer dans  une  enseigne  les  mots  «  Bon  Marché  »,  mais  bien,  si 
intentionnellement  et  dans  le  but  d'accaparer  une  clientèle  qui 
appartenait  aux  demandeurs,  il  a  composé  et  s'est  servi  d'une 
enseigne  ou  appellation  commerciale  qui  pouvait  faire  croire  que  la 
niiison  qu'il  exploitait  était  une  succursale  de  la  maison  Boucicaut 
et  C"; 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  procès,  notamment 
d'un  procès-verbal  de  constat  dressé  le  21  décembre  1883  par 
l'iiuissier  Goupil,  que  le  sieur  Hocquet  affirmait  aux  acheteurs  que 
sa  maison  était  une  succursale  de  la  maison  du  «  Bon  Marché  de 
Paris  > ,  et  qu'elle  lui  expédiait  directement  toutes  les  marchandises 
qu'il  mettait  en  vente  ; 

«  Qu'il  ne  se  contentait  pas  de  l'affirmer,  mais  qu'il  l'écrivait 
dans  ses  prospectus  et  ses  catalogues  ; 

t  Que  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  on  lit  à  la  page  2  de  son 
catalogue  :  «  Les  Administrateurs  de  notre  maison  de  Paris  vous 
«  informent  que  nous  aurons  à  Rennes,  rue  Duguesclin,  4,  une 
€  maison  de  nouveautés,  succursale  directe  de  notre  maison  de 
t  Paris  »  •, 

c  Attendu  que  cette  affirmation  mensongère  et  les  autres  agisse- 
ments du  sieur  Hocquet  avaient  pour  but,  et  ont  eu  pour  effet,  de 
lui  procurer  une  partie  de  la  clientèle  de  Rennes,  qui  avait  l'habitude 
de  s'adresser  à  la  maison  du  «  Bon  Marché  de  Paris  » ,  ainsi  que  le 
constatent  les  lettres  produites  au  procès  par  la  dame  Veuve  Bouci- 
caut et  C'*"  -, 

«  Que  ceux-ci  sont  donc  en  droit  de  demander  réparation  du 
préjudice  que  le  sieur  Hocquet  leur  a  causé  de  ce  fait  ; 

c  Attendu  que,  comme  réparation,  la  dame  Veuve  Boucicaut 
et  O*  réclament  la  suppression  des  mots  «  Bon  Marché  »  dans 
l'enseigne  et  les  imprimés  du  sieur  Hocquet,  ainsi  que  l'affichage  à 
la  porte  de  son  magasin ,  et  l'insertion  dans  six  journaux  à  leur 
choix,  du  jugement  à  intervenir; 

€  Qu'ils  demandent  encore  que  ce  jugement  soit  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution,  et  que,  faute  par  le  sieur 
Hocquet  d'enlever  de  son  enseigne  les  mots  «  Bon  Marché  » ,  dans 
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la  huitaine  du  juj^cmcnt,  il  soit  condamné  à  payer  aux  demandeurs, 
par  jour  de  retard,  la  somme  de  cent  francs  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Hocquet,  tout  en  reconnaissant  qu'il  doit 
modifier  son  enseigne  et  ses  imprimés,  soutient  énergiquement  avoir 
le  ^roit  d'y  conserver  les  mots  «  Bon  Marché  »  ; 

t.  Que,  d'ailleurs,  les  modifications  qu'il  indique  donneront  pour 
l'avenir  toute  satisfaction  aux  demandeurs,  qui  doivent  être  déboutés 
de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  Mais,  attendu  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Hocquet  a  fait 
une  concurrence  délo3-ale  à  la  Veuve  Boucicaut  et  C'"  ; 

c  Qu'il  l'a  faite  surtout  en  usurpant  la  raison  commerciale  de 
cette  maison  ; 

€  Que  si  les  mots  <  Bon  Marché  >  étaient  conservés  dans  son 
enseigne  et  ses  imprimés,  la  confusion  que  le  sieur  Hocquet  a  fait 
naître  pourrait  continuer  ; 

«  Qu'il  convient  donc  d'ordonner  la  suppression  de  ces  deux 
mots  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  réclament  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ;  que  leur  solvabilité  est  notoire,  et 
qu'il  importe  de  faire  cesser  immédiatement  la  concurrence  dont  ils 
se  plaignent  avec  raison  ; 

<  Attendu,  enfin,  que  leurs  autres  demandes  ne  paraissent  pas 
exagérées,  en  présence  du  préjudice  que  leur  a  causé  la  concurrence 
déloyale  que  Hocquet  leur  a  faite  ; 

«  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 130  du  Code  de  procédure,  supporter  les  dépens  ; 
c  Par  ces  motifs  : 
t  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

<  Sur  l'opposition, 

«  Reçoit  l'opposition  du  sieur  Hocquet  comme  régulière  en  la 
forme  ; 

«  Au  fond, 

«  L'en  déboute  ; 

«  Dit  que  le  sieur  Hocquet,  en  désignant  son  établissement  sous 
le  nom  de  «  Maison  universelle  de  Bon  Marché  )>,  et  en  se  servant 
de  cette  désignation  sur  ses  imprimés,  a  commis  une  usurpation  de 
la  raison  commerciale  de  Veuve  Boucicaut  et  C'*"; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  tenu,  dans  les  huit  jours 
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de  la  notification  du  présent  juo;ement,  et  ce,  à  peine  de  cent  francs 
par  chaque  jour  de  retard,  de  supprimer  sur  son  enseig^ne,  ses  fac- 
tures, prospectus,  catalogues,  annonces  et  autres  imprimés,  les  mots 
*  Bon  Marché  » ,  et  lui  fait  défense  de  s'en  servir  à  l'avenir  ; 

€  Ordonne  l'affichage  du  présent  dit  jugement,  pendant  h'uit 
jours,  à  la  porte  de  Hocquet,  et  l'insertion  de  ce  même  jugement 
dans  six  journaux  choisis  par  la  Veuve  Boucicaut  et  C'"'  ; 

ï  Dit,  toutefois,  que  les  frais  des  insertions  ne  pourront  dépasser 
la  somme  de  cinq  cents  francs  ; 

.  Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

«  Condamne,  en  outre,  le  sieur  Hocquet  aux  dépens  de  l'ins- 
tance, aux  dépens,  tant  du  jugement  auquel  il  a  fait  opposition  que 
de  ceux  de  la  présente  instance,  et  qui  comprendront  le  coût  du 
présent  jugement,  son  retrait  et  sa  notification.   » 

BONNE-ESPÉRANCE  (Cap  de)  (  Voy.  Cap  de  bonne-espérance). 

BONNE    FOI    (Vqy.   Exceptions,   Fins    de    non-recevoik, 
Circonstances  atténuantes,  Circonstances  aggravantes). 

BOSNIE. 

La  législation  autrichienne  a  été  rendue  applicable  à  la  Bosnie, 
peu  après  l'annexion  plus  ou  moins  temporaire  de  cette  contrée  à 
l'Empire. 

On  sait  que  l'Autriche-Hongrie  a  occupé,  en  1878,  les  deux 
provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine,  en  vertu  du  mandat  qu'elle 
avait  reçu  des  grandes  puissances  par  l'article  25  du  traité  de  Berlin; 
une  loi  du  20  décembre  1879  a  établi  les  règles  de  l'Union  douanière 
constituée  entre  l'Autriche-Hongrie  et  les  deux  provinces.  Précé- 
demment, ces  rapports  avaient  été  basés  sur  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Turquie  (22  mai  1862) 
et  les  actes  additionnels  à  ce  traité.  La  loi  du  20  décembre  1879  a 
supprimé  les  douanes  entre  les  deux  pays,  la  Bosnie  et  l'Herzégo- 
vine étant  considérées  comme  faisant  partie  du  même  territoire 
douanier  que  l'Autriche-Hongrie.  Cette  même  loi  a  .statué  également 
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sur  la  question  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  :  elle  porte 
que  les  marques  protégées  en  Autriche-Hon^irie  le  seront  par  cela 
seul  dans  les  deux  provinces. 

Il  est  bon,  toutefois,  de  considérer  qu'il  n'y  a  pas  identité 
complète  dans  l'application  de  la  loi,  et  que  de  même  qu'en  Hongrie, 
il  serait  facile  de  relever  des  nuances  résultant  des  conditions  locales; 
mais  elles  portent  principalement  sur  la  procédure,  et  n'auraient  pas 
suffisamment  d'intérêt  pour  être  exposées  ici. 

BOUCHONS  (Marques  à». 

La  plupart  des  maisons  faisant  le  commerce  des  spiritueux 
impriment  sur  le  bouchon  de  la  bouteille  ce  que  l'on  appelle  une 
<  marque  à  feu  ».  Ce  genre  de  marque  a  été  contesté,  à  l'origine,  au 
point  de  vue  de  sa  constitution  légale.  On  faisait  observer  que  ce  ne 
pouvait  être  là  un  signe  distinctif  du  produit,  puisque,  dans  la  majo- 
rité des  cas,  le  goulot  de  la  bouteille  étant  recouvert  de  cire  ou  caché 
par  une  enveloppe  d'étain,  il  était  impossible  de  voir  la  marque  à  feu 
du  bouchon.  Cette  thèse  a  été  soutenue  dans  un  procès  célèbre 
intenté  par  les  grandes  maisons  de  la  Champagne,  et  terminé  en 
Cour  de  cassation,  le  12  juillet  1845.  Nous  reproduisons  les  prin- 
cipaux passages  de  l'arrêt,  lesquels  répondent  à  la  prétention  que  les 
marques  à  feu  du  bouchon  ne  sauraient  avoir  le  caractère  légal  : 

<  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  contre  le 
jugement  sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  pas  plus  que  celle  du 
28  juillet  1824,  ne  détermine  point  le  mode  d'après  lequel  la  marque 
devra  être  apposée  aux  produits  fabriqués  ;  que  toute  prescription  à 
cet  égard  eût  été  impossible,  à  raison  de  l'immense  variété  de  ces 
produits  ;  que  toute  marque  apposée  conformément  aux  usages  du 
commerce  doit  jouir  de  la  protection  de  ces  lois  ; 

«  Qu'il  n'est  point  méconnu  que  l'usage  des  fabricants  de  vins 
de  Champagne  est  d'apposer  leur  marque  sur  la  partie  du  bouchon 
qui  entre  dans  la  bouteille  ; 

«  Que  cette  marque,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  apparente, 
n'en  constitue  pas  moins  une  véritable  marque  de  fabrique,  un 
signe  distinctif  à  l'aide  duquel  le  fabricant  garantit  l'origine  de  ses 
produits  ; 
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«  Ou'cn  admettant,  comme  dit  le  jugement  attaqué,  que,  placée 
de  cette  manière,  elle  ne  puisse  pas  servir  à  tromper  Tacheteur,  ce 
n'est  point  là  une  considération  à  laquelle  il  faille  s'arrêter  ;  qu'en 
eftet,  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  est  un  délit  spécial  dont 
il  ne  faut  pas  méconnaître  le  caractère  ;  que  ce  délit  a  été  prévu  et 
défini,  moins  dans  l'intérêt  des  acheteurs,  qui  sont  protégés  par  les 
dispositions  du  Code  pénal,  que  dans  celui  du  fabricant,  à  qui  la  loi 
a  voulu  garantir  l'usage  exclusif  des  avantages  et  de  la  clientèle 
qui  s'attachent  à  sa  réputation  commerciale  ; 

t  Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  s'est  fondé,  pour 
déclarer  sa  compétence  et  écarter  l'application  de  la  loi  de  Tan  XI, 
sur  ce  qu'il  s'agissait  de  contrefaçon  de   marques  non  apparentes  ; 

<  Mais,  attendu  que  si  l'article  16  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI 
et  l'article  142  du  Code  pénal  punissent  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique,  quelles  qu'elles 
puissent  être,  si  la  loi  du  28  juillet  1824  n'a  expressément  abrogé 
que  l'article  17  de  la  loi  de  l'an  XI;  si  même  l'on  peut  induire  des 
discussions  qui  l'ont  précédée,  que  la  suppression  de  cet  article  était 
l'objet  principal  que  le  législateur  avait  en  vue;  néanmoins,  l'article 
I*' de  ladite  loi  de  1824  porte  en  termes  formels  que  «  quiconque 
«  apposera  sur  des  objets  fabriqués  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
€  celui  qui  en  est  l'auteur,  sera  puni  de  peines  correctionnelles  >  ; 
que  cette  disposition,  dont  le  sens  n'est  point  équivoque,  abroge 
nécessairement  l'article  16  de  la  loi  de  l'an  XI  et  l'article  142  du 
Code  pénal,  à  l'égard  des  marques  de  fabrique  qui  consistent  dans 
l'indication  du  nom  du  fabricant,  auxquelles  on  doit  assimiler  les 
marques  dont  ce  nom  forme  la  partie  principale; 

«  Que  c'est  de  la  contrefaçon  d'une  marque  de  cette  espèce  qu'il 
s'agit  au  procès,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  plainte  de  la  Veuve 
Clicquot,  et  de  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil  qui  a  déter- 
miné la  prévention,  et  que  le  demandeur  l'a  reconnu  dans  ses  con- 
clusions, à  l'audience  et  dans  la  requête  qu'il  a  jointe  à  son  pourvoi  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  dispositif  du  jugement  attaqué,  par  lequel 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  le  procureur  du  roi  a  été 
rejetée,  est  conforme  à  la  loi,  et  qu'il  doit  être  maintenu,  nonobstant 
l'erreur  des  motifs  sur  lesquels  il  est  appuyé » 

Depuis  lors,  la  question  s'est  présentée  souvent,  mais  n'a  plus 
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donné  lieu  à  controverse.    1-lllc  s'est   produite  en  dernier  dans  des 
conditions  particulières  qui  méritent  d'être  rapportées  : 

Le  propriétaire  d'un  restaurant  de  nuit  «grandement  achalandé 
avait  imaginé  d'obliger  les  garçons  dudit  restaurant  à  pratiquer  une 
fraude  qui  démontre  l'importance  attachée  par  le  consommateur 
à  la  marque  i\  feu  du  bouchon.  La  manœuvre  consistait  à  escamoter 
le  bouciion  de  la  bouteille  do  Champagne,  au  moment  où  elle  était 
débouchée,  et  à  montrer  au  consommateur  un  autre  bouchon  appar- 
tenant à  une  marque  très  supérieure.  Cette  fraude  se  pratiquait, 
paraît-il,  depuis  longtemps  dans  l'établissement  dont  il  s'agit.  Par  un 
raffinement  de  précaution  accusant  un  esprit  profond  d'observation, 
la  manœuvre  ne  commençait  que  lorsque  le  repas  était  suflisanmient 
avancé  pour  que  les  convives,  spéciaux  à  cet  établissement,  ne 
fussent  plus  en  état  de  s'apercevoir  facilement  de  la  substitution.  Le 
restaurateur  ayant  été  déféré  à  la  juridiction  correctionnelle  a  été 
puni,  non  pour  contrefaçon  de  marque  vraie,  mais  pour  escroquerie. 
Cet  exemple  démontre  que  la  question  de  marque  ne  relève  pas  tou- 
jours nécessairement  de  la  loi  spéciale  ni  même  de  l'article  1382  du 
Code  civil.  Il  est  rare  que  la  législation  prévoie  explicitement  le  cas. 
Nous  croj-ons  même  qu'on  ne  pourrait  citer  que  la  loi  autrichienne 
du  6  janvier  1890  où  se  trouve  cette  prévision.  11  y  est  dit,  en  effet, 
que  les  peines  édictées  par  ladite  loi  sont  indépendantes  de  celles 
qui  pourraient  être  appliquées  pour  fraude. 

BOUTIQUE  {Vor.  Devanture). 

BOUTONS. 

Plusieurs  arrêts  souvent  cités  ont  été  rendus  dans  cette  branche 
d'industrie.  Le  plus  important  a  trait  à  une  affaire  portée  jusque 
devant  la  Cour  de  cassation  de  France  qui,  à  cette  occasion,  a 
donné  de  la  loi  du  28  juillet  1824  sur  le  nom  de  lieu  de  fabrication 
une  interprétation  très  controversée  (Fo_y.  Lieu   de  fabrication). 

Un  autre  arrêt  en  matière  de  boutons  a  été  rendu  par  la  Cour 
de  Lyon  dans  des  conditions  particulièrement  intéressantes  {Voy. 
Ruche). 
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(art.  8),  peut  différencier  des  objets  d'autres  identiques  ou  sembla- 
bles, de  provenance  différente. 

Tous  nom,  dénomination  nécessaire  ou  vulgaire,  signature  ou 
raison  sociale,  de  même  que  les  lettres  ou  chiffres,  ne  i>euvent 
sersir  à  cet  effet,  que  s'ils  sont  revêtus  d'une  forme  distinctive. 

m.  —  Pour  que  l'usage  exclusif  de  ces  marques  soit  garanti, 
il  est  indispensable  qu'elles  soient  enregistrées,  déposées  et  publiées 
selon  les  termes  de  la  présente  loi, 

R'.  —  Est  chargée  de  l'enregistrement  la  Junte,  ou  l'Inspection 
commerciale  du  siège  de  l'établissement  ou  du  principal  établisse- 
ment, s'il  en  existe  plusieurs  de  même  espèce,  appartenant  à  un 
seul  propriétaire.  Toutefois,  la  junte  commerciale  de  Rio-de-Janeiro 
a  qualité  pour  enregistrer  les  marques  étrangères,  et  pour  le  dépôt 
central  de  celles  déjà  enregistrées  dans  d'autres  juntes  ou  inspec- 
tions. 

V.  —  Pour  effectuer  l'enregistrement,  il  faut  une  demande  de 
l'intéressé  ou  de  son  fondé  spécial  de  pouvoir,  accompagnée  de  trois 
exemplaires  de  la  marque,  contenant  : 

l"  La  représentation  de  ce  qui  constitue  la  marque  avec  tous 
ses  accessoires  et  leurs  explications  ; 

2*  Déclaration  du  genre  d'industrie  ou  de  commerce  auquel 
elle  est  destinée,  de  la  profession  et  du  domicile  de  l'impétrant. 

M.  —  Le  secrétaire  de  la  junte,  ou  l'employé  de  l'inspection 
désigné  à  cette  fin,  certifiera  sur  chacun  des  modèles,  le  jour  et 
l'heure  de  la  présentation;  puis,  l'enregistrement  ayant  été  ordonné, 
en  déposera  un  aux  archives,  remettant  les  autres  à  la  partie,  avec 
indication  de  l'enregistrement  et  du  numéro  d'ordre. 

\U.  —  Dans  le  délai  de  trente  jours,  la  partie  intéressée  fera 
publier,  dans  le  journal  chargé  de  publier  les  actes  du  gouvernement 
général  ou  provincial,  le  certificat  de  l'enregistrement,  lequel  con- 
tiendra l'explication  des  caractéristiques  de  la  marque,  transcrite 
de  la  déclaration  exigée  par  l'article  5,  numéro  i  ;  et,  dans  le  délai 
de  soixante  jours,  à  compter  de  la  date  du  même  enregistrement, 
elle  effectuera,  à  la  junte  commerciale  de  Rio-de-Janeiro,  le  dépôt 
d'un  des  modèles,  dans  la  forme  prescrite  à  l'article  4. 

\TII.  —  Est  interdit  l'enregistrement  de  toute  marque  contenant 
ou  comprenant  : 
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1»  Des  armoiries,  blasons,  médailles  ou  décorations  publiques 
ou  officielles,  nationales  ou  étrangères,  si  l'on  n'a  pas  l'autorisation 
d"en  faire  usage  ; 

2"  Le  nom  commercial  ou  la  raison  sociale  dont  l'impétrant 
n'aurait  pas  le  droit  légal  de  s6  servir  ; 

y  L'indication  d'une  localité  déterminée  ou  d'un  établissement 
qui  ne  serait  pas  celui  de  la  provenance  de  l'objet,  qu'à  cette  indi- 
cation soit  ou  non  joint  un  nom  supposé  ou  dilïérent  ; 

4°  Les  désignations,  vignettes  ou  représentations  comportant 
offense  aux  personnes  ou  aux  mœurs  publiques  ; 

5"  Reproduction  de  toute  autre  marque  déjà  enregistrée  pour 
un  objet  de  même  espèce; 

6"  Imitation  totale  ou  partielle  d'une  marque  déjà  enregistrée 
pour  un  produit  de  même  espèce,  susceptible  d'induire  l'acheteur 
en  erreur  ou  confusion.  Sera  considérée  comme  vérifiée  la  possi- 
bilité de  l'erreur  ou  confusion,  toutes  les  fois  que  les  différences 
entre  les  deux  marques  ne  pourront  être  reconnues  sans  un  examen 
attentif  ou  une  confrontation. 

IX.  —  Dans  l'enregistrement,  on  devra  observer  ce  qui  suit  : 

I"  L'antériorité  du  jour  et  de  l'heure  de  la  présentation  d'une 
marque  établit  la  préférence  pour  l'enregistrement  en  faveur  de 
l'impétrant.  —  Si  deux  ou  plusieurs  marques  identiques  ou  sem- 
blables sont  présentées  simultanément,  la  préférence  sera  accordée  à 
celle  pour  laquelle  il  y  a  priorité  d'emploi.  A  défaut  de  cette  justifi- 
cation, aucune  des  marques  ne  sera  enregistrée  avant  qu'elles 
n'aient  été  modifiées  par  les  intéressés; 

2"  S'il  y  a  doute  sur  l'usage  ou  la  possession  de  la  marque,  la 
junte  ou  l'inspection  renverra  les  intéressés  devant  le  juge  commer- 
cial pour  liquider  leur  dift'érend;  l'enregistrement  sera  conforme  à 
la  décision  du  juge; 

3"  Dans  le  cas  d'enregistrement  de  marques  identiques  ou 
semblables,  selon  les  termes  de  l'article  8,  n°  5  et  6,  dans  des 
juntes  ou  inspections  diverses,  l'antériorité  d'enregistrement  pré- 
vaudra; s'il  y  a  eu  simultanéité  d'enregistrement,  tout  intéressé 
pourra  recourir  au  même  juge  commercial,  qui  décidera  laquelle 
doit  être  maintenue,  ayant  en  vue  ce  que  dispose  le  n"  i  du  présent 
article  ; 
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4"  La  junte  ou  inspection  à  laquelle  sera  présenté  le  certificat 
constatant  qu'est  déférée  au  tribunal  l'action  à  laquelle  se  réfère  le 
numéro  précédent,  ordonnera  aussitôt  que  l'enregistrement  soit 
suspendu,  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  définitivement  jugée,  et  cette 
délibération  sera  publiée  dans  le  Diario  Officiai,  aux  frais  de  l'inté- 
ressé. 

X.  —  S'il  3"  a  refus  d'enregistrement,  l'intéressé  pourra  recourir, 
avec  effet  suspensif,  à  la  Cour  d'appel  du  district,  selon  le  règle- 
ment du  15  mars  1842  (art.  143). 

Il  y  aura  lieu  au  même  recours  contre  l'enregistrement  de  la 
marque  : 

I"  Pour  celui  qui  se  croirait  lésé  par  la  marque  enregistrée; 

2"  Pour  l'intéressé  dans  le  cas  de  l'article  8,  n°»  2  et  3  ; 

3"  Pour  l'offensé  dans  le  cas  du  n"  4,  première  partie; 

4"  Pour  le  ministère  public,  dans  les  cas  des  numéros  i  et  4, 
dernière  partie,  de  l'article  8. 

Le  délai  de  recours  sera  de  cinq  jours  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  décision  ;  toutefois,  si  la  partie  n'habite  pas  le  lieu  où 
s'est  faite  cette  publication,  ou  si  elle  n'y  a  pas  de  mandataire  spé- 
cial, le  délai  courra  seulement  trente  jours  après. 

XI.  —  L'absence  de  recours  ou  son  rejet  ne  détruit  pas  le  droit 
d'un  tiers  d'intenter  une  action  : 

I»  Pour  faire  déclarer  nui  l'enregistrement  fait  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  8  ; 

2"  Pour  obliger  le  concurrent,  qui  a  droit  à  un  nom  identique 
ou  semblable,  à  le  modifier  de  manière  à  rendre  impossible  toute 
erreur  ou  confusion  (art.  8,  n°  6,  partie  finale). 

Pourra  seul  intenter  l'action,  celui  qui  prouvera  une  possession 
antérieure  de  la  marque  ou  du  nom  pour  l'usage  industriel  ou  com- 
mercial, quoiqu'il  n'ait  pas  fait  enregistrer  cette  marque;  il  y  aura 
prescription,  de  même  qu'au  cas  de  l'article  8,  n"'  2,  3  et  4,  pre- 
mière partie,  si  cette  action  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  de 
six  mois  après  l'enregistrement  de  la  marque. 

Xn.  —  L'enregistrement  sera  valable  dans  tous  ses  effets  pen- 
dant quinze  ans;  il  pourra  être  renouvelé  à  la  fin  de  cette  période, 
et  ainsi  de  suite. 

L'enregistrement  sera  considéré  comme  non  avenu   si,  dans 
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le  délai  de  trois  ans,  le  propriétaire  de  la  marque  enregistrée  n'en  a 
pas  fait  usage. 

XIII.  —  La  marque  ne  pourra  être  transférée  qu'avec  le  genre 
d'industrie  ou  de  commerce  auquel  elle  a  été  affectée,  en  opérant 
dans  l'enregistrement  mention  de  cette  modification,  sur  la  produc- 
tion d'un  document  authentique.  Pareille  mention  devra  être  faite 
si  la  marque  subsiste,  la  raison  sociale  ayant  été  modifiée.  Dans  les 
deux  cas.  la  publication  est  obligatoire. 

XIV.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  500,000  reis  à  5,000,000  de  reis  celui  qui  : 

i»  Reproduira  en  tout  ou  en  partie,  par  un  mo3'en  quelconque, 
sans  l'autorisation  du  propriétaire  d'icelle  ou  de  son  légitime  repré- 
sentant, une  marque  d'industrie  ou  de  commerce  dûment  enre- 
gistrée et  publiée  ; 

2"  Se  servira  de  la  marque  d'autrui,  ou  d'une  marque  contre, 
faite  dans  les  termes  du  n"   i  ; 

3"  Vendra  ou  mettra  en  vente  des  articles  revêtus  de  la  marque 
d'autrui,  ou  d'une  marque  contrefaite  en  tout  ou  en  partie  ; 

4"  Imitera  une  marque  d'industrie  ou  de  commerce  de  manière 
à  tromper  l'acheteur  ; 

5»  Fera  usage  d'une  marque  ainsi  imitée  ; 

6"  ^'endra  ou  mettra  en  vente  des  objets  revêtus  d'une  marque 
imitée  ; 

7"  Fera  usage  d'un  nom  ou  d'une  raison  commerciale  qui  ne 
lui  appartient  pas,  qu'ils  fassent  ou  non  partie  d'une  marque  enre- 
gistrée. 

§  I.  Pour  qu'il  y  ait  imitation  dans  le  sens  des  n°^  4  et  6  de  cet 
article,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  similitude  de  la  marque  soit 
complète  ;  il  suffit  qu'une  confusion  ou  erreur  puisse  se  produire 
dans  le  sens  de  l'article  8,  partie  finale,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  différences. 

§  2.  Sera  considérée  comme  effective  l'usurpation  d'un  nom  ou 
d'une  raison  sociale  dans  le  sens  du  n°  7,  soit  par  reproduction 
intégrale,  soit  par  reproduction  avec  augmentation,  omission  ou 
modification,  s'il  y  a  la  même  possibilité  d'erreur  ou  de  confusion 
pour  l'acheteur. 

XV.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  100,000  reis  à  500,000  reis, 
celui  qu:  -. 
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I"  Sans  autorisation  compétente,  fera  usage  d'une  marque  d'in- 
dustrie ou  de  commerce,  d'armoiries,  blasons  ou  de  décorations 
publiques  ou  officielles,  nationales  ou  étrangères  ; 

2»  Se  servira  de  marques  offensant  la  pudeur  publique  ; 

3"  Fera  usage  de  marques  d'industrie  ou  de  commerce  conte- 
nant indication  d'une  localité  ou  d'un  établissement  qui  n'est  pas 
celui  de  la  provenance  de  la  marchandise  ou  du  produit,  que  cette 
indication  soit  accompagnée  ou  non  d'un  nom  supposé,  ou  autre  que 
celui  du  propriétaire  ; 

4"  Vendra  ou  mettra  en  vente  marchandise  ou  produit  revêtu 
de  marques  dans  les  conditions  des  numéros  l  et  2  du  présent 
article  ; 

•     5"  Vendra  ou  mettra  en  vente  marchandise  ou  produit  dans  les 
conditions  du  numéro  3. 

XVI.  —  Sera  puni  des  peines  édictées  par  ^article  237,  §  3,  du 
Code  criminel,  celui  qui  fera  usage  d'une  marque  contenant  une 
offense  personnelle,  vendra  ou  mettra  en  vente  des  objets  revêtus 
d'une  marque  contenant  cette  oft'ense. 

X\1I.  —  L'action  criminelle  contre  les  délits  prévus  dans  les 
numéros  l,  2  et  4  de  l'article  15,  sera  intentée  par  le  ministère  public 
du  district  {contarcu)  où  seront  trouvés  les  objets  revêtus  des 
marques  dont  il  s'agit. 

Pour  actionner  dans  le  cas  des  numéros  3  et  5,  est  compétent 
tout  industriel  ou  commerçant  d'un  article  similaire,  habitant  le  lieu 
de  provenance,  et  le  propriétaire  de  l'établissement  faussement 
indiqué;  dans  ceux  des  articles  14  et  16,  l'offensé  ou  l'intéressé. 

XVIU.  —  La  récidive  sera  punie  du  double  des  peines  édictées 
par  les  articles  14,  15  et  16,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  ans  depuis  la 
condamnation  antérieure  pour  quelqu'un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 

XIX.  —  Ces  peines  n'exemptent  pas  les  délinquants  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourront  être  réclamés  par  les  intéressés  au 
moyen  de  l'action  correspondante. 

XX.  —  Les  jugements  rendus,  au  sujet  des  délits  prévus  par 
cette  loi,  seront  publiés  iti  extenso  par  la  partie  ayant  obtenu  gain 
de  cause,  dans  le  journal  où  sont  publiés  les  enregistrements,  sous 
peine  de  ne  pouvoir  être  mis  à  exécution. 
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XXI.  —  L'intéressé  pourra  requérir  : 

l»  Perquisition  et  expertise  pour  vérifier  Texistence  des  marques 
falsifiées  ou  imitées,  ou  des  marchandises  et  produits  qui  les  portent; 

2"  Saisie  et  destruction  des  marques  falsifiées  ou  imitées  dans 
les  ateliers  où  elles  se  préparent,  et  partout  où  elles  seront  trouvées 
avant  d'être  utilisées  dans  un  but  délictueux  ; 

3"  Destruction  des  marques  falsifiées  ou  imitées,  sur  les  colis  ou 
objets  qui  les  contiendront,  avant  qu'elles  soient  expédiées  des 
bureaux  de  douane  ou  d'octroi,  même  si  les  enveloppes  et  les  mar- 
chandises elles-mêmes  ou  les  produits  doivent  en  subir  une  dété- 
rioration ; 

4»  Saisie  et  dépôt  de  marchandises  ou  produits  revêtus  d'un« 
marque  falsifiée,  imitant  ou  indiquant  une  fausse  provenance  dans 
les  termes  de  l'article  8,  n    4. 

§  I.  La  saisie  et  le  dépôt  n'ont  lieu  que  comme  préliminaires  du 
procès  ou  dans  son  cours;  ils  ne  sont  suivis  d'aucun  eflfet  si  le  procès 
n'a  pas  été  intenté  dans  le  délai  de  trente  jours. 

§  2.  Les  objets  saisis  serviront  à  p^arantir  l'amende  et  l'indemnité 
de  la  partie  civile.  Ils  seront,  à  cet  effet,  vendus  aux  enchères  dans 
le  cours  du  procès,  s'ils  sont  susceptibles  de  se  détériorer  facile- 
ment, ou  à  l'exécution  dans  le  cas  contraire. 

XXII.  —  Toutes  les  diligences  précitées  dans  l'article  précédent 
seront  ordonnées  ou  indiquées  par  commission  rogatoire  par  le 
juge  de  commerce,  dès  que  le  requérant  aura  introduit  sa  réquisition 
avec  le  certificat  de  l'enregistrement  de  sa  marque  (art.  6)  ;  toute- 
fois, au  cas  de  perquisition,  il  devra  observer  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  189  et  202  du  Code  de  procédure,  et  le  surplus 
de  la  législation  en  vigueur;  le  juge  pouvant,  s'il  le  croit  utile,  exiger 
caution . 

La  production  du  certificat  d'enregistrement  de  la  marque  n'est 
pas  nécessaire,  s'il  s'agit  d'une  marchandise  ou  produit  dans  les 
conditions  de  l'article  8,  n°^  l,  2,  3  et  4. 

XXIII.  —  Aucune  action  en  justice,  introduite  en  vertu  de  la 
présente  loi,  ne  sera  admise  sans  production  du  certificat  d'enregis- 
trement, sauf  en  vertu  de  l'article  II;  ou  pour  actes  d'usurpation 
commis  entre  l'enregistrement  et  le  dépôt. 

XXIV.  —  La  juridiction  pour  les  actions  résultant  de  cette  loi  est 
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celle  du  domicile  de  l'accusé  ou  de  l'endroit  où  ont  été  trouvés  les 
marchandises  ou  produits  signalés  par  une  marque  falsifiée  ou  imitée. 

L'instruction  du  procès  et  le  jugement  seront  réglés  par  la  loi 
n"  562  du  2juillet  1850,  et  le  décret  n"  707  du  9  juillet  1850. 

La  procédure  pour  les  instances  de  l'article  1 1  sera  celle  des 
articles  236  et  suivants  du  règlement  n»  737  du  25  novembre  1850. 

XXV.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  applicables  aux 
Brésiliens  ou  aux  étrangers  dont  les  établissements  sont  situés  en 
dehors  de  l'Mmpire,  sous  les  conditions  suivantes  : 

I"  Qu'entre  rKinpire  et  la  nation  sur  le  territoire  de  laquelle 
existent  lesdits  établissements,  il  y  ait  une  convention  diplomatique 
assurant  réciprocité  de  garantie  pour  les  marques  brésiliennes  ; 

2"  Que  les  marques  aient  été  enregistrées  en  conformité  de  la 
législation  locale  ; 

3"  Qu'on  ait  déposé  à  la  junte  commerciale  de  Rio-de-Janeiro 
les  modèles  respectifs  et  le  certificat  de  l'enregistrement  ; 

4"  Que  le  certificat  et  la  description  de  la  marque  aient  été 
publiés  dans  le  Diario  officiai. 

XXVI.  —  Est  applicable  en  faveur  des  marques  enregistrées 
dans  les  pays  étrangers  qui  ont  signé  la  convention  promulguée 
dans  le  décret  9,233  du  28  juin  1884,  ou  qui  y  adhéreront,  concur- 
remment avec  les  dispositions  de  l'article  précédent,  numéros  2  à  4, 
la  clause  de  l'article  9,  numéro  3,  avec  un  délai  de  quatre  mois, 
compté  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement,  selon  la  législation 
locale. 

XX\'ll.  —  L'enregistrement  des  marques  d'industrie  ou  de 
commerce  sera  précédé  du  payement  des  émoluments  que  le  gouver- 
nement fixera  dans  un  règlement,  sans  qu'ils  puissent  dépasser  ceux 
des  enregistrements  de  contrats  commerciaux,  sauf  20  OyO  en  plus, 
dont  une  partie  sera  allouée  à  la  junte  commerciale  de  Rio-de- 
Janeiro,  en  compensation  de  l'augmentation  de  service  qui  lui 
incombera. 

XXVin.  —  Les  marques  enregistrées  en  conformité  de  la  loi 
2,682,  du  23  octobre  1875,  jouiront  des  garanties  déterminées  pat 
la  présente  loi. 

XXIX.  —  Le  gouvernement  édictera  les  règlements  néces- 
saires pour  l'exécution  de  cette  loi. 
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XXX.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 

RÈGLEMENT    D'E.XÉCUTION    DE    LA     LOI    DU    14   OCTOBRE    1S87 
SUR    LES    MARQUES    DE   FAHRigUE  ET  DE  COMMERCE 

(Décret  liu  31  ilccembre  1887) 
CHAPITRE    I 

D  isposiiion  s    />  n'ii  m  in  a  ires 

Art.  i".  —  L'effet  des  garanties  établies  par  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1887,  en  faveur  des  marques  d'industrie  (ou  de  fabrique) 
et  de  commerce,  dépend  de  l'enregistrement,  du  dépôt  et  de  la 
publication  desdites  marques.  (Loi,  art.  3.) 

Art.  2.  —  Sont  effectués  :  l'enregistrement,  dans  la  junte  ou 
inspection  commerciale  du  siège  de  l'établissement,  ou  du  moins 
du  principal  établissement,  si  le  déposant  en  possède  plusieurs; 
le  dépôt,  dans  la  Junte  commerciale  de  Rio-de-Janeiro,  et  la  publi- 
cation, par  la  transcription  du  certificat  d'enregistrement  dans  le 
journal  où  se  publient  les  actes  du  gouverneur  général  ou  provin- 
cial, suivant  la  situation  de  l'établissement  principal  ou  unique,  hors 
la  capitale  de  l'Empire,  en  pays  étranger,  ou  dans  les  provinces. 
(Loi,  articles  4  et  7.) 

Art.  3.  —  L'enregistrement  sera  valable,  en  tous  ses  effets, 
pour  15  ans,  à  l'expiration  desquels  il  pourra  être  renouvelé,  et 
ainsi  de  suite.  L'enregistrement  sera,  néanmoins,  considéré  comme 
caduc  si,  dans  l'espace  de  trois  ans,  le  déposant  n'a  pas  fait  usage 
de  la  marque.  (Loi,  art.  12.) 

Art.  4.  —  Les  garanties  de  la  loi  précitée  du  14  octobre  1887 
sont  applicables  aux  Brésiliens  et  aux  étrangers  dont  les  établisse- 
ments sont  situés  hors  de  l'Empire,  moyennant  l'accomplissement 
des  conditions  suivantes  : 

I"  Qu'entre  l'Empire  et  la  nation  sur  le  territoire  de  laquelle 
sont  situés  les  susdits  établissements,  il  existe  iine  convention  diplo- 
matique assurant  la  réciprocité  pour  les  marques  brésiliennes; 

2"  Que  les  marques  aient  été  enregistrées  en  conformité  de 
la  législation  locale  ; 

3"  Que  les  modèles  desdites  marques  et  les  certificats  d'enregis- 
trement aient  été  déposés  à  la  Junte  commerciale  de  Rio-de-Janeiro; 
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4"  Que  les  certiHcats  et  le  dépôt  aient  été  publiés  au  Journal 
officiel.  (Art.  25.) 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l'article  20  de  ce  Rèfjjlement 
relatives  au  délai  de  quatre  mois  à  partir  du  jour  de  l'enrep^istrc- 
ment,  suivant  la  léf^islation  locale,  sont  applicables  aux  marques 
enrejjistrécs  dans  les  pays  étrangers  signataires  de  la  Convention 
promulguée  par  décret  du  28  juin  1884,  ou  y  ayant  adhéré,  pourvu 
que  les  intéressés  aient  accompli  les  prescriptions  indiquées  aux 
numéros  2,  3  et  4  de  l'article  précédent.  (Loi,  art.  26.) 

Art.  6.  —  Pour  l'exécution  des  articles  4  et  5,  le  gouvernement 
notifiera  aux  Juntes  et  inspections  commerciales,  le  nom  des  nations 
qui  ont  contracté  avec  l'Empire  des  conventions  diplomatiques, 
assurant  la  réciprocité  pour  les  marques  brésiliennes,  ou  qui  ont 
signé  la  convention  promulguée  le  28  juin  1884.  ou  qui  y  ont 
adhéré. 

Art.  7.  —  La  marque  d'industrie  ou  de  commerce  ne  peut  être 
transférée  qu'avec  l'industrie  ou  le  commerce  pour  lequel  elle  a 
été  adoptée.  Il  sera  fait,  en  ce  cas,  sur  les  registres,  une  annotation 
appropriée  sur  le  vu  du  document  authentique.  On  fera  également 
une  annotation  si  les  raisons  sociales  étant  changées,  la  marque 
continue  à  subsister.  Dans  les  deux  cas,  il  sera  fait  une  publication 
du  fait  en  la  forme  de  l'article  2.  (Loi,  art.  13.) 

Art.  8.  —  Sont  applicables  aux  marques  enregistrées  en  confor- 
mité de  la  loi  du  23  octobre  1875,  les  garanties  conférées  par  la 
loi  du  14  octobre  1887.  (Loi,  art.  28.) 

CHAPITRE    II 

Des  Marques  (findustrie  et  de  commerce  ; 
enregistreineut,  dépôt  et  ptildicafioii. 

Art.  9.  —  Sera  admis  à  l'enregistrement,  comme  marque  d'in- 
dustrie et  de  commerce,  tout  ce  qui  peut  dilïérencier  un  objet 
d'autres  identiques  ou  analogues,  de  provenances  diverses,  même 
un  nom,  une  dénomination  nécessaire  ou  vulgaire,  une  firme  ou 
raison  sociale,  lettre,  chitïre,  à  la  condition  d'être  sous  une  forme 
distinctive. 

Sont  exceptées  et  ne  peuvent  être  admises  à  l'enregistrement,  les 
marques  qui  consisteraient  dans  les  signes  suivants  ou  les  contien- 
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(iraient  :  i"  Armes,  blasons,  médailles  ou  distinctions  publiques  ou 
officielles,  nationales  ou  étranijères,  quand  leur  emploi  n'a  pas  été 
autorisé  par  l'autorité  compétente  ; 

a"  Nom  commercial  ou  firme  sociale  dont  ne  pourrait  user  légi- 
timement le  requérant; 

3"  Indication  de  localité  déterminée,  ou  établissement  qui  ne 
serait  pas  celui  de  la  provenance  du  produit  ; 

4»  Paroles,  images  qui  seraient  une  olVense  individuelle  ou 
un  outrage  à  la  morale  publique  ; 

5"  Reproduction  d'une  autre  marque  déjà  enregistrée  pour 
objets  de  même  nature  ; 

6"  Imitation  totale  ou  partielle  d'une  marque  déjà  enregistrée 
pour  un  produit  de  même  nature,  qui  pourrait  induire  l'acheteur 
en  erreur,  ou  amener  une  confusion  dans  son  esprit. 

Paragraphe  unique.  —  Il  y  a  possibilité  d'erreur  ou  de  confu- 
sion toutes  les  fois  que  les  différences  entre  les  deux  marques  ne 
peuvent  être  aperçues  sans  un  examen  attentif  ou  une  confronta- 
tion. (Loi,  art.  8  et  2.) 

Art.  10.  —  L'enregistrement  ne  sera  effectué  que  sur  requête 
de  l'intéressé  ou  de  son  fondé  spécial  de  procuration,  accompagnée 
de  trois  exemplaires  de  la  marque,  contenant  : 

I»  La  représentation  au  moyen  de  dessin,  gravure,  impres- 
sion ou  procédés  analogues,  de  ce  qui  constitue  la  marque  ou  de 
ses  accessoires,  y  compris  la  couleur  ou  les  couleurs  sous  lesquelles 
elle  doit  être  employée  ; 

"2"  Son  explication  ou  description; 

3"  La  déclaration  du  genre  d'industrie  ou  commerce  auquel 
la  marque  est  destinée,  la  profession  du  requérant  et  son  domicile. 

La  requête  et  les  exemplaires  de  la  marque  doivent  être  pré- 
sentés sur  papier  consistant  de  la  dimension  de  33  centimètres  de 
longueur  sur  22  centimètres  de  largeur,  avec  marge  pour  la  reliure, 
sans  pli  ni  addition,  timbrés  chacun,  datés  et  signés.  (Loi,  art.  5.) 

Art.  II.  —  Quand  une  requête  d'enregistrement  sera  pré- 
sentée au  secrétaire  d'une  Junte  commerciale  ou  d'une  inspection, 
l'employé  désigné  par  le  chef  certifiera  sur  chaque  modèle,  le  jour 
et  l'heure  de  la  présentation,  donnera  un  reçu  à  la  partie,  si  elle 
l'exige,  et  classera  la  requête.  (Loi,  art.  6.) 

Art.   12.  —  L'enregistrement  étant  accompli,  le  secrétaire  ou 
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l'employé  c'e  l'inspection  commerciale,  le  mentionnera  sur  chacun 
des  exemplaires  de  la  marque,  et  fera  joindre  la  requête  à  l'un  d'eux 
avec  un  numéro  d'ordre  qu'il  apposera  sur  les  autres  exemplaires. 
(Loi,  art.  6.) 

Art.  13.  —  Dans  le  délai  de  30  jours,  à  partir  de  la  date  de 
renre<^istrement,  l'intéressé  fera  publier  dans  la  feuille  officielle 
(art.  2),  la  description  de  la  marque  et  le  certificat  y  relatif,  inté- 
{jralement  transcrit  de  l'un  des  exemplaires,  et  devra  faire  dépôt 
du  tout  à  la  Junte  commerciale  de  Rio-de-Janeiro,  dans  le  délai  de 
60  jours  à  partir  de  la  même  date. 

Paragraphe  unique.  —  Le  requérant  pourra  publier  à  part, 
s'il  le  désire,  dans  la  publication  susdite,  le  dessin  et  représentation 
de  la  marque.  (Loi,  art.  7.) 

Art.  14.  —  Ces  documents  seront  reliés  à  la  fin  de  chaque 
année.  Ils  seront  accompa<j;nés  d'une  table  qui  mentionnera,  par 
ordre  alphabétique,  la  nature  des  produits  auxquels  les  marques 
sont  destinées,  et,  à  la  suite,  le  nom  du  propriétaire  et  le  numéro 
d'ordre  des  archives. 

Art.  15.  —  Les  documents  relatifs  aux  enregistrements  faits 
en  pays  étrangers  seront  reliés  en  un  autre  volume  avec  la  table 
alphabétique  les  concernant. 

Art.  16.  —  Les  tables  alphabétiques  de  l'année  seront  publiées 
au  Journal  officiel,  au  mois  de  juillet  suivant. 

La  Junte  commerciale  de  Rio  surveillera  cette  publication,  la 
fera  soumettre  à  des  corrections,  s'il  y  a  lieu,  et  la  communiquera 
au  gouvernement,  aux  fins  déterminées  dans  les  conventions  inter- 
nationales. 

Art.  17.  —  Les  Juntes  et  les  inspections  commerciales  auront 
la  faculté  d'autoriser  qui  le  demandera  à  examiner,  sans  déplace- 
ment, les  documents  relatifs  aux  marques  d'industrie  ou  de  com- 
merce déposées  dans  les  bureaux,  en  exerçant  la  surveillance 
nécessaire. 

Art.  18.  —  Si,  avant  l'enregistrement  d'une  marque,  il  en  est 
présenté  une  ou  plusieurs  identiques  ou  ressemblantes,  il  y  a  lieu 
de  donner  la  préférence  à  celle  qui  a  été  présentée  la  première.  En 
l'absence  de  toute  réquisition,  sera  préférée  celle  du  requérant  qui, 
dans  les  huit  jours,  prouvera  qu'il  l'a  employée  depuis  le  plus  long 
temps.  Si  cette  preuve  n'est  pas  faite,  aucune  des  deux  marques  ne 


BRÉSIL  —  ^52  — 

sera  enrciîistrée,  sans  que  les  intéressés  les  modifient  de  manière 
à  éviter  quelque  erreur  ou  confusion.  (Loi,  art.  9,  n"  i,  combiné 
avec  l'art.  8,  n»  6.) 

Art.  19.  —  Si  un  doute  était  élevé  sur  la  priorité  d'emploi  ou 
de  possession  d'une  marque,  la  Junte  ou  l'inspection  commerciale 
ordonnera,  si  elle  le  croit  utile,  que  les  intéressés  fassent  liquider 
la  question  devant  le  juge  compétent,  rcnre^i^istrement  devant  être 
opéré  ensuite  conformément  à  la  chose  jugée.  (Loi,  art.  9,  n"  2.) 

Art.  20.  —  S'il  arrive  que  des  marques  identiques  ou  ressem- 
blantes dans  les  termes  de  l'article  9,  n""  5  et  6  et  paragraphe 
unique,  soient  enregistrées  dans  des  juntes  ou  inspections  diffé- 
rentes, l'enregistrement  le  premier  en  date  sera  seul  valable. 

Dans  le  cas  de  simultanéité  d'enregistrement,  l'un  quelconque 
des  intéressés  pourra  recourir  au  tribunal  compétent  qui  décidera 
lequel  doit  être  maintenu  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 18.  (Loi,  art  9,  n»  3.) 

Art.  21.  —  La  Junte  ou  l'inspection  à  laquelle  il  sera  présenté 
la  preuve  que  l'action  prévue  par  l'article  précédent  est  soumise  à  la 
justice,  ordonnera  que  les  effets  de  l'enregistrement  soient  suspendus 
jusqu'à  décision  finale  de  la  cause,  laquelle  sera  publiée  au  journal 
officiel  par  les  soins  de  l'intéressé.  (Loi,  art.  9,  n»  4). 

CHAPITRE  III 

Des  Recours 

Art.  22.  —  11  pourra  être  fait  un  recours  avec  eflet  suspensif, 
contre  le  refus  d'enregistrement  ou  contre  l'enregistrement  d'une 
marque  d'industrie  ou  de  commerce  dans  la  forme  du  règlement 
n"  143  du  16  mars  1842  ; 

(a)  Dans  le  premier  cas,  par  celui  qui  a  requis  l'enregistrement; 

(6)  Dans  le  cas  d'admission  au  registre  : 

I"  Par  le  ministère  public,  dans  les  cas  des  n"'  i,  et  4,  dernière 
partie,  de  l'article  9; 

2"  Par  le  propriétaire  du  nom  commercial  dont  celui  qui  requiert 
l'enregistrement  n'a  pas  le  droit  d'user  légitimement,  conformément 
au  n"  2  de  l'article  9  précité  ; 

3»  Par  tout  industriel  ou  commerçant  en  produits  similaires 
qui  réside  dans  le  lieu  faussement  indiqué  comme  provenance  de 
l'objet  conformément  au  n»  3  ; 
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4"  Par  le  maître  de  rétablissement  faussement  indiqué  comme 
provenance  du  produit  conformément  au  même  n"  3  ; 

5"  Par  la  partie  lésée  dans  le  cas  du  n"  4  première  partie; 
6»  Par  l'intéressé  dans  la  marque   enregistrée  dans  le  cas  des 
n»*  5  et  6  (Loi,  art.  10  combiné  avec  l'article  17,  deuxième  partie.) 

Parajjr.  unique.  —  11  y  a  lieu  à  recours  dans  le  cas  du  n"  2  de 
cet  article,  alors  même  que  le  propriétaire  du  nom  ou  de  la  firme 
commerciale  ne  les  a  pas  fait  enregistrer,  et  que  la  reproduction 
contient  des  additions,  des  omissions  ou  des  altérations  telles 
qu'il  y  ait  possibilité  d'erreur  ou  de  confusion.  (Loi,  art.  10  combiné 
avec  l'art  2  dernière  partie,  et  14,  n»  7,  §  2). 

Art.  23.  —  Le  délai  de  recours  sera  de  cinq  jours  à  partir  de 
la  publication  de  l'avis.  Pour  le  non-résident,  et  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  de  procureur  spécial,  le  délai  commencera  à  courir  à  partir  du 
dit  jour,  pour  trente  jours  de  plus  (Loi,  art.  10,  dernière  partie). 

Art.  24.  —  La  Junte  commerciale  signifiera  l'expédition  dans 
les  vingt-quatre  heures  comptées  de  la  première  séance  qui  suivra 
la  présentation  de  la  minute  du  recours.  Les  inspections  commer- 
ciales auront  vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  présentation  de  la 
minute,  si  le  refus  d'enregistrement  est  maintenu. 

Art.  25.  —  Sont  compétents  pour  recevoir  les  termes  de  recours 
au  Tribunal  supérieur  de  district,  dans  les  Juntes  commerciales, 
l'employé  qui  a  fait  le  service  de  hi  réception,  et  dans  les  inspections, 
celui  qui  a  été  désigné  par  le  chef. 

La  remise  des  pièces  pour  le  Tribunal  dans  les  inspections 
incombe  au  même  employé,  et  dans  les  Juntes,  au  secrétaire. 

Art.  26.  —  Outre  le  recours,  les  personnes  mentionnées  dans 
l'article  12,  et  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus,  pourront  encore  inten- 
ter une  action  en  nullité  d'enregistrement  (Loi,  art.  II). 

Art.  27.  —  Le  propriétaire  d'un  nom  commercial  ou  d'une  raison 
sociale  a  action  contre  un  concurrent  dans  la  même  nature  d'indus- 
trie ou  de  commerce,  même  ayant  droit  à  un  nom  ou  à  une  firme 
identique  ou  semblable,  pour  l'obliger  à  les  modifier,  de  manière  à 
ce  qu'elles  ne  puissent  amener  erreur  ou  confusion,  du  moment  où 
il  prouve  l'usage  commercial  ou  industriel  antérieur. 

Paragr.  unique.  —  Il  y  a  lieu  à  ladite  action,  alors  même  que  le 
demandeur  n'a  pas  fait  enregistrer  son  nom  ou  sa  raison  sociale,  et 
qu'il  n'y  a  pas  reproduction  intégrale,  mais  seulement  avec  addi- 
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tions  omissions  ou  altérations  pouvant  amener  erreur  ou  confusion 
(Loi,  art.  2  combiné  avec  l'article  14,  n"  7  §  2). 

Art.  28.  —  Le  Tribunal  compétent  pour  les  actions  visées  dans 
les  articles  19,  20,  26  et  27,  est  celui  du  domicile  du  défendeur  ou  de 
la  localité  où  ont  été  trouvées  les  marchandises  revêtues  de  mar- 
ques délictueuses  (art.  9),  ou  d'un  nom  usurpé  (art.  27).  La  manière 
de  procéder  est  celle  des  articles  236  et  suivants  du  règlement  737 
du  25  novembre  1850  (Loi,  art.  24). 

Art.  29.  —  Les  actions  relatives  aux  faits  prévus  dans  l'art.  9 
n"'*  5  et  6,  ne  peuvent  être  intentées  sans  justification  du  certificat 
d'enregistrement  et  de  sa  publication,  sauf  quant  à  celles  relatives  à 
des  faits  sur\'enus  dans  le  délai  concédé  pour  l'insertion  du  docu- 
ment dans  la  feuille  officielle  (Loi,  art.  22  dernière  partie,  et  23  pre- 
mière partie). 

Art.  30.  —  11  y  a  prescription  pour  les  actions  mentionnées  en 
l'art.  26  relativement  aux  faits  prévus  dans  l'art.  9  n»*  2,  3  et  4  pre- 
mière partie  (Outrages  individuels)  et  l'art.  27,  si  elles  ne  sont  inten- 
tées dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  l'enregistrement  de  la 
marque  (Loi,  art.  II). 

Art.  31.  —  Est  réservé  à  la  partie  lésée  par  l'appropriation 
d'une  marque  dont  elle  se  servait  antérieurement  sans  la  faire  enre- 
gistrer, le  droit  de  demander  devant  le  juge  compétent,  la  réparation 
du  dommage  soufiert.  Loi,  art.  23). 

CHAPITRE   IV 

Des  autres  garanties  assurées  à  lu  marque  enregistrée. 

Art.  32.  —  Les  garanties  assurées  à  la  marque  dûment  enre- 
gistrée, déposée  et  publiée,  sont  rendues  effectives  au  moyen  de  : 

l"  Perquisitions  pour  rechercher  l'existence  des  marques  contre- 
faites, imitées,  ou  des  marchandises  sur  lesquelles  elles  sont  apposées; 

2"  Saisie  et  destruction  dos  marques  contrefaites  ou  imitées 
dans  les  usines  où  elles  se  préparent,  et  où  on  suppose  devoir  les 
trouver  avant  leur  emploi  à  une  fin  délictueuse. 

3"  Destruction  des  marques  contrefaites  ou  imitées  sur  les  caisses 
ou  les  produits  avant  leur  expédition  dans  les  douanes,  ou  alors  même 
que  les  caisses,  enveloppes  ou  marchandises  seraient  déjà  livrées; 

4»  Saisie  et  séquestration  de  marchandises  ou  de  produits  revêtus 
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des  marques  contrefaites  uu  imitées,  uu  indiquant  une  fausse  pro- 
venance ; 

5"  Sanction  pénale  contre  les  coupables  ; 

6"  Réparation  du  dommage  causé  (Loi,  art.  21). 

Art.  33.  —  Les  diligences  nécessitées  par  l'art,  précédent  n"  l  à. 
4,  seront  ordonnées  par  le  juj^e  conuncrcial  ou  par  lui  requises  des 
chefs  d'administrations  ou  établissements  publics  où  existaient  les 
marchandises,  objets  de  la  poursuite,  pourvu  que  la  partie  qui  les 
demande  exhibe  le  certificat  d'enref^istrement  de  sa  marque,  et  les 
u'icsures  suivantes  étant  observées  : 

I"  Dans  le  cas  de  perquisition,  les  formalités  des  art.  189  à  202 
du  Code  de  procédure  criminelle  seront  observées  ; 

2"  La  saisie  et  le  dépôt  sont  uniquement  des  préliminaires  de 
l'action,  et  restent  de  nul  eft'et  si  elle  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai 
de  30  jours,  ou  reste  paralysée  par  la  faute  du  demandeur  durant 
plus  de  quinze  jours. 

3"  Les  objets  saisis  seront  remis  au  dépôt  public,  après  paiement 
aux  administrations  spéciales  de  tous  les  droits  dus  au  Trésor; 

4"  Les  mêmes  objets  serviront  de  f^arantie  pour  l'amende  et  les 
réparations  civiles.  Il  seront  vendus  aux  enchères  publiques  s'ils 
sont  de  nature  à  se  détériorer  facilement  (Loi,  art.  21  §  i  et  2  et 
art.  22). 

Art.  34.  —  Avant  d'ordonner  les  mesures  portées  en  l'article  30, 
le  juge  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  de  la  partie  une  cau- 
tion qu'il  fixera.  La  partie  lésée  pourra  faire  opposition  devant  le 
Tribunal  supérieur  du  district  contre  l'élévation  de  la  caution  exigée  ; 

Art.  35.  — Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  un  certificat  d'enregistre- 
ment, dans  le  cas  où  il  s'agit  de  marques  de  marchandises  ou  pro- 
duits dans  les  conditions  de  l'article  9,  n»*  i  à  4,  de  ceux  auxquels 
sont  applicables  les  garanties  de  l'article  32,  n»*  l  à  4  (Loi,  art.  22 
dernière  partie). 

CHAPITRE    V 

Des    sanctions   pénales 

Art.  36.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  i  à  6  mois,  et 
d'une  amende  au  profit  de  l'État,  de  500  à  5,000  milrcis,  quiconque  : 

l"  Reproduit  en  tout  ou  en  partie,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  une  marque  d'industrie  ou  de  commerce,  dûment  enregistrée  et 
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publiée,  sans  en  avoir  reçu  Tautorisation  du  légitime  possesseur  de 

cette  marque  ; 

2»  Fait  usage  de  la  marque  d'autrui,   ou   d'une   marque  contre- 
faite dans  les  termes  du  n»  i  ; 

3"  Vend  ou  met  en  vente  des  objets  revêtus  de  la  marque  d'au- 
trui,  ou  contrefaite  en  tout  ou  en  partie; 

4»  Imite  une  marque  d'industrie  ou  de  commerce,  de  manière  à 
faire  illusion  à  l'acheteur  ; 

5"  Fait  usage  d'une  marque  ainsi  imitée  : 

6"  ^■end  ou  expose  en   vente   les   objets  revêtus  de  marques 
imitées; 

7»    Fait  usage  d'un  nom  ou  d'une  raison  commerciale  ne  lui 
appartenant  pas,  qu'elle  fasse  ou  ne  fasse  pas  partie  d'une  marque 


enregistrée. 


Paragr.  i .  —  Pour  constituer  l'imitation  à  laquelle  se  réfèrent  les 
n"4  à  6  de  cet  article,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  ressemblance 
soit  complète;  il  suffit  que  quelles  que  soient  les diflférences,  il  y  ait 
possibilité  de  confusion  au  sens  de  l'article  9,  n"  b  partie  finale. 

Parag.  2.  —  Est  réputée  constante,  l'usurpation  de  nom  ou  de 
raison  commerciale  mentionnée  au  n"  7,  la  reproduction  soit  inté- 
grale, soit  avec  additions,  retranchements  ou  altérations,  s'il  y  a 
possibilité  d'erreur  ou  de  confusion  pour  l'acheteur.  (Loi,  art.  14, §§  I 
et  2). 

Art.  37.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  100  à  500  milreis  au 
profit  de  l'État,  celui  qui  ; 

l»  Sans  autorisation  de  l'ayant-droit,  emploie  une  marque  d'in- 
dustrie ou  de  commerce,  armes,  blasons  ou  distinctions  publiques 
ou  officielles,  nationales  ou  étrangères  ; 

2"  Emploie  une  marque  qui  blesse  la  morale  publique  ; 

3"  Emploie  une  marque  d'industrie  ou  de  commerce  contenant 
une  indication  mensongère  delà  localité  ou  de  l'établissement  comme 
origine  de  produits  ; 

4"  Vend  ou  expose  en  vente  des  marchandises  ou  des  produits 
revêtus  de  marques  dans  les  conditions  des  n»"  i  et  2  de  cet  article  ; 

5"  Vend  ou  expose  en  vente  des  marchandises  ou  des  produits 
dans  les  conditions  du  n"  3.  (Loi,  art.  15). 

Art.  38.  —  Sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  237,  §  3  du 
Code  pénal,  celui  qui  fera  usage  de  marques  contenant  des  offenses 


—  257  —  BRÉSIL 

contre  les  personnes,  vendra  ou  mettra  en  vente  des  objets  revêtus 
desdites  marques  (Loi,  art.  l6). 

Art.  39.  —  La  récidive  sera  punie  du  double  des  peines  établies 
dans  les  articles  36,  37  et  38,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  10  ans  entre  les 
deux  condamnations  pour  l'un  quelconque  des  délits  prévus  par  les- 
dits  articles  (Loi,  art.  18). 

Art.  40.  —  Les  peines  ci-dessus  n'exemptent  pas  les  délinquants 
des  réparations  civiles  que  les  parties  lésées  pourront  obtenir  par 
action  introduite  devant  les  tribunaux  compétents  (Loi,  art.  19). 

Art.  41.  — Les  sentences  relatives  aux  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi  seront  publiées  intéfjjralem.nt,  à  la  dilis;ence  de  la  partie 
victorieuse,  dans  le  journal  aj'ant  publié  l'enrei^istrement,  que  ces 
sentences  aient  ou  n'aient  pas  été  exécutées. 

Art.  42.  —  L'action  criminelle  contre  les  délits  prévus  aux 
art.  38  et  36  sera  introduite  par  l'intéressé  ou  la  partie  lésée;  l'action 
prévue  en  l'article  37,  n»*  I,  2  et  4,  par  le  procureur  public  de  la  cir- 
conscription où  ont  été  trouvés  les  objets  revêtus  des  marques  dont 
s'agit.  L'action  prévue  aux  n»*  3  et  5  de  l'article  37  précité  appartient  à 
tous  industriels  ou  commerçants  dans  la  même  branche  de  commerce 
ou  tout  au  moins  dans  une  branche  analogue,  qui  résident  dans  la 
localité  faussement  désignée  comme  provenance,  ainsi  qu'au  proprié- 
taire de  l'établissement  faussement  indiqué  (Loi,  art.  17). 

Art.  43.  —  Le  Tribunal  compétent  pour  ces  actions  est  celui 
du  domicile  du  défendeur,  ou  celui  du  lieu  où  les  marchandises  ou 
produits  ont  été  rencontrés  ou  signalés  comme  portant  les  marques 
visées  par  les  articles  précédents. 

Le  critérium  et  le  dispositif  seront  réglés  par  la  loi  du  2  juillet 
1850  et  le  décret  du  9  octobre  de  la  même  année  (Loi,  art.  24). 

CH.\PITRE   VI 

Dispositions  générales 

Art.  44.  —  Continueront  à  être  recouvrés  avec  la  même  destina- 
tion, les  émoluments  actuellement  fixés  tant  dans  les  Juntes  et  les 
inspections  commerciales,  que  dans  celle  de  Rio-de-Janeiro.  Le 
paraphe  des  livres  reste  fixé  à  50  reis. 

Art.   45.  — Reste  en   outre  fixé  à  6,000  reis  le  timbre   établi 

GR.    DICT.   IXT.    DE  LA  PROP.    IND.    II.  I7 
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|x>ur lemviiistroinent  des  marques  d'industrie  et  de  commerce  d.ms 
le  îV  20  5;  5  delà  table  B  annexée  au  décret  du  H)  mai  1883. 
Art.  4().  —  Sont  abroi^ées  toutes  dispositions  contraires. 

I.  —  Histon'ijtir  lif  lu  l(\i;tsl(ifioii.  —  La  loi  qu'on  vient  de  lire 
a  été  précédée  d'une  codification  déjà  très  sérieuse  votée  par  le 
Parlement  en  1875. 

Antérieurement  à  la  loi  de  1875,  régularisant  pour  la  première 
fois,  le  droit,  pour  les  fabricants  et  les  néijociants,  de  revendiquer 
judiciairement  les  signes  distinctifs  adoptés  par  eux  pour  caracté- 
riser les  produits  de  leurs  manufactures  ou  de  leur  commerce,  la  con- 
trefaçon n'était  réprimée,  au  Brésil,  que  par  des  dispositions  dou- 
teuses qui,  pour  ce  motif,  ne  pouvaient  guère  être  appliquées. 
11  y  avait  notamment  l'article  264  du  Code  pénal,  dans  lequel  on 
avait  cherché  plusieurs  fois  à  faire  rentrer  la  contrefaçon.  11  était 
ainsi  conçu  ; 

c  Tout  artifice  frauduleux,  par  lequel  on  obtiendra  tout  ou 
partie  de  la  fortune  d'autrui. 

t  Peines  :  la  prison  a\ec  travail  de  six  mois  à  six  ans  et  une 
amende  de  5  à  20  pour  100  de  la  valeur  des  choses.   » 

En  matière  civile,  on  citait  les  articles  sui\ants  comme  ou\ rant 
kl  voie  à  dc-s  réoarations  : 

<  Art.  21.  —  Le  délinquant  réparera  le  dommage  qu'il  a  causé 
par  le  délit. 

«  Art.  22.  —  La  satisfaction  sera  toujours  aussi  complète  que 
possible.  Les  cas  douteux  seront  décidés  en    faveur  du  plaignant. 

«  Art.  30.  —  La  réparation  du  préjudice  causé  au  demandeur 
aura  toujours  la  préférence  sur  le  recouvrement  des  amendes  pour 
lesquelles,  du  reste,  les  biens  du  délinquant  demeureront  aussi 
hypothéqués,  comme  il  est  dit  en  l'article  27.  » 

On  peut  dire  que  ces  dispositions  sont  restées  sans  effet,  en 
matière  de  contrefaçon,  le  juge  hésitant,  non  sans  raison,  à  les 
appliquer,  malgré  les  termes  comminatoires  de  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1831  : 

«  Les  juges  qui  ne  procéderont  pas  avec  la  diligence  nécessaire, 
à  la  recherche  des  individus  impliqués  dans  des  crimes  ou  délits, 
seront  réputés  complices.   » 
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Les  rcclamations  des  consommateurs  hrésiliens,  aussi  bien 
^uf  celles  des  exportateurs,  décidèrent  enfin  le  gouvernement 
à  présenter  un  projet  de  loi  qui  fut  voté  par  les  Chambres,  en  1S75, 
à  la  suite  d'une  discussion  qui  ne  fut  pas  sans  éclat. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  cette  loi  aujourd'hui  rem- 
placée par  celle  du  14  octobre  1887.  Disons  seulement  que  les 
principes  étaient  ceux  de  la  loi  française  de  1857.  Ils  sont,  du 
reste,  à  peu  près  restés  les  mêmes,  ce  qui  donne  un  véritable  inté- 
rêt à  la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire  qui  a  interprété 
cette  léfrislatiiin. 

2.  —  Fresque  au  Icndeniain  de  sa  mise  ù  exécution,  une 
controverse  s'éleva  sur  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  était  attributif 
ou  déclaratif  de  propriété. 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre  comment  la  mf)indre  incer- 
titude a  pu  se  produire,  le  texte  nous  a3'ant  toujours  paru  d'une 
clarté  parfaite,  surtout  commenté  par  les  débats  étendus  que  la 
question  avait  provoqués  au  Sénat.  De  toute  évidence,  le  législateiu' 
avait  entendu  que  la  priorité  d'emploi  serait  la  base  du  droit.  C'est 
ce  qui  résulte,  avec  la  plus  grande  clarté,  des  explications  par 
lesquelles  M.  le  sénateur  Nabuco  motiva  l'amendement  proposé 
par  lui,  et  qui  de\int  l'article  12  de  la  loi.  II  était  ainsi  conçu  : 
I  Lorsque  deux  ou  plusieurs  marques  identiques  de  propriétaires 
<  différents    seront    présentées   à   l'enregistrement  du  tribunal  de 

*  commerce,  la  marque  de  plus  ancienne  possession  prévaudra, 
«  ou  si  aucune  n'a  la  priorité  de  possession,  on  admettra  celle  qui 
«  aura  la  priorité  de  présentation.  Cependant,  si  toutes  sont  pré- 
c  sentées  en  même   temps,   elles   ne  seront   enregistrées  qu'après 

*  avoir  été  difterenciées.   » 

Le  savant  juriste  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  sa  motion  : 

«  La  rédaction  de  la  Chambre  des  députés  établit  qu'en  cas 
de  compétition  entre  plusieurs  marques,  elles  seront  également 
rejetées.  Je  crois  que  cette  disposition  n'est  pas  fondée  en -droit. 
Dès  qu'il  y  a  un  juste  motif  de  préférence,  Tune  des  deux  marques 
doit  prévaloir.  Je  possède  une  marque  dont  je  me  sers  depuis  long- 
temps. Un  autre  se  présente,  voulant  employer  la  même  marque; 
nous  en  référons  au  tribunal.  Deux  marques  identiques  revendiquées 
par  deux  persoiuies  différentes  sont  donc  en  présence  ;  mais  moi 
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qui  possède  la  mienne  depuis  une  époque  antérieure  à  celle  que 
mon  adversaire  établit,  je  dois  pouvoir  repousser  la  concurrence 
déloyale  qu'il  prétend  exercer  à  mon  préjudice. 

<  La  raison  veut  donc  que  celui  qui  a  Tétat  de  possession 
d'une  marque  ait  la  préférence  sur  celui  qui  prétend  seulement 
iaire  emploi  de  ladite  marque.  Mais  si  parmi  les  requérants,  per- 
sonne n'a  la  priorité  de  possession,  le  premier  qui  s'est  présenté 
au  tribunal  de  commerce  doit  être  regardé  comme  l'unique  ayant- 
droit.   » 

Il  semblera,  sans  doute,  au  lecteur,  qu'en  présence  d'un  com- 
mentaire aussi  net,  il  n'était  guère  besoin  de  déranger  les  avocats 
de  la  couronne  pour  leur  demander  une  interprétation  de  la  loi.  Le 
commerce  de  Pernambouc  crut  devoir,  néanmoins,  saisir  le  gouver- 
nement d'une  requête  en  interprétation  officielle,  et  cela,  croyons- 
nous,  à  la  suite  de  certaines  hésitations  dans  la  magistrature,  hési- 
tations qui  ne  peuvent  se  comprendre  qu'en  l'absence  de  toute 
notion  des  débats  législatifs,  ou  peut-être  par  suite  d'un  parfait 
dédain  des  appréciations  purement  parlementaires  qui  n'auraient 
pas  reçu  par  les  textes  une  consécration  explicite.  Il  n'est  pps 
nécessaire  d'aller  au  Brésil  pour  trouver  de  nombreux  exemples 
du  peu  de  cas  que  fait  le  juge  des  déclarations  d'un  rapporteur 
ou  des  intentions  manifestes  d'une  Chambre  législative.  Les 
textes  ne  sauraient  donc  jamais  être  trop  impératifs. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  brésilienne,  l'équivoque  dont  il 
s'agit  et  dont,  pour  notre  part,  nous  n'avons  jamais  admis  la 
légitimité,  s'est  produite  dans  des  publications  très  sérieuses  et 
hautement  autorisées.  UAnnuaire  de  la  Société  de  législation 
comparée,  les  Annales  de  la  propriété  industrielle,  par  exemple, 
ont  donné  aussi  une  traduction  reproduisant  la  même  erreur.  Un 
décret,  rapporté  par  le  /ornai  do  Comcrcio  du  2  novembre  1877, 
fixa  définitivement  le  sens  de  la  loi,  conformément  aux  principes 
de  la  législation  française,  quant  au  point  controversé  ;  mais  le 
décret  interprétatif  ne  se  horna  pas  à  éclaircir  le  point  relatif  au 
droit  d'appropriation;  il  donna  également  un  critérium  propre  à 
éclairer  les  juges  sur  le  degré  d'imitation  constituant  le  fait  punis- 
sable. Les  avocats  de  la  couronne  émirent  un  avis  des  plus  con- 
formes à  l'équité,  définissant  l'imitation  frauduleuse  en  se  plaçant 
au  même  point  de  vue  que  la  jurisprudence  française. 
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Le  décret  interprétatif  toucha  enfin  à  une  autre  question  d'une 
importance  capitale;  il  se  prononça  pour  la  doctrine  de  l'examen 
prcalaMc,  comme  étant  contenue  dans  la  loi.  \Viici  ce  document   : 

3.  —  «Le  Syndicat  des  commerçants  de  Pernambouc  a  présenté 
à  Sa  Majesté  l'empereur,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  une 
demande  d'interprétation  des  articles  i  et  2  du  décret  26S2  du 
23  octobre  1875,  sur  les  questions  suivantes  : 

«  i"  Lorsque,  par  le  fait  de  l'enregistrement,  on  a  acquis  le 
droit  à  une  marque  certaine  et  déterminée,  de  produits  commer- 
ciaux, marque  qui  consiste  en  une  forme  usitée,  peut-on  faire 
admettre  à  Tcnrcgistrement  une  autre  marque  pour  laquelle  la 
même  forme  a  été  adoptée,  mais  avec  des  différences  telles  que 
armes,  fiijures,  estampilles? 

«  2"  Quel  est  le  point  de  ressemblance  où  il  y  a  lieu  de  refuser 
l'enregistrement  d'une  marque  subséquente? 

«  3"  L'enregistrement    d'une    marque    peut-il    préjudicicr   au 

droit  du  négociant  ou  du  fabricant  qui  s'en  est  servi  le  premier? 

«  Sa   >Lajesté  l'empereur,  après   avoir  entendu  le  rapport  de 

l'avocat  de  la  couronne,  a  autorisé  Son  Excellence  M.  le  ministre 

à  porter  à  la  connaissance  du  Sj'ndicat  la  décision  suivante  : 

«  I»  S'il  y  a  ressemblance  entre  deux  marques  par  la  forme 
principale,  de  manière  à  induire  les  acheteurs  en  erreur  et  à  pro- 
duire une  concurrence  illicite,  on  ne  doit  pas  admettre  à  l'enre- 
gistrement la  marque  qui,  dans  ces  circonstances,  sera  présentée 
en  deuxième  ligne,  même  si  elle  se  distingue  de  la  première  par 
des  points  accessoires  : 

<  2"  Les  paragraphes  I  et  2  de  l'article  7  du  décret  précité 
interdisent  toute  imitation  frauduleuse  de  la  marque  d'autrui,  imi- 
tation qui  serait  de  nature  à  tromper  l'acheteur,  et  prohibent,  en 
conséquence,  les  marques  contrefaites;  il  en  résulte  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  eu  en  vue  chaque  point  de  ressemblance,  mais  seu- 
lement ceux  qui  peuvent  produire  de  la  confusion  et  induire  les 
acheteurs  en  erreur, 

«  3"  L'article  12  du  décret  établit  d'une  manière  positive  et 
formelle,  comme  base  de  la  propriété,  le  principe  de  la  priorité  de 
possession  et  non  de  la  priorité  d'enregistrement;  il  en  résulte 
clairement  que  le  fait  de  l'enregistrement  ne  détruit  pas  le  droit 
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411'im  commerçant  peut  avoir  à  la  propriété  d'une  marque,  dés 
qu'il  a  démontré  la  priorité  de  possession,  ainsi  que  cela  a  été 
reconnu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  capitale,  et  par  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'État.  » 

4.  —  Citons  aussi  une  ordonnance  interprétative  du  i()  avril 
1SS3,  relative  au  droit  de  saisie  : 

«  Le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  en  réponse  à  plusieurs  demandes  formulées  par  la  Junte  de 
commerce,  a  décidé  : 

€  1°  Que,  vu  la  clarté  de  l'art.  2  de  la  loi,  on  ne  peut  mettre  en 
doute  le  droit  de  la  Junte  de  commerce,  d'accorder  la  saisie  et  le 
dépôt  des  produits  contrefaits  ou  imités,  lorsque  la  partie  intéressée 
prouvera  qu'elle  a  publié  l'enregistrement  de  la  marque  de  fabrique, 
comme  l'ordonne  ce  même  art.  2,  cette  publication  devant  com- 
prendre non  seulement  la  description,  mais  encore  la  reproduction 
de  cette  marque  gravée  ou  dessinée  ; 

<  2"  Que,  sur  réquisition  de  la  Junte  de  commerce,  où  a  été 
effectué  l'enregistrement  de  la  marque,  toute  autorité  locale  doit 
autoriser  la  saisie  des  produits  portant  des  marques  contrefaites  ou 
imitées  ", 

<  3"  Qu'il  est  admissible  d'opérer  la  saisie  de  produits  portant  la 
marque  d'autrui,  alors  même  qu'elle  n'aurait  été  ni  contrefaite  ni 
imitée,  mais  appliquée  frauduleusement,  puisque  le  but  do  la  loi 
est  d'empêcher  l'usurpation  de  la  propriété  d'autrui  ; 

€  4"  Que,  des  décisions  des  Juntes  de  commerce  se  rapportant 
à  la  présente  loi,  on  peut  appeler  au  gouvernement  impérial.  -> 

5.  —  La  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1875  amena  de  grandes 
déceptions,  particulièrement  quant  à  la  procédure  et  aux  juridictions, 
enfin  plus  particulièrement  encore  quant  à  l'appréciation  de  Tiniita- 
tion  frauduleuse.  On  pourra  juger  de  ses  eftets  par  les  constatations 
suivantes,  faites  après  une  période  de  fonctionnement  de  six  ou 
sept  ans. 

Dans  un  rapport  du  6  mai  1884,  le  Ministre  des  Finances  du 
Brésil  s'exprimait  ainsi  : 

«  Quant  aux  vins  et  aux  liqueurs  appelés  luitionaitx,  fabriqués 
dans  le  pays,  ils  constituent,  pour  la  plupart,  des  poisons  lents,  qui 
détruisent  peu  à  peu  la  santé  des  consommateurs,  causent  de  graves 
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maladies  telles  que  gastrites,  hépaties,  anémies,  en  conséquence  des 
ingrédients  qui  entrent  dans  la  composition  de  plusieurs  de  ces  pro- 
duits, et  surtout  de  la  fuchsine,  qui  contient  de  l'arsenic. 

.  11  est  donc  utile  d'augmenter  l'impôt  des  patentes  sur  les 
fabriques  de  ces  produits,  en  élevant  la  taxe  fixe,  et  d'établir  un 
tarif  prohibitif  sur  la  fuchsine,  matière  nuisible  avec  laquelle  on 
col(jre  le  faux  vin  de  Portti,  fabriqué  ici,  et  d'autres  vins. 

t  Les  fabriques  de  vin  luitimuil  ou  artificiel  doivent  être  placées 
sous  la  surveillance  des  commissions  sanitaires  ».  —  Lufayette 
Roifn'gucs,  Pereiia. 

D'autre  part,  la  commission  sanitaire  du  quartier  da  Gloria  s'ex- 
primait comme  suit,  à  peu  près  à  la  même  date  : 

0.  Personne  n'ignore  que  l'on  falsifie  actuellement  le  vin  avec 
de  l'eau,  du  sucre,  de  la  mêlasse,  de  la  brasilinc,  du  caramel,  avec 
les  acides  tartrique,  acétique,  sulfureux,  avec  de  l'alun,  du  bois  de 
campêche,  du  sulfate  de  fer  et  de  plomb,  du  carbonate  de  potasse  et 
de  soude,  diverses  matières  colorantes,  de  la  fuchsine,  de  la  coche- 
nille, des  amandes  amères,  des  feuilles  de  laurier-cerise  (ces  deux 
dernières  substances  contiennent  de  l'acide  prussique),  etc. 

4  La  sophistication  de  ce  liquide  est  attentatoire  à  la  santé  publi- 
que ;  ses  conséquences  sont  très  graves,  et  ne  peuvent  être  par  don- 
nées aux  hommes  sans  conscience  qui  s'occupent  de  ce  com- 
merce ciiminel.  » 

En  ce  qui  concerne  les  marques  de  Cognac,  M.  Delongraye, 
consul  de  France,  en  signalait  la  contrefaçon  dans  le  Moniteur 
officiel  du  commerce  du  30  août  1883.  Il  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  plupart  des  planteurs  de  canne  ne  possédant  pas  encore 
de  machines  pour  fabriquer  le  sucre,  convertissent  toutes  leurs 
récoltes  en  eaux-de-vie.  Ce  produit  étant  trop  abondant  pour  être 
cher,  la  contrefaçon  est  facile,  et  la  grande  différence  des  prix  s'op- 
pose à  l'écoulement  des  marchandises  françaises.  Lorsque  des 
usines  centrales  auront  été  montées  en  nombre  suffisant,  on 
fabriquera  beaucoup  moins  d'eau-de-vie,  les  prix  s'élevant  au' Bré- 
sil, et  les  produits  européens  lutteront  plus  facilement  avec  la 
contrefaçon.  > 

Faut-il  ajouter  que  ce  que  les  conti-efactcurs  brésiliens  respectent 
le  moins,  c'est  le  timbre  apposé  par  l'administration  française  des 
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finances  sur  les  marques  pour  lesquelles  il  a  été  requis,  en  vertu  de 

la  loi  de  1S73! 

Pour  une  grande  part,  la  continuation  de  cet  état  de  choses 
déplorable  est  dû,  il  faut  bien  le  dire,  à  l'inertie  des  fabricants  étran- 
gers dont  les  marques  sont  mises  au  pillage  sur  toute  l'étendue  de 
l'Empire.  La  preuve  en  est  que  VUm'oii  des  Fabricants  pour  la 
répression  de  la  contrefaçon,  ayant  ouvert  la  campagne  au  profit 
d'un  certain  nombre  de  ses  sociétaires,  tous  les  délinquants  épou- 
vantés ont  demandé  à  transiger  en  payant  des  réparations 
civiles  très  importantes.  Sous  l'empire  de  la  loi  qui  vient  de  prendre 
fin.  il  n'v  avait  pas  à  hésiter  pour  la  partie  lésée,  une  transaction 
fructueuse  basée  sur  une  indemnité  équitable  et  la  reconnaissance 
des  droits  du  propriétaire  de  la  marque  étaient  infiniment  préférables  à 
la  poursuite  d'une  action  dont  le  succès  pouvait  être  incertain. 

Un  journal  de  Rio  plus  particulièrement  consacré  aux  questions 
commerciales,  la  Revue  commerciale,  financière  et  vtaritiiiie,  faisant 
allusion  aux  poursuites  que  YUnion  des  Fabricants  avait  com- 
mencées, et  qui  étaient  encore  pendantes,  s'exprimait  ainsi  dans  son 
numéro  du  31  décembre  1884  : 

<  La  Société  française,  YUnion  des  Fabricants,  pour  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique,  a  la  bonne  volonté,  nous  n'en  dou- 
tons aucunement,  de  poursuivre  au  Brésil  les  contrefacteurs  de 
produits  et  surtout  de  marques  françaises. 

€  Nous  croj-ons  que  ce  n'est  pas  au  Brésil  qu'il  y  ;r  le  plus  à 
faire  pour  la  répression  d'une  déloyauté  commerciale,  qui  occa- 
sionne à  nos  industries  un  préjudice  considérable,  nous  poumons 
dire  incalculable,  car  ce  n'est  pas  seulement  un  préjudice  matériel, 
c'est  aussi  un  préjudice  moral  et  des  plus  graves,  dont  la  portée, 
dans  l'avenir,  peut  être  funeste  à  la  France. 

€  La  contrefaçon  faite,  exécutée,  fabriquée  ici,  n'est  pas  la  plus 
importante:  elle  ne  porte  guère  que  sur  les  imitations  de  vins  de 
Bordeaux,  que  tout  le  monde  achète,  sachant  bien  que  le  liquide 
vendu  sous  ce  nom  n'a  pas  plus  vu  Bordeaux  qu'il  n'a  reçu  le  suc 
du  moindre  grain  de  raisin  ;  les  restaurants  sont  la  meilleure  clien- 
tèle de  ce  produit,  vendu  le  plus  souvent  à  la  barrique  et  sans 
étiquette.  Puis  viennent  les  liqueurs,  qui  n'ont  de  commun  avec  les 
liqueurs  françaises  que  le  nom  français  dont  on  les  décore  sur  une 
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étiquette  fantaisiste,  quelquefois  avec  un  nom  réel  de  fabricant 
connu,  parfois  avec  le  premier  nom  venu,  et  souvent  sans  aucun 
nom.  L'huile  est  aussi  l'objet  d'une  fraude  nuisible  pour  le  négociant 
français,  mais  à  peu  près  innocente  pour  le  consommateur,  cai 
cette  fraude  consiste  surtout  îi  vendre  de  l'huile  italienne  dans  des 
bouteilles  et  avec  des  marques  françaises.  On  préparc  ép;alcmcnt  du 
chficolat  avec  des  enveloppes  au  nom  de  «  Marquis  »  ou  d'autres 
fabricants  connus  ;  ce  n'est  qu'un  moyen  de  vendre  plus  cher  un 
produit  fort  ordinaire.   ^ 

€  La  contrefaçon  porte  encore  sur  quelques  autres  articles  de 
moindre  importance.  Si)mme  toute,  sauf  les  vins,  la  contrefaçon 
brésilienne  proprement  dite  n'a  pas,  quant  à  présent,  acquis  un 
développement  de  nature  à  effrayer  nos  fabricants.  De  plus,  on  peut 
le  dire  ;\  l'honneur  des  Brésiliens,  les  contrefacteurs  sont  presque 
tous  des  étrangers  :  la  vraie  contrefaçon,  la  véritable  imitation  des 
produits  français  les  plus  variés  et  des  marques  de  fabrique  ne  se 
fait  point  au  Brésil  ;  cela  vient  tout  prêt,  tout  étiqueté,  d'Alle- 
magne et  de  Belgique. 

«  Les  tissus  de  tout  genre  :  rouenneries,  calicots,  niadapolams, 
indiennes,  draps,  soieries,  quincaillerie,  ferronnerie,  et  la  miisse 
éni_irme  des  articles  de  Paris,  y  compris  les  tissus  fins  de  linge  ou  de 
coton,  les  articles  de  mode,  la  lingerie,  etc.,  tout  cela,  en  grande 
quantité,  en  quantité  toujours  croissante,  vient  d'Allemagne  et  de 
Belgique,  avec  des  marques  françaises.    :> 

Les  poursuites  sans  nombre  intentées  par  V Union  des  Fabricants, 
en  Allemagne,  ont  justifié  ces  affirmations  dans  une  large  mesure. 
Malheureusement,  on  ne  peut  toujours  atteindre  la  fraude  à  son 
point  de  départ,  la  loi  allemande  du  30  novembre  1874  ne  punissant 
pas  la  contrefaçon  quand  elle  n'est  pas  apposée  sur  le  produit.  Aussi 
l'apposition  ne  se  fait-elle  qu'à  l'arrivée  au  Brésil,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances.  Il  est  donc  indispensable  d'intenter  l'ac- 
tion, en  ce  cas,  sur  le  territoire  brésilien. 

6.  — Il  serait  absolument  inexact  de  prétendre  (l'heureuse  issue 
de  la  campagne  menée  à  Rio  par  VUiiion  des  Fabricants  le  prouve 
suffisamment)  que  la  loi  n'a  pas  contribué  à  restreindre  la  contre- 
façon sous  ses  diverses  formes;  que  l'imitation  frauduleuse 
échappe  complètement  à  son  action,  et  que  même  des  fraudes  moins 
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directes  n'oiU  pas  été  atteintes.   Citons,   à   titre   de  spécimen,  deux 
exemples  apparteniuit  à  des  castiès  différents. 

Le  premier  formule  un  excellent  critériuu)  de  rimitation  frau- 
duleuse : 

Septikmk  district  c.riminei. 
8  juillet  1S84 

Richard  et  MtiUrr  c.  Pencira  Bragn 

7-  —  *  Les  pièces  vues  et  examinées  : 

<  Richard  et  Millier,  fabricants  du  Cognac  Miiller,  portent  plainte 
contre  l'accusé  Antonio-José  Ferreira  Braga,  associé  gérant  de  la 
raison  sociale  Braga  frères  et  Cie,  pour  le  fait  de  mettre  en  vente, 
sous  la  marque  des  plaignants,  des  cognacs  fabriqués  par  l'accusé, 
ayant  ainsi  recours  à  une  contrefaçon  pour  tromper  le  consomma- 
teur qui  s'imagine  acheter  du  cognac  de  la  fabrication  des  plaignants. 

<  L'accusé  se  défend  en  alléguant  qu'il  résulte  de  l'examen 
des  pièces  du  procès,  qu'il  existe  une  telle  dissemblance  entre  la 
marque  dont  il  se  sert  et  celle  des  plaignants,  que  l'usage  de  sa 
marque  ne  peut  constituer  une  contrefaçon,  et  que  même  serait-elle 
prouvée,  l'accusé  n'en  est  pas  l'auteur. 

<  Que  tout  vu  et  bien  examiné  ; 

<  Considérant,  comme  il  appert  des  actes  au  f.  35,  que  les 
auteurs  enregistrèrent,  en  1876,  à  la  junte  commerciale,  la  marque 
de  leur  fabrique  en  tout  pareille  à  l'emblème  du  f.  35  ;  qu'en  mars  de 
l'année  courante,  ils  l'enregistrèrent  en  toutpareilie  à  celle  du  f.  31  v. , 
existant  entre  l'une  et  l'autre  une  complète  similitude  dans  les  détails 
les  plus  saillants  de  l'emblème,  existant  à  peine  d'insignifiantes 
différences  de  détails  indiquées  dans  le  certificat  de  la  junte  commer- 
ciale f.  32  ; 

'■  Considérant,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  de  per- 
quisition au  f.  24,  qu'on  a  saisi  dans  le  domicile  des  accusés,  des 
bouteilles  portant  la  marque  consignée  au  f.  33  v.,  et  des  caisses 
contenant  des  bouteilles  pareilles  et  avec  le  nom  des  plaignants,  avec 
cette  différence  que  la  seconde  L,  du  nom  Miiller,  est  remplacée  par 
un  \. 

«  Considérant  que,  dans  le  procès-verbal  d'interrogation,  l'accusé 
avoue  fabriquer  ce  cognac  avec  la  marque  «  Mulier  frères  » ,  depuis 
six  mois,  c'e.st-à-dire  depuis  le  mois  de  novembre  de  l'année  der- 
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nière,  tandis  que  la  marquo  fnre<ïistrcc-  des  plaif^niints  était  celle 
du  f.  35- 

c  Considérant  que  la  marque  de  l'accusé,  du  f.  33  v.,  comparée  à 
celle  des  plaifjnantSjdu  f.  85.  est  une  reproduction  presque  servile; 
que  l'on  constate  la  même  chose  lorsqu'on  la  confronte  à  celle  consi- 
j^rnée  au  t".  31,  sans  les  difïérenccs  de  détails  relatées  dans  les  exa- 
mens aux  f.  19  et  89. 

8.  —  «  Considérant  que  la  contrefaçon  ne  consiste  pas  seulement 
dans  la  reproduction  servile  de  la  marque  contrefaite,  étant  suffi- 
sant qu'il  y  ait  reproduction  de  ce  qu'elle  a  do  plus  saillant  et  dans  ce 
qui  est  susceptible  d'attirer  le  plus  l'attention  du  consfimmateur,  de 
manière  à  produire  la  confusion  et  à  tromper,  par  cette  raison  qu'on 
ne  peut  pas  exif^er  que  ce  dernier  ait  présents  à  sa  mémoire  tous  les 
petits  détaiisdc  la  marque,  pourpouvoir  la  distiniruer  des  semblables, 
et  que  le  but  principal  de  la  loi  est  d'éviter  que  le  consommateur 
puisse  être  trompé.  »  (Ruben  de  Couder,  Marques  de  fabrique, 
n"^  127  à  134,  l66à  170.  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique, 
n,  139  et  suivants.  Consulte  du  Conseil  d'Etat  du  l"  février  1880. 
Droit,  pao^e  261.) 

9.  —  «  Considérant  que  la  défense  de  l'accusé  est  sans  fonde- 
ment lorsqu'il  nie  la  contrefaçon,  puisqu'elle  est  évidente  et  qu'elle 
découle  delà  simple  comparaison  des  marques. 

10.  —  «  Considérant  aussi  que  la  défense  de  l'accusé  est  sans 
fondement,  lorqu'il  allègue  qu'il  vendait  ce  produit  comme  de  fabri- 
cation nationale,  tant  parce  que  la  protection  de  la  loi  couvre  la 
marque  considérée  en  elle-même,  et  abstraction  faite  du  mérite  du 
produit,  que  parce  que  cette  circonstance  serait  connue  seulement 
du  négociant  en  gros,  et  qu'elle  n'évite  pas  l'erreur  du  consom- 
mateur, but  principal  de  la  loi  ; 

«  Considérant  que  l'accusé  confesse  au  f.  16  \'.  être  l'associé 
gérant  de  la  raison  sociale  Braga  frères  et  Cie,  et  le  seul  qui  se 
trouve  dans  l'Empire;  cas  dans  lequel  sa  responsabilité  est  incontes- 
table pour  le  fait  dont  il  est  accusé  ; 

<  Considérant  encore  ce  qui  résulte  en  plus  des  procès-ver- 
baux : 

€  Condamne  l'accusé  josé-Antonio  Ferreira  Braga,  en  vertu  de 
l'art.  6  §  4  de  la  loi  2682  du  23  octobre  1875,  à  la  prison  et  aux 
frais. 
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»  Expédier  mandat  de  prison  contre  racousé  et  fixer  la  caution 
provisoire  I.500  piastres.   » 

L'arrêt  qu'on  va  lire  est  luie  solution  très  juridique  de  la  ques- 
tion toujours  délicate  de  l'emploi  illicite  de  récipients  appartenant  i\ 
autrui  : 

Cour  de  Rio  (section  criminelle) 

8  juin  1883 

T/ioiiiiis  c.  A.  et  B. 

II.  —  «  Est  accepté  l'appel  interjeté  de  la  sentence  fl.  131  qui 
a  jugé  non  fondée  la  plainte  fl.  2  par  laquelle  le  demandeur  —  fabri- 
cant de  vins,  résidant  en  France,  dûment  représenté  en  justice  par 
un  fondé  de  pouvoirs  —  allègue  qu'il  a  été  commis,  dans  cette 
capitale,  le  délit  de  contrefaçon  de  la  marque  de  fabrique  dont  il 
se  sert,  marque  enregistrée  au  Tribiuial  compétent,  saisie  faite  de 
vingt  cinquièmes  et  de  cinquante  dixièmes  de  vins  portant  la  susdite 
marque,  alors  qu'ils  étaient  embarqués  sur  le  vapeur  Dahia  à  des- 
tination de  Pernambuco,  et  accusant  A...  et  B...  comme  auteurs  du 
délit;  on  voit  par  les  perquisitions  de  police,  enquêtes,  déposi- 
tions de  témoins,  interrogatoires  et  autres,  qui  font  partie  du  dos- 
sier, que,  effectivement,  il  y  a  eu  fait  criminel  dont  sont  responsables 
les  individus  dénoncés. 

<  Comme  l'on  peut  voir  par  le  procès- verbal  de  vérification, 
fl.  no  : 

«  1°  Que  la  marque  existant  sur  les  barils  saisis  oftVe  de  la 
ressemblance  avec  la  marque  du  baril  de  légitime  origine,  et  avec 
celle  du  fac-similé  reproduit  aux  pièces,  de  sorte  que  l'on  peut  s'y 
tromper  et  supposer  que  ce  sont  vraiment  des  barils  provenant  de 
l'établissement  du  plaignant. 

«  2"  Que  les  barils  saisis  sont  réparés,  que  leur  fût  est  très 
propre,  qu'il  paraît  neuf,  bien  qu'il  ait  été  fait  de  douves  ayant 
déjà  servi,  quelques-unes  même  à  du  vin  rouge;  que  ces  barils  ont 
été  refaits  à  neuf  ici;  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'ils  ont 
été  importés  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  qu'on  remarque,  entre 
le  baril  de  légitime  origine  et  les  barils  saisis,  des  dissemblances 
rapportées  dans  le  procès-verbal  de  vérification  ; 

«  3°  Que  les  marques  des  mêmes  barils  saisis  sont  de  date 


—  209  —  BRÉSIL 

récente  et  faites  dans  cette  capitale,  et,  comme  elles  ne  proviennent 
pas  de  la  fabrique  du  plai<;nant,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
véritables. 

12.  —  «  Des  réponses  de  A...  ti.  52,  il  appert;  i"  que  les 
barils  saisis  contenant  du  vin  du  pays,  étaient  envoyés  par  lui  à 
Pemambuco,  en  exécution  d'une  commande  faite  par  un  des  com- 
mettants, comme  d'autres  semblables  l'avaient  été  antérieurement  ; 
2"  qu'ayant  reçu  des  ordres  pour  acheter  des  vins  à  la  marque 
du  plaij^nant,  il  a  remis  les  barils  saisis,  sachant  que  la  marque  qu'ils 
portaient  n'était  pas  la  véritable,  que  les  vins  n'étaient  pas  fabriqués 
par  Icplaif^nant,  ni  vendus  par  ses  agents  spéciaux  à  Rio. 

13.  —  <  Des  réponses  de  B...  11.  57,  il  appert  :  i"  qu'il  est  fabri- 
cant de  vins,  et  ayant  quelquefois  fait  des  ventes  à  A...,  qu'il  peut 
être  arrivé  que  des  barils  à  la  marque  du  plaignant  aient  été  remplis 
dans  son  établissement  ;  2"  que  la  marque  indiquant  la  provenance 
du  vin  se  trouve  déjà  sur  le  baril  lui-même  quand  il  a  servi,  ou  est 
faite  quand  le  baril  est  réparé  par  les  tonneliers  ;  3"  la  véracité  du 
fait  relaté  dans  la  pétition  initiale  se  démontre  encore  par  la  déposi- 
tion du  tonnelier,  H.  70,  fournisseur  de  barils  pour  la  fabrique  de 
l'inculpé  B...,  et  par  celle  des  autres  témoins  de  l'enquête  et  du 
procès- verbal,  de  mC'me  que  par  les  documents  et  par  les  recher- 
ches ; 

«  Et  quant  à  la  question  de  droit,  considérant  :  l"  que  la  con- 
trefaçon consiste,  en  général,  dans  l'imitation  frauduleuse  ou  dans 
la  falsification  d'un  objet  qui  a  un  caractère  public  et  authentique, 
dans  le  but  de  surprendre  ou  de  tromper  la  confiance  publique,  à  son 
propre  profit  et  au  préjudice  du  propriétaire  légitime;  2»  que,  par 
rapport  aux  marques  de  fabrique,  la  contrefaçon  consiste  aussi  bien 
dans  l'imitation  partielle  que  dans  l'imitation  complète  desdites  mar- 
ques, quand  ii  peut  en  résulter  une  tromperie  pour  l'acheteur,  dans 
l'usage  d'une  marque  contrefaite,  dans  l'apposition  frauduleuse 
d'une  marque  étrangère,  et  dans  la  vente  ou  mise  en  vente  de  produits 
revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  appliquée; 
y  que  ce  sont  ces  mêmes  principes  généraux  du  droit  qui  servent  de 
base  au  décret  n»  2682,  du  23  octobre  1875,  par  l'application  duquel 
sont  punis  comme  contrefacteurs  ceux  qui  vendent  ou  mettent  en 
vente  des  produits  revêtus  de  marques  contrefaites  ou  subreptice- 
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uvent  obtenues,  sachant  qu'elles  rétaienf,  4"  que,  dans  la  première 
partie  du  n"  4  de  Tarticle  0  du  décret  cité,  se  trouve  justement 
compris  le  fait  exposé  dans  la  plainte;  car  il  est  impossible  de  ne  pas 
considérer  comme  contrefaite  la  marque  trouvée  sur  les  barils  saisis, 
du  moment  où  il  est  prouvé  par  Tenquête,  Û.  16,  qu'elle  n'a  pas  été 
'aite  dans  la  fabrique  du  plaii^nant  ;  5"  que  lors  même  qu'il  ressortirait 
du  procès,  comme  l'entend  le  jui^ement  dont  il  est  appel,  que  les 
barils  saisis  avaient  d'anciennes  marques  du  plaignant,  bien  que 
quelques-uns  des  barils  aient  été  raclés,  il  y  aurait  quand  même  con- 
trefaçon, attendu  que  les  défendeurs  ne  pouvaient  s'en  servir  avec 
les  mêmes  marques  pour  y  mettre  du  vin  de  mauvaise  qualité  et  très 
diluèrent  de  celui  auquel  ils  avaient  été  destinés  par  le  plaignant  : 
6"  Et  lînalement,  que  A...  en  transmettant  la  commande  à  B...,  et 
A...  en  employant  pour  faire  l'expédition  une  marque  contrefaite,  et 
B...  en  acceptant  ladite  commande  et  en  l'exécutant  comme  il  appert 
des  actes  joints  au  dossier,  la  déclaration  en  douane  ayant  été  libellée 
conformément  à  la  note  par  lui  fournie,  ont  encouru  la  pénalité  sus- 
indiquée. 

14.  —  «  La  Cour  juge  fondée  la  plainte  fl.  2,  et  condamne  les 
accusés  A...  et  B...  comme  ayant  encouru  l'application  de  l'article  5 
n»4  du  décret  n"  26S2  du  vingt-trois  octobre  1875,  sujets  à  la  peine 
d'emprisonnement;  ordonne  en  outre  que  leurs  noms  soient  inscrits 
au  rôle  des  coupables,  et  les  condamne  aux  dépens.  >  (Revue  cotii- 
nierciale,  financière  et  marUiDie,  16-30  juin  1883.) 

15.  — La  Conventio)!  dit  20  mars  iS8^  au  Brésil.  —  Nous 
devons  dire  qu'à  l'encontre  de  ces  sentences  qui  font  lionneur  à 
la  magistrature  brésilienne,  il  y  en  a  eu  d'autres  dont  on  peut  dire 
qu'elles  ont  été  un  véritable  scandale.  Le  mot  a  été  dit,  du  reste, 
à  la  tribune  du  Sénat,  aux  applaudissements  indignés  de  la  haute 
Assemblée.  Toutefois,  il  est  vraisemblable  que,  malgré  ses  imper- 
fections et  surtout  celles  de  son  interprétation,  la  loi  de  1875 
n'aurait  pas  été  remaniée  de  sitôt  si  la  promulgation  trop  hâtive, 
au  Brésil,  de  la  Convention  internationale  de  1883,  relative  à 
l'Union  de  la  propriété  industrielle,  n'avait  créé  une  situation  des 
plus  fau.sses,  qui  nécessita  impérieusement  la  refonte  de  la  légis- 
lation existante,  afin  de  la  mettre  en  harmonie  avec  les  prescrip- 
tions de  la  Convention.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  la  discussion 
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de  la  nouvelle  loi  débuta  par  un  incident  que  nous  de\ons  rap- 
porter avec  quelques  détails,  car  l'intérêt  qui  s'y  attache  a  survécu, 
coiiiine  on  va  le  voir,  aux  circonstances  du  inoiucnt.  11  contient, 
en  effet,  un  enseif^nenient  que  feront  bien  de  recueillir  les  gou- 
\ernements   appelés  à   adhérer    éventuellement   à  la  Convention. 

I,c  principal  motif  alléj^ué  par  le  fïouvcrnement  et  les  ;uiteurs 
du  projet  de  loi,  pour  en  justifier  la  présentation,  était  la  nécessité 
de  mettre  la  loi  de  1875  en  harmonie  avec  la  Convention  du 
20  mars.  Or,  la  présentation  du  projet  est  du  mois  de  juillet  1885, 
alors  que  la  Convention  avait  été  promul^iiéc  en  juin  1S84.  Dès 
le  début  de  la  discussion,  un  sénateur  de  l'opposition,  M.  Junquera, 
prit  texte  de  ce  rapprochement  de  dates  pour  attaquer  le  projet 
de  loi  et  la  C'.onwntion,  mais  surtout  le  ministère,  coupable,  à  ses 
yeux,  d'une  double  violation  de  la  Constitution. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  prévoyant  l'oraj^c,  avait 
disparu  prudemment,  laissant  au  Kapportcur  la  tâche  ingrate  de 
soutenir  la  légalité  du  décret  de  promulgation. 

L'argumentation  du  sénateur  Junquera  a  été  des  plus  nettes. 
11  a  soutenu  que  si  le  chef  de  l'Etat  a  le  droit  de  conclure  des 
traités  sans  le  concours  des  pouvoirs  législatifs,  il  n'a  pas  celui 
d'abroger  directement  ou  indirectement  une  loi  nationale,  non 
plus  que  de  prendre  des  engagements  entraînant  une  dépense 
non  votée  par  le  Parlement.  A  cela,  le  Rapporteur  a  répondu  que 
la  loi  de  1875  n'avait  point  été  abrogée  par  le  décret  de  promul- 
gation; qu'elle  était  restée  en  vigueur  sans  conteste,  et  la  preuve 
en  était,  à  ses  yeux,  dans  l'article  de  la  Convention  portant  que 
ladite  Convention  respecte  les  lois  en  vigueur  dans  chaque  État. 

11  est  à  l'Kîine  besoin  de  faire  remarquer  que  ce  dernier  argu- 
ment n'était  pas  présentable,  car  les  lois  intérieures  que  respecte 
la  Convention  sont,  évidemment,  celles  qui  ne  lui  sont  pas  con- 
traires, sans  quoi  elle  n'aurait  pas  de  raison  d'être.  Quant  à  la 
prétention  que  le  décret  de  promulgation  de  la  Convention  avait 
laissé  à  la  loi  toute  son  autorité,  il  a  suffi  au  sénateur  de  Bahia 
de  lire  le  décret  pour  prouver  le  contraire,  ^'oici  la  teneur  de  ce 
document  : 

«  Ayant  été  conclu  et  signé  à  Paris,  le  20  mars  de  l'année 
écoulée,  une  Convention  pour  laquelle,  en  vue  de  la  protection 
de  la  propriété   industrielle,  se  sont   constitués   en  Union   (suit  le 
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nom  des  Etats),  et  ayant  ctc  déposés  au  ministère  des  affaires 
étrangères  à  Paris,  non  seulement  les  ratifications  respectives, 
mais  encore  les  actes  d'accession  de  la  Grande-Bretagne,  de  Tunis 
et  de  la  République  de  rÉquatcur,  j'ai  pour  bon  que  la  même 
Convention  et  le  protocole  de  clôture  ci-annexé,  soient  observés 
et  exécutés  en  toute  leur  teneur. 

«  Que  Jean  de  Matta  Machado,  do  mon  conseil,  Ministre  et 
secrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères,  le  tienne  pour  entendu 
et  le  fasse  exécuter. 

<■  Palais  de  Rio  de  Janeiro,  le  28  juin  1884,  63*"  de  rindépen- 
dance  et  de  l'empire.  —  Avec  le  paraphe  de  S.  M.  l'empereur.  — 
D'Joao  da  Matta  Machado.   > 

Le  document  était  sans  réplique.  Aussi  le  sénateur  Junquera 
a-t-il  triomphé  longuement,  et  déclaré  finalement  qu'il  faisait  grâce 
au  cabinet,  ayant  suffisamment  fustigé  sa  conduite. 

La  vérité  est  que  personne,  au  Brésil,  ne  s'était  fait  la  moindre 
illusion  sur  l'illégalité  de  la  situation,  mais  par  une  sorte  de  con- 
vention tacite  à  laquelle  chacun  était  resté  fidèle,  les  périls  de 
cet  état  de  choses  avaient  été  soigneusement  dissimulés. 

16.  —  Les  défectuosités  et  les  lacunes  de  la  loi  de  iSj),  —  La 
discussion  de  la  loi  a  donné  lieu,  au  sein  du  Sénat  brésilien,  à  une 
discussion  très  approfondie  et  souvent  brillante.  Dans  l'impossibilité 
où  nous  sommes  de  la  reproduire  intégralement,  en  raison  de  son 
étendue,  nous  nous  bornerons  à  en  extraire  les  passages  les  plus 
intéressants,  comme  commentaires  de  la  loi. 

Ainsi  qu'il  arrive  souvent  dans  les  pays  les  plus  constitution- 
nels, une  enquête  considérable  avait  été  faite,  à  la  vérité,  mais 
malgré  les  promesses  du  gouvernement,  n'avait  pas  été  commu- 
niquée au  Parlement.  Le  sénateur  Correia  s'est  fait  l'interprète  des 
doléances  de  ses  collègues,  sans  que  cette  requête  ait  amené  le 
résultat  attendu.  L'orateur  a  demandé,  en  outre,  comment  il  se 
faisait  que  le  gouvernement  ayant  promis  un  projet  de  loi,  déclaré 
par  lui-même  indispensable ,  dans  une  communication  aux 
Chambres,  cette  promesse  eût  été  oubliée  comme  tant  d'autres, 
à  tel  point  que  l'initiative  sénatoriale  avait  fini  par  y  suppléer; 
comment,  enfin,  il  se  faisait  que  le  débat  pût  s'ouvrir  sans  que 
l'on  sût  quelle  était  l'opinion  du  gouvernement,  s'il  approuverait 
le  projet,  s'il  le  repousserait,  s'il  en  présenterait  un  autre. 
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Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  répondu  que  le  sénateur, 
auteur  du  projet,  étant  le  rapporteur  des  différents  avis  émanés 
des  corps  compétents,  préalahlcmcnt  consultés,  le  cabinet  faisait 
sienne  l'œuvre  des  honorables  sénateurs  qui  avaient  pris  l'initiative 
de  la  proposition  conseillée  par  lui-même. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  la  discussion  s'est 
engagée.  Elles  ne  sont  pas  inutiles  à  faire  connaître,  en  ce  qu'elles 
font  entrevoir  les  intérêts  divers  qui  ont  présidé  à  la  discussion  et 
lui  ont  communiqué  une  grande  animation. 

17.  —  Le  sénateur  Alplionse  Celso,  conseiller  d'Etat,  rappor- 
teur des  avis  donnés  par  le  commerce  et  divers  corps  administratifs 
ou  judiciaires,  l'auteur  principal  enfin  de  la  proposition  sur  les 
marques  de  fabrique,  a  exposé  tout  d'abord  que  la  proposition  avait 
un  double  but  :  combler  les  lacuius  do  la  loi  existante,  et  mettre 
la  législation  en  harmonie  avec  les  obligations  résultant,  pour  le 
Brésil,  de  son  entrée  dans  l'Union  de  la  propriété  industrielle. 

Le  rapporteur  énumère  ainsi  qu'il  suit  les  aspects  principau.x  de 
l'œuvre  à  accomplir  : 

18.  —  «  La  Convention  du  20  mar.^  1883  garantit  le  nom 
commercial  (art.  2)  indépendamment  de  tout  enregistrement,  qu'il 
fasse  ou  nt)n  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
(art.  8),  point  omis  dans  notre  loi,  de  telle  façon  que  la  matière 
n'est  prévue  que  par  les  articles  301  et  302  du  Code  criminel. 

19.  —  «  La  Convention  attribuant  les  mêmes  droits,  aux  sujets 
des  Etats  de  l'Union,  qui  sont  concédés  aux  nationaux  de  chacune 
des  parties  contractantes,  tant  pour  la  marque  de  fabrique  que  four 
le  nom  commercial,  fait  encore  la  même  faveur  aux  nationaux  de 
paj's  étrangers  à  l'Union,  s'ils  sont  domiciliés  ou  ont  un  établisse- 
ment commercial  ou  industriel  sur  le  territoire  de  l'un  des  jays 
contractants  (art.   3). 

«  Or  la  loi  de  1875  est  plus  restrictive  ;  elle  limite  !e  bénéfice  de 
ses  dispositions  aux  étrangers  dont  les  établissements  sont  situés 
hors  du  Brésil,  qui  résideraient  dans  un  pays  où  il  y  aurait  récipro- 
cité pour  les  marques  brésiliennes.  Elle  ne  prend  pas  en  considéra- 
tion le  siège  des  établissements,  qui  peut  être  dilïérentdu  domicile 
personnel. 

20.  —  «  La  Convention  garantit  (ar;.  4)  des  c'roits  de  priorité 
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sous  réserve  des  droits  des  tiers,  pour  un  certain  temps,  à  celui  i.[ui 
a  fait  régulièrement  le  dépôt  de  sa  marque,  pour  etVectuer  la  même 
lormalité  dans  les  autres  l\tats  de  l'Union,  disposition  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  notie  loi. 

21.  —  ^  La  Conxcntion  rend  obligatoire  l'enregistrement,  dans 
le  pays  d'importation,  d'une  marque  régulièrement  déposée  dans  le 
pays  d'origine  (art.  (\),  ce  qui  entraîne,  par  conséquent,  l'enregi.s- 
trement.  au  Brésil,  de  marques  consistant  en  chilIVes  ou  lettres,  ce 
que  notre  loi  défend. 

22.  —  <  Klle  considère  comme  contrefaçon  la  fausse  applica- 
tion sur  un  produit  d'un  nom  de  localité  comme  indication  de  pro- 
venance, quand  il  y  est  joint  un  nom  commercial  fictif  oti  emprunté 
dans  une  intention  frauduleuse  (art.  lo),  et  elle  autorise  à  cette 
occasion  la  saisie  au  moment  de  l'importation  (art.  9). 

«  Notre  législation  est  muette  quant  à  la  fausse  indication  de 
provenance,  et  par  suite,  la  saisie  ne  pourrait  être  admise  en  ce  cas. 

23.  —  <  Klle  étend  la  protection  des  marques  non  seulement 
au  produit  du  commerce  et  de  l'industrie  proprement  dite,  mais 
encore  (Protocole  de  clôture  n"  i)  au  produit  de  l'agriculture  et  des 
mines,  ce  qui  chez  nous  souft're  contestation. 

24.  —  c  Finalement  elle  exige  un  dépôt  central  pour  que  le 
public  puisse  connaître  toutes  les  marques  déposées  (art.  12),  ce 
que  nous  n'avons  pas  encore  créé. 

25.  —  «  Ce  ne  sont  pas  là,  il  faut  bien  le  dire,  les  seuls  points 
indiqués  sur  lesquels  la  loi  de  1875  a  besoin  d'être  revisée.  Si 
louable  qu'ait  été  le  zèle,  si  grande  qu'ait  été  la  science  du  législa- 
teur brésilien,  en  1875,  l'expérience  des  dix  dernières  années  a 
montré  dans  son  œuvre  des  imperfections  auxquelles  il  importe  de 
remédier;  elles  étaient,  à  vrai  dire,  inévitables  en  une  matière  si 
peu  connue,  et  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  l'industrie  en  est 
encore  à  ses  premiers  pas. 

26.  —  L'orateur  s'est  attaché  d'abord  à  faire  ressortir  les 
lacunes  de  la  loi  de  1875,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers  et 
ceux  du  domaine  public  : 

ï  La  loi  de  1875  n'a  visé  que  deux  hypothèses  à  cet  égard  :  le 
cas  où  une  marque  se  composerait  exclusivement  de  chiffres  ou  de 
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lettres,  et  celui  où  elle  contiendrait  des  imaj^es  pouvant  porter  au 
scandale.  Dans  le  cas  où  deux  marques  identiques  seraient  présen- 
tées simultanément  à  renrej^istremcnt  (art.  12),  elle  a  décidé 
qu'elles  seraient  refusées  l'une  et  l'autre  jusqu'à  ce  que  les  inté- 
ressés les  aient  différenciées.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  qui  se 
présente  souvent,  où  plusieurs  marques  identiques  ou  trop  sem- 
blables sont  présentées  à  des  Chambres  éloi<;nées,  ce  qui  peut 
provoquer  des  contiits  de  droits  également  «garantis,  et  causer  dc-s 
préjudices  irrémédiables. 

27.  —  c  La  lui  autorise  seulement  l'inutilisation  ou  la  destruc- 
tion de  marques  de  fabrique  nationales  contrefaites  ou  imitées  sur 
des  produits  étranj^crs  déposés  en  douane,  quand  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  exempter  de  cette  mesure  les  produits  nationaux  dans 
les  mêmes  conditions,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  rencontrent  (art.  10). 

28.  —  «  Tout  en  permettant  la  saisie  de  produits  portant  des 
marques  contrefaites  ou  frauduleusement  imitées,  elle  ne  statue  pas 

sur  les  marques  contrefaites  ou  frauduleusement  imitées  qui  ne  seraient 
pas  appliquées  sur  des  produits,  et  sur  les  autres  actes  en  concur- 
rence déloyale  qu'elle  vise  ailleurs  comme  délictueux  et  soumet  à  la 
même  sanction  pénale  (art.  ii). 

29.  —  ';  La  loi  n'indique  pas  la  procédure  au  sujet  des  actions 
civiles  ou  criminelles  qu'elle  institue,  lesquelles,  suivant  qu'elles 
ont  été  introduites,  doivent  suivre  ou  la  forme  sommaire  devant  le 
jurj',  ou  la  forme  ordinaire  aux  termes  des  articles  65  à  73  du  règle- 
ment n"  737  du  25  novembre  1850,  lesquels  sont  peu  propres  à  la 
matière. 

30.  —  «  Si  minutieuse  qu'ait  pu  paraître  la  distinction  entre 
les  diflérents  cas  de  concurrence  délo5'ale  contre  lesquels  des  peines 
sont  instituées,  la  pratique  a  donné  lieu  à  des  doutes  et  à  des  contes- 
tations résultant  de  la  difficulté  de  définir  les  diverses  espèces  de 
délit,  en  l'absence  de  toute  définition  suffisamment  claire  dans  les 
articles  7  et  8. 

31.  —  c  Ces  imperfections  pourraient  certainement  être  atté- 
nuées par  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  l'interprétation  doctri- 
nale du  pouvoir  exécutif,  de  règlements  d'exécution,  toutes  mesures 
ayant  force  légale,  et  enfin  par  des  avis  émanés  du  gouvernement 
qui.  à  la  vérité,  n'ont  rien  d'obligatoire.  Malheurcusenrent,  la  Cour 
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suprême,  à  qui  incombe  le  soin  de  donner  leur  véritable  interpré- 
tation aux  lois,  n'a  pas  eu  occasion  de  le  faire,  tout  au  moins  à 
ma  connaissance,  en  ce  qui  concerne  les  points  les  plus  contro- 
versés :  la  contrefaçon  et  l'imitation  frauduleuse. 

€  Quant  aux  points  de  doctrine  visés  par  les  avis  dont  je 
parlais,  il  y  a  un  instant,  outre  le  peu  d'importance  qu'il  convient 
de  leur  accorder  en  raison  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  obligatoires,  ils 
portent  d'ordinaire  sur  des  intérêts  privés  qui  leur  enlèvent  tout 
intérêt  au  point  de  vue  de  l'interprétation  des  points  obscurs  de  la  loi. 

32.  —  But  (if  la  loi  de  jS8j.  —  <  Dans  le  projet  de  loi  qi :e 
discute  en  ce  moment  le  Sénat,  on  s'est  proposé  un  triple  but  : 
exécuter  la  convention  de  Paris,  mieux  f^arantir  la  propriété  indus- 
trielle, et  enfin,  mettre  une  certaine  uniformité  dans  la  législation 
qui  a  trait  à  la  propriété  industrielle. 

<  Le  projet  se  divise  naturellement  en  cinq  parties  :  Dans  la 
première,  on  voit  ce  qui  peut  constituer  une  marque  de  fabrique, 
quelle  est  l'autorité  compétente  pour  ordonner  l'enregistrement  de 
ladite  niiu-que,  les  formalités  requises  pour  cet  enregistrement  et  sa 
publication. 

<!■  Dans  la  seconde,  sont  exposés  les  recours  mis  à  la  disposition 
de  la  partie  lésée,  soit  pour  l'admission  de  l'enregistrement,  soit 
pour  l'opposition  à  faire  contre  l'admission  de  la  marque. 

«  Dans  la  troisième  partie,  figurent  les  délits  contre  le  droit 
exclusif  du  déposant,  la  procédure,  les  pénalités  et  la  compétence. 

<  Dans  la  quatrième,  une  série  de  mesures  qui,  conjointement 
aux  actions  criminelles,  assurent  la  protection  due  aux  marques 
régulièrement  déposées. 

€  Dans  la  cinquième  partie,  enfin,  sont  réunies  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  protection  des  marques  étrangères, 
enregistrées  ici  ou  dans  les  pays  de  l'Union.  » 

33.  —  Définition  de  la  marque.  —  Contrairement  à  ce  qu'on 
aurait  pu  supposer,  la  question  de  la  marque  obligatoire  a  fait 
l'objet  d'une  vive  discussion.  M.  Correia  a  lu  un  long  extrait  du 
Cours  de  droit  industriel  de  A\'œlbrœk  en  faveur  de  la  marque 
obligatoire,  à  quoi  le  Rapporteur  a  répliqué  par  un  autre  passage  du 
même  auteur  en  sens  inverse  ;  du  reste,  l'argumentation  du  séna- 
teur Correia  n'avait  d'autre  but  que  de  renforcer  la  doctrine   de 
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l'examen  préalable,  dont  le  projet  n'était  que  trop  imbu.  Sous  ce 
rapport,  il  y  a  eu  malheureusement  unanimité  dans  la  haute  assem- 
blée. Le  principe  de  la  marque  obli^^atoire  n'en  a  pas  moins  été 
repoussé,  mais  par  des  motifs  qui  auraient  pu  être  plus  concluants. 
Chose  étrange!  Il  est  rare  que  lorsque  cette  question  est  soulevée 
—  et  elle  l'est  souvent,  —  il  soit  donné,  contre  la  doctrine  surannée 
de  la  marque  obligatoire,  les  motifs  plausibles  qui  doivent  la  faire 
repousser  par  quiconque  a  un  peu  étudié  ces  questions.  Il  semble 
que  les  droits  de  la  liberté  commerciale  et  l'absence  d'intérêt  du 
consommateur  devraient  suffire  pour  faire  justice  des  sophismes  à 
l'aide  desquels  on  ranime  de  temps  à  autre  ce  débat  épuisé  ;  mais 
il  paraît  que  cette  controverse  fastidieuse  est  le  prolégomène  obligé 
de  toute  discussion  sur  les  marques. 

34.  —  La  définition  de  la  marque  est  aussi  large  que  pos- 
sible. La  loi  considère  en  effet  comme  marque  tout  ce  qui  peut 
distinguer  les  objets  d'industrie  ou  de  commerce,  sauf  ce  qui  est 
prohibé  par  la  loi.  Il  est  dit,  en  outre,  à  l'article  2,  que  tout  nom, 
dénomination  nécessaire  ou  vulgaire,  raison  sociale,  lettres  ou 
chiffres,  ne  pourront  servir  de  marque  que  sous  une  forme  distinc- 
tive.  Il  en  faut  conclure  que  la  dénomination  de  fantaisie  doit  être 
considérée  comme  marque.  Nous  basons  notre  opinion  sur  ce  que 
la  loi  n'admet  la  dénomination  vulgaire  ou  nécessaire  comme 
marque  de  fabrique  que  sous  une  forme  distinctive,  ce  qui  implique 
virtuellement  qu'une  dénomination  qui  ne  serait  ni  nécessaire,  ni 
vulgaire,  pourrait  valablement  constituer  une  marque. 

35.  —  L'article  3  de  la  loi  subordonne  le  droit  exclusif  de  la  marque 
à  la  formalité  de  l'enregistrement,  du  dépôt,  et  de  la  publication. 

Cette  disposition  a  soulevé  un  long  débat,  bien  qu'elle  paraisse 
au  premier  abord  des  plus  simples.  La  vérité  est  qu'elle  est  très 
complexe  et  prépare  de  grandes  déceptions  à  ceux  qui  n'en  saisi- 
raient pas  les  combinaisons. 

Dans  l'économie  de  la  plupart  des  législations,  les  mots  de 
«  dépôt  »  et  d'  «  enregistrement  »  sont  considérés  comme  synonymes. 
11  n'en  est  pas  ainsi  dans  celle  de  la  loi  brésilienne. 

Le  droit  de  revendication  s'acquiert  par  l'accomplissement  de 
trois  opérations  successives,  qui  sont  : 

I"  L'enregistrement;  2"  la  publication;  et  3"  le  dépôt.  Le  requé- 
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rant  doit  laire  sa  demande  accompaiïnéc  de  trois  cxciiiplaircs  do  la 
in;irque,  et  la  remettre  à  la  junte  ou  ;\  l'Inspection  commerciale. 
Celle-ci  accepte  ou  refuse  Tenregistrement.  Si  elle  l'accepte,  elle 
classe  l'un  des  exemplaires  dans  les  archives  et  remet  les  deux 
autres  au  requérant.  Celui-ci,  après  cette  formalité,  n'est  pourvu 
encore  d'aucun  droit.  11  lui  faut  accomplir  deux  nouvelles  forma- 
lités :  la  première  est  la  publication  de  l'extrait  de  l'acte  d'enre- 
gistrement dans  le  journal  désigné  par  l'administration,  et  cela  dans 
le  délai  de  trente  jours.  La  seconde  est  le  dépôt  du  même  extrait 
à  la  Junte  commerciale  de  Rio,  dans  un  délai  de  .soixante  jours  à 
partir  de  la  date  de  l'enregistrement. 

On  ne  peut  disconvenir  que,  dans  ces  conditions,  l'appropria- 
tion légale  d'une  marque  ne  soit  une  opération  assez  compliquée. 
Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  pays  où  la  loi  astreigne  le  postulant 
à  des  exigences  presque  aussi  assujettissantes  :  la  Hollande.  Or, 
l'expérience  prouve  qu'il  s'y  fait  tant  de  dépôts  incomplets,  et  par- 
tant nuls,  que  l'administration  néerlandaise  a  dû  stimuler  le  zèle  des 
déposants  par  des  avis  publics  et  répétés,  sans  grand  succès^ 
paraît-il. 

36.  —  Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  les  diverses  forma- 
lités indispensables,  au  Brésil,  pour  l'appropriation  légale  d'une 
marque  en  vertu  de  la  nouvelle  loi,  car  c'est  là  une  opération  fon- 
damentale qui,  à  ce  titre,  valait  d'être  signalée  comme  impliquant 
de  sérieuses  difficultés;  mais  nous  aurons  peu  de  choses  à  dire  sur 
les  autres  parties  de  la  loi.  Le  règlement  d'exécution  que  nous 
publions  plus  haut  en  est  un  véritable  commentaire,  très  étendu 
et  très  minutieux,  une  sorte  de  traité  sur  la  matière,  qui,  en  l'ab- 
sence de  toute  jurisprudence,  vu  la  récente  promulgation  de  la  loi, 
est  un  guide  sûr  et  complet  pour  les  parties  lésées. 

37.  —  Nous  ferons  ressortir  seulement  le  développement  donné 
à  la  procédure  de  l'examen  préalable  et  à  celle  de  la  radiation. 
Autant  nous  déplorons  le  principe  de  l'examen  préalable  et  les 
impedimenta  aussi  vexatoires  qu'inutiles  qu'il  entraîne ,  autant 
nous  louons  les  dispositions  prises  au  sujet  de  la  radiation  volon- 
taire ou  forcée. 

38.  —  Signalons  enfin  les  dispositions  relatives  à  la  prove- 
nance du  produit.  On  remarquera  que  la  loi  brésilienne  va  beaucoup 
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plus  loin  que  l.i  Cuii\cnti(in  de  1883,  car  elle  atteint  la  fausse  indi- 
cation de  provenance,  qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  accompagnée  d'un 
nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 
C'est  la  saine  et  judicieuse  application  de  la  thèse  que  nous  avons 
toujours  soutenue,  et  qui  est  aujourd'hui  connue  sous  le  nom  de 
»  théorie  du  minimum  >.  Le  principe  que  la  Convention  a  été  faite 
pour  introduire  un  minimum  de  protection  en  faveur  de  la  propriété 
industrielle  dans  les  pays  où  il  n'en  existait  pas,  et  permettre  et 
même  encoura<j;er  une  somme  de  protection  supérieure  à  celle 
qu'assure  la  Convention  dans  les  Etats  disposés  à  entrer  dans  une 
voie  de  plus  large  équité,  est,  en  effet,  la  base  de  l'Union  inter- 
nationale de  la  propriété  industrielle,  telle  que  l'ont  entendue  ses 
promoteurs. 

39.  —  Etnivgeys.  —  La  protection  des  marques  appartenant 
à  des  industriels  établis  hors  du  Brésil  est  exclusivement  basée  sur 
la  protection  résultant  à  l'étranger,  pour  les  marques  brésiliennes,  de 
conventions  diplomatiques.  La  réciprocité  découlant  des  lois  inté- 
rieures n'est  pas  admise. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  Brésil  fait  partie  de  l'Union  inter- 
nationale de  la  propriété  industrielle.  Indépendamment  de  cette 
Convention,  il  a  signé  des  conventions  de  réciprocité  avec  les  pays 
suivants  : 

Allemagne,  12  janvier  1877;  Autriche,  28  août  1886;  Bel- 
gique, 2  septembre  1876;  Danemark,  ii  juin  1881  ;  Etats-Unis, 
24  septembre  1878;  France,  12  août  1876;  Italie,  21  juillet  1877; 
Pays-Bas,  27  juillet  1878;  Portugal,  25  octobre  1879. 

Pour  l'intelligence  de  la  loi,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne la  procédure,  nous  croyons  devoir  donner  quelques  éclair- 
cissements relatifs  à  des  points  peu  connus,  et  particuliers  au 
Brésil.  {Voy.  Portugal.) 

40.  —  Recours  oir  aggrava.  —  M.  le  baron  d'Ourem,  qui  a 
donné  à  VAnnuaire  de  législation  étrangère  une  excellente  tra- 
duction de  la  loi  brésilienne,  avec  d'intéressantes  notes,  s'exprime 
ainsi  au  sujet  du  recours  appelé  aggrava  dans  la  procédure  bré- 
silienne : 

«  La  terminologie  de  la  loi,  dit-il,  n'est  peut-être  pas  d'accord 
avec  la  réalité.  Par  respect  pour   le  principe  de  la  séparation  des 
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pouvoirs,  il  faut  reconnaître  que  ce  que  Ton  appelle  «  recours  »  n'est, 
à  vrai  dire,  qu'une  réclamation  portée  à  la  Cour  d'Appel  par  une 
attribution  spéciale.  Cependant,  ce  point  de  vue,  nous  ne  l'ignorons 
pas,  est  fort  controversé  dans  la  science  du  droit;  le  résultat  pra- 
tique est,  en  tout  cas,  le  même.  » 

Le  savant  commentateur  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  cette  expres- 
sion, à  l'occasion  du  Règlement  du  27  juillet  1S78,  sur  l'exécution 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  en  matière  civile 
ou  commerciale  : 

«  Il  est  inutile  de  faire'ici  rii'storique  du  <  grief  »  [gravamen 
o  "ff.if^'^'^),  de  son  origine,  études  phases  qu'il  a  traversées  depuis 
l'ancienne  législation  portugaise  à  laquelle  nous  l'avons  emprunté. 
Il  suffit  de  dire  que  c'est^  une  ^loi  de  recours  ordinaire,  établie  par 
les  lois  de  procédure  du  Brésil,  pour  faire  réformer  par  un  juge 
ou  tribunal  supérieur,'[les  jugements  préparatoires  d'un  juge  infé- 
rieur. Cependant,  ce  recours  est  accordé  quelquefois  contre  les 
jugements,  même^  définitifs,  ainsi  que  contre  les  interlocutoires 
qui  pourraient  être  considérés^  comme  définitifs,  ou  qui  portent  un 
préjudice  irréparable.  En  tout  cas,  le  grief  n'est  admis  que  liniita- 
tivemcnt,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  permis  par  une  disposition 
formelle.  » 

Et  l'auteur  cite,  comme  exemple,  le  cas  où  le  juge  à  qui  le 
jugement  étranger  sera  présenté,  lui  refusera  l'ordre  d'exécution, 
le  covipra-se  ou  exequatur. 

41-  —  Embargo.  —  Disons  maintenant  quelques  mots  de 
l'expression  c  embargo  » .  Le  même  auteur  met  en  garde  les  inté- 
ressés sur  la  traduction  :  le  mot  «  opposition  > ,  dont  on  s'est  servi 
pour  rendre  embargo,  pourrait  induire  en  erreur,  à  cause  des 
conditions  et  des  effets  particuliers  de  ce  recours  dans  la  procédure 
française.  Quelques  observations  très  générales  sont  nécessaires  à 
C2  sujet. 

<  Les  exceptions  (embargo.s)  admises  dans  l'instance  de  l'exé- 
cution —  l'auteur  traite  ici  de  l'exécution  des  jugements  —  et  qui 
en  constituent  un  incident,  sont  un  moyen  de  défense  que  l'on 
peut  encore  opposer,  soit  contre  le  jugement  même,  soit  contre 
son  exécution,  mais  dans  des  cas  très  restreints,  vu  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  la  célérité  que  réclame  l'exécution  des  jugements. 
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Cette  matière  est  une  de  plus  ditikiles  et  des  plus  compliquées  de 
notre  procédure  :  oh.scura  et  ïin'oliitu  maferia,  dit  Mondes,  quoiidie 
in  judicio  innilcatti  palutiis.  D'après  les  rèj^^les  établies  par  la  loi 
et  par  les  auteurs,  la  partie  condamnée  peut,  dans  l'instance  de 
l'exécution,  après  la  saisie  ou  la  signification  dans  les  actions  réelles, 
et  dans  les  délais  légaux,  opposer  des  exceptions  (embargos).  » 
L'auteur  cite  ensuite  comme  exemple  l'exception  de  nullité,  les 
exceptions  modificatives  et  les  exceptions  oflensives. 

42.  — Juntes  et  Inspections  commerciales.  —  Quelques  expli- 
cations sur  les  Juntes  commerciales  et  les  Inspections  de  commerce 
dont  il  est  question  si  souvent  en  matière  d'appropriation  légale  de 
la  marque.  Les  juntes  de  commerce  sont  des  corps  électifs  de  com- 
merçants qui  ont  remplacé  les  tribunaux  de  commerce  depuis  1876. 
Ces  juntes,  investies  de  leurs  parties  de  la  juridiction  volontaire  et 
disciplinaire  qui  n'a  pas  été  dévolue  aux  juges  de  commerce,  sont 
également  chargés  de  surveiller  les  agents  auxiliaires  et  les  établis- 
sements créés  pour  l'usage  des  commerçants,  et  enfin,  de  fournir  au 
gouvernement,  soit  d'office,  soit  sur  sa  demande,  les  avis  et  rensei- 
gnements nécessaires  sur  les  faits  et  les  intérêts  industiiels  et 
commerciaux.  Dans  les  provinces  de  l'Empire  non  comprises  dans 
les  ressorts  des  juntes  de  commerce,  leurs  attributions  ont  été 
confiées  en  grande  partie  aux  Inspections  de  commerce.  {Annuaire 
de  législation  étrangère,  1888,  p.  975.) 

Nous  pourrions  donner  d'autres  détails  sur  les  questions  de 
procédure  surtout,  particulières  au  Brésil;  mais  ce  que  nous  en 
avons  dit  suffit  pour  montrer  que  l'étranger  doit  apporter  la  plus 
gTande  attention  au  choix  des  jurisconsultes  chargés  de  ses 
intérêts  dans  ce  pays. 

BREVETÉ 

Le  mot  V  breveté  »  a,  dans  le  commerce,  deux  sens  bien  définis  : 
il  signifie  que  celui  qui  se  l'attribue  est  pourvu  d'un  brevet  d'in- 
vention, ou  encore  qu'il  est  fournisseur  à  brevet  d'un  grand 
personnage  ou  d'un  souverain.  C'est,  dans  les  deux  cas,  une 
supériorité  sur  ses  concurrents  que  le  titulaire  entend  affirmer. 
Ils  ont  droit,  dès  lors,  d'exiger  qu'aucune  ambiguïté  ne  puisse 
exister  sur  la  nature  de  cette  supériorité. 
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Lorsque  rindustriel  qui  se  dit  breveté  ne  fait  fiiiurer  que  ce 
aiol  sur  son  enseif^ne  et  sur  ses  papiers  de  coiiunercc,  on  est 
fondé  à  supposer  qu'il  est  porteur  d'un  brevet  d'invention;  mais 
si  tel  est  bien  le  cas,  il  y  a  contravention  en  France  et  dans 
nombre  d'autres  pays,  le  breveté  ayant  omis  d'ajouter  la  mention  : 
s.  g.  d.  g. 

Le  négociant  breveté  d'une  Cour  est  tenu,  suivant  nous,  de 
ne  laisser  place  à  aucune  équivoque  :  la  présomption  légale  est 
contre  lui,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'un  tribunal  admît  ce  moyen 
commode  de  tourner  la  loi  sur  les  brevets  d'invention.  A  notre 
sens,  une  mention  explicative  est  indispensable. 

11  s'est  produit,  en  Allemagne,  un  cas  assez  curieu.x.  Un  fabri- 
cant de  boutons  avait  mis  sur  ses  cartes  de  boutons  :  «  Protégé 
contre  la  contrefaçon  s.  Cela  pouvait  vouloir  dire  :  «  Breveté 
d'invention  »  ou  «  Marque  déposée  ».  Le  tribunal  des  échcvins 
d'Altona  décida  que  la  vraie  signillcation  était  :  «  Breveté  d'in- 
vention >,  et  comme  le  négociant  en  question  n"a\ait  pas  de 
brevet  allemand,  il  fut  condamné.  {Cent.   HinuL,  14  sept.  1S80.) 

En  général,  les  législations  considèrent  les  infractions  aux 
règles  qui  régissent  la  mention  «  breveté  »  comme  des  délits  con- 
traventionnels,  au  sujet  desquels  la  question  de  bonne  foi  est  indif- 
férente. 11  en  est  ainsi  en  France,  par  exemple.  Toute  personne 
prenant  la  qualité  de  breveté,  sans  ajouter  les  mots  <  sans  garantie 
du  gouvernement  »,  peut  être  actionnée  par  un  concurrent  devant 
le  tribunal  correctionnel',  une  condamnation  est,  dès  lors,  inévi- 
table, quelle  que  soit  la  bonne  foi  de  l'inculpé.  Or,  cette  bonne  foi 
peut  cependant  être  certaine.  11  arrive,  en  eflet,  que  le  breveté  peut 
oublier,  à  l'expiration  de  la  quinzième  année,  d'effacer  cette  mention 
sur  ses  papiers,  sa  devanture,  comme  sur  les  objets  de  son  industrie. 
11  n'en  est  pas  moins  un  délinquant. 

S'ensuit-il  que  celui  qui  a  obtenu  un  brevet  ne  puisse  plus  s'en 
prévaloir  quand  son  droit  exclusif  de  fabrication  a  pris  fin?  La 
jurisprudence  n'est  pas  aussi  sévère  ;  mais  elle  exige  que  le  public 
ne  puisse  être  induit  en  erreur,  et  que  les  fabricants  de  produits 
similaires  ne  soient  pas  lésés  par  une  mention  mensongère.  Ce  double 
but  est  atteint,  et  le  breveté  n'encourra  pas  les  dispositions  pénales, 
et  les  responsabilités  résultant  de  l'article  1382,  si  à  la  suite  du  mot 
«breveté  >  il  inscrit  l'année  du  brevet  en  chiffres  d'égales  dimensions. 
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11  Lst  juste  que  si  le  breveté  n'a  plus  de  droit  exclusif,  il  conserve  le 
prestige  moral  de  son  titre  d'in\cnteur.  I,a  ("our  de  Paris  en  a  juj^é 
ainsi,  dans  un  procès  qui  s'est  déroulé  devant  de  nombreuses  juri- 
dictions. 11  s'agissait  du  brevet  obtenu  par  Jouvin,  brevet  qui  a 
exercé  sur  la  fabrication  des  gants  une  influence  décisive.  11  a  été 
jugé  que  les  successeurs  de  Jouvin  auraient  un  droit  exclusif  à  la 
marque  «  Gants  Jouvin  »,  et  à  la  mention  du  brevet  pris  par  l'inxen- 
teur,  à  la  condition  que  la  date  de  ce  brevet  serait  toujours  men- 
tionnée.   (Vve  Xavier  Jouvin    c.  Jmivin,    Doyon    et    C'*",   25    janv. 

1875-) 

En  Angleterre,  la  jurisprudence  est  beaucoup  plus  douce  pour 
l'infraction  dont  nous  nous  occupons  ici  ;  il  a  été  jugé,  en  eftet,  qu'il 
pniivail  y  a\(iir  bonne  foi,  et  qu'en  ce  cas,  aucune  répression  n'est 
applicable. 

BREVETÉ    Nom  dm 

Nous  avons  dit  à  peu  près  tout  ce  qu'il  peut  être  utile  de 
savoir  au  sujet  du  Xom  du  breveté,  à  l'article  Abandon  {Vov. 
dans  le  sommaire  le  mot  Liventenr).  Néanmoins,  on  trouxera 
encore  au  mot  Nom  co.m.mkrcial,  les  considérations  complémen- 
taires que  la  question  suggère  à  ce  point  de  vue. 
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L'industrie  de  la  Brosserie  a  pris  une  extension  considérable,  et 
tend  à  devenir  une  classe  industrielle,  alors  qu'elle  n'était,  il  y  a 
moins  d'im  demi-siècle,  qu'un  démembrement  infime  de  la  Bimbelo- 
terie. Officiellement,  c'est  encore  sous  cette  rubrique  qu'elle  figure 
généralement  dans  les  répartitions  administratives  ou  légales,  qu'il 
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s'agisse  d'expositions,  ou  d?  classes  dans  les  lois  sur  la  marque  de 
fabrique. 

11  existe,  en  matiJre  de  brosserie,  deux  procès  notables  aux- 
quels le  lecteur  devra  se  reporter  plusieurs  fois  au  cours  de  cet 
ou\Tage  :  l'atlaire  dite  des  Brosses  </<■  Charhvillc,  et  l'aftaire  de 
la  marque  an  Lion.  Nous  reproduisons  en  conséquence,  ci-après, 
ces  décisions  remarquables  à  divers  points  de  vue. 

Affaire  des  «  Brosses  de  Charleville  > 
Juo entent  (3  juillet  1863^ 

1.  —  i  Attendu  que  Biaise,  fabricant  de  brosses  à  Charleville,  a 
cité,  devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  Pitet  et  Lidy,  aussi  fabricants  de 
brosses  à  Paris,  pour  avoir,  d'une  part,  contrefait  la  marque  des 
produits  dudit  Adam  Biaise  ;  d'autre  part,  exposé  en  vente  ou 
vendu  des  produits  similaires  aux  siens,  sous  la  fausse  dénomination 
de  «  Brosses  Charleville  »  ; 

2.  —  «  At.endu,  relativement  au  délit  de  contrefaçon  de  mar- 
ques de  fabrique,  qu'il  est  reconnu  par  le  demandeur  lui-même,  que 
la  marque  de  sa  fabrique  n'a  été  déposée,  ni  au  greft'e  du  Tribunal 
de  commerce,  ni  au  Tribunal  des  Prud'hommes  ;  que  dès  lors,  de 
ce  chef,  l'action  dirigée  contre  Pitet  et  Lidy  ne  saurait  être  accueillie  ; 

3.  —  «  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats 
la  preuve  que  ceux-ci  ont,  depuis  moins  de  trois  ans,  et  notamment 
en  avril  dernier,  exposé  et  vendu  à  Paris  des  brosses  de  dimensions 
différentes,  portant  sur  le  manche,  entre  les  initiales  P.  A.  et  le 
numéro  désignant  leur  grosseur,  le  mot  «  Charleville  » ,  imprimé  de 
la  même  façon  que  sur  les  produits  du  même  genre,  émanant  des 
fabricants  de  Charleville,  et  particulièrement  de  la  maison  Biaise  ; 

«  Attendu  qu'en  énonçant  faussement  Charleville,  comme  le 
lieu  de  fabrication  des  brosses  susdites,  alors  qu'elles  étaient  réelle- 
ment fabriquées  à  Paris,  Pitet  et  Lidy  ont  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  la  loi  des  28  juillet  et  4  août  1824,  qui  a  pour  but  de  pro- 
téger contre  toute  entreprise  frauduleuse,  non  seulement  les  noms 
apposés  sur  leurs  produits  par  les  fabricants,  mais  encore  le  nom 
du  lieu  de  leur  fabrication  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  brosses  fabriquées  à  Charleville  jouis- 
sent, dans  le  commerce,  d'une  préférence  marquée;  que  c'est  pour 
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ce  motif,  et  évidemment  dans  le  but  de  donner  le  clianj^e  aux  aclic- 
teurs,  sur  la  provenance  réelle  de  leurs  produits,  que  Pitet  et  Lidy 
ont,  par  imitation  et  en  vue  d'opérer  une  assimilation  frauduleuse, 
apposé  sur  les  mêmes  produits  le  mot  «  Charleville  »  ;  qu'ils  ont  ainsi 
commis  le  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  i  de  la  loi  du  28  juillet 
1824  et  423  du  Code  pénal  ; 

4.  —  «  Attendu,  toutefois,  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circons- 
tances atténuantes  en  faveur  de  Pitet  et  Lidj'  ;  modérant  la  peine 
par  application  de  l'article  443,  et  substituant  l'amende  à  l'empri- 
sonnement :| 

«  Condamne  Pitet  et  Lid}',  ce  dernier  par  défaut,  chacun  et 
solidairement  à  100  fr.  d'amende; 

«  Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 

«  Attendu  qu'un  préjudice  a  été  causé  dont  il  est  dû  réparation 
et  dont  il  est  demandé  à  faire  état  ; 

«  Condamne  Pitet  et  Lidy  envers  Adam  Biaise  à  des  domma- 
ges-intérêts à  fixer  par  état  ;  ordonne  qu'ils  seront  tenus  de  com- 
muniquer leurs  livres  à  Biaise  ;  les  condamne  en  outre  aux  dépens  ; 
fixe  à  un  an  contre  chacun  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il 
y  a  lieu  de  l'exercer.  » 

5.  —  Le  9  juin  1864,  la  mêiiic  Chambre  a  rendu  sur  rapport 
d'expert,  le  jugement  suivant  qui  liquide  les  dommages-intérêts  dus 
par  MM.  Pitet  et  Lidy  à  M.  Adam  Biaise  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  de  cette  Chambre,  en  date  du 
3  juillet  1863,  le  Tribunal,  sur  le  délit  dénoncé  à  la  requête  de 
Biaise  contre  Pitet  et  Lidy,  a  condamné  ces  derniers  à  des  dom- 
mages-intérêts à  fournir  sur  état  que  devait  produire  la  partie  civile; 

«  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement  Pitet  et  Lidy  ont 
communiqué  les  livres  de  leur  maison  de  commerce  à  un  expert  qui 
en  a  fait  le  dépouillement,  et  a  constaté  que  les  ventes  faites  par  les 
inculpés,  de  brosses  Charleville,  s'étaient  élevées  à  la  somme  de 
78,000  fr.  ; 

6.  —  «  Attendu  que,  pour  fixer  la  somme  qui  peut  .être  due  à 
Biaise,  il  est  juste,  en  tenant  compte  des  ventes  relevées,  de  prendre 
en  considération  les  conditions  dans  lesquelles  elles  ont  été  faites  ; 

7.  —  «  Que  Pitet  et  Lidy  justifiant,  par  une  nombreuse  corres- 
pondance, que  les  commandes  qu'ils  ont  reçues  de  leurs  commet- 
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tants  léclaiiiuient  l'expédition  de  brosses  «  fa<,oa  Cliarlevillc  ;  que 
les  envois  faits  de  leurs  produits,  dans  les  conditions  susdites,  ne 
constituent  ni  une  infraction  à  la  loi,  ni  une  fraude  préjudiciable  aux 
droits  des  fabricants  de  Charleville; 

S.  —  t  Qu'il  paraît  démontré  que  le  chiffre  des  ventes  faites  par 
Pitet  et  Lidy  doit  être  réduit,  pour  ce  qui  s'applique  aux  brosses 
livrées  comme  provenant  de  fabriques  de  Charleville,  à  35,000  fr. 
qui  ont,  calculées  à  dix  pour  cent,  produit  auxdits  Pitet  et  Lidy,  un 
bénéfice  illéy;itime  de  3,500  fr.  environ,  au  préjudice  de  la  fabrication 
de  Charleville; 

y.  —  <■  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Biaise  n'est  pas  le  seul 
fabricant  de  ces  produits  à  Charleville  ;  que  cinq  autres  fabriques  de 
brosses  existent  dans  cette  ville  ;  qu'il  convient,  dès  lors,  de  n'évaluer 
qu'au  sixième  de  3,500  fr.  la  part  du  préjudice  qu'il  a  pu  personnel- 
lement souftrir  ;  qu'en  évaluant,  par  ces  divers  motifs,  à  la  somme  de 
()00  fr.  la  réparation  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  pour  le  préjudice 
que  lui  ont  causé  Pitet  et  Lidy.  Adam  Biaise  obtiendra  justice  de  ce 
chef. 

10.  —  c  Par  ces  motifs  : 

<■  Fixe  à  la  somme  de  600  fr.  les  dommages-intérêts  dus  à  Adam 
Biaise,  pour  les  causes  énoncées  au  jugement  ci-dessus  visé;  con- 
damne en  conséqusnce  lesdits  Pitet  et  Lidy,  par  toutes  les  voies  de 
droit  et  même  par  corps,  solidairement,  à  paj-er  audit  Biaise  la  somme 
susdite,  et  sous  la  même  solidarité,  aux  dépens  dans  lesquels  entre- 
ront les  frais  et  honoraires  de  l'expert  chargé  du  relevé  des  regis- 
tres de  Pitet  et  Lidy,  leequels  dépens  sont  liquidés  à  la  somme  de 
328  fr.  60  cent.,  dont  distraction  au  profit  de  M''  Lacomme,  avoué 
de  première  instance,  qui  Fa  requise.   » 

11.  —  M.  Adam  Biaise  ayant  fait  appel  en  vue  d'obtenir  un 
supplément  de  dommages-intérêts,  le  Cour  de  Paris  a  confirmé, 
dans  les  termes  suivants,  par  arrêt  du  12  août  1864  : 

«  La  Cour  : 

f  Sur  le  motif  tiré  de  ce  que  le  Tribunal  n'aurait  compris  dans 
le  chiftre  de  l'indemnité  accordée  par  le  jugement  dont  est  appel,  à 
la  partie  civile,  que  le  dommage  causé  par  les  ventes  faites  pen- 
dant les  trois  années  qui  ont  précédé  les  poursuites; 
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c  C.on.sidérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  'rribim;il  n'a  point 
t'ait  état  des  ventes  antérieures  à  ces  trois  années  ;  que  l'action  civile 
résultant  d'un  délit  est  elle-même,  comme  l'action  publique  en 
répression  de  ce  délit,  réj^ie  et  limitée  par  la  loi  spéciale  et  sa  pres- 
cription particulière  ; 

12.  —  «  Sur  le  chef  de  conclusions  relatives  à  l'insertion  dir 
jugement  de  condamnation  dans  les  journaux; 

«  Considérant  que  la  condamnation  à  l'insertion  était,  dans  les 
conditions  particulières  soumises  an  Tribimal,  facultative,  et  qu'il 
n'y  avait  lieu  de  l'ordonner; 

13.  —  «  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juives; 

«  Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  eû'et  ;  fixe  à  six  mois  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  s'il  va  lieu  de  l'exercer,  contre  Pitet  et  Lidy;  condamne 
Biaise  aux  frais  de  son  appel.  » 

Ail  AIRE    DE    LA    MARQUE    «    Av    I.ION    » 

Jugement  (9  mars   1877) 

14.  —  <^  Le  Tribunal  : 

<^  Attendu  que  Dupont,  fabricant  de  brosserie  fine,  à  Hcauvais, 
est  propriétaire  de  la  marque  de  fabrique  au  Lion,  en  vertu  de  l'attri- 
bution qui  lui  en  a  été  faite  par  Deschamps,  en  1873,  en  prévision  de- 
là dissolution  de  la  Société  Dupont  et  Deschamps,  laquelle  a  pris  fin 
le  3 1  décembre  1 874  ; 

«  Attendu  que  cette  Société  avait  déposé,  conformément  à  la  loi^ 
ladite  marque  de  fabrique,  au  jjreflTe  du  Tribunal  de  Beauvais,  le 
26  février  1859,  et  que  ce  dépôt  a  été  renouvelé  par  Dupont  le  4  mai 
1876; 

0  Attendu  que  dès  le  début  de  leur  association,  et  bien  avant  le 
premier  dépôt,  dès  1848,  Dupont  et  Deschamps  faisaient  usao;e  de 
la  marque  au  Lion  ;  que  ce  fait  résulte  des  documents  fournis  par  le 
défendeur; 

<^  Attendu  que  le  prévenu  Debrye,  également  fabricantdebrosses, 
se  sert,  pour  marquer  une  partie  de  ses  marchandises,  d'un  poinçon 
représentant  aussi  un  lion  ; 

<.  Attendu  que,  le  4  décembre  1876,  dans  le  magasin  de  Debr\-e, 
ri'.c   Michel-le-Comte,   à   Paris,  suivant  procès-verbal  de  l'huissier 
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roncet,  il  a  été  trouvé  douze  brosses  ;\  oni,des  et  à  dents  marquées 
d'un  lion  ; 

*  Attendu  que  ces  objets  ont  été  placés  sous  les  yeux  du  Tri- 
bunal, et  qu'il  résulte  de  l'examen  fait  par  lui  que  cette  marque  peut 
être  très  facilement  confondue  avec  celle  qui  appartient  i\  Dupont  ; 

15.  —  t  Attendu  que  Debrye,  loin  de  nierrusafre  qu'il  a  fait  de 
la  marque  au  Lion,  soutient  qu'il  a  le  droit  de  l'employer  comme  en 
étant  en  possession  par  lui-même  ou  par  son  auteur,  le  sieur  Barbier, 
depuis  1837,  époque  antérieure  à  celle  où  la  maison  Dupont  aurait 
fait  fiofurer  un  lion  sur  ses  produits  ; 

«  Attendu  que  ce  système  de  défense  devrait  être  accueilli  si  la 
possession  dont  se  prévaut  Debr\e  n'avait  rien  d'équivoque,  et  s'il 
avait  réellement  fait  usage  d'un  lion  pour  se  l'approprier  à  titre  de 
marque  de  fabrique  ; 

t  Attendu  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi;  que  si  les  documents  de  la 
cause  établissent  que  la  marque  au  Lion  a  été  employée  par  Barbier 
dès  1846  et  peut-être  dès  1844,  il  en  résulte  également  que  cet  emploi 
n'était  pas  exclusif  de  l'usage  de  la  même  marque  fait  par  la  maison 
Dupont  et  Deschamps  d'une  manière  non  interrompue,  à  partir  d'une 
époque  remontant,  au  moins,  à  1848  ; 

«  Attendu  que  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  sont 
des  signes  au  moyen  desquels  un  commerçant  distingue  ses  mar- 
chandises de  celles  de  ses  concurrents  et  en  garantit  l'origine  ;  qu'un 
signe  non  destiné  à  remplir  ce  but  ne  peut  être  possédé  ;\  titre  de 
marque  de  fabrique  ; 

16.  —  •-  Attendu  que,  soit  avant  la  loi  du  23  juin  1857  qui  régit 
actuellement  la  matière,  soit  après,  Barbier  et  Debrye  n'ont  jamais 
possédé  la  marque  au  Lion  comme  étant  leur  marque  de  fabrique  ; 

€  Attendu  qu'ils  ne  marquaient  pas  leurs  produits  d'un  signe 
propre  à  leur  maison,  mais  de  différents  signes,  au  nombre  d'une 
vingtaine,  sur  lesquels  ils  ne  prétendaient  aucun  droit  de  propriété  ; 

c  Attendu  que  chaque  client  choisissait  un  signe  à  sa  convenance 
particulière,  et  ordonnait  qu'on  l'apposât  sur  les  objets  qu'il  achetait  ; 

€  Attendu  qu'en  présence  de  cette  manière  de  procéder  attestée 
par  les  témoignages  des  sieurs  Beaudureau  et  Sancerre,  il  }•  a  lieu  de 
reconnaître  que  jamais  la  marque  au  Lion  n'a  présenté,  en  ce  qui 
concerne  Barbier  et  Debrye,  les  caractères  d'une  marque  de  fabrique; 


—  289  —  BROSSERIE 

17.  —  «  Attendu  qu'ils  ne  l'ont  jamais  dL-poséc  au  ffrcHc  du  Tri- 
bunal de  commerce,  et  qu'ils  ont  reconnu  implicitement  n'avoir  pas  le 
droit  de  la  revendiquer  ; 

<  Attendu,  en  effet,  qu'après  le  dépôt  effectué  en  1859  par  Du- 
pont et  Deschamps,  Barbier  n'a  élevé  aucune  réclamation,  et  qu'en 
1863,  Debrye  voulant  avoir  une  marque  de  fabrique,  a  fait  le  dépôt 
d'une  marque  représentant  un  aiple  ; 

«  Attendu  qu'en  1 871,  le  témoin  Saj^nier  ayant  averti  Debrye 
du  dan<i:er  qu'il  y  aurait  à  employer  la  marque  au  Lion,  le  prévenu, 
au  lieu  de  répondre  qu'il  était  depuis  loui^tcmps  lé!j;itime  possesseur 
de  cette  marque,  a  fait  observer  que  le  dessin  de  son  lion  était  diffé- 
rent du  dessin  adopté  par  Dupont  et  Deschamps  ; 

18.  —  «  Attendu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  que  la  confusion 
entre  ces  deux  Hons  est  très  difficile  à  éviter,  et  qu'elle  a  dû  fréquem- 
ment induire  le  public  en  erreur; 

i  Attendu,  en  conséquence,  que  Debrye  a  fait  une  imitation  frau- 
duleuse de  nature  à  tromper  l'acheteur  de  la  marque  au  Lion  appar- 
tenant à  Dupont,  etqu'en  1876,  à  Paris,  il  a  fait  apposer  cette  marque 
frauduleuse  sur  des  objets  de  son  propre  commerce  ;  que  ces  faits 
constituent  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  8,  §  l,  et  l'article  14  de 
la  loi  du  23  juin  1857  ; 

19.  —  «  Faisant  application  à  Debrye  desdits  articles  dont  il  a 
été  donné  lecture  par  le  président;  condamne  Debrye  à  100  francs 
d'amende  ; 

«  Et  statuant  sur  les  conclusions  de  Dupont  à  fin  de  dommages- 
intérêts  : 

«  Attendu  que,  par  suite  du  délit  ci-dessus  établi  à  sa  charu^e, 
Debrye  à  causé  à  Dupont  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation; 
que  le  Tribunal  a,  dès  à  présent,  les  éléments  suffisants  pour  appré- 
cier ce  préjudice  ; 

«  Condamne  Debrye,  par  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par 
corps,  à  payer  à  Dupont  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  prononce  la  confiscation  des  brosses  marquées  au 
Lion,  saisies  et  déposées  au  greffe  du  Tribunal  correctionnel  ;  en 
ordonne  la  remise  à  Dupont  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  tout  en 
conformité  des  dispositions  de  l'article  14  ci-dessus  transcrit; 

<  Ordonne  l'insertion   dans    un  journal  de    Paris  et  dans   un 
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journal  de  Beauvais,  aux  frais  do  Debrye,  et  au  choix  de  Dupont, 
du  présent  jugement  à  partir  des  mots  :  <  Attendu  que  IVbrve  a  fait 
une  imitation  frauduleuse  >,  jusqu'à  la  fin  ; 

.  Condamne  Debrve  en  tous  les  dépens,  lesquels  ont  été  avancés 
par  Dupont  et  sont  liquidés  à  la  somme  de  59  fr.  35  ;  fixe  à  quatre 
mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exer- 
cer, etc.   » 

CoiR  d'appel  de  Paris 
Anct  (14  avril  1S77) 

20.  —  <  Sur  l'appel  de  Debrye  : 

t  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats,  que 
l'apposition  de  l'empreintes  H /-/o»  sur  certains  produits  de  la  fabri- 
cation des  époux  Barbier,  dont  Debrye  est  le  successeur,  était  eft'ec- 
tuée,  non  pour  distinguer  constamment  et  uniformément  les  pro- 
duits de  cette  fabrication,  ou  tout  au  moins  une  certaine  catégorie  de 
ces  produits,  mais  sur  la  demande  et  suivant  la  fantaisie  des  acheteurs; 

€  Que  l'usage  accidentel  d'une  empreinte  abandonnée,  parmi 
nombre  d'autres  au  choix  des  tiers,  n'a  pas  le  caractère  d'un  signe 
ser\'ant  à  spécifier  les  produits  de  la  fabrication  d'un  commerçant; 

<  Que  Debrye  ne  fait  donc  pas  la  preuve  qu'il  ait,  soit  par  lui, 
soit  par  ses  auteurs,  usé  du  Lion,  à  titre  de  marque  de  fabrique,  anté- 
rieurement au  dépôt  de  la  marque  analogue  eftectué  par  Dupont  ; 

«  Qu'il  devient,  dès  lors,  sans  intérêt  de  rechercher  la  date  à 
laquelle  remonte  l'emploi,  par  la  maison  Barbier,  de  ce  signe  banal 
entre  ses  mains  ; 

€  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  ont  de  conforme  au  présent  arrêt  ; 

21.  —    1  Sur  l'appel  de  Dupont: 

<■  Considérant  que,  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts,  la 
Cour  ne  peut  prendre  en  considération  que  le  temps  écoulé  entre  le 
second  dépôt  de  la  marque,  eff'ectué  le  4  mai  1876,  et  l'assignation 
du  16  décembre  suivant;  que  ces  dommages-intérêts  ont  été  équita- 
blement  appréciés  par  les  premiers  juges; 

22.  —  «  Mais  considérant  que  le  but  poursuivi  par  Dupont,  au 
moyen  de  l'insertion  de  la  sentence  dans  deux  journaux,  ne  serait  pas 
atteint  par  la  publication  du  jugement  réduit  aux  limites   étroites 
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fixées  par  les  premiers  juj^^es  ;  qu  il  convient  de  comprendre  les 
motils  dans  la  publicité  donnée  à  la  décision  ; 

<:  Met  les  appellations  au  néant; 

-  Infirme  le  jui^ement  dont  est  appel  au  chef  relatif  aux  in.sir- 
tions  données; 

«   Emendant  à  ce  : 

i  Dit  que  ces  insertions  conipreudront,  outre  le  dispositif,  les 
motifs  tant  du  jui^ement  que  du  présent  arrêt,  sans  néanmoins  que 
les  frais  desdites  inserti(rns,  dans  les  deux  journaux,  puissent  excéder 
400  francs,  à  la  charge  de  Debrye,  la  sentence,  au  résidu,  sertissant 
effet  ; 

«  Déboute  Debrye  de  toutes  ses  fins  et  conclusions,  et  Dupont 
du  surplus  de  ses  conclusions  ; 

«  Condanuie  Debrye  en  tous  les  frais  tant  de  son  appel  que  de 
l'appel  de  Dupont,  dans  lesquels  entreront  ceux  des  procès-verbaux 
de  constat  des  4,  Il  et  12  décembre  1 876,  ceux  avancés  par  le  Trésor, 
liquidés  à  8  fr.  06  c,  et  ceux  taxés  au  profit  de  M"  Pavie,  avoué  de 
la  partie  civile,  dont  l'assistance  dans  la  cause  est  reconnue  utile,  en 
ce,  non  compris  les  coût,  timbre  et  cnrej:ristrement  du  présent  arrêt. 

Cour  de  Cassation 
Arrêt  de  rejet.  —  22  décembre  1877 

23.  —  «  La  Cour  : 

0:  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  violation  pré- 
tendue de  l'article  8  de  la  loi  du  23  juin  1857,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  condamné  Debrye,  qui  aurait  fait  usae;e  de  la  marque  dite  au  Lion 
antérieurement  à  l'époque  où  Dupont,  poursuivant,  est  devenu  pro- 
priétaire de  la  marque  revendiquée  ; 

4  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  souverainement,  en  fait, 
que  si,  à  une  époque  qu'il  ne  précise  pas,  l'empreinte  du  Lion  a  été 
apposée  sur  certains  produits  de  la  fabrication  des  époux  Barbier, 
dont  Debrye  est  le  successeur,  cette  apposition  était  effectuée,  ■  non 
pour  distinguer  constamment  et  uniformément  les  produits  de  cette 
fabrication,  ou  tout  au  moins  une  certaine  catégorie  de  ces  produits, 
mais  sur  la  demande  et  suivant  la  fantaisie  des  acheteurs;  que 
Debrye  ne  fait  donc  pas  la  preuve  qu'il  ait  jamais,  soit  par  lui,  soit 
par  ses  auteurs,  usé  du  Lion  à  titre  de  marque  de  fabrique,  antérieu- 
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renient  au  dépôt  de  la  marque  analoi^ue  cftectué  par  Dupont  ;  et  qu'il 
devient,  dès  lors,  sans  intérêt  de  recliercher  la  date  à  laquelle 
remonte  l'emploi  allégué  par  Uebrye  de  ce  signe  banal,  entre  ses 
mains  ou  entre  les  mains  de  ses  auteurs; 

<  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  caractérisé,  en  fait,  l'emploi  banal 
fait  par  Debrye  ou  ses  auteurs,  de  l'empreinte  dont  s'agit,  l'arrêt  atta- 
qué en  a  conclu,  endroit,  que  Debrye  ne  pouvait  se  prévaloir  de  cet 
emploi,  à  titre  de  moyen  justificatif,  alors  qu'il  reconnaissait  avoir 
apposé  sur  ses  produits,  postérieurement  au  dépôt  de  la  marque  de 
Dupont,  une  marque  imitant  cette  dernière,  et  que  le  juge  du  fait, 
par  une  appréciation  souveraine,  déclarait  cette  imitation  fraudu- 
leuse ; 

<  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'arrêt  attaqué,  en  appli- 
quant à  Debrye  les  peines  édictées  par  l'article  8  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  loin  de  violer  cette  disposition  légale,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; 

«  Rejette,  etc.   > 

BUGEAUD  iVin  de). 

Parmi  les  procès  en  contrefaçon  intentés  à  des  concurrents 
sans  scrupule  par  les  propriétaires  de  cette  marque,  il  en  est  un  qui 
est  particulièrement  à  signaler,  en  raison  des  particularités  d'appro- 
priation qu'il  a  révélées.  (Lebeault,  Mayet  et  C'*"  c.  Naudascher  et 
Prelier.  —  Cour  de  Paris,  31  mai  1884.^ 

,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 

(16  octobre  1882) 

«  Le  Tribunal, 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal, 
qu'en  réunissant,  pour  la  vente  du  vin  fabriqué  et  vendu  par  eux, 
divers  signes  adoptés  par  Lebeault,  Mayet  et  C'''  pour  le  Vin  de 
Bugeaud,  Naudascher  et  Prelier  ont  cherché  à  faire  naître,  dans 
le  public,  la  confusion  entre  ces  deux  produits;  que  cette  intention 
ressort  d'une  manière  manifeste  de  leurs  prospectus,  où  ils  annon- 
cent, sous  le  même  nom  de  «  Bugeaud  >,  le  vin  qu'ils  offrent  au 
public  ; 

«  Que    l'ensemble    de   ces    faits   constitue    une  concurrence 
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déloyale  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  mettre  une  fin,  en  accueillant  la 
demande  de  Leheault,  Mayet  et  C'"; 

•    Sur  les  dommages  et  intérêts  : 

«  Attendu  que  les  actes  de  concurrence  déloyale  qui  viennent 
d'être  relevés  à  la  charge  de  Naudascher  et  Prelier  causent  à 
Lebeault,  Mayet  et  C''  un  préjudice  dont  réparation  leur  est  due; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  les  condamner  à  leur 
payer  des  dommages-intérêts  suivant  état  à  fournir  par  eux  ; 

«  Sur  la  publication  du  jugement  : 

«  Attendu  que  les  agissements  de  Naudascher  et  Prelier  ont 
eu  pour  effet  de  tromper  le  public  ; 

<  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  conn^iître  par  les  insertions  demandées, 
que  c'est  sans  droit  qu'ils  se  sont  appropriés  les  signes  distinctifs 
de  Lebeault,  Mayet  et  C'*^  ; 

«  Que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  accueilli. 

t  Par  ces  motifs  : 

€  Fait  défense  à  Naudascher  et  Prelier  de  mettre  en  vente,  à 
l'avenir,  le  vin  préparé  par  eux,  dans  des  bouteilles  de  forme  et  de 
dimensions  semblables  à  celles  employées  par  les  demandeurs  pour 
le  Vin  de  Bugeaud,  de  les  envelopper  dans  le  papier  de  même 
couleur,  et  de  l'annoncer  dans  leurs  prospectus  sous  le  nom  de 
«  Bugeaud  »  ; 

«  Les  condamne  à  supprimer  les  bouteilles,  enveloppes  et  pros- 
pectus ainsi  conditionnés  ; 

«  Les  condamne  à  leur  payer  des  dommages  et  intérêts  à  fixer 
par  état  ; 

t  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  cinq  jour- 
naux choisis  par  les  demandeurs,  et  aux  frais  de  Naudascher  et 
Prelier  ; 

«   Condamne  ces  derniers  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  par  Naudascher  et  Prelier,  la  Cour 
a  rendu  l'arrêt  confirmatif  qui  suit  : 

«  La  Cour, 

€  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Naudascher  et  Prelier,  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  i6  oc- 
tobre 1882; 

«   Sur  l'exception  : 
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»  (.Àmsidcrant  que  le  produit  médicamenteux  fabriqué  et  mis  en 
vente  par  Lebeault,  Mayet  et  (.".'"',  sous  la  dénomination  de  »  \'in  de 
Bugeaud,  toni-nutritif  au  quinquina  et  au  cacao  »,  n'est  autre  qu'un 
remède  inscrit  au  Codex,  lequel  remède  a  été  l'objet  d'une  prépa- 
ration particulière,  sans  que  les  caractères  essentiels  en  aient  été 
altérés  ; 

4  Que,  conséquemment,  l'action  des  intimés  est  recevable  ; 
Au  fond  : 

<  Considérant  que,  si  le  produit  dont  il  s'assit  est  dans  le 
domaine  public,  la  propriété  des  signes  distinctifs  de  la  nature  et 
de  la  fabrication  de  ce  produit  peut  être  l'objet  d'une  revendica- 
tion, et  que  les  conclusions  de  Lebeault,  Mayet  et  C""  portent 
luiiquement  sur  cette  propriété; 

«  Que  la  concurrence  déloyale  de  Naudascher  est  manifeste  ; 
qu'elle  ressort  de  la  similitude  d'ensemble,  des  indications  exté- 
rieures, de  l'emploi  des  flacons  de  même  forme  et  même  dimension, 
et  qu'elle  est  caractérisée,  en  outre,  par  cette  circonstance  que 
Naudascher  désigne  dans  ses  prospectus,  le  vin  de  quinquina  au 
cacao,  qu'il  fabrique,  sous  l'appellation  de  <:  Bugcaud  »  qui  est  la 
propriété  des  intimés  ; 

Que  ces  imitations,  dans  leur  ensemble,  n'ont  d'autre  but 
que  de  confondre  les  produits  qu'il  fabrique  avec  ceux  de  Lebeault, 
Mayet  et  C*  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  maintenir  les  mesures  de  publi- 
cité ordonnées  par  les  premiers  juges,  tout  en  les  restreignant  à 
trois  publications  spéciales  à  la  médecine  et  à  la  pharmacie,  au 
choix  des  intimés,  et  de  limiter  à  cent  cinquante  francs  le  prix  de 
chaque  insertion; 

t  Sur  les  conclusions  de  Prelier  tendant  à  sa  mise  hors  de 
cause  : 

Considérant  que  sa  mauvaise  foi  est  certaine  ;  t|u'il  était  le 
dépositaire  des  produits  de  Naudascher;  qu'il  les  livrait  au  public 
concurremment  avec  les  autres  ; 

c  Qu'il  se  rendait  nécessairement  compte  des  procédés  répréhcn- 
siblcs  de  Naudascher,  et  qu'il  y  prêtait  sciemment  son  concours  dans 
le  but  de  bénéficier  des  remises  que  Naudascher  lui  faisait  sur  les 
prix  de  vente  de  ses  flacons; 

«  Par  ces  motifs  : 
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«  ]"'t  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  ju<^es, 

«  Conlirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

<  Dit,  toutefois,  que  la  publication  de  l'arrêt  c-t  du  juj^enient 
n'aur.i  lieu  que  dans  trois  journaux  spéciaux  à  la  médecine  et  à  la 
pharmacie,  au  choix  des  intimés,  et  que  le  coût  de  chaque  inser- 
tion ne  pourra  dépasser  cent  cinquante  francs; 

*  (.Inndamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel,  dans  lesquels 
seront  compris,  à  titre  de  dommao;es-intérêts,  notamment  tous 
droits  d'enregistrement  quelconques  à  percevoir.  » 


BULLY 


SOMMAMJF.   ALPHABÉTIQUE 


Pcsiofnatioii   nécessaire,  2. 
■  Dit...   -,  8. 
Dunialne  puhlic,  2. 
Historiijuc,  l. 
Locutions  captieuses,  8,  9. 


Movens  do  cassation,  11. 
Xiiiu  du  breveté,  2,  5,  12,  15. 
Prescriptions,  4. 
Seliin  la  recette...  ',  8,  9. 


La  spécialité  de  parfumerie  connue  sous  le  nom  de  «  Vinaigre  de 
Bully  •■>  a  donné  lieu  à  de  nombreux  procès  en  contrefaçon,  et  notam- 
ment à  une  instance,  qui,  en  raison  des  questions  de  principe  qu'elle 
a  soulevées,  est  généralement  citée  lorsqu'un  cas  similaire  se  pré- 
sente. Il  est  donc  intéressant  de  pouvoir  en  suivre  les  péripéties,  assez 
compliquées,  comme  on  va  le  voir  : 

I.  — Jcan-Mncent  Bully  n'est  pas  l'inventeur  du  produit  de  par- 
fumerie, comme  on  le  croit  généralement;  cette  invention  appartient 
à  son  père.  Du  reste,  elle  ne  profita  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Claude- 
\incent  Bully  finit  dans  la  plus  grande  détresse;  et  l'on  épr(,)uve 
un  vif  sentiment  de  tristesse  en  voyant  mourir  sur  un  lit  d'hôpital 
l'obstiné  travailleur  qui  avait  passé  sa  vie  l\  perfectionner  une  inven- 
tion dont  la  mise  en  œuvre  devait  faire  la  fortune  de  tous  ceux  qui 
l'exploiteraient  plus  tard  avec  des  capitaux  suffisants. 

Après  avoir  épuisé  ses  modestes  ressources,  Jean-Vincent  Bully 
vendit  la  propriété  industrielle  de  l'invention  de  son  père,  moyen- 
nant 2,400  francs,  en  abandonnant  cette  somme  à  ses  créanciers. 
Puis  il  entra  comme  garçon  de  bureau  au  journal  La  Ouotidiptnie, 
dont  M.  de  Lostange  était  alors  gérant. 

t  Bully,  dit  le  Dictionnaire  de  Larousse,  a  mené  pendant  quinze 
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ans  une  existence  où  l'abnégation  atteint,  en  quelque  sorte,  à  l'hé- 
roïsme d'un  niartNT  inconnu.  11  ne  vivait  que  de  pain  et  de  lait,  dor- 
mait sur  un  fauteuil,  dans  rantichambre  du  bureau  de  rédaction,  et, 
sa  dépense  prélevée,  laquelle  ne  dépassait  pas  o  fr.  50  à  o  tV.  ()0  par 
jour,  il  abandonnait  le  reste  de  ses  appointements  (de  90  francs  par 
mois)  à  ses  créanciers.  Puis,  lorsque  l'àtife  et  les  infirmités  ne  lui 
permirent  plus  de  continuer  ses  occupations,  il  all.i  mourir  à  l'hôpital 
de  la  Charité,  et  le  comte  de  Lostange  suivit  le  triste  convoi  de 
BuUy;  ce  fut  le  seul  hommao^e  rendu  à  la  mémoire  de  cet  ImniiiK'  de 
bien,  dont  l'invention  a  fait  quatre  ou  cinq  fois  la  fortune  de  ceux 
entre  les  mains  de  qui  elle  est  passée.  » 

L'acte  de  vente  notarié,  passé  le  20  janvier  1833  entre  Jean- 
Vincent  Bully  et  M.  Landon,  portait  cession  de  la  dénomination  de 
«  ^'inaia:re  aromatique  de  Bully  »  et  de  «  Vinai,s:re  acéteux  >^,  des 
recettes,  des  brevets  de  Claude  Bully,  l'inventeur,  pris  en  l8oq, 
(Fii(Ilt'fi>i  (fes  Lois,  n"'  248,  4,777)  et  du  droit  à  l'usai^e  industriel  du 
nom  de  Jean- Vincent  Bully. 

L'exploitation  du  \'inai.£ïre  de  Bullj',  faite  sur  une  vaste  échelle, 
par  la  Société  A.  et  M.  Landon,  donna  des  résultats  considérables, 
et,  dès  lors,  excita  la  cupidité  des  imitateurs. 

2.  —  En  1875,  la  Société  A.  et  M.  Landon  assigna  un  sieur 
Leroux  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  usurpation 
du  nom  de  Bull}'.  Le  défendeur  résista  en  soutenant  que,  le  brevet 
étant  expiré,  le  nom  donné  au  produit  par  l'inventeur  était  tombé 
dans  le  domaine  public.  Voici,  du  reste,  d'après  la  Gazette  des  Tri- 
bunciux  du  15  mars  1881,  les  moyens  développés  respectivement  par 
les  parties  : 

«  Le  nom  de  Bully,  disait  le  défendeur,  est  devenu  la  désigna- 
tion usuelle,  nécessaire  et  caractéristique  d'un  Vinaigre  aromatique 
qui  appartient  au  domaine  public. 

'  On  peut  employer  les  mots  :  «  Vinaigre  aromatique  composé 
suivant  la  recette  de  Bully,  préparé  par  un  Tel***.  » 

î  Kn  eftet,  Bully  n'a  pas  inventé  le  Vinaigre  aromatique,  mais 
une  recette  spéciale  servant  à  composer  un  certain  Vinaigre  aroma- 
tique, laquelle  a  été  indiquée  dans  un  brevet  de  cinq  ans  pris  par  lui 
en   1809. 

<  Aux  termes  des  lois  de  1791  et  1844  siu'  les  brevets  d'inven- 
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tion,  la  recette  est  tombée  dans  le  domaine  public,  à  l'expiration  du 
brevet. 

c  Or,  ce  qui  tombe  dans  le  doin.iine  public  devient  la  pnjpriété 
de  tous,  et  tous  peuvent,  sous  des  réserves  d'équité,  en  faire  usa»ïe. 

<  Donc,  on  a  pu  fabriquer  ledit  Xinaif^re  aromatique  spécial  en 
se  servant  de  la  recette  de  Bully. 

«  Le  droit  de  fabriquer  implique  celui  de  vendre. 

«  Le  droit  de  vendre  entraîne  celui  d'offrir,  c'est-à-dire  d'an- 
noncer que  le  Vinaijj^re  aromatique  exposé  en  vente  est  fabriqué 
suivant  la  recette  qui  avait  été  brevetée  au  profit  de  l'inventeur. 

«  En  d'autres  termes,  disait-il  encore,  d'une  part,  l'invention  de 
Bully  ayant  été  brevetée  sans  spécification  caractéristique,  mais 
.seulement  sous  celle  d'une  recette  pour  composer  un  A'inaifjre  aro- 
matique... ;  d'autre  part,  le  mot  ■  aromatique  »  étant  une  désip;nation 
générale  et  banale  qui  dit  tout  et  ne  spécifie  rien,  de  là,  comme 
con.séquence  naturelle,  l'entrée  dans  le  domaine  public  du  mot 
<.  Bullv  »,  comme  qualificatif  néce.ssaire  pour  annoncer,  désisjner  et 
distinguer  ledit  \'inaiij;re  aromatique  des  autres  \'inai<ïres  aroma- 
tiques fabriqués  suivant  des  recettes  inventées  avant  ou  après  1809. 

t  Aussi,  ajoutait-il,  d'après  un  usage  non  interrompu,  le  mot 
«  Bully  »  est  devenu  une  dénomination  d'une  notoriété  incontestable 
de  plus  de  50  ans. 

€  En  présence  de  cet  énoncé  des  faits,  M.  Leroux  se  prétendait 
autorisé  à  dire  : 

«  Que  le  \'inaigre  aromatique  spécial  inventé  par  Bully,  appar- 
tenant au  domaine  public,  chacun  a,  non  seulement  le  droit,  mais 
encore  le  devoir  de  l'annoncer  sous  la  spécification  qui  sert,  dans 
l'usage,  à  le  désigner  d'une  façon  sûre  et  claire  ; 

«  Oue  le  mot  «  Bull}'  »  est  la  désignation  d'un  certain  Vinaigre 
aromatique,  et  n'est  pas  l'indication  de  l'origine  de  la  fabrication  ; 
qu'il  peut  être  et  est  employé  par  des  tiers,  à  la  charge  de  ne  point 
induire  le  public  en  erreur  sur  l'individualité  du  fabricant; 

«  Que  l'usage  de  l'emploi  du  mot  «  Bully  »  est  conforme  à 
l'esprit  et  au  vuui  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  qui  a  toujours 
voulu  restreindre  le  monopole  au  droit  d'exploitation  à  un  temps 
déterminé  ; 

»  Que  l'emploi  du  mot  «  Bully  v  a  pour  lui  une  possession  d'état. 
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ou  tout  au  moins  une  propriété  industrielle  ou  commerciale  qui  est 
prescrite  par  un  usai^e  constant  et  iniiversel  de  plus  de  do  ans. 

«  Suivant  M.  Leroux,  l'expiration  d'un  brevet  aurait  pour  eOet 
naturel  de  permettre  i\  qui  que  ce  soit  de  fabriquer,  d'annoncer  et 
de  débiter  l'objet  qui  a  été  breveté,  sous  la  dénomination  caractéris- 
tique qui  a  été  connue  du  public  pendant  la  durée  du  brevet;  autre- 
ment le  droit  du  domaine  public  serait  illusoire,  la  loi  serait  violée, 
car  le  monopole  du  breveté  serait  indéfiniment  prolongé,  puisqu'on 
ne  pourrait,  dans  le  commerce,  reconnaître  l'objet  sous  une  autre 
dén(.>mination  que  celle  qui  lui  était  donnée  pendant  le  cours  du 
brevet.  11  admettait,  toutefois,  que  le  nom  d'un  breveté  constituant 
une  propriété  individuelle,  on  ne  peut  remployer  qu'à  la  condition 
d'y  apporter  un  changement  de  nature  à  empêcher  la  confusion  sur 
l'origine  industrielle  de  l'objet  vendu.  (Rapport  de  M.  le  conseiller 
Nachet,  lors  de  l'arrêt  de  rejet  du  24  décembre  1855,  aff.  Bricard, 
Sirey,  1856,  1.322;  Dalloz,  Brevets,  sect.  2,  art.  4;  Blanc,  Des  Bre- 
vets, p.  423;  Pouillet,  Des  Brevets,  328  ;  Bédarrides,  80;  Rendu, 
Des  Marques  de  fabrique,  423  ;  Picard  et  Ollin,  746). 

4.  —  La  Société  Landon  répondait  que  l'expiration  du  brevet 
a  pour  résultat  de  faire  que  chacun  peut  se  servir  de  l'invention 
tombée  dans  le  domaine  public  et  de  vendre  ce  produit  nouveau, 
mais  que  nul  n'est  autorisé  à  le  vendre  sous  le  nom  du  fabricant 
inventeur,  surtout  lorsque  celui-ci  a  cédé  à  des  tiers  le  droit  de 
vendre  sous  son  nom  le  produit  de  son  invention,  et  que  les  acqué- 
reurs l'ont  toujours  utilisé  à  titre  exclusif. 

«  La  Société  convenait  bien  que  l'on  avait  pu  dire  «  qu'il  est  des 
cas  où  le  nom  du  fabricant  se  confond  tellement  avec  celui  du  pro- 
duit fabriqué  que  le  droit  pour  chacun  de  fabriquer  et  de  désigner  ce 
produit  emporte  celui  d'user  du  nom  du  fabricant  dont  la  propriété 
suit  le  sort  du  droit  privatif  de  la  fabrication  de  ce  produit.  Nous 
avons  dit  «  fabricant  »,  nous  aurions  dû  dire  «  inventeur  s  pour  être 
exact,  car  ce  n'est  qu'au  cas  d'invention  que  le  produit  nouveau  peut 
être  ainsi  confondu  dans  sa  désignation  avec  le  nom  de  l'inventeur, 
et  tomber  dans  le  domaine  public  à  l'expiration  du  brevet  5. 

<  Mais  la  Société  Landon  soutint  que  si  la  dénomination  se  lie 
au  produit  qu'elle  désigne,  elle  devient,  comme  la  fabrication  et  la 
vente  de  ce  produit,  à  l'usage  de  tous;  mais  elle  ajoutait  que  le  nom 
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de  l'inventeur  ne  peut  faire  partie  de  cette  désig^natinn  que  si  l'inven- 
teur lui-niêinc  a  donne!;  son  nom  à  l'objet  de  son  invention,  et  elle 
citait  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  avril  1.S7S  entre  elle  et  le 
sieur  Pons,  part'unieiu' de  \'illeneuve-sur-Lot. 

5.  —  Le  Tribunal  accueillit  la  demande  dans  les  termes  sui- 
vants, par  jugement  du  21  mars  1876  : 

«  Attendu  que,  pour  justifier  son  opposition,  Leroux  prétend 
qu'en  fabriquant  le  vinai<iTC  de  toilette,  en  se  servant  de  la  déno- 
mination de  «  Xinaigrc  de  ]3ully  ,  il  n'aurait  fait  qu'user  du  droit 
qu'a  tout  commer(,-ant  de  fabriquer,  après  l'expiration  des  brevets, 
un  produit  tonilu'  dans  le  domaine  public;  qu'en  se  servant  du  nom 
de  «  BuUy  »,  il  n'aurait  fait  usage  de  ce  nom  de  «  BuUy  ^  que  parce 
qu'il  ne  peut  être  considéré  que  comme  le  qualificatif  du  produit 
dont  il  s'agit,  à  l'exemple  des  produits  du  même  genre;  que  c'est 
conséquemmcnt  à  tort  que  la  demande  aurait  été  formée  contre  lui; 

»  Mais  attendu  que  la  partie  essentielle  d'un  brevet  ne  consiste 
pas  dans  la  désignation  du  produit  que  l'inventeur  désire  fiiire 
breveter  ;  que  c'est  à  l'ensemble  des  moyens  employés  pour  créer 
le  produit  que  la  loi  accorde  la  protection  du  brevet; 

'  Oue  le  nom  de  l'inventeur  est  absolument  distinct  de  la 
découverte  en  elle-même,  et  ne  saurait  être  confondu  avec  elle; 

<  Qu'en  conséquence,  lorsqu'un  brevet  est  arrivé  à  terme, 
chacun  peut  fabriquer  et  exploiter  le  produit  breveté  avec  tous  les 
avantages  et  tous  les  perfectionnements  qui  sont  l'œuvre  de  l'inven- 
teur, sans  que  cette  faculté  résultant  de  l'échéance  du  brevet,  puisse 
s'étendre  à  l'usage  du  nom  de  l'inventeur; 

<■.  Attendu,  dès  lors,  que  s'il  est  loisible  à  Leroux  ou  à  tout  autre 
de  fabriquer  du  vinaigre  de  toilette  d'après  la  méthode  inventée 
par  Bull}',  sans  faire  en  cela  acte  de  concurrence  déloyale,  il  n'est 
point  par  là  autorisé  à  user  du  nom  de  Bullj-,  pour  l'écoulement 
d'un  semblable  produit,  à  moins  qu'il  ne  justifie  du  consentement 
exprès  de  Bully  t)u  de  ses  ajants-droit  à  se  servir  de  ce  nom,  ce  qui 
n'est  pas,  dans  l'espèce  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  interdire  de  le  faire  ; 

«  Attendu  qu'en  agissant  au  mépris  de  ces  droits  indéniables, 
et  en  faisant  ainsi  aux  ayants-droit  de  Bully  une  concurrence 
déloyale,  en  ce  qu'il  a  usé  sans  droit  du  nom  de  c  Bully  ',  il  leur  a 
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causé  un  préjudice   dont  les  demandeurs  sont  fondés  à  demander 
réparation  ; 

<  Attendu,  cependant,  que  la  somme  de  10,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  est  exagérée,  et  que  celle  de  2,000  francs, 
ainsi  tixée  par  le  tribunal,  ser.i  l'équitable  réparation  du  préju- 
dice subi  par  A.  et  M.  L,indon; 

<■  Qu'il  y  a  lieu  d"obliy;er  Leroux  au  payement  de  ladite 
somme,  et   de  déclarer  la  demande   par   lui    fonuéc    mal  fondée; 

«  En  ce  qui  touche  l'insertion  : 

-  Attendu  que,  eu  éf^ard  aux  faits  exprimés  ci-dessus,  il  y  a 
lieu,  pour  le  tribunal,  d'autoriser  A.  et  M.  Landon  à  faire  insérer 
le  présent  jufrement  d,ins  quatre  journaux  à  leur  choix,  aux  frais 
de  Leroux; 

<  Par  ces  motifs  : 

t  Le  Tribunal  juq;eant  en  premier  ressort, 

«  Déboute  Leroux  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jiiur 
5  janvier  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition,  mais  à 
concurrence  seulement  de  la  somme  de  2,000  francs  en  ce  qui 
touche  les  dommages-intérêts; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  d'insertion  par  disposition 
nouvelle  ; 

«  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  quatre  jour- 
naux au  choix  des  sieurs  A.  et  M.  Landon  et  aux  frais  de 
Leroux  ; 

«  Déclare  Leroux  non  recevable  en  la  demande  par  lui 
formée,  suivant  exploit  de  Gautier,  huissier  à  Paris,  en  date  du 
27  février  dernier  ; 

<  L'en  déboute,  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux 
dépens.  » 

6.  —  Ce  jugement  ayant  été  frappé  d'appel,  fut  infirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  mars  1878,  conçu  en  ces  termes: 

7.  —  4  Considérant  que,  par  jugement  du  12  novembre  1873, 
et  par  arrêt  du  6  février  1874,  il  a  été  statué  sur  une  première 
poursuite  intentée  contre  l'appelant  par  les  intimés,  lesquels,  aux 
termes  d'une  convention,  en  date  du  26  janvier   1833,  consacrée 


—  30I   -  BULLY 

par  décision  de  justice  passée  en  loree  de  chose  jii^ée,  au  rcj^ard 
même  de  Leroux,  et  ne  comportant  aucune  interprétation  de  ses 
clauses,  sont  les  successeurs  et  ayants-cause  commerciaux  de 
Claude  Bully  et  de  Jean-Vincent  Bully,  inventeurs  du  Vinaigre  de 
toilette  aromatique  et  antiméphitique  qui  porte  leur  nom; 

€  Qu'il  a  été  reconnu  par  les  juj^ements  et  arrêts  précités, 
que  les  combinaisons  alors  habilement  calculées  par  Leroux,  en 
vue  de  s'attribuer  le  nom,  les  signes  distinctifs  et  la  forme  des 
flacons  employés  depuis  longtemps  par  A.  et  M.  Landon,  consti- 
tuaient, au  préjudice  de  ceux-ci,  un  moyen  de  concurrence  déloyale; 
€  Qu'en  conséquence,  la  Cour  a  prononcé  diverses  condam- 
nations contre  Leroux,  et  ordonné  notamment  la  suppression  de 
toutes  les  mentions  et  dénominations  qui  pouvaient  faire  naître 
une  confusion  entre  sa  maison  et  ses  produits,  et  ceux  apparte- 
nant à  A.  et  M.   Landon; 

«.  —  *  Considérant  que  de  nouvelles  poursuites  en  concurrence 
déloyale  ont  été  dirigées,  en  septembre  1875,  par  A.  et  M.  Landon 
omtre  Leroux;  mais  que  les  pièces  qui  ont  passé  sous  les  yeux 
de  la  Cour  fournissent  la  preuve  que  les  faits  et  griefs  relevés 
dans  cette  seconde  poursuite  sont  tout  autres  que  ceux  qui  ont 
motivé  l'arrêt  du  6  février  1874; 

€  Que,  depuis  cet  arrêt,  Leroux  a  pris  les  précautions  propres 
à  éviter  toute  similitude  entre  ses  produits  et  ceux  de  A.  et 
M.  Landon; 

-I  Qu'il  a  adopté,  à  cet  effet,  un  ensemble  d'indications  exté- 
rieures qui  font  connaître  la  provenance  de  la  marchandise  par 
lui  mise  en   vente  et  vendue  ; 

€  Que,  dans  leur  forme  et  dimension,  leur  mode  de  bou- 
chage, la  disposition  tj'pographique  des  étiquettes  et  vignettes 
dont  ils  sont  revêtus,  ses  flacons  se  distinguent  désormais  de  ceux 
de  A.  et  M.  Landon  ; 

€  Qu'à  la  mention  que  la  Cour  lui  avait  interdite  :  <  Vinaigre 
dit  de  Jean-Vincent  Bully  »,  il  a  substitué  celle  de  :  «  Vinaigre 
composé  selon  la  recette  de  Claude  Bully  »,  et  inscrit  au  bas  de 
son  étiquette,  en  caractères  très  apparents,  ces  mots  «  Préparé  par 
la  parfumerie  rationnelle,  à  Paris  »  ; 

9.  —  i  Considérant   qu'il    résulte    de    ce    qui    précède    que 
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Leroux  ne  peut  encourir  le  reproche  d'avoir  excédé  les  limites 
d'une  concurrence  licite,  et  d'avoir  induit  le  public  en  erreur  sur 
la  provenance  industrielle  de  ses  produits; 

^  IJue,  néanmoins,  et  pour  la  rendre  encore  plus  manifeste, 
il  convient  d'ordonner  d'oftice  que,  désormais,  l'appelant  fera  Hi^urer 
son  nom  sur  l'étiquette  de  ses  Hacons,  et  la  libellera  de  la  ma- 
nière suivante  :  m  Vinaigre  composé  selon  la  recette  de  Claude 
<  Bully,  préparé  par  Leroux  »,  le  ninn  de  Leroux  devant  être  im- 
primé en  caractères  de  même  dimension  que  celui  de  Claude  Bully  ; 

i  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  pré- 
sentés par  l'appelant  ; 

lo.  —  «   Par  ces  motifs  : 

t  Reçoit  Leroux  appelant  des  Jugements  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  des  5  et  26  janvier  1876;  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à  néant  ; 

c  Émendant,  décharge  Leroux  des  condamnations  pront)ncées 
contre  lui  ; 

i  Et  statuant  par  décision  nouvelle  : 

€  Au  principal,  déclare  A.  et  M.  Landnn  mal  fondés  en  leurs 
demandes  et  conclusions,  les  en  déboute  ;  dit,  néanmoins,  qu'à 
l'avenir  Leroux  devra  libeller  l'étiquette  de  ses  Hacons  de  la  manière 
suivante  :  «  \'in?igre  composé  selon  la  recette  de  Claude  Bully, 
«  préparé  par  Leroux  ,  le  nom  de  Leroux  devant  être  imprimé  en 
caractères  de  même  œil  et  dimension  que  celui  de  Claude  Bully; 
dit  que,  dans  le  mois  de  la  date  du  présent  arrêt  signifié,  Leroux  ne 
pourra  vendre  et  mettre  en  vente  que  des  flacons  revêtus  de  l'éti- 
quette ainsi  libellée;  que  sinon,  il  sera   fait  droit; 

«  Ordonne,  sur  les  conclusions  additionnelles  de  Leroux,  que 
A.  et  M.  Landon  lui  rembourseront  la  somme  de  2,000  francs  par 
lui  payée  sur  l'exécution  provisoire,  avec  les  intérêts  à  6  pour  lOO  du 
jour  du  payement,  26  avril  1876;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  Leroux;  condamne  A.  et  M.  Landon  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel.   » 

II.  —  L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  était  désastreux  au  point  de 
vue  doctrinal.  Heureusement  la  Société  A.  et  M.  Landon  ne  l'ac- 
cepta pas,  et  rendit  un  véritable  service  au  commerce  en  le  déférant 
à  la  Cour  de  cassation.  Nous  donnons  encore,  d'après  la  Gazette 
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des  Tri/iiiiiinix,  le  rcsiimé  des  moyens  invoqués,  Je  part  et  d'antre, 
devant  la  Cour  snprOnie  : 

I"  i,a  Société  Landon  lui  reproche  d'ahord  d'avoir  violé 
l'article  l~  de  la  loi  du  22  «germinal  an  XI  faisant  défense  à  toute 
personne  d'employer,  pour  l'annonce  des  produits  de  son  commerce, 
le  nmn  d'une  autre  persoinie,  et  fait  de  cet  emploi  un  délit  jiuni  de 
peines  sévères.  (K'endu,  Marques  de  fabrique,  n"  389;  Gastambidc, 
Traité  des  Contrefaçons,  n""  390  et  418;  Arr.  des  24  décembre  1853 
et  20  avril  1872.  1).  P.  56.1.66  et  74.1.48.) 

<c  D'après  cette  loi,  le  nom  de  <;  Huily  ne  peut  lii;urer  que  sur  les 
produits  de  la  maison  Landon  qui  en  est  la  continuation. 

«  M.  Leroux  nie  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du 
28  mars  1878  viole  l'article  17  de  la  loi  du  22  j^erminal  an  XI.  En 
etiet,  les  prescriptions  dudit  article  se  restreignent  à  prescrire  une 
formule  dont  Leroux  n'a  pas  fait  usa<;e.  Cette  loi  ne  pourrait  d'ail- 
leurs être  violée  faute,  par  la  Société  Landon,  d'avoir  rempli  la 
formalité  de  dépôt  exit;'ée  par  l'article  18  de  la  même  h^i,  car,  en 
fait,  ils  n'ont  pas  déposé  le  mi>t  v  Bull}*  »,  mais  seulement  le  chilfre 
A.  L.  C.  si<j^nifiant  A.  Landon  et  C'*-". 

«  Au  surplus,  la  Société  ne  peut  point  prétendre  à  la  propriété 
exclusive  du  mot  «  Bully  »  comme  marque  de  fabrique,  attendu  que 
cette  même  propriété  appartient  à  tous. 

«  2"  La  Société  Landon  soutient,  en  second  lieu,  que  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  28  mars  1878,  viole  l'article  2  de 
la  loi  du  28  juillet  1824. 

«  Ce  serait  ainsi  parce  que  la  loi  de  1 824  est  extensive  de  la 
défense  contenue  dans  la  loi  précédente  de  l'an  XI,  et  parce  que  le 
nom  de  «  Bully  ■  a  été  et  est  devenu  pour  elle,  du  consentement  de 
celui  qui  avait  le  droit  de  le  porter,  le  signe  distinetif  de  ses  produits, 
et  parce  que  la  loi  de  1824  ne  permet  pas  au  fabricant  d'un  produit 
d'insérer,  dans  des  étiquettes,  le  nom  d'un  autre  fabricant,  même 
en  indiquant  que  le  produit  est  confectionné  selon  le  même  procédé 
ou  la  même  formule  (art.  précité). 

«  AL  Leroux  oppose,  dans  ce  rapport,  que  le  nom  de  *  Bully  » 
n'a  pu  et  ne  peut  point  con.stituer  ime  propriété  exclusive,  puisqu'il 
constitue  une  propriété  publique  et  qui  appartient  à  tous. 

«  Dans  tous  les  cas,  ajoutait-il,  la  lui  de   1824  a  pour  but  de 
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réprimer  la  fausse  indication  de  nom  propre,  et,  par  suite,  d'origine. 
Or.  dans  l'espèce,  le  mot  <  B^lly  ■>  n'étant  pas  employé  comme  nom 
propre,  mais  bien  comme  nom  commun  servant  à  désigner  un  pro- 
duit, il  est  évident  que  Leroux  ne  méconnaît  pas  les  dispositions  de 
ladite  loi,  puisqu'il  présente  au  public  son  Vinaigre  aromatique 
comme  étant  de  sa  fabrique,  et  non  pas  comme  s'il  était  le  \'inaigre 
aromatique  de  la  fabrique  des  sieurs  A. -M.  Landcm  (Jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  :  ^  Eau  de  Botot  ^ ,  u  juillet  1S52  ;  «  Kob  selon 
Boyveau  >,  31  janvier  1860;  i  Limes  Spencer  ,  30  avril  1864; 
<  Scies  Stubs  ,4  février  1865;  -  Châles  Ternaux  ^,  22  juin  1869; 
«  Pâte  de  Regnault  »,  16  avril  1878). 

«  3"  En  troisième  lieu ,  la  Société  Landon  soutenait  que 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  28  mars  1878  était  rendu  en 
violation  des  articles  544  et  545  du  Code  civil,  ainsi  que  des  prin- 
cipes reçus  en  matière  de  brevets  d'invention. 

€  Il  faut,  selon  elle,  pour  qu'un  produit  puisse  être  annoncé 
sous  le  nom  de  l'inventeur,  que  celui-ci  ait  consenti  à  ce  qu'il  en  fût 
ainsi,  ou  que  le  produit  ne  puisse  être  autrement  désigné.  Elle  faisait 
remarquer  que,  dans  l'espèce,  rien  n'est  plus  facile  que  de  donner  un 
nom  au  vinaigre  qui  fait  l'objet  du  débat,  et  il  est  certain  que  la  famille 
Bully,  qui  n'a  pas  même  mis  son  nom  dans  le  brevet  comme  indicatif 
de  la  combinaison  brevetée,  n'a  jamais  autorisé  l'emploi  de  son  nom 
pour  dénommer  cet  objet.  (Pataille,  n»*  67,  169  et  236;  Blanc,  p.  710 
et  319;  Rendu,  n"  647;  et  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n"  284.) 

«  M.  Leroux  niait  ces  violations  des  articles  544  et  545  du  Code 
civil,  et  des  principes  reçus  en  matière  de  brevets  d'invention. 

'  En  effet,  suivant  lui,  d'une  part,  il  est  surabondamment  évident 
que  les  consorts  Landon  ne  sont  propriétaires  du  mot  <■  Bully  »  qu'au- 
tant qu'ils  s'en  servent  comme  nom  propre  servant  à  indiquer  une 
origine;  d'autre  part,  le  mot  <  Bully  »  appartient  au  domaine  public 
pour  annoncer  la  nature  d'un  \'inaigre  aromatique  qui  avait  été  bre- 
veté au  profit  de  Claude  Bully. 

t  4"  La  Société  Landon  reprochait  enfin  à  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  du  28  mars  1 878,  d'avoir  violé  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  18 10,  en  ne  motivant  pas  le  rejet  prononcé  par  lui  d'un  des 
chefs  des  conclusions  prises  par  elle. 

«  L'arrêt  dit,  en  effet,  qu'il  ne  statue  que  sur  une  question  de 
concurrence  déloyale,  tandis  que  la  Société  se  plaignait  de  l'emploi 
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du  m  un  de  «  Bull}-  •  aussi  bien  que  de  la  cuncurrence  déloyale,  et  la 
Cour  a,  de  la  sorte,  eu  le  tort  de  négliger  un  des  chefs  principaux 
du  débat. 

«  M.  Leroux  opposait,  sur  ce  point,  que  les  Juges  ne  sont  pas 
tenus  de  répondre,  par  des  motifs  particuliers,  à  tous  les  moyens 
présentés  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  prétenticnis.  Il  soutenait 
que  quand  il  a  été  jugé  souverainement  qu'un  nom  propre  appar- 
tient au  domaine  public,  comme  nom  commim  servant  à  désigner 
de  certains  produits  autrefois  brevetés,  s'il  survient  ensuite  des 
contestations  judiciaires  visant  les  mêmes  produits,  ces  contestations 
ne  peuvent  plus  être  relatives  qu'à  des  actes  de  concurrence  déloyale, 
et  que,  dans  Tespèce,  la  Cour  de  Paris  a,  sur  le  seul  chef  de 
demande  qui  lui  fût  soumis,  jugé  en  ces  termes  :  «  Le  défendeur 
ne  peut  encourir  le  reproche  d'avoir  excédé  les  limites  d'une  con- 
currence loyale,  et  d'avoir  induit  le  public  en  erreur  sur  la  prove- 
nance industrielle  de  ses  pr(.)duits.  » 

12.  —  C'est  sur  cet  exposé  des  moyens  que  la  Cour  a  rendu,  le 
14  mars  1881,  le  remarquable  arrêt  de  cassation  que  voici  : 

13.  —  €  La  Cour, 

«  Sur  la  fin  de  non-reccvoir  opposée  au  pourvoi  : 

«  Attendu  que  si  les  demandeurs  n'ont  pas  expressément  visé 
l'article  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  les  articles  544  et  545  du 
Code  civil,  à  l'appui  de  leurs  prétentions  devant  les  juges  du  fait, 
il  ressort  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que,  tant  en  première  ins- 
tance qu'en  appel,  ils  ont  soutenu  que  le  nom  de  «  Bully  >  était  leur 
propriété  exclusive,  et  qu'ils  ont  formellement  conclu  à  ce  qu'il 
fût  fait  défense  à  Leroux  d'employer  ce  nom,  même  a\ec  les  mots 
«  selon  la  recette  de  »  ; 

i  D'où  il  suit  que  le  moyen  de  cassation  présenté  par  le  pourvoi 
et  tiré  de  la  violation  des  articles  précités  n'est  pas  nouveau; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

t  Ht  statuant  au  fond  ;  vu  l'article  l'''  de  la  loi  du  28  juillet  1824  ; 

<  Attendu  que  le  nom  patronymique  d'un  inventeur  reste  sa 
propriété  exclusive  à  l'expiration  de  son  brevet,  et  ne  peut  pas  être 
employé,  sans  son  assentiment,  par  ceux  qui  fabriquent  le  produit 
tombé  dans  le  domaine  public; 
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i  <Jue  cotte  règle  souffre,  à  la  vérité,  une  exception  dans  le 
cas  où,  par  le  consentement,  soit  exprès,  soit  tacite  de  l'inventeur, 
son  nom  est  devenu  la  seule  désignation  usuelle  et  nécessaire  du 
produit  breveté,  mais  que  les  tribunaux  ne  sauraient  autoriser  une 
telle  dér(.>gation  au  principe  général  qui  ne  permet  de  se  servir  du 
nom  d'autrui  qu'à  la  condition  de  constater  expressément  l'existence 
des  circonstances  qui  peuvent  la  justifier  ; 

V  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  sans  reconnaître,  en  fait,  que  le 
nom  de  >.  BuUy  »  est  devenu  la  qualification  nécessaire  du  vinaigre 
aromatique  et  antiméphitique  composé  d'après  ses  procédés,  et  en 
se  fondant  uniquement  sur  ce  que  cert,iincs  précautions  qu'il  pres- 
crit suffisent  pour  prévenir  toute  erreur  du  public  sur  la  provenance 
du  produit  mis  en  vente  par  Leroux,  autorise  ce  dernier  à  libeller 
l'étiquette  de  ses  flacons  de  la  manière  suivante  :  s  Vinaigre  com- 
posé selon  la  recette  de  Claude  Bully,  préparé  par  Leroux  >  ; 

€  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'en  permettant  à  Leroux 
de  faire  usage,  sous  quelque  réserve  que  ce  soit,  du  nom  de  «  Bully  > , 
l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus  visé  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1824; 

V  Par  ces  motifs  : 

c  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  28  mars  1878  par  la  Cour 
d'appel  de  l'aris  ; 

€  Renvoie  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  .  » 

15.  —  La  Cour  de  renvoi  rendit,  le  4  août  1881,  l'arrêt  suivant 
qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 

c   La  Cour, 

c  Statuant  comme  Cour  de  renvoi,  adopte  les  motifs  du  juge- 
ment; et  considérant,  en  outre,  qu'après  l'expiration  du  brevet,  si  le 
nom  de  l'inventeur,  comme  la  chose  brevetée  elle-même,  peut 
tomber  dans  le  domaine  public,  ce  n'est  qu'au  cas  où  le  nom  est 
devenu,  soit  par  une  longue  notoriété,  soit  par  le  consentement  de 
l'inventeur,  la  désignation  nécessaire  du  produit; 

<  Attendu  qu'il  n'en  n'est  point  ainsi  dans  la  cause  ; 

<  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  nom  de  Bully  (Claude)  est  ini 
nom  que  l'usage  impose,  et  qu'on  soit  contraint  d'employer  pour 
dénommer  le  produit  litigieux  ; 

c  Que  dans   les  brevets  d'invention    et  de  perfectionnement 
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(iblcimsen  iJ^oy  et  1.S14,  le  vinaigre  fabrique  est  désigné  sous  le  nom 
\  inaigre  aromatique  ou  antiniéphitiquc  »  ; 

€  Que  lenomde  liiucntLur  n'y  est  pas  expressément  attaché, 
tt  qu'un  ne  peut  dire  que  sa  volonté  ait  été  d'en  faire  la  marque 
essentielle  du  produit; 

x  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  (ce  qui  n'est 
pas  d'ailleurs  contesté)  que  les  intimés  sont  les  successeurs  et  les 
ayants-cause  de  Claude  et  de  Vincent  BuUy  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  l'appel  interjeté  par  Leroux  conti-c  les  jugements  des 
5  et  26  janvier  1876  mal  fondé  ;  met  l'appel  au  néant;  confirme  les 
jugements  dont  s'agit;  (-rdonne  qu'ils  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet;  dit  que  les  insertions  ordonnées  comprendront  le  présent 
arrêt,  et  que  Icsditcs  insertions  auront  lieu  suivant  le  mode  et  à  la 
place  ordinaires.  » 


BUSSE 

La  -  Busse  »,  sorte  de  réparation  qui  tient  à  la  f(iis  de 
l'amende  et  des  dommages-intérêts ,  est  particulière  aux  pays 
germaniques. 

Kn  thèse  générale,  la  partie  lésée  est  tenue  de  justifier,  par 
état,  du  dommage  causé.  Or,  cette  justification  est  impossible 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances.  Le  législateur  a  donc 
établi  pour  des  cas  spéciaux,  et  notamment  en  matière  de  mar- 
ques de  fabrique  et  de  nom  commercial,  que  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  déterminées,  le  juge  pourra  adjuger  des  répa- 
rations civiles  particulières,  au  profit  de  la  partie  lésée,  à  la  seule 
condition  qu'il  y  ait,  dans  la  cause,  des  preuves  morales  suffisantes 
pour  former  sa  conviction. 

M.  Cil.  Lyon-Caen,  dont  l'autorité  est  bien  connue  en  ces  ina- 
tières,  définit  ainsi  la  «  Busse  »  :  «  La  «  Busse»  diffère  de  l'amende 
«  en  ce  qu'elle  tient  lieu  d'indemnité,  suppose  un  préjudice,  ne  peut 
«  se  convertir  en  une  peine  corporelle,  est  prononcée  en  sus  de 
«  la  peine,  et  n'est  due  qu'une  fois,  s'il  y  a  plusieurs  condamnés. 
*  Klle  ditîere  des  dommages-intérêts  en  ce  qu'elle  est  prononcée 
<  sans  explication  du  dommage,  contre  le   coupable   seul,  accès- 
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;  soircMucnt  à  la  peine  >.  {AiiiiKuiit-  tic  h'gislation  ctrangcie,  1874, 
f-»age   145.) 

L'article  15  de  la  loi  allemande  du  30  novembre  i!S74  porte 
à  cet  éo:ard  : 

t  Au  lieu  et  place  de  tout  dommage-intérêt  pouvant  être 
<  prononcé  en  vertu  de  cette  loi,  la  partie  lésée  peut  requérir, 
«  indépendamment  de  toute  pénalité,  la  condamnation  à  sou 
€  prolit,  à  une  «  Busse  »,  jusqu'à  concurrence  de  5,000  marks. 
€  Les  condamnés  sont  solidaires.  La  condamnation  à  la  «  Busse  » 
«  exclut  toute  revendication  de  dommages-intérêts.   » 

La  Cour  suprême  de  l'Empire  d'Allemagne  commente  ainsi 
l'article   15,  dans  un  arrêt  de  doctrine  rendu   le  24  février  1882  : 

»  Les  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  de  protection  des 
marques  et  de  l'article  260  du  Code  de  procédure  civile,  décla- 
rent le  juge  autorisé  à  se  prononcer,  non  seulement  sur  le  montant 
du  dommage,  mais  encore  sur  la  question  de  savoir  si  le  dom- 
mage existe,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances,  et 
suivant  sa  propre  conviction,  sans  s'en  rapporter  à  l'oiTre  des 
preuves.  Cette  libre  appréciation,  ainsi  que  les  motifs  l'expliquent 
expressément,  s'étend  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'affaire. 

<  Kn  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  un  dommage 
existe,  et  en  quoi  il  consiste,  le  législateur  part  de  ce  principe 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  est  impossible  de  fournir  une 
preuve  solide  et  indiscutable,  et  l'exigence  d'une  pareille  preuve 
serait  absolument  injuste,  car  ce  serait  favoriser  celui  qui  a  com- 
mis l'acte  illicite,  en  portant,  au  contraire,  préjudice  à  celui  dont 
les  droits  ont  été  lésés  ;  il  laisse  donc  la  plus  grande  liberté  d'ap- 
préciation au  juge.  Il  suffit  que  celui-ci  soit  convaincu,  d'une  manière 
générale,  que  l'acte  illicite  a  entraîné  un  dommage,  et  qu'il  estime 
lui-même,  suivant  sa  libre  conviction,  l'étendue  de  ce  dommage, 
s'il  n'a  pas  de  points  de  repère  plus  sûrs  se  rattachant  à  la  cause.  » 

L'article  27  de  la  loi  austro-hongroise  du  6  janvier  1890,  sur 
les  marques  de  fabrique,  autorise  également  l'attribution  de  la 
<  Busse  >  à  la  partie  lésée  : 

«  Au  lieu  et  place  des  dcjmmages-intérêts  alloués  à  la  partie 
lésée,  en  vertu  du  droit  commun,  il  peut  être  prononcé,  à  sa  requête, 
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indt'pcndamnicnt  de  la  peine  cnrrectionncllc,  une  «  Busse  ?  jusqu'à 
concurrence  de  5,000  Horins,  laquelle  sera  fixée  par  le  juge  correc- 
tionnel, en  toute  liberté  d'appréciation,  et  conformément  aux  circons- 
tances de  lacause.  Les  condamnés  au  paiement  d'une  c  Busse  »  sont 
solidairement  responsables.  Les  dispositions  de  ce  paraj^raphe  sont 
applicables  alors  même  que  la  condamnation  a  été  prononcée  en 
vertu  d'une  disposition  plus  sévère  du  Code  pénal.  » 
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Etrangers  1 1 . 

1.  —  L'importance  de  l'Ktat  de  Californie  dans  les  relations 
commerciales  a  «grandi  considérablement  en  peu  d'années.  Le  déve- 
loppement pris  par  sa  production  ao;ricole  et  surtout  viticole  a  fait 
naître  des  difficultés  d'ordre  international  dont  la  presse  française 
a'retenti  plus  d'une  fois.  Ces  considérations  nous  décident  à  déta- 
cher de  la  léoislation  des  États-Unis  celle  qui  concerne  particulière- 
ment la  Californie.  On  verra  ainsi  quelles  erreurs  ont  été  répandues 
dans  des  publications  distribuées  à  profusion  aux  Chambres  de  com- 
merce. 

La  vérité  est  que  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  du 
nom  commercial,  soit  en  matière  industrielle,  soit  en  matière  agricole, 
est  largement  assurée  en  Californie  au  profit  des  étrangers,  et 
notamment  des  Français.  Elle  résulte  de  la  loi  locale,  de  laloi  fédérale 
et  du  droit  commun,  au  choix  de  la  partie  lésée,  dans  la  plupart  des 
cas. 

2.  —  Li[oislatio)t  sur  les  marques.  —  La  première  réglemen- 
tation au  sujet  des  marques  date  de  1863.  La  contrefaçon  y  est  punie 
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lie  six  mois  d'emprisonnement  ou  de  500  dollars  d'amende,  et  même 
des  deux  peines  cumulativement,  s'il  y  a  litu.  Le  dépôt  est  déclaratif 
de  propriété. 

Une  loi  d'enretristrement  du  12  mars  1885  a  complété  celle 
de  1872. 

3.  —  Loi  sur  les  frauder  rehitivcs  ai<x  Ti}ts.  —  Une  revue  de 
Rome,  le  Bulletin  des  Nouvelles  commerciales,  s'exprimait  ainsi, 
dans  le  numéro  du  28  août  1887,  au  sujet  de  cette  loi  qui  constitue 
un  essai  très  curieux  de  répression,  tenté  presque  exclusivement, 
ci>mme  on  va  le  voir,  dans  le  but  d'empêcher  la  contrefaçon  des 
grandes  marques  françaises  dans  la  classe  des  vins  : 

t  Les  producteurs  sont  tenus  d'apposer  sur  tout  vase  contenant 
du  vin  sortant  de  leur  cave,  leur  nom  et  un  certificat  que  ce  vin  est 
exclusivement  le  produit  du  raisin.  Le  but  principal  de  la  loi  est 
d'empêcher  que  le  vin  de  Californie  soit  vendu  sous  des  noms  et  des 
étiquettes  françaises,  comme  le  font  certains  négociants  peu  scrupu- 
leux, en  vue  de  vendre  plus  cher  leur  marchandise.  Les  fiches  sur 
lesquelles  sont  placées  les  indications  sus-mentionnées  sont  livrées 
par  le  gouvernement  avec  la  plus  grande  circonspection,  et  seule- 
ment à  des  producteurs  ayant  fourni  les  garanties  voulues,  à  raison 
d'un  dollar  et  demi  le  mille.  Il  s'agit  naturellement  d'une  expérience 
législative  sur  les  résultats  de  laquelle  tout  le  monde  n'est  pas  d'ac- 
cord. En  tout  cas,  le  commerce  honnête  en  tirera  certainement  quel- 
que avantage.  > 

Nous  aurions  pu  donner  d'autres  détails,  mais  nous  avons  préféré 
citer  textuellement  un  journal  étranger  appartenant  à  un  pays  en 
concurrence  directe  avec  la  France  sur  la  production  des  vins. 

On  se  demande,  en  présence  d'une  pareille  activité  législa- 
tive pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  la  provenance 
du  produit,  comment  il  s'est  trouvé  des  gens  assez  ignorants  de 
la  matière  pour  oser  écrire,  en  France,  que  les  marques  n'ont 
droit  à  aucune  protection  en  Californie.  C'est  avec  des  arguments  de 
cette  nature  que,  depuis  plusieurs  années,  on  alarme  nos  Chambres 
de  commerce,  de  manière  parfois  à  les  faire  sortir  de  la  réserve  pru- 
dente qui  leur  est  imposée  à  tant  de  titres. 

4.  —  Caractère  de  la  uiarqiic.  —  Dénomination.  —  La  con- 
ception et  le  caractère  de  la  marque  sont  appréciés  en  Californie  de 
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la  mrinièrc  la  plus  libérale  pour  la  partie  intéressée.  La  dénomination 
de  fantaisie  notamment,  qui  joue  un  si  j^rand  rôle  dans  les  marques 
françaises,  est  formellement  considérée  comme  une  marque  valable 
par  la  jurisprudence.  Citons,  par  exemple,  un  arrêt  de  la  Cour  supé- 
rieure de  Californie  (janvier  1878)  relative  à  la  dénomination 
«  Schnapps  Schiedam  Aromatique  de  Wolfe  -»  ;  il  avait  été  fait  une 
imitation  par  le  sieur  Cassin,  au  préjudice  du  demandeur  Burkc,  qui 
consistait  dans  les  mots  «  Schnapps  Schiedam  Aromatique  de  \'an 
Wolf  ».  Hurke  avait  dejnandé  une  injonction.  Le  juge,  avec  un  orrand 
discernement,  a  établi  le  départ  entre  ce  qui  appartenait  réellement 
au  demandeur  dans  cette  dénomination  de  fantaisie;  il  a  accordé  l'in- 
jonction pour  ce  qui  concernait  la  dénomination  de  fantaisie,  et 
l'a  refusée  en  ce  qui  concernait  la  désignation  nécessaire  :  il  a 
décidé,  en  conséquence,  que  le  demandeur  n'avait  aucun  droit  sur 
l'expression  «  Schnapps  Schiedam  Aromatique  '',  comme  étant  des- 
criptive, et  appartenant,  à  ce  titre,  au  domaine  public. 

5.  —  Autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  de  Californie,  reposant 
sur  les  mêmes  principes,  dans  des  conditions  dift'érentes  (avril  1868). 

Le  plaignant  Falkinburg,  fabricant  de  poudre  à  laver,  vendue 
en  paquets  revêtus  d'une  étiquette  complexe  formée,  d'une  part,  de 
certains  dessins,  et  d'autre  part,  d'un  libellé  sur  le  mode  d'emploi, 
assigna  pour  contrefaçon  un  concurrent,  le  fabricant  Lucy.  11  fut 
jugé  que  la  partie  figurative  de  la  marque  n'étant  pas  imitée  au 
point  de  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  il  n'y  a\'ait  de  similitude  que 
dans  hi  partie  relative  au  mode  d'emploi,  c'est-à-dire  dans  la  partie 
appartenant  au  domaine  public  comme  nécessaire.  Cette  solution 
est  des  plus  juridiques. 

6.  —  Quelle  que  soit  la  largeur  de  vues  avec  laquelle  le  juge 
californien  apprécie  les  droits  de  celui  qui  revendique  une  marque 
de  fabrique,  il  ne  paraît  pas  admettre,  de  façon  absolue,  que  la 
forme  du  récipient  puisse  constituer  une  marque.  Dans  une  atifaire 
Moorman  c.  Hoge  (octobre  1871),  la  Cour  supérieure  de  Cali- 
fornie a  décidé  que  le  baril  dont  les  dimensions  spéciales  avaient 
amené  le  consommateur  à  adopter,  pour  le  désigner  dans  le  com- 
merce du  whisky,  le  nom  de  «  Baril-Canot  >,  ne  pouvait  constituer 
une  marque  de  fabrique,  bien  qu'il  eût  été  déposé  au  Patent-Oftice 
des  Ktat,-;-l.'nis. 
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11  est  vrai  de  dire  qu'aucune  autre  circonstauce  n'était  relevée 
à  la  charge  des  défendeurs,  car  l'étiquette  apposée  par  les  deux 
parties  sur  le  baril  était  complètement  différente. 

Le  demandeur  a  vainement  argué  de  ce  que  la  marque  reven- 
diquée avait  été  admise  à  l'enregistrement  après  examen  préalable 
conformément  à  la  loi.  La  Cour  a  décidé  qu'un  ccrtilicat  de  dépôt 
de  marque  n'était  pas  nécessairement  valide  par  cela  seul  que  le 
Commissaire  des  Patentes  l'avait  délivré  ;  que  la  forme  d'un  baril 
ne  pouvait  constituer  une  marque,  indépendamment  de  l'étiquette 
qui  y  était  apposée  et  avec  laquelle  il  avait  été  déposé. 

«  je  ne  vois  pas,  dit  le  juge,  de  cas  où  l'on  ait  protégé  l'emploi 
d'un  emballage  de  forme  et  de  dimension  spéciales,  sans  qu'il  y 
ait  eu  en  même  temps,  soit  par  impression,  soit  autrement,  quelque 
emblème ,  mot ,  lettre ,  ou  dessin  adopté  comme  marque  de 
fabrique.  » 

Il  se  peut  que  la  décision  eût  été  entièrement  différente  si  le 
dépôt  avait  été  effectué  exclusivement  en  vue  de  constituer  comme 
marque  l'enveloppe  elle-même  et  à  elle  seule.  Deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  de  F"rance  ont  mis  le  cas  en  évidence  avec  la  plus 
grande  clarté.  Dans  le  premier  cas,  on  avait  déposé  une  étiquette 
portant  la  dénomination  de  fantaisie  «  Cachets  médicamenteux  )►, 
entourée  d'ornements  relativement  très  importants.  Le  déposant 
n'avait  fait  aucune  réserve,  et  s'était  borné  à  déposer  purement  et 
.simplement  une  étiquette  ainsi  constituée.  La  Cour  de  Paris  a 
décidé  que  cette  étiquette  ne  pouvait  faire  confusion  avec  une  autre 
portant  également  «  Cachets  médicamenteux  >,  en  petits  caractères, 
avec  une  ornementation  complètement  différente.  La  Cour  de  cas- 
sation saisie  d'un  pourvoi  a  confirmé  cette  décision  comme  rendue 
en  fait,  le  déposant  n'ayant  revendiqué  séparément  aucun  des 
composants  de  sa  marque. 

Par  contre,  la  Cour  de  Rennes  (Saupiquet  c.  Dauchet)  ayant 
jugé  que  la  forme  d'une  boîte  ne  pouvait  constituer  une  marque, 
indépendamment  de  son  ornementation,  même  alors  que  le  dépo- 
sant avait  revendiqué  cette  forme  séparément,  la  Cour  de  cassation 
a  cassé  l'arrêt  pour  erreur  de  droit,  et  décidé  que  la  forme  d'une 
boîte  peut  constituer  valablement  une  marque,  à  la  condition  de 
n'avoir  jamais  été  employée  dans  l'indu-strie  du  déposant,  et  de 
n'être   pas  une  forme  nécessaire.  {Voy.  Boites.) 
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On  voit  que  l'arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Californie  n'est  pas 
aussi  éloitrné  qu'on  pourrait  le  croire  de  lu  jurisprudence  fran- 
çaise. 

7.  —  Universalité  de  lu  Manjuc.  —  La  Cour  suprême  de 
Californie  a  rendu  un  arrêt  dans  une  aftaire  Derrinjijer  c.  Plate 
(octobre  1865)  dont  on  ne  saurait  signaler  trop  hautement  Tiin- 
portance. 

Le  demandeur,  citoyen  de  la  Californie,  avait  une  marque  pour 
pistolet»  de  sa  fabrication,  qu'il  avait  négligé  de  déposer  confor- 
mément aux  Statuts  californiens  de  1863  pour  la  protection  des 
marques  de  fabrique.  Un  contrefacteur  établi  dans  un  autre  État, 
et  qui  avait  employé  la  même  marque,  soutenait  :  premièrement  que 
le  demandeur  n'ayant  pas  accompli  les  formalités  légales,  était 
déchu  de  tout  droit  de  revendication  ;  et  secondement,  que,  en 
tout  cas,  la  protection  qui  pourrait  lui  être  accordée  en  vertu  du 
droit  commun,  ne  devait  pas  dépasser  les  limites  de  l'État  californien 
et  atteindre  un  citoyen  d'un  autre  État.  La  Cour  suprême  s'est 
décidée  pour  la  négative  sur  les  deux  exceptions,  et  les  a  rejetées 
péremptoirement. 

8.  —  Homonymie.  —  Sur  la  question  d'homonymie,  nous 
n'avons  à  citer  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  circuit  de  Californie,  lequel 
représente  naturellement  la  doctrine  qui  a  cours  dans  la  jurispru- 
dence fédérale,  à  savoir  le  droit  absolu  de  l'homonyme,  et  alors 
même  qu'il  est  l'héritier  de  celui  qui  a  aliéné  son  nom  conjointement 
avec  son  établissement  commercial. 

En  l'espèce,  le  plaignant  Hard}-,  fabricant  de  whisky,  successeur 
de  J.  H.  Cutter,  avait  acquis,  avec  le  fonds,  la  marque  de  fabrique 
très  connue  ^'.  Whisky  Cutter  Vieux  Bourbon  >.  L'un  des  fils  de 
J.  H.  Cutter  entra  dans  le  commerce  du  whisky,  et  créa  une  marque 
«  J.  F.  Cutter,  fils  de  feu  ).  H.  Cutter  de  Louisville,  Kentucky  i.  11 
faut  dire  qu'en  adoptant  cette  marque,  il  avait  choisi  des  étiquettes 
et  des  enveloppes  absolument  différentes  de  l'ancienne  maison. 

Sur  une  demande  d'injonction  formée  par  Hardy,  la  Cour  de 
circuit  de  Californie  a  décidé  (1873)  que  le  demandeur  n'avait  aucun 
droit  d'empêcher  le  défendeur  de  faire  de  son  nom  patronymique 
un  usage  n'ayant  rien  de  répréhensible.  C'est  là  une  question  de 
fait;  mais,  en  l'espèce,  nous  ne  saurions  approuver  la  décision  de  la 
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Cour  fédérale,  bien  qu'elle  reproduise  presque  textuellement  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France  dans  l'affaire 
Érard.  L'arrêt  de  la  Cour  de  circuit  porte  en  effet  : 

<  Chacun  a  le  droit  d'employer  son  propre  nom  sur  des  produits 
qu'il  fabrique  ou  vend,  à  la  condition  de  ne  pas  l'employer  de 
manière  à  tromper  le  public,  ou  à  s'approprier  aux  dépens  d'un  tiers 
un  avantage  illicite.  > 

9.  —  A [tpréciation  du  dommage  en  vuttièrc  de  contrefaçon.  — 
L'appréciation  du  dommagce  est  généralement  la  pierre  de  touclie 
du  niveau  d'équité  régnant  dans  la  jurisprudence.  Le  critérium 
adopté  par  la  Cour  suprême  de  Californie  donne  une  satisfaction 
complète  aux  plus  exigeants.  La  Cour  a  jugé,  dans  une  affaire 
Graham  c.  Plate  (janvier  1871),  que  tous  les  profits  faits  par  le 
défendeur,  par  la  vente  de  produits  revêtus  de  la  marque  contre- 
faite, devaient  être  attribués  au  demandeur,  à  titre  de  réparation 
civile. 

Le  juge  Crockett  s'exprimait  ainsi  : 

<  Toutes  les  considérations  tirées  de  la  raison,  de  la  justice  et 
d'une  saine  politique,  exigent  que  quiconque  fait  un  usage  frau- 
duleux de  la  marque  d'autrui  ne  puisse  se  soustraire  aux  respon- 
sabilités relatives  aux  profits  que  lui  a  procuré  l'emploi  de  la  contre- 
façon condamnée,  sous  le  prétexte  qu'il  est  impossible  de  fixer 
rigoureusement  le  montant  de  ces  profits.  Connue  ils  n'ont  d'autre 
cause  que  la  marque  d'origine  elle-même,  et  que  les  bénéfices  sont 
dus  exclusivement  à  la  valeur  intrinsèque  de  cette  marque,  le  fait 
qu'il  est  impossible  d'établir  la  proportion  qui  pourrait  en  être 
distraite  pour  des  circonstances  particulières  oblige  précisément  à 
faire  perdre  au  délinquant  la  totalité  du  bénéfice  acquis.  » 

10.  —  Enseigne.  —  Il  nous  suffira  de  citer,  en  matière  d'cn- 
.seigne,  un  cas  particulièrement  probant  : 

Le  demandeur  Woodward,  locataire  d'une  parcelle  de  terrain, 
y  avait  bâti  un  hôtel  à  voyageurs,  auquel  il  avait  donné  pour 
enseigne  :  t  Quelle  jolie  maison  !  ».  Plus  tard,  ayant  acquis  un  terrain 
adjacent,  il  y  bâtit  un  hôtel  en  y  transportant  son  enseigne  :  «  Quelle 
jolie  maison!'.  Il  paraît  que  l'établissement  avait  eu  du  succès;  un 
concurrent  s'empressa  de  conclure  un  bail  avec  le  propriétaire  du 
premier  terrain  devenu  également  propriétaire  de  l'ancien  hôtel,  et 
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il  adopta  pour  ensei<ïnc  :  <  La  vraie  Quelle  jolie  maison  !  > .  Woodward 
ayant  demandé  une  injonction  contre  l'acquéreur  Lazar,  elle  lui  fut 
accordée  en  première  instance  et  confirmée  par  la  Cour  suprême  de 
Calilornie,  dans  les  termes  suivants  prononcés  par  le  jug^c  Norton  : 
<  Une  personne  peut  posséder  un  droit,  un  intérêt  dans  une 
dénomination  spéciale  donnée  par  elle  à  un  hôtel  sur  lequel  elle  peut 
acquérir  une  double  propriété  industrielle  :  celle  de  l'iiôtel  et  celle 
du  fonds  de  commerce;  mais  un  locataire,  en  donnant  un  nom 
spécial  à  une  construction  destinée  à  un  usaj^e  spécial,  comme 
sipue  distinctif  des  affaires  que  l'on  fait  dans  cette  mî.ison,  ne  rend 
pas,  de  ce  fait,  la  dénomination  ou  l'enseigne  une  annexe  de  la 
construction;  enfin,  cette  dénomination  et  cette  enseigne  ne  passent 
pas  nécessairement  au  propriétaire  de  l'immeuble.  >  janvier  18O3.) 

La  même  solution  se  rencontre  dans  la  jurisprudence  française 
où  l'on  peut  citer  des  espèces  tout  à  fait  analogues  (Voy.  Enseignr). 

11.  —  Etrangers.  —  Aucune  obligation  particulière  n'est 
imposée  aux  étrangers  en  Californie,  pas  plus  du  reste  que  dans 
les  divers  autres  Etats  de  la  grande  République.  Les  tribunaux  ne 
prennent  en  aucune  considération  la  question  de  réciprocité. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé,  on  peut  voir  que  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique  est  organisée  et  pratiquée  de  la 
manière  la  plus  sérieuse  en  Californie. 

Nous  compléterons  cette  étude  par  le  document  suivant  émané 
de  M.  Thimothée  Lyons,  avocat  du  consulat  général  de  France  à 
San  Francisco,  auquel  nous  avions  posé,  en  1884,  une  série  de 
questions  auxquelles  il  a  bien  voulu  répondre  de  la  manière 
suivante  : 

12.  —  De  quelle  juridiction  relève  le  fait  de  contrefaçon?  — 
En  Californie,  la  juridiction  compétente  est  celle  des  Cours  suprêmes 
des  divers  comtés  de  l'Etat.  Cependant,  l'action  privée  doit  être 
jugée  dans  le  comté  où  les  défendeurs,  ou  l'un  d'eux  réside,  au 
début  de  la  procédure,  s'ils  en  font  la  demande.  Ou  bien,  si  aucun 
des  défendeurs  n'a  son  domicile  dans  l'État,  ou  si,  bien  qu'y  rési- 
dant on  ignore  dans  quel  comté,  l'affaire  est  portée  devant  la  Cour 
de  tout  comté  mentionné  dans  la  requête  du  plaignant.  (Code  de 
Procédure  de  Californie,  §  395.) 
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Si  on  désire  somnettre  le  cas  devant  Tune  des  Cours  des  l%tats- 
Vnis  (par  opposition  aux  (.'.ours  des  Ktats),  la  Cour  sera  compétente, 
chaque  fois  que  ce  sera  une  des  Cours  de  circuit  dont  dépend  un 
étranger.  (Il  y  a  neuf  Cours  de  circuit  répandues  sur  le  territoire  des 
Ktats-Unis.) 

13.  —  La  partie  h'si'e  a-t-elle  le  choix  entre  plusieurs  j tir idic- 
fioits?  —  Le  demandeur  peut  choisir  entre  la  juridiction  des  Cours 
des  Ktats-Unis  et  les  Cours  d'Etats,  ad  libitum.  Toutefois,  les  procès 
ordinaires  de  marques  viennent  devant  les  Cours  d'Etats  où  les  frais 
sont  moindres  et  la  procédure  plus  facile  et  plus  expéditive.  La 
juridiction  des  Cours  de  Californie  est  prescrite  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut  au  n"  12.  Toutefois,  la  Cour  peut  chanjicr  le  lieu 
du  jugement,  dans  certains  cas  spéciaux,  comme  récusation  de 
juge,  etc. 

14 .  —  L'action  en  dommages-intérêts  peut-elle  être  portée  devant 
la  juridiction  pénale?  —  Non,  aucune  action  en  dninniages-intérêts 
ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction  pénale. 

15.  —  Existe-t-il  des  dispositions  légales  différentes  pour  la 
répression  de  la  contrefaçon,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  raison  de 
commerce,  d'une  dénoniination  de  fantaisie,  ou  de  signes  figura- 
tifs? — 11  n'existe,  soit  dans  les  Cours  d'États,  soit  dans  les  Cours 
des  Etats-Unis,  aucunes  dispositions  légales  différentes  pcmr  la 
répression  de  la  contrefaçon  dans  les  différentes  espèces  de  cas 
mentionnés  ci-contre;  dans  toutes  les  affaires  de  marques  portées 
sur  tout  le  territoire  des  États-Unis,  les  moyens  à  la  disposition  de 
la  partie  lésée  senties  mêmes,  savoir  :  i"  une  action,  en  droit  com- 
mun, pour  préjudice  causé  ;  2"  une  action  en  équité,  au  moyen  d'une 
injonction,  c'est-à-dire  d'un  jugement  interdisant  au  défendeur  l'u- 
sage, à  l'avenir,  des  matériaux  qui  sont  l'objet  de  la  plainte;  3"  un 
droit  d'action  correctionnelle. 

16.  —  La  loi  et  la  jurisprudence  distinguent-elles  entre  ta 
contrefaçon  servile,  riniifation  frauduleuse  et  la  concurrence  dé- 
loyale ou  simplement  illicite?  —  Les  lois  de  Californie  (qui  sont 
pareilles,  je  crois,  dans  tous  les  I^tats),  en  essayant  de  définir  une 
«  Marque  >,  n'essayent  pas  d'énumérer  ou  de  clasf.ifier  les  infractions 
possibles  à  la  loi  des  marques,  pouvant  justifier  une  condamnation 
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au  civil;  et  pourtant,  on  lit  dans  notre  Code  pénal  :•«  Les  expressions 
«  marque  contrefaite  »,  *  marque  imitée  »,  ou  leurs  synonymes 
employés  dans  ce  chapitre,  comprennent  toute  modification  ou  imi- 
tation de  marque  rcssc-mblant  suflisammcnt  à  r(jri<:;inal  pour  induire 
en  erreur  ».  (Code  pénal  de  Californie,  §  352.) 

De  niLiiic,  les  arrêts  des  Cours  anglaises  et  américaine»  ne 
classifîent  pas  les  diflerents  genres  d'infraction  de  la  propriété  d'une 
personne  sur  sa  marque.  Il  est  certain  que  la  classification  de  la  loi 
frani,aisc,  telle  qu'elle  est  posée  dans  la  question  ci-dessus,  doit  être 
vraie  par  rapport  à  la  loi  anglaise  et  américaine  (en  tant  qu'elles 
peuvent  coïncider  avec  la  loi  française),  en  ce  qu'elle  distingue 
scientifiquement  et  naturellement  les  différentes  formes  d'infractions 
de  marques,  à  l'exception,  toutefois,  de  la  concurrence  illicite, 
attendu  que  la  plupart  des  cas  dans  lesquels  elle  se  présente  ne  sont 
pas  placés  par  nous  dans  la  législation  des  marques,  mais  bien  dans 
le  chapitre  général  traitant  des  violations  de  contrats,  et  désignés 
plus  spécialement  sous  le  nom  de  «Contrats  restrictifs  du  com- 
merce » .  Cependant,  un  cas  compris  dans  votre  <  concurrence 
illicite  »  rentrerait  dans  notre  loi  des  marques  :  c'est  celui  où  quelqu'un 
vend  le  droit  d'employer  son  nom  pour  certains  produits,  et,  con- 
trairement à  ses  engagements,  entreprend  le  même  genre  d'affaires. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  notre  loi  établit  une  différence 
entre  les  différentes  sortes  de  délits  mentionnés  dans  ce  paragraphe, 
j'y  ai  répondu  déjà.  (Voir  n"  15.) 

J'ajouterai  que  le  Code  pénal  californien  sur  la  contrefaçon, 
contrairement  à  la  loi  française,  applique  la  même  pénalité  à  toutes 
les  variétés  de  contrefaçon.  De  plus,  il  y  a  une  différence  suivant 
les  preuves  et  témoignages  présentés  dans  l'affaire.  Certains  cas,  en 
effet,  n'ont  besoin  que  de  faibles  témoignages  pour  faire  la  preuve; 
d'autres,  au  contraire,  sont  très  difficiles  à  éclaircir,  et  nécessitent 
de  nombreuses  preuves,  par  exemple,  les  cas  que  vous  désignez 
sous  les  termes  «  contrefaçon  servile  »  et  c  concurrence  déloyale  » . 
II  en  est  de  même  des  dommages  à  recouvrer,  lesquels  dépendent  du 
préjudice  subi  par  la  partie  lésée,  en  même  temps  que  d'autres  cir- 
constances aggravantes  relatives  aux  cas  particuliers. 

1 7.  —  U action  doit-elle  être  intentée  par  voie  de  plainte  ou  par 
citation  directe?  —  Toutes  les   actions  doivent  être  intentées  par 
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voie  de  plainte,  mentionnant  tous  les  laits  constituant  les  droits  du 
plaignant,  ainsi  que  les  faits  venant  en  violation  de  ces  niC-ines 
droits.  Sur  cette  *  plainte  ,  une  citation  est  adressée  au  défendeur,  le 
sommant  de  comparaître  pour  répondre  i\  la  plainte  dans  un  délai 
lîxé.  S'il  ne  répond  pas  dans  le  temps  voulu,  il  sera  pris  jugement 
contre  lui,  par  défaut  ;  s'il  se  présente,  le  jugement  est  contradicti)ire 
entre  la  plainte  et  la  réponse  du  défendeur,  lui  même  temps  que  sa 
plainte,  le  demandeur  demande  à  la  Cour  une  injonction  prélimi- 
naire contre  le  défendeur,  c'est-à-dire  une  ordonnance  interdisant  au 
défendeur  de  continuer,  jusqu'à  ce  cjue  les  faits  incriminés  aient  été 
l'objet  d'un  jugement.  L'injonction  est  ou  n'est  pas  accordée  par  la 
Cour,  suivant  que  les  faits  présentés  par  le  plaignant  lui  semblenl 
patents  ou  douteux.  Si  elle  est  accordée,  c'est  seulement  à  la  con- 
dition, par  le  plaignant,  de  remettre  un  gage  et  deux  garanties,  aux 
lins  de  payer  tous  les  frais  de  l'injonction  dans  le  cas  où,  finalement, 
le  demandeur  viendrait  à  succomber  dans  les  poursuites. 

Je  ferai  observer  ici  que,  quand  le  plaignant  réside  en  dehors  de 
TKtat,  le  défendeur  peut  le  forcer  à  donner  une  garantie  pour  tous 
les  frais  qui  pourront  lui  incomber  dans  l'aflaire.  (Code  de  procédure 
civile  de  Californie,  §  1036.) 

i(S.  —  La  partie  plaignante  peut-elle  se  partir  partie  civile 
en  tout  état  de  cause?  —  La  partie  lésée  ne  peut  intervenir  que 
dans  l'action  civile  oîi  elle  doit  recouvrer  tous  les  dommages  à  elle 
causés.  L'action  criminelle  est  intentée  par  le  peuple  ou  sur  avis, 
de  la  part  d'une  personne  quelconque,  constatant  que  le  délit  de 
contrefaçon  a  été  commis;  et  en  ce  cas,  l'amende  prononcée 
contre  le  délinquant  l'est  au  profit  du  Trésor.  Dans  cette  dernière 
action,  la  partie  lésée  ne  peut  recouvrer  aucun  dommage-intérêt 
ou  réparation  quelconque,  attendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  punir  le 
délit  qui  a  été  commis  contre  le  peuple,  c'est-à-dire  contre  le 
gouvernement. 

19.  —  La  procédure  permet-elle  de  requérir  /a  saisie  des  livres 
et  de  la  correspondance  commerciale,  en  même  temps  que  la  saisie 
des  produits  ?  —  La  loi  française  sur  la  saisie  de  la  contrefaçon  (à 
l'exception  de  la  saisie  et  condamnation  des  produits  contrefaits)  est 
inconnue  dans  la  législation  américaine.  Notre  loi  n'autorise  pas  la 
saisie  de  livres  et  papiers,  ou  de  produits  appartenant  au  défendeur. 
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Ce  qui  tendrait  à  se  rapprocher  d'une  pareille  mesure,  c'esl  lin- 
jonction  (voir  n"  J5).  On  l'accorde  aussi  comme  partie  du  jujje- 
nicnt  final  en  faveur  du  plaijrnant,  devant  une  Cour  d'équité. 
Alors  elle  est  déclarée  perpétuelle  contre  le  défendeur.  Et  comme 
partie  du  jugement  d'une  Cour  d'équité,  conformément  aux  pouvoirs 
Lcénéraux  qu'elle  possède  contre  la  fraude,  la  contrefaçon,  etc.,  il 
peut  être  prononcé  la  remise  et  la  destruction  des  produits,  sous  la 
surveillance  d'une  personne  appartenant  à  la  Cour.  (Browne.  Des 
marques,  §§337,  338.) 

Il  est  bien  entendu  que  toute  propriété  du  défendeur  peut  être 
enlevée  et  vendue  par  voie  légale,  afin  d'exécuter  le  jugement  au 
point  de  vue  des  condamnations  pécuniaires. 

20.  —  Lu  sentence  de  coiidunnuition  porte-t-elle  de  droit 
insertion  des  niofifs  ou  du  dispositif  dans  les  Journaux?  —  Notre 
loi  ne  prescrit  la  publication  d'aucun  jugement  dans  les  journaux. 
Nous  signalerons,  toutefois,  que  les  journaux  reproduisent,  comme 
nouvelles  intéressant  leurs  lecteurs,  le  début  des  poursuites;  si 
l'issue  est  considérée  comme  importante,  ils  appellent  l'attention  sur 
le  résultat,  et  quelquefois  le  reproduisent  assez  longuement. 

21.  —  La  partie  lésée  qui  a  obtenu  condamnation  peut-elle 
faire  insérer  la  sentence  à  ses  frais  dans  tel  journal  qui  lui  plaît, 
sans  risque  d'être  poursuivie  par  le  condamné?  —  La  partie  lésée 
peut  publier  une  copie  ou  notice  du  jugement  rendu  en  sa  faveur 
sans  s'exposer  à  aucune  action  légale  de  la  part  du  défendeur. 
Cependant,  on  peut  dire  qu'en  règle  générale,  il  n'est  jamais 
publié  de  copie  entière  ;  très  souvent,  au  contraire,  on  donne  une 
courte  notice.  Aussi  une  reproduction  mot  à  mot  d'une  sentence 
serait-elle  extraordinaire  et  considérée  comme  extravagante  par  le 
public  américain,  et  pourrait  pousser  la  partie  lésée  à  intenter  une 
action  sur  ce  motif  que,  bien  que  ne  constituant  \-)a.s  ipso  facto 
une  dilîamation,  le  fait  n'en  est  pas  moins  un  acte  de  méchanceté. 
A  cet  égard,  la  loi  de  Californie  sur  la  diffamation  dit  dans  l'art.  47 
du  Code  civil  :  «;  Une  publication  privilégiée  est  celle  qui  est  faite 
suivant  l'art.  30,  §  4,  conformément  à  un  extrait  sincère  et  véri- 
table, sans  mauvaise  intention,  d'une  procédure  judiciaire,  légis- 
lation officielle,  etc.  »  L'art.  48  dit  :  <  La  mauvaise  intention  ne 
résulte  pas  de  la  communication  ou  de  la  publications  (en  sorte 
qu'il  reste  nécessaire  au  plaignant  d'en  faire  la  preuve  expresse). 
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22.  —  Pttit-on  requérir  la  coiiiraiiitc  />ar  corps  pour  Ir 
recouvrement  des  doiiiiiuiges'iitti'rcts?  —  L'emprisonnement  du 
défendeur  ne  peut  être  requis  pour  le  recouvrement  de  domniao^es- 
intérêts.  Cependant,  il  est  dit  dans  l'art.  715  du  Code  de  procédure 
civile  de  Calitornie,  que  s'il  est  prouvé  que  le  condamné  débiteur 
possède  des  biens  qu'il  se  refuse  injustement  à  appliquer  pt)ur 
purger  sa  condamnation,  il  peut  être  sommé  de  s'expliquer  à  cet 
égard,  et  s'il  est  prouvé  par  certificat  qu'il  y  ait  à  craindre  la 
fuite  du  débiteur,  le  juge  peut  ordonner  son  arrestation.  Ktant 
appelé  devant  le  juge,  il  peut  être  requis  de  donner  une  garantie 
pour  sa  comparution  pendant  la  procédure  ;  il  ne  pourra  disposer, 
dans  l'intervalle,  d'aucune  partie  de  ses  biens,  s'il  n'y  est  légale- 
ment autorisé:  à  défaut  par  lui  de  remettre  cette  garantie,  il 
peut  être  mis  en  prison. 

23.  —  Quelle  est  la  durée  moyenne  d'un  procès? —  C'est  là 
une  question  à  laquelle  nous  ne  sonuiies  pas  en  mesure  de  répondre 
avec  certitude.  Un  cas  commencé  devant  la  Cour  suprême  (la 
seule  et  \Taie  Cour)  de  San-Francisco,  suivant  son  cours  normal, 
prend  de  4  à  7  mois  pour  venir  en  jugement,  et  si  l'avocat  de 
la  partie  adverse  cherche  à  gagner  du  temps  et  retarder  la  pro- 
cédure, le  délai  peut  être  bien  plus  long.  Il  peut  être  interjeté 
appel  (sans  avoir  égard  au  montant)  d'un  jugement  de  cette  Cour 
devant  la  Cour  suprême  de  cet  État  qui  est  la  plus  haute  Cour  et  le 
dernier  ressort  de  notre  État.  Cet  appel  restera  environ  deux  ans 
sur  les  registres  de  la  Cour  avant  d'être  appelé.  Quant  à  la  Cour 
de  circuit  des  États-Unis,  les  délais  sont  encore  plus  longs  que  pour 
les  Cours  d'États.  De  la  Cour  de  circuit,  un  appel  peut  être  fait 
devant  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  (Cour  de  dernier  ressort)  à 
Washington,  sans  avoir  égard  au  montant  en  cause,  conformément 
à  nos  anciennes  lois  américaines  sur  les  marques.  Il  y  a  quatre  ans, 
ces  lois  furent  déclarées  inconstitutionnelles  (en  dehors  des  lois 
d'États);  depuis  lors,  on  peut  dire  que,  dans  les  affaires  de  marque, 
les  appels  des  Cours  de  circuit  paraissent  ne  pas  être  admis  d'eux- 
mêmes,  mais  bien  eu  égard  au  4  montant  ou  à  la  valeur  »  de 
l'affaire  en  cause  (laquelle  valeur  doit  être  de  5,000  dollars). 

Suivant  la  loi  d'enregistrement  révisée,  du  3  mars  1881, 
laquelle  n'a  trait  qu'aux  >  marques  employées  dans  le  commerce 
avec  les  pays  étrangers  »,  les  Cours  des  États-Unis  ont  une  juridic- 
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tion  de  première  instance  et  d'.ippel  dans  ces  cas,  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  du  montant  vn  qurstinn.  Un  appel  resterait  environ 
quatre  ans  inscrit  devant  la  Cuur  suprême  des  États-Unis  avant 
d'être  plaidé. 

24.  —  Dans  t/iicl/e  ville  pcuf-oii  rtre  aiiicnc  à  demander  ou 
défendre  en  dernier  ressort?  —  Dans  une  alitaire  commencée 
devant  la  Cour  d'État,  le  siège  de  la  Cour  de  dernier  ressort  dépend 
du  comté  ou  district  dans  lequel  l'affaire  a  été  commencée.  (Juant 
aux  procès  commencés  devant  les  Cours  des  Etats-Unis,  le  siège 
de  la  Cour  de  dernier  ressort  (Cour  suprême)  est  à  Washington 
(District  de  Colombie). 

25.  —  Li(  ecnitioii  judicatum  solvi  est-elle  ou  peut-elle  être 
exigée?  —  La  caution  Juilicattim  solvi  peut  être  exigée,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  plus  haut  (n"  17). 

26.  —  Quels  peuvent  être  les  frais  d'un  procès  en  dernier 
ressort  suivant  les  juridictions,  non  compris  les  luir.oraires 
d\ivocat?  —  Quant  aux  frais  (honoraires  d'avocat  non  compris), 
nous  répondrons  :  A  la  Cour  supérieure  de  Californie,  les  frais 
varieraient  de  50  à  lOO  dollars  dans  la  première  instance,  et  un 
complément  de  50  dollars  en  appel.  Dans  les  Cours  des  États- 
Unis,  on  ne  saurait  estimer  les  frais  à  moins  du  double  ou  triple 
des  chiffres  des  Cours  d'Etats. 

27.  —  Uaetion  commerciale  en  concurrence  déloyale  ou 
illicite  est-elle  recevable,  lors  même  qu'il  n^y  aurait  en  l'espèce  ni 
contrefaçon  ni  imitation  frauduleuse^  aux  ternies  de  la  loi,  mais 
seulement  manœuvres  dolosives  à  Voccasion  de  la  marque  ou  de  la 
raison  de  commerce?  —  Une  telle  action  serait  permise  dans  le 
cas  mentionné  au  n"  22.  Chacun  a  un  droit  de  poursuite  contre 
quiconque  lui  a  fait  du  tort;  mais  dans  le  cas  en  question,  le 
dommage  serait  bien  faible,  et  l'arrêt  ne  serait  que  proportionné  au 
dommage.  Supposons,  par  exemple,  que  A...  vende  à  B...  quelque 
chose  qu'il  lui  présente  comme  du  cognac  d'Hennessy,  alors  que 
cela  n'en  est  pas  :  il  n'}-  a  pas  là  contrefaçon  de  la  mHrquc  d'iien- 
nessj',  mais  A...  est  coupable  à  la  fois  contre  B...  et  contre  Hen- 
nessy,  et  alors  la  loi  accorde  réparation  (Voir  Code  civil  de  Cali- 
fornie,   §    1773)  ;    mais    le  préjudice   réel   causé   à    Hennessy   est 
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peu  important,  puisqu'il  ne  s'agit  que  du  détournement  d'un  client 
d'Hennessy,  et  si  l'on  veut,  aussi,  théoriquement,  de  la  perte  de  la 
réputation  du  produit  d'Hennessy.  dans  le  cas  où  l'article  imité 
serait  inférieur  à  celui  d'Hennessy.  En  cas  pareil,  B...  serait  con- 
damné, pour  le  principe,  mais  à  fort  peu  de  chose,  bien  qu'en 
certains  cas,  la  condamnation  puisse  être  grave,  comme,  par 
exemple,  si  le  cognac  était  acheté  pour  les  besoins  médicinaux,  et 
que  l'article  vendu  fût  si  inférieur  qu'il  ne  pouvait  remplir  le  but 
proposé,  et  qu'il  en  fût  résulté  de  sérieuses  conséquences  qui  auraient 
été,  suivant  toute  apparence,  écartées  avec  le  produit  d'Hennessy. 

Le  point  à  noter  est  le  suivant  :  quelque  coupable  que  soit  la 
conduite  de  A.. .,  l'affaire  roulerait  toujours  sur  le  dommage  réel  subi 
par  Hennessy,  et  le  montant  de  ce  dommage  servirait  seul  de  règle 
.lux  juges. 

Il  est  bien  entendu  que  s'il  y  avait  un  système  de  fraude  en 
gros,  organisé  et  exploité  contre  le  produit  d'Hennessy,  nous  ne 
voulons  pas  dire  qu'il  ne  puisse  inter\enir  un  jugement  satisfaisant, 
en  faveur  d'Hennessy  (Voir  le  cas  de  Thomson  c.  Winchester. 
—  Massachussetts  Reports,  214). 

28.  —  Exisfe-t-il,  en  lic/iom  des  ih'spositïaiis  /rgalcs  relatives 
aux  actes  ci-iiessiis,  des  dispositions  répressives  contre  la  tromperie 
sur  la  nature  ou  la  provenance  de  la  chose  vendue?  —  Nous  n'avons 
pas,  comme  en  France,  de  loi  pour  la  répression  de  la  tromperie  sur 
la  nature  ou  la  provenance  de  la  chose  vendue.  Nous  avons,  toute- 
fois, des  lois  contre  la  sophistication  des  aliments,  drogues,  etc.,  et 
contre  la  vente  du  produit  connu  sous  le  nom  d'  «  Oléomargarine  » 
pour  du  beurre,  quand  il  n'est  pas  dûment  marqué. 
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SO.M.MAU*!!:     ALPHABÉTIQUE 

Explication  ni;s  Abréviations  :  A.  Loi  de  1886;  B,  Loi  sur  les  Marques  de 
Bois;  C,  Loi  de  1888;  Comni.,  Commentaires;  Kiiil-,  Règlements. 

Actes  punissables,  C,  II-IV,  VI.  XIX,  Avis  préalable,  H,  VI. 

XXI,  XXII.  Bois  (Marques  pour),  A,  III  ;  B,  MX- 

Action    civile,./!,   XVIII;    C,     XX;  Règl.,  X. 

Comm.,9.  Comparution,  Rè}jl.,  I.                            ] 

Action    pénale,    A,    XVII;    C,    VIII;  Confiscation, /l,  X.XII, 

Comm.,  10.  ContrefaijOn,  C,  III. 

Action    fDroit    d"),   A,    XVII-XIX;  C,  Détînitions. /l,  III  ;  C,  II,  III,  XII. 

XX;  Comm.,  8.  Dénomination,  Comm.,  13. 
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Déj)(\t   (Effets  dir,  A,    XIII:    B,    III; 

Comm.,  ?. 
Dépôt  ir-'orinalités  du),  .4,  \',  \III,  IX, 

XII,  XIII. 
nésifiiiatiDii  iiL-CfSsaire,  Cumni.,  \i). 
Droit  d'acticin,  ,1,  XIX;  C^uiiiv.,  8. 
EtVets    du    dCp.'.t,    .1,     XIII;    li,     III: 

Corn  ni.,  •,. 
Etran>;ers,  Omni.,  17. 
Examen  préalable.  .1,  XI  :  B,  II. 
Excuses  léjjales,  (ioniin.,  =;.  i>. 
Expéditions,.!,  VII,  XIIl",  XX. 
Falsilicatiim,  Comin.,  ï<. 
Frais,  Comm.,  16. 
Garantie  du  vendeur,  Comm.,  iS. 
Imitation  frauduleuse,  Comm.,  11. 
Imitation      des      valeurs     fiduciaires, 

Comm.,  2,   18. 
Initiales,  C,  H;  Comm.,  12. 
Lois  en  vitjueur,  Comm.,  2. 
Marque  générale,  .4,  I\',  XI\';  Rèfjl., 

Vni;  Oimm..  3. 
Marque  ohlijjatoire,  /},  I. 
Marque   spéciale,   .1,   1\',    .\I\',   XI\'; 

Kèjijl.,  IX  ;  Comm.,  3. 


.Montres,  C,  XI. 

Nom,  C,  II. 

Noms  de  localités  appartenant  :.u  do- 
maine public.  f.\  X.XII. 

Pénalités.  .1,  XVII;  yj,  I,VII:  C,  VIII, 
XXI,  XXII. 

Prescription  objective,  C,  X\'II  ; 
Comm  ,  15. 

Prescription  subjective,  C,  .W'II; 
Comm.,  15. 

Présomptions  légales,  Comm..  7. 

Procédure,  .1,  XV;  B,  IV;  C,  VIII, 
X,  XIV,  XXII;  Kègl.,  I. 

Radiation,  .4,  XV;  B,  IV. 

Responsabilité  du  déposant,  Règl.,  II. 

Responsabilité  de  l'employé,  C,  .\X. 

Restrictions,  .-I,  \'II. 

Saisie,  C,  VIII,  V,  XIV,  XXII. 

Taxes,  .4,  X;B,  VIII. 

Témoins,  C,  XIII,  XX. 

Transfert,  Comm.,  6. 

Transmission,.!,  .X\T;  fî,  V. 

Tromperie  sur  le  lieu  de  provenance, 
C,  XIX. 


.4.  —  Loi  rel.\tive  avx  M.\kqles  de  Co.m.merce 
(Stat.  Rev.  a.  D.  1886). 

Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  —  Titre  abrège.  —  Le  présent  acte  peut  être  cité  sous  le 
titre  :  <  Acte  des  marques  de  commerce  ».  (42  V.,  c.  22,  art.  40.) 

II.  —  Application  de  cet  acte.  —  Les  articles  trois  à  vingt  et  un 
du  présent  acte,  tous  deux  inclusivement,  ne  s'appliquent  qu'aux 
marques  de  commerce. 

III.  —  CV  qui  sera  réputé  Marque  de  coiniiieree.  —  Effets  de 
l'enregistreineut.  —  Les  marques,  noms,  empreintes,  étiquettes, 
enveloppes,  et  tous  autres  signes  qu'une  personne  adoptera  pour 
en  faire  usage  dans  son  commerce,  son  industrie,  sa  profession 
ou  son  métier,  à  l'effet  de  distinguer  les  produits  ou  les  marchan- 
dises de  toutes  sortes,  fabriqués,  produits,  composés,  revêtus 
d'emballages  ou  mis  en  vente  par  elle,  de  quelque  manière  que 
ces  marques  soient  apposées,  —  soit  sur  les  produits  ou  les  mar- 
chandises, soit  sur  les  colis,  paquets,  caisses,  boîtes,  vaisseaux 
ou  autres  emballages  quelconques  dans  lesquels  seront  renfermés 
lesdits  objets,  —  seront  considérés  comme  marques  de  commerce 
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pour  les  tins  du  présent  acte  ;  et  ces  marques  pourront  être  enre- 
gistrées pour  Tusajïe  exclusif  de  la  personne  qui  en  fera  l'enre- 
gistrement de  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte;  et  cette 
formalité  remplie,  cette  personne  aura  le  droit  exclusif  de  taire 
usage  de  ces  marques  pour  distinguer  les  produits  de  sa  fabrique 
ou  les  objets  de  son  commerce. 

Miirquts  de  bois.  •—  Tout  bois  à  ouvrer  qui  aura  été  travaillé 
par  quelque  personne  dans  son  commerce,  son  industrie,  sa 
profession  ou  son  métier,  sera,  pour  les  fins  du  présent  acte, 
censé  être   un    produit  ou   une  marchandise.  (42  V.,c.  22,  art.  8.) 

I\'.  —  Classificatio)! .  —  Marque  <y^iiéralc.  —  Marque  spé- 
ciale. —  Une  marque  de  commerce  peut  être  générale  ou  spéciale, 
suivant  l'usage  qu'en  fait  ou  se  propose  d'en  faire  le  propriétaire  : 
t  (fl.)  Une  marque  générale  est  celle  qui  est  emploj'ée  à  l'égard 
de  la  vente  des  ditîerents  articles  ou  effets  dont  le  propriétaire 
trafique  dans  son  commerce,  son  industrie,  sa  profession  ou  son 
métier  ; 

(6.)  Une  marque  spéciale  est  celle  qui  est  employée  à  l'égard 
de  la  vente  d'une  classe  de  marchandises  d'une  nature  parti- 
culière. (42  V.,  c.  22,  art  9.) 

'  V.  —  Registre  à  tenir.  —  Il  sera  tenu  au  Ministère  de  l'Agri- 
culture un  registre  des  marques  de  commerce,  dans  lequel  tout 
propriétaire  d'une  marque  de  commerce  pourra  la  faire  enregistrer 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  acte.  (42  V.,  c.  22, 
article  l''.) 

VI.  —  Le  Ministre  pourra  faire  des  règlements  et  adopter 
des  fornutles.  —  Le  Ministre  de  l'Agriculture  pourra,  au  besoin, 
sauf  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  faire  des  règles  et 
règlements  et  adopter  des  formules,  pour  les  fins  du  présent  acte, 
au  sujet  des  marques  de  commerce  ;  et  ces  règles,  règlements  et 
formules,  mis  en  circulation  sous  formes  d'imprimés,  pour  l'usage 
du  public,  seront  réputés  faits  selon  l'intention  du  présent  acte; 
et  toutes  pièces  dressées  conformément  à  ces  règles,  règlements 
et  formules,  et  reçues  par  le  Ministre,  seront  réputées  valables  pour 
ce  qui  sera  des  formalités  officielles  sous  le  présent  acte.  (42  V., 
c.  22,  art.  2.) 
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VU.  —  Sceau  cf  ,so»  usage.  —  Le  Ministre  de  lAf^riculture 
pourra  faire  faire  un  sceau  pour  les  fins  du  présent  acte,  et  pourra 
le  faire  apposer  aux  marques  de  commerce  et  autres  documents, 
et  aux  copies  de  ces  marques  de  commerce  et  autres  documents 
émanant  de  son  bureau  au  sujet  des  marques  de  commerce.  (42  V., 
c.  22,  art.  3.) 

\'I11.  —  Coiiinieut  se  fera  l'enregistrement.  —  Le  propriétaire 
d'une  marque  de  commerce  pourra  la  faire  enregistrer  en  trans- 
mettant au  Ministre  de  l'Agriculture,  en  même  temps  que  l'hono- 
raire ci-après  mentionné,  un  dessin  et  une  description  en  double 
de  cette  marque,  ainsi  qu'une  déclaration  comportant  que  personne 
autre  que  lui  ne  faisait  usage  de  cette  marque,  à  sa  connaissance, 
lorsqu'il  l'a  adoptée.  (42  V.,  c.  22,  art  6.) 

IX.  —  La  nature  de  la  iiianiur  sera  spécifiée.  —  Tout  pro- 
priétaire d'une  marque  de  commerce  qui  en  demandera  l'enre- 
gistrement spécifiera,  dans  sa  requête,  si  cette  marque  est  destinée 
à  être  employée  comme  marque  générale  ou  comme  marque  spé- 
ciale. (42  V.,  c.  22,  art.  II.) 

X.  —  Tarif  des  droits.  —  Remboursement.  — Avant  qu'il  ne 
soit  rien  fait  à  l'égard  d'une  demande  d'enregistrement  de  marque 
de  commerce,  les  droits  suivants  seront  versés  entre  les  mains 
du  Ministre  de  l'Agriculture,  savoir  : 

Pour  chaque  demande  d'enregistrement  d'une  marque  de 
conunerce   générale,  y  compris  le  certilîcat Dol.  30  00 

Pour  chaque  demande  d'enregistrement  d'une 
marque  de  commerce  spéciale,  y  compris  le  certificat.   .  25  00 

Pour  chaque  demande  de  renouvellement  d'enregis- 
trement d'une  marque  de  commerce  spéciale,  y  compris 
le  certificat 20  00 

Pour  copie  de  chaque  certificat  d'enregistrement, 
distincte  du  duplicata  de  la  marque  renvoyé I  00 

Pour  l'enregistrement  d'une  cession 2  00 

Pour  copie  officielle  des  documents  qui  ne  sont  pas 
mentionnés  ci-dessus,  par  chaque  cent  mots  ou  fraction 
de   cent  mots o  50 

Pour  chaque  copie  d'une  esquisse  ou  d'une  marque 
-de  commerce  emblématique,  les  frais  raisonnables 
d'exécution  ; 
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Et  ces  droits  seront  versés  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  à 
la  caisse  du  Ministre  des  Finances  et  receveur  général  ; 

Si  le  Ministre  de  l'Agriculture  refuse  d'enregistrer  la  marque 
de  commerce  à  l'égard  de  laquelle  une  demande  a  été  faite,  l'hono- 
raire pavé  sera  remboursé  au  requérant  ou  à  son  agent,  moins  la 
somme  de  cinq  piastres,  qui  sera  retenue  pour  couvrir  les  frais  de 
bureau.  (42  V.,  c.  22,  art.  12.) 

XI.  —  Comment  seront  décidi's  les  cas  douteux.  —  Rectifica- 
tion. —  Si  quelqu'un  demande  à  faire  enregistrer  comme  sienne 
une  marque  qui  est  déjà  enregistrée,  et  si  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture n'est  pas  convaincu  que  cette  personne  a  incontestable- 
ment droit  à  l'usage  exclusif  de  cette  marque,  il  fera  signifier  aux 
intéressés  de  comparaître  devant  lui  personnellement  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration,  avec  leurs  témoins,  afin  d'établir  quel  est 
le  propriétaire  légitime  de  la  marque  ;  et,  après  avoir  entendu  ces 
personnes  et  leurs  témoins,  le  Ministre  ordonnera  de  faire  l'inscrip- 
tion ou  la  cancellation,  ou  l'une  et  l'autre  chose,  selon  qu'il  le 
croira  juste;  et  en  l'absence  du  Ministre,  le  député  du  Ministre 
de  l'agriculture  pourra  entendre  et  juger  l'affaire  et  opérer  l'ins- 
cription ou  la  cancellation,  ou  l'une  et  l'autre  chose,  selon  qu'il 
le  croira  juste  ; 

Toute  erreur  dans  l'enregistrement  des  marques  de  commerce, 
et  toute  inadvertance  relative  à  des  inscriptions  de  marques  de 
commerce  en  conflit,  pourront  être  réparées  de  la  même  manière. 
(42  V..  c.  22,  art.  15.) 

XII.  —  Quand  renregistrcnient  d'une  marque  pourra  être 
refusé.  —  Le  Ministre  de  l'Agriculture  pourra  refuser  d'enregistrer 
toute  marque  de  commerce  dans  les  cas  suivants  : 

(a.)  Si  la  marque  de  commerce  offerte  à  l'enregistrement  est 
identique  ou  ressemble  à  une  marque  déjà  enregistrée. 

(b.)  S'il  lui  paraît  que  cette  marque  est  de  nature  à  tromper 
le  public  ou  l'induire  en  erreur. 

(c.)  Si  cette  marque  renferme  quelque  immoralité  ou  quelque 
ligure  scandaleuse. 

(</.)  Si  la  prétendue  marque  de  commerce  ne  renferme  pas  les 
caractères  essentiels  qui  doivent  constituer  une  marque  de  com- 
merce proprement  dite.  (42  V.,  c.  22,  art.  5.) 
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XIII.  —  Mc'dr  d'iurcfristntvetit  cf  certificat.  —  Lorsque  le 
requérant  se  sera  conformé  aux  prescriptions  du  présent  acte  et 
des  règlements  auxquels  il  est  ci-dessus  pourvu,  le  Ministre  de 
l'Agriculture  enregistrera  la  marque  de  commerce  du  propriétaire 
qui  en  fera  la  demande,  et  lui  remettra  une  copie  du  dessin  et  de  la 
description,  avec  un  certificat,  signé  par  le  Ministre  ou  le  député 
du  Ministre  de  l'Agriculture,  déclarant  que  cette  marque  a  été 
dûment  enregistrée  conformément  aux  dispositions  du  présent 
acte  ;  et  les  jour,  mois  et  an  de  l'inscription  de  la  marque  sur  le 
registre  seront  aussi  énoncés  sur  ce  certificat;  et  tout  certificat 
paraissant  ainsi  signé  fera  foi,  prima  fade,  devant  tous  les  tribu- 
naux en  Canada,  des  faits  qui  y  seront  exprimés,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  vérifier  la  signature.  (42  \'.,  c.  22,  art.  7.) 

Xl\'.  —  Durée  des  marques  générales  et  des  marques  spé- 
ciales. —  Une  marque  de  commerce  générale,  une  fois  enregistrée 
et  destinée  à  servir  d'enseigne  dans  le  commerce  ou  l'industrie  du 
propriétaire,  durera  indéfiniment. 

Une  marque  de  commerce  spéciale,  lorsqu'elle  aura  été  enre- 
gistrée, vaudra  pour  une  période  de  vingt-cinq  ans,  mais  pourra, 
avant  l'expiration  de  cette  période,  être  renouvelée  par  son  pro- 
priétaire ou  son  représentant  légal  pour  une  autre  période  de  vingt- 
cinq  ans,  et  ainsi  de  suite  indéfiniment. 

Renouvellement.  —  Mais  chaque  renouvellement  devra  être 
enregistré  avant  l'expiration  de  la  période  de  vingt-cinq  ans  alors 
courante.  (42  V.,  c.  22,  art.  10.) 

XV.  —  Cancellation  des  marques  de  commerce.  —  Toute  per- 
sonne qui  aura  fait  enregistrer  une  marque  de  commerce  pourra, 
par  voie  de  pétition  en  demander  la  cancellation,  et  le  Ministre 
de  l'Agriculture,  en  recevant  la  pétition,  pourra  faire  canceller 
cette  marque;  et  celle-ci,  une  fois  cancellée,  sera  censée  n'avoir 
jamais  été  enregistrée  sous  le  nom  de  cette  personne.  (42  V., 
c.  22,  art.  13.) 

X\l.  —  Les  marques  seront  cessibles.  —  Toute  marque  de 
commerce  enregistrée  au  Ministère  de  l'Agriculture  sera  cessible 
en  loi;  et  le  Ministre,  sur  la  production  de  l'acte  de  cession  et 
après  le  payement  du  droit  ci-dessus  prescrit,  fera  inscrire  le  nom 
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du  cessionnaire,  avec  la  date  de  la  cession  et  tous  autres  détails  qu'il 
jugera  nécessaires,  sur  la  marge  du  registre  des  marques  de  com- 
merce, au  folio  où  cette  marque  est  enregistrée.  (42  V. ,  c.  22,  art.  14.) 

XMl.  —  Amciuif  pour  i(S(J<>e  illt'gnl  iriiiic  marque  de  co)n- 
mcrcc.  —  Toute  personne  autre  que  celle  au  nom  de  laquelle 
l'enregistrement  aura  été  fait,  qui  apposera,  sur  des  pmduits  ou  des 
objets  quelconques,  une  marque  enregistrée  en  vertu  du  présent 
a:te,  ou  quelque  partie  de  cette  marque,  soit  qu'elle  l'applique  sur 
l'objet  lui-même  ou  sur  son  emballage,  soit  qu'elle  se  serve  d'em- 
ballages ou  choses  revêtues  de  cette  marque,  et  dont  se  sera  servi 
le  propriétaire  de  cette  marque,  —  ou  qui  vendra  ou  mettra  en 
vente,  sciemment,  un  objet  quelconque  portant  ladite  marque  ou 
quelque  partie  de  cette  marque,  —  avec  l'intention  de  tromper  et 
de  faire  croire  que  cet  objet  a  été  fabriqué,  produit,  composé,  revêtu 
d'emballage  ou  vendu  par  le  propriétaire  de  cette  marque,  —  sera 
coupable  de  délit,  et  passible,  pour  chaque  infraction,  d'une  amende 
de  vingt  piastres  à  cent  piastres,  laquelle  amende  sera  payée  au 
propriétaire  de  la  marque,  avec  les  frais  qu'il  aura  faits  pour  en 
opérer  le  recouvrement  : 

La  plainte  sera  porfi'c  par  le  propriétaire.  —  I-a  plainte  auto* 
risée  par  le  présent  article  devra  être  portée  par  le  propriétaire  de 
cette  marque  ou  par  quelqu'un  agissant  en  son  nom  et  dûment 
fondé  de  pouvoirs.  (42  V.,  c.  22,  art.  16.) 

X\'I11.  —  Action  en  do)niiiages  par  le  propriétaire.  —  Le 
propriétaire  d'une  marque  pourra  instituer  une  action  ou  une  pour- 
suite contre  tous  ceux  qui  feront  usage  de  sa  marque  enregistrée 
ou  de  toute  autre  imitation  frauduleuse  de  sa  marque,  ou  qui  ven- 
dront des  objets  portant  une  telle  marque  ou  une  telle  imitation, 
ou  renfermés  dans  des  emballages  _qui  seront  ou  représenteront 
ses  enveloppes  particulières,  en  contravention  aux  dispositions  du 
présent  acte.  (42  V.,  c.  22,  art.  17.) 

XI.\.  —  Pas  de  poursuite  si  la  marque  n'est  pas  enregistrée.  — 
Nul  ne  pourra  instituer  aucune  action  pour  empêcher  la  contre- 
façon ou  l'usage  illégitime  d'une  marque  de  commerce,  à  moins 
que  cette  marque  de  commerce  n'ait  été  enregistrée  conformément 
au  présent  acte.  (42  V.,  c.  22,  art.  4,  partie.) 
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XX.  —  Insjiection  des  riftiulrcs.  —  Toute  personne  pourra 
examiner  le  registre  des  marques  de  commerce;  et  le  Ministre  de 
l'Agriculture  pourra  faire  délivrer  des  copies  ou  représentations 
de  marques  de  commerce  à  ceux  qui  en  feront  la  demande,  sur 
payement  des  droits  ci-dessus  prescrits.  (42  V.,  c.  22,  art.  18.) 

X.Xl.  —  Erreurs  de  ridaction  u'invalideroiit  pus.  —  Les 
erreurs  qui  se  glisseront  dans  la  rédaction  ou  l'expédition  d'un 
instrument  délivré  en  vertu  des  articles  précédents  du  présent 
acte  ne  l'invalideront  pas;  mais  lorsqu'il  s'en  découvrira,  elles 
pourront  être  corrigées  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Agricul- 
ture. (42  V.,  c.  22,  art.    19.) 

B.  —  Acte  relatif  aux  .marques  apposées  sur  les  bois 
DE  CONSTRUCTION.  —  (Stat.  Kev.  A.  1).  i88b.) 

Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et 
de  la  C.iiambrc  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit: 

I.  —  Les  fabricants  de  bois  de  construction  devront  adopter, 
faire  enre}(i!>trer  et  employer  des  marques.  —  Les  personnes  enga- 
gées dans  les  opérations  qui  consistent  à  fabriquer  le  hois  de  cons- 
truction ou  aie  sortir  de  la  forêt,  et  aie  flotter  ou  mettre  en  radeau, 
sur  les  eaux  intérieures  du  Canada,  dans  les  provinces  d'Ontario  et 
de  Québec,  devront,  dans  le  délai  d'un  mois  après  avoir  entrepris 
lesdites  opérations,  adopter  une  marque  ou  des  marques,  et,  après 
les  avoir  fait  enregistrer  de  la  manière  ci-dessous  prescrite,  les 
apposer  sur  une  partie  bien  visible  de  chaque  billot  ou  pièce  de 
bois  ainsi  flotté  ou  mis  en  radeau. 

Amende  en  cas  de  contravention.  —  Toute  personne  qui  en- 
freindra les  dispositions  du  présent  article  sera  passible  d'une 
amende  de  cinquante  piastres.  (33  V.,  c.  36,  art.  I.) 

II.  —  Le  Ministre  de  VAgrieulture  tiendra  un  registre  des 
marques  et  délivrera  des  certificats  à  certaines  conditions.  —  Le 
Ministre  de  l'Agriculture  fera  tenir,  au  Ministère  de  l'Agriculture, 
un  livre  qui  sera  appelé  le  «  Registre  des  marques  de  bois  » ,  dans 
lequel  toute  personne  engagée  dans  les  opérations  qui  consistent 
à  fabriquer  des  bois  de  construction  ou  à  les  sortir  de  la  forêt, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  pourra  faire  enregistrer  sa  marque,  en 
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remettant  au  Ministre  un  dessin  ou  une  empreinte  acconipai^née 
d'une  description  en  double  et  d'une  déelaration  portant  que  nul 
autre  qu'elle  ne  fait  usage  de  cette  marque  ni  n'en  faisait  usage, 
;\  sa  connaissance,  lorsqu'elle  en  a  fait  le  choix;  et  le  Ministre, 
après  avoir  re(,-u  le  droit  ci-après  fixé,  fera  examiner  cette  marque 
pour  constater  si  elle  ressemble  à  quelque  autre  marque  déjà 
enregistrée;  et  s'il  trouve  que  cette  marque  n'est  identique  à 
aucune  autre  marque  déjà  enregistrée,  ou  n'y  ressemble  pas  tel- 
lement qu'on  puisse  les  confondre,  il  l'enregistrera  et  remettra  au 
propriétaire  l'un  des  doubles  du  dessin  et  de  la  description,  avec 
un  certitrcat,  signé  par  le  Ministre  ou  le  député  du  Ministre  de 
l'Agriculture,  attestant  que  cette  marque  a  été  dûment  enregistrée 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte  ;  et  ce  certificat 
devra  énoncer,  en  outre,  les  jour,  mois  et  an  de  l'inscription  de 
la  marque  sur  le  registre  à  ce  destiné  ;  et  tout  certificat  de  cette 
nature  fera  foi,  devant  tous  les  tribunaux  en  Canada,  des  faits 
qui  y  seront  exprimés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  vérifier  la 
signature,   i^},  V.,  c.  36,  art.  2.) 

III.  —  Droit  exclusif  de  faire  usage  des  marques  enregistrées. 

—  La  personne  qui  fera  enregistrer  cette  marque  aura  dès  lors  le 
droit  exclusif  d'en  faire  usage  pour  désigner  le  bois  de  construc- 
tion par  elle  tiré  de  la  forêt  et  flotté  ou  mis  en  radeau,  comme  il 
est  dit  ci-dessus.  (33  V.,  c.  3O,  art.  4.) 

IV.  —  Les  marques  pourront  être  caneeUées.  —  Toutes  per. 
sonne  qui  aura  fait  enregistrer  une  marque  pourra,  par  voie  de 
pétition,  en  demander  la  cancellation  ;  et  le  Ministre,  en  recevant 
la  pétition,  pourra  faire  canceller  cette  marque;  et  celle-ci,  une  fois 
cancellée,  sera  censée  n'avoir  jamais  été  enregistrée  sous  le  nom 
de  cette  personne.  (33  V.,  c.  36,  art.  5.) 

V.  —  Les  marques  enregistrées  seront  cessibles,  et  comment. 

—  Toute  marque  enregistrée  au  Ministère  de  l'Agriculture  sera 
cessible  en  loi;  et  le  Ministre,  sur  la  production  de  l'acte  de  cession 
et  après  le  payement  du  droit  ci-après  mentionné,  fera  inscrire  le 
nom  du  cessionnaire,  avec  la  date  de  la  cession  et  tous  autres 
détails  qu'il  jugera  nécessaires,  à  la  marge  du  registre  des  marques 
de  bois,  au  folio  où  la  marque  sera  enregistrée.  (33  V.,  c.  56, 
art.  6.) 
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VI.  —  Si  Vou  dennntde  l'tiiregisfrciiioit  de  marques  déjà 
enregislrt'es.  —  Si  quelqu'un  demande  à  taire  enregistrer  comme 
sienne  une  marque  qui  est  déjà  enregistrée,  le  Ministre  en  infor- 
mera cette  personne,  qui  pourra  alors  choisir  quelque  autre  marque 
et  la  transmettre  pour  être  enregistrée.  (33  V.,  c.  36,  art.  7.) 

VII.  —  Amende  s'il  est  fait  usage  de  ht  marque  d'u>ie  autre 
personne.  —  Toute  personne,  autre  que  celle  au  nom  de  laquelle 
l'enregistrement  aura  été  fait,  qui  apposera  sur  des  bois  de  con.s- 
truction  d'aucune  espèce  une  marque  enregistrée  en  vertu  du 
présent  acte,  ou  quelque  partie  de  cette  marque,  sera,  sur  conviction 
sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  passible,  pour  chaque  con- 
travention, d'une  amende  de  vingt  piastres  à  cent  piastres,  —  laquelle 
amende  sera  payée  au  propriétaire  de  la  marque,  avec  les  frais 
faits  pour  en  opérer  le  recouvrement;  pourvu,  toutefois,  que  toute 
plainte  autorisée  par  le  présent  article  soit  portée  par  le  propriétaire 
de  la  marque,  ou  par  quelqu'un  agissant  en  son  nom  et  à  ce 
dûment  autorisé.  (^},}i  V.,  c.  36,  art.  8.) 

\"I11.  —  Droits.  —  Les  droits  suivants  seront  exigibles,  savoir  : 

Pour  toute  demande  d'enregistrement  d'une  marque  de  bois  de 
construction,  y  compris  le  certificat,  2  dollars. 

Pour  chaque  certificat  d'enregistrement  auquel  il  n'est  pas 
déjà  pourvu,  50  cents. 

Pour  chaque  copie  d'un  dessin,  les  frais  raisonnables  d'exé- 
cution. 

Pour  l'enregistrement  d'une  cession,  i  dollar. 

Et  ces  droits  seront  versés  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  à  la 
caisse  du  Ministre  des  Finances  et  receveur  général,  et  feront  partie 
■du  fonds  du  Revenu  Consolidé  du  Canada.  {}f})  \ .,  c.  36,  art.  9.) 

IX.  —  Le  Ministre  pourra  au  besoin,  sauf  l'approbation  du 
•Gouverneur  en  conseil,  établir  des  règles  et  règlements  et  adopter 
■des  formules  pour  les  fins  du  présent  acte.  (33  V.,  c.  36,  art.  3.) 

Règlements  et  f û r .m u l e s 
Approuvés  le  ç  mai  1S87 

I 

II  n'y  a  aucune  nécessité  de  comparaître  en  personne  au  Minis- 


CANADA  —  332  — 

tère  de  l'Agriculture,  à  moins  que  requis  de  ce  faire  par  le  Ministre 
ou  son  assistant,  toute  transaction  étant  faite  par  écrit. 

n 

Dans  tous  les  cas,  le  pétitionnaire  (ou  le  déposant  de  quelque 
papier)  est  responsable  du  mérite  de  ses  allégations  et  de  la  validité 
des  documents  fournis  par  lui  ou  par  son  agent. 

m 

La  correspondance  se  fait  avec  le  pétitionnaire  ou  avec  son 
agent,  mais  avec  une  seule  personne. 

IV 

Tout  document  devra  être  écrit  proprement  sur  grand  papier 
c  foolscap  »,  et  chaque  mot  devra  être  lisible,  afin  qu'il  n'y  ait  aucune 
difficulté  à  en  prendre  connaissance,  à  l'enregistrer  ou  à  le 
copier. 

Toute  communication  devra  être  adressée  comme  suit  : 
Au  Ministre  de  l'Agriculture, 
(Branche  des  Marques  de  Commerce  et  des  Droits  d'auteur 

Ottawa. 
VI 
Au   sujet    des   manières  de  procéder    auxquelles   il  n'est  pas- 
spécialement    pourvu     par    les    formules   ci-jointes,    toute  formule 
conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  sera  acceptée,  et  dans  le 
cas  contraire,  elle  sera  renvoyée  pour  être  corrigée. 

VII 

Un  exemplaire  de  la  loi  et  règlements,  avec  indication  par- 
ticulière d'une  section  quelconque,  expédié  aune  personne  deman- 
dant quelque  renseignement,  servira  de  réponse  par  le  bureau. 

Vlll 
Une   demande  d'enregistrement  d'une   marque  de  commerce 
générale  devra  être  faite  en  double  selon  la  formule  ci-dessous  : 
Au  Ministre  de  l'Agriculture, 
(Branche  des  Marques  de  Commerce  et  des  Droits  d'auteur) 

Ottawa. 

Je 

transmets    ci-joint   copie   en    double   d'une  marque  de  commerce 
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générale  (conformément  aux  clauses  4  et  9  de  l't  Acte  des  marques 
de  commerce  et  dessins  de  fabrique  »,  dont  je  réclame  la  propriété, 
parce  que  je  crois  sincèrement  avoir  été  le  premier  à  en  faire  usafje 

(ou  parce  que  j'en  ai  fait  l'acquisition  de qui,  je  le 

crois,  en  est  le  véritable  propriétaire). 

Cette  marque  de  commerce  fréiu'rale  consiste  (faire  ici  une 
description  en  ayant  soin  d'énoncer  la  ou  les  devises,  etc.,  alîn 
d'expliquer  la  copie  fournie),  et  je  demande  par  ces  présentes  l'en- 
registrement de  cette  marque  de  commerce  gt'iiérale,  conformément 
à  la  loi. 

J'inclus,  ici,  la  taxe  de  30  dollars,  requise  par  la  clause  10  de 
l'acte  précité. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  sijijné,  en  présence  des  deux  témoins  sous- 
signés, aux  lieu  et  date  ci-dcs.sous  mentionnés. 

(Lieu  et  date.) 

(Signature  du  propriétaire.) 
(Signatures  des  deux  témoins.) 

IX 

Une  demande  d'enregistrement  d'une  marque  de  commerce 
spéciale  devra  être  faite  eu  double  selon  la  formule  ci-desous  : 

Au  Ministre  de  l'Agriculture, 
(Branche  des  Marques  de  Commerce  et  des  Droits  d'auteur) 

Ottawa. 

Je 

transmets  ci-joint  copie  en  double  d'une  marque  de  commerce 
spéciale  devant  s'appliquer  à  la  vente  de  (décrire  ici  la  classe 
de  marchandise),  conformément  aux  clauses  4  et  9  de  l'sActe  des 
marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique  »,  dont  je  réclame 
la  propriété,  parce  que  je  crois  sincèrement  avoir  été  le  premier  à  en 

faire  usage  (o«  parce  que  j'en  ai  fait  l'acquisition  de 

qui,  je  le  crois,  en  est  le  véritable  propriétaire). 

Cette  marque  de  commerce  spcciale  consiste  (faire  ici  une 
description  en  aj'ant  soin  d'énoncer  la  ou  les  devises,  etc.,  afin 
d'expliquer  la  copie  fournie),  et  je  demande  par  ces  présentes  l'en- 
registrement de  cette  marque  de  commerce  spéciale,  conformément 
à  la  loi. 

J'inclus,  ici,  la  taxe  de  25  dollars,  requise  par  la  clause  10  de 
l'acte  précité. 
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En  foi  de  quoi,  j'ai  signé,  en  présence  des  deux  témoins  sous- 
signés, aux  lieu  et  date  ci-dessous  mentionnés. 
(Lieu  et  date.) 

(Signature  du  propriétaire.) 
(Signatures  des  deux  témoins.) 

X 

Une  demande  d'enregistrement  d'une  marque  de  bois  devra 
être  faite  t'ii  double  d'après  la  formule  ci-dessous  : 

Au  Ministre  de  l'Agriculture, 

(Branche  des  Marques  de  Commerce  et  des  Droits  d'auteur) 

Ottawa. 

Je •   • 

engagé  dans  l'exploitation  du  bois  de  construction  dans  les  pro- 
vinces d'Ontario  et  Québec,  requiers  parla  présente  l'enregistrement 
de  la  marque  de  bois  ci-jointe,  que  je  déclare  n'avoir  pas  été,  à  ma 
connaissance,  employée  par  aucune  autre  personne  que  moi,  lorsque 
je  l'ai  adoptée,  et  dont  se  trouve  ci-dessous  la  description  et  dessin 

en  double. 

(Insérer  ici  la  marque  adoptée.) 

Je  transmets  sous  ce  pli  l'honoraire  de  2  dollars  requis  par 
1'  «  Acte  relatif  aux  marques  apposées  sur  les  bois  de  construction  ». 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  la  présente  requête,  en  présence  des 

deux  témoins  soussignés,  aux  lieu  et  date  ci-dessous  mentionnés. 

(Lieu  et  date.) 

(Signature  du  propriétaire.) 
(Signatures  des  deux  témoins.) 

Avis  du  Ministère  de  V Agriculture  aux  dcposanti.  —  La  cor- 
respondance avec  le  département  a  lieu  par  la  malle  canadienne,, 
franche  de  port. 

Tout  papier  transm-s  devra  être  accompagné  d'une  lettre,  et 
chaque  lettre  ne  devra  avoir  trait  qu'à  un  seul  sujet. 

On  recommande  particulièrement  d'examiner  la  loi,  avant 
d'écrire  au  département  sur  un  sujet  quelconque,  afin  d'éviter  des 
explications  et  un  travail  inutiles  ;  on  recommande  aussi  d'avoir  le 
soin  de  faire  préparer  les  papiers  et  dessins  par  une  personne  en- 
tendue, dans  l'intérêt  ce  nimun  du  pétitionnaire  et  du  service 
public. 
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Sur  chaque  document  ccrit,  et  surtout  sur  les  spécifications  et 
cessions,  on  doit  laisser  l'espace  suffisant  en  hlanc  pour  les  notes, 
certificats  et  l'application  du  sceau,  quand  il  y  a  lieu. 

On  tic  doit  jamais  oublier  que  mieux  faites  sont  les  écritures, 
plus  promptcmciit  s'exécute  la  hesof^ne  et  plus  réfj^uliers  sont  les 
procédés. 

C.    —  I.OI    1)1'    22    M.AI    i888 
Pour  (iinrinlrr  lu  foi  relative  aux  iiiar(jites  frauduirusts  apposées 

sur  les  produits. 

Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  promulgue  ce  qui 
suit  : 

Art.  I.  —  Cette  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  <  Loi  de  i888 
sur  les  délits  relatifs  aux  Marques  de  marchandises  - . 

Art.  II.  —  (l).  —  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte 
n'exige  autrement  : 

{a)  L'expression  «  Marque  de  fabrique  >  signitic  une  marque 
de  fabrique  enregistrée  conformément  à  la  loi  des  marques,  et  dont 
l'enregistrement  a  lieu  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi, 
et  comprend  toute  marque  qui,  déposée  ou  non,  est  protégée  par  la 
loi  dans  une  Possession  britannique  ou  un  Etat  étranger,  auxquels 
s'appliquent,  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi,  les  pres- 
criptit)ns  de  la  section  103  de  la  loi  anglaise  de  1883  sur  les  Brevets, 
Dessins  et  Marques; 

(6)  L'expression  «  Désignation  commerciale  »  signifie  toute 
désignation,  tout  exposé,  ou  toute  indication,  directe  ou  indirecte 
relative  :  l"  au  nombre,  à  la  quantité,  à  la  mesure,  au  volume,  ou 
au  poids  des  produits;  2"  à  la  localité  ou  au  pays  dans  lequel  les 
articles  ont  été  fabriqués  ou  produits;  3"  au  mode  de  fabrication  ou 
de  production  des  produits  ;  4"  aux  matériaux  entrant  dans  la  com- 
position des  produits;  5"  à  l'existence  d'un  brevet,  privilège  ou  droit 
d'auteur,  sur  les  produits  ; 

Et  l'emploi  d'un  chilfre,  mot  ou  signe  qui,  dans  les  habitudes  du 
commerce,  est  habituellement  considéré  comme  étant  l'une  des 
indications  sus-énoncées,  sera  considéré  comme  une  désignation 
commerciale  au  sens  de  la  présente  loi; 

(t)  L'expression  «  Fausse  désignation  commerciale  »  signifie 
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une  désii^nation  coniaiorciale  qui  est  fausse  matériellement  au  point 
de  vue  des  produits  sur  lesquels  elle  est  appliquée,  et  elle  eomprend 
toutes  modificatit>ns  d'une  désiiination  commerciale  par  voie  d'addi- 
tion, soustraction,  ou  autrement,  quand  ces  modifications  rendent  la 
désisrnation  fausse  à  un  point  de  vue  matériel  ;  et  le  fait  qu'une 
désignation  commerciale  est  une  marque  de  fabrique  ou  fait  partie 
d'une  marque  de  fabrique,  n'empêche  pas  la  désignation  commer- 
ciale d'être  considérée  comme  fiiusse  aux  termes  de  la  présente 
loi  ; 

(ti)  L'expression  «  Produits  >  signitie  tout  ce  qui  est  marclian- 
dise,  ou  qui  fait  l'objet  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  ; 

(e)  L'expression  <  Enveloppe  >  comprend  les  bouchons,  fûts, 
bouteilles,  récipients,  boîtes,  couvertures,  capsules,  caisses,  cadres, 
ou  emballages;  et  l'expression  <  Etiquette  »  comprend  les  bandes  et 
les  fiches 

(f)  Les  expressions  «  Personne,  Fabricant,  Négociant  ou  Mar- 
chand >,  et  »  Propriétaire  »  comprennent  toutes  les  Sociétés  ou 
Compagnies  ; 

(g)  L'expression  «  Nom  >  comprend  l'abréviation  d'un  nom. 

(2).  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  l'appli- 
cation d'une  fausse  description  commerciale  sur  des  produits, 
s'étendent  au  fait  d'apposer  sur  des  produits,  tous  chiflres,  mots  ou 
signes,  ou  combinaisons  de  chiffres,  mots  ou  signes,  avec  ou  sans 
une  marque  de  fabrique,  qui  sont  évidemment  calculés  pour  faire 
croire  au  public  que  les  produits  sont  de  la  fabrication  ou  du  com- 
merce d'une  autre  personne. 

(3).  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  l'application 
d'une  fausse  désignation  commerciale  sur  des  produits,  ou  bien 
relatives  à  des  produits  revêtus  d'une  fausse  désignation  commer- 
ciale, s'étendront  à  l'application  sur  des  produits,  d'un  faux  nom  ou 
des  fausses  initiales  d'une  personne,  ainsi  qu'aux  produits  munis  du 
faux  nom  ou  des  fausses  initiales  d'une  personne,  de  la  même 
manière  que  si  ce  nom  ou  ces  initiales  étaient  une  désignation 
commerciale;  et  pour  les  besoins  de  la  présente  loi,  l'expression 
«  Faux  nom  et  Fausses  initiales  »  signifie  tout  nom  ou  toutes  initiales 
d'une  personne,  qui  auront  été  appliqués  à  des  produits,  et  qui  : 

(a)  Ne  sont  pas  une  marque  de  fabrique,  ou  ne  font  pas  partie 
d'une  marque  de  fabrique  ; 
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(b)  Sont  la  contrefaçon  servile  ou  une  imitation  du  nom  ou  des 
initiales  d'une  personne  faisant  le  commerce  de  pnjduits  de  même 
nature,  et  n'ayant  pas  autorisé  l'emploi  de  ce  ncjin  ou  de  ces  ini- 
tiales ; 

(t)  Sont  soit  ceux  d'une  personne  fictive,  soit  ceux  d'une  per- 
sonne ne  faisant  pas  le  commerce  liotiâ  fide  des  produits  en  ques- 
tion. 

Art.  3.  —  Une  personne  sera  considérée  contrefaire  une  marque 
de  fabrique,  qui  : 

(a)  Sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  marque  de 
fabrique,  fait  cette  marque  ou  une  marque  s'en  rapprochant  telle- 
ment qu'elle  a  été  calculée  pour  tromper; 

(h)  Falsifie  une  marque  de  fabrique  originale,  par  altération, 
addition,  retranchement,  ou  autrement; 

Et  toute  marque  de  fabrique  ou  marque  ainsi  faite  ou  falsifiée 
est,  dans  cette  loi,  mentionnée  comme  marque  de  fabrique  contre- 
faite. 

Étant  entendu  que,  dans  tout  procès  de  contrefaçon  de  marque, 
la  preuve  du  consentement  du  propriétaire  sera  à  la  charge  du 
défendeur. 

Art.  4.  —  (1).  —  Une  personne  sera  considérée  appliquer  sur 
des  produits  une  marque  de  fabrique,  une  marque  ou  une  désigna- 
tion commerciale,  qui  : 

(rt)  L'applique  sur  les  produits  eux-mêmes,  ou  bien 

(/;)  L'applique  sur  une  enveloppe,  étiquette,  rouleau,  ou  autre 
chose  dans  ou  avec  lesquels  les  produits  sont  vendus  ou  exposés, 
dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'industrie,  ou  bien 

(t)  Place,  introduit,  ou  joint  des  produits  qui  sont  vendus  ou 
exposés  dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'industrie,  dans, 
avec,  ou  sur  une  enveloppe,  étiquette,  rouleau,  ou  autre  chose, 
revêtus  d'une  marque  ou  d'une  désignation  commerciale,  ou  bien 

(rf)  Fait  usage  d'une  marque  de  fabrique,  d'une  marque  ou  d'une 
désignation  commerciale,  de  façon  à  faire  croire  que  les  produits  sur 
lesquels  elle  est  apposée  sont  désignés  ou  distingués  par  cette 
marque  de  fabrique,  marque,  ou  désignation  commerciale. 

(2).  —  Une  marque  de  fabrique,  marque,  ou  désignation  com- 
merciale sera  considérée  être  appliquée,  qu'elle  soit  tissée,  poin- 
çonnée ou  apposée  de  toute  autre  manière,  ou  bien  qu'elle  ^oit  jointe 
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ou  annexée  aux  produits   eux-mêmes,  ou  sur  leur  enveloppe,  éti- 
quette, etc. 

(3).  —  l'ne  personne  sera  censée  appliquer  faussement  ;\  des 
produits  une  marque  de  fabrique  ou  marque,  qui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique,  applique  ladite 
marque  de  fabrique,  ou  une  marque  y  ressemblant  suffisamment 
pour  avoir  été  calculée  pour  tn>mper  ;  mais  dans  tout  procès  intenté 
pour  fausse  application  sur  des  produits,  d'une  marque  ou  d'une 
marque  de  fabrique,  la  preuve  du  consentement  du  propriétaire  sera 
à  la  charge  du  défendeur. 

Art.  5.  —  Chaque  fois  qu'un  défendeur  est  inculpé  d'avoir 
fabriqué  une  matrice,  un  cliché,  un  outil,  ou  autre  instrument  dans 
le  but  de  contrefaire  une  marque  de  fabrique,  ou  d'avoir  appliqué 
faussement  à  des  produits  une  marque  de  fabrique,  ou  marque  res- 
semblant suffisamment  à  une  marque  de  fabrique  pour  avoir  été 
calculée  pour  tromper,  ou  d'avoir  appliqué  à  des  produits  une  fausse 
désignation  commerciale,  ou  d'avoir  fait  accomplir  l'un  des  actes 
mentionnés  dans  la  présente  section,  et  qui  prouve  : 

(rt)  Que,  dans  le  cours  ordinaire  de  ses  affaires,  il  était  employé 
pour  le  compte  de  tierces  personnes  à  fabriquer  des  matrices,  clichés, 
outils,  ou  autres  instruments  destinés  à  faire  des  marques  de  fabrique, 
ou  bien,  éventuellement,  à  appliquer  sur  des  produits  des  marques 
ou  désignations,  et  que,  dans  le  cas  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite, 
il  était  emploj'é  dans  ces  conditions  par  une  personne  résidant  au 
Canada,  et  n'était  pas  intéressé  dans  les  produits,  soit  au  moyen  de 
profits  ou  d'une  commission  résultant  de  la  vente  de  ces  produits  ; 

(6)  Qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  raisonnables  pour  ne  pas 
se  rendre  coupable  du  délit  qui  lui  est  reproché; 

(c)  Qu'il  n'avait,  lors  de  l'accomplissement  du  prétendu  délit, 
aucune  raison  de  suspecter  l'authenticité  de  la  marque  de  fabrique 
ou  désignation  commerciale; 

{</)  Qu'il  a  donné  au  plaignant  tous  les  renseignements  en  son 
pouvoir,  concernant  la  personne  ayant  appliqué  ou  fait  appliquer  la 
marque  de  fabrique,  la  marque  ou  la  désignation  en  question; 

Il  sera  renvoj'é  des  fins  de  la  poursuite,  mais  il  sera  tenu 
de  payer  les  frais  occasionnés  au  plaignant,  à  moins  qu'il  n'avise 
ce  dernier,  en  temps  utile,  qu'il  compte  se  baser  sur  ledit  moyen 
de  défense. 
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Art.  6.  —  (i).  —  Tnutc  personne  qui  : 

(a)  Contrefait  une  marque  de  fabrique; 

(h)  Applique  faussement  à  des  produits  une  marque  de 
fabrique  ou  marque  ressemblant  suffisamment  à  une  marque  de 
fabrique  pour  avoir  été  calculée  pour  tromper; 

(f)  Fabrique  une  matrice,  un  cliché,  un  outil  ou  autre  ins- 
trument dans  le  but  de  contrefaire  une  marque  de  fabrique; 

{(f)  Applique  une  fausse  désiii:nation  commerciale  à  des 
produits  : 

(c)  Détient  une  matrice,  un  cliché,  un  outil  ou  autre  instru- 
ment dans  le  but  de  contrefaire  une  marque; 

(/)  Fait  accomplir  Fun  des  actes  mentionnés  dans  cette 
section  ; 

Kst  coupable  d'une  infraction  à  la  présente  loi,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ladite  loi,  à  moins  qu'elle  ne  prouve 
avoir  açi  sans  intention  frauduleuse. 

(2).  —  Toute  personne  qui  vend,  expose  ou  tient  en  sa  posses- 
sion dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'industrie,  des  produits 
ou  objets  revêtus  d'une  marque  de  fabrique  contrefaite  ou  d'une 
fausse  désiîrnation  commerciale,  ou  revêtus  faussement  d'une 
marque  de  fabrique  ou  marque  ressemblant  suffisamment  à  une 
marque  de  fabrique  pour  avoir  été  calculée  pour  tromper,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  : 

((/)  Uu'ayant  pris  toutes  les  précautions  raisonnables  pour 
ne  pas  enfreindre  cette  loi,  elle  n'avait,  lors  de  l'accomplissement 
du  prétendu  délit,  aucune  raison  de  suspecter  l'authenticité  de  la 
marque  de  fabrique,  marque  ou  désifçnation  commerciale,  et 

{b)  Que,  sur  demande  faite  par  ou  au  nom  du  plaignant,  elle 
a  donné  tous  les  renseignements  en  son  pouvoir,  concernant  les 
personnes  dont  elle  avait  obtenu  ces  produits  ou  objets,  ou 

(c)  Qu'en  tous  cas,  elle  avait  agi  sans  mauvaise  intention  ; 

Est  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Toute  personne  autre  que  le  propriétaire  légitime 
des  bouteilles,  et  le  propriétaire  de  la  marque  de  fabrique,  auxquels 
il  est  fait  allusion  ci-après,  qui  vend,  expose,  ou  offre  en  vente  des 
bouteilles  revêtues  de  la  marque  de  fabrique  du  propriétaire,  sans 
le  consentement  de  ce  dernier,  est  coupable  d'une  contravention  à 
la  présente  loi. 
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Art  8.  —  (l).  — Toute  personne  coupable  de  contravention  à  la 
présente  loi  est  passible  : 

(a)  D'une  condamnation  au  correctionnel  à  remprisonnenient, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  pendant  une  période  n'excédant  pas 
deux  ans,  ou  à  une  amende,  ou  entîn  à  l'emprisonnement  et  à 
l'amende;  et 

(6)  De  condamnation  sommaire  à  l'emprisonnement,  avec  ou 
sans  travaux  forcés,  pendant  une  période  n'excédant  pas  quatre 
mois,  ou  à  une  amende  jusqu'à  concurrence  de  loo  dollars;  et, 
en  cas  d'une  nouvelle  condamnation,  à  l'emprisonnement  avec  ou 
sans  travaux  forcés,  pendant  une  période  n'excédant  pas  six  mois  , 
ou  à  une  amende  jusqu'à  concurrence  de  250  dollars. 

(2).  —  En  tous  cas,  tous  les  objets,  articles,  outils,  ou  choses  à 
l'aide  ou  au  moyen  desquels  le  délit  a  été  commis,  seront  saisis. 

Art.  9.  —  Si  une  personne  se  trouve  lésée  par  une  condam- 
nation prononcée  par  une  Cour  de  juridiction  sommaire,  elle  pourra 
interjeter  appel  de  la  sentence,  conformément  aux  dispositions  de 
la  Loi  sur  les  Condamnations  Sommaires. 

Art.  10.  —  Tout  délit  pour  lequel  une  personne  est  passible, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  d'une  condamnation  sommaire,  peut 
faire  l'objet  de  poursuites,  et  tous  articles  saisis  en  \  crtu  de  cette 
loi  peuvent  être  déclarés  saisis  en  vertu  des  dispositinns  de  la  Loi 
sur  les  Condamnations  Sommaires. 

Art.  II.  —  Quand  une  boîte  de  montre  porte  des  mots  ou 
marques  qui  constituent,  ou  qui  sont  censés  communément  cons- 
tituer une  désignation  du  pa3's  où  la  montre  a  été  fabriquée,  ces 
mots  ou  marques  seront  considérés  prima  facie  comme  une  dési- 
jjnation  du  pays  en  question,  au  sens  de  la  présente  loi;  et  les 
dispositions  de  cette  loi,  relatives  aux  produits  revêtus  d'une  fausse 
désignation,  ainsi  qu'au  fait  de  vendre,  exposer  en  vente  ou  tenir 
en  sa  possession  dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, des  produits  portant  une  fausse  désignation  commerciale, 
seront  applicables  ;  et  pour  les  besoins  de  cette  section,  le  mot 
«  Montre  »  signifie  toute  partie  d'une  montre  autre  que  la  boîte. 

Art.  12.  —  Dans  tout  acte  d'accusation,  plaidoyer,  acte  de 
procédure,  dans  lesquels  on  entend  mentionner  une  marque  de 
fabrique  vraie  ou  contrefaite,  il  suffira,  sans  autre  description,  et 
sans  en  donner  aucun  dessin  ou  fac-simile,  de  dire  que  cette  marque 
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de  fabrique  vraie  ou  contrefaite,  est  une  marque  de  fabrique,  ou 
bien  une  marque  de  fabrique  contrefaite. 

Art.  13.  —  Dans  toutes  poursuites  exercées  pour  contraven- 
tion à  la  présente  loi, 

(a)  Un  défendeur,  sa  femme,  ou  son  mari  (suivant  le  cas), 
pourront,  si  le  défendeur  le  juge  utile,  être  appelés  en  témoif^mafrc, 
et  en  ce  cas,  après  avoir  prêté  serment,  être  examinés  contradic- 
toirement,  et  réexaminés  de  la  même  manière  que  tous  autres 
témoins  ; 

(h)  S'il  s'ap^it  de  produits  importés,  l'indication  du  port  d'em- 
barquement sera  la  preuve  prima  facie  du  lieu  ou  du  pays  où  les 
articles  auront  été  fabriqués  ou  produits. 

Art  14.  —  (i).  —  Quand,  à  la  suite  d'une  dénonciation  concer- 
nant un  délit  prévu  par  la  présente  loi,  un  juge  a  lancé  soit  une 
citation  ordonnant  au  défendeur  inculpé  par  cette  dénonciation, 
de  comparaître  pour  y  répondre,  soit  un  mandat  d'amener  contre 
le  défendeur,  si  le  juge,  après  avoir  lancé  la  citation  ou  le  mandat 
d'amener,  ou  bien  tout  autre  juge,  est  convaincu,  à  la  suite  de 
dépositions  sous  serment,  qu'il  existe  des  raisons  plausibles  pour 
supposer  que  des  produits  ou  articles  à  l'aide  desquels  le  délit 
incriminé  a  été  commis,  se  trouvent  dans  la  maison  nu  dans  les 
magasins  du  défendeur,  ou  sont  quelque  part  en  sa  possession, 
ou  sous  son  contrôle,  le  ju<;c  peut  lancer  un  mandat  signé  de  sa 
main,  en  vertu  duquel  il  sera  permis  à  l'agent  y  dénommé  ou 
désigné,  de  pénétrer  dans  cette  maison,  ces  magasins,  etc.,  A 
toute  heure  raisonnable  du  jour,  d'y  faire  une  perquisition,  et  de 
saisir  et  enlever  ces  produits  ou  articles;  et  tous  produits  ou 
articles  ainsi  saisis  seront  apportés  devant  une  Cour  de  juridic- 
tion sommaire  qui  décidera  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  passibles 
de  saisie  en  vertu  de  cette  loi. 

(2).  —  Si  le  propriétaire  de  produits  ou  articles  qui,  en  cas  de 
condamnation  dudit  propriétaire,  auraient  été  confisqués  en  vertu 
de  cette  loi,  reste  inconnu  ou  introuvable,  une  plainte  peut  être 
déposée  dans  l'unique  but  de  faire  prononcer  la  confiscation,  et 
une  Cour  de  juridiction  sommaire  peut  faire  publier  un  avis 
déclarant  que,  à  moins  de  preuve  du  contraire,  à  telle  heure  et 
à  telle  place  indiquées  dans  cet  avis,  ces  produits  ou  articles 
seront  déclarés  saisis;  et  à  cette  heure  et  à  cette  place,  la  Cour 
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peut  déchirer  ces  produits  saisis,  en  tout  ou  en  partie,  à  moins 
que  le  propriétaire  ou  toute  autre  personne  agissant  en  son  nom, 
ou  avant  un  intérêt  dans  TalVaire  ne  prouve  qu'il  existe  des  rai- 
sons pour  agir  autrement. 

Art.  15.  —  Tous  produits  ou  articles  confisqués  en  vertu  de 
l'une  des  dispositions  de  la  présente  loi  peuvent  être  détruits,  ou 
il  peut  en  être  disposé  de  telle  manière  qui  sera  ordonnée  par 
la  Cour  ayant  prononcé  la  confiscation;  et  la  Cour  peut,  sur  la 
somme  réalisée  par  l'aliénation  de  ces  produits  (après  suppres- 
sion préalable  de  toute  marque  et  désignation  commerciale), 
accorder  à  toute  partie  non  coupable  une  rémunération  pour  le 
préjudice  qu'elle  aurait  souftert  par  suite  de  la  vente  de  ces 
produits. 

Art.  16.  —  Dans  toute  poursuite  exercée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  la  Cour  peut  ordonner  le  payement  des  frais  au  défendeur 
par  le  plaignant,  ou  réciproquement,  en  prenant  en  considération 
les  dires  respectifs  du  défendeur  et  du  plaignant,  ainsi  que  la 
manière  d'agir  de  l'un  et  de  l'autre. 

Art.  17.  —  Aucune  poursuite  pour  infraction  à  la  présente  loi 
ne  pourra  être  exercée  après  l'expiration  des  trois  années  qui 
suivront  immédiatement  la  perpétration  de  ce  délit,  ni  après  l'expi- 
ration d'une  année  à  compter  de  la  date  de  la  première  découverte 
qui  en  aura  été  faite  par  le  plaignant,  quelle  que  soit  la  date 
d'expiration  qui  tombe  la  première. 

Art.  18.  —  Dans  toute  vente,  ou  dans  tout  contrat  de  vente, 
de  produits  revêtus  d'une  marque  de  fabrique,  d'une  marque  ou 
d'une  désignation  commerciale,  le  vendeur  sera  censé  garantir  que 
la  marque  est  une  marque  de  fabrique  authentique,  et  non  une 
marque  contrefaite  ou  faussement  appliquée,  —  ou  que  la  dési- 
gnation commerciale  n'est  pas  une  fausse  désignation  commer- 
ciale, —  au  sens  de  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contraire  ne  se 
trouve  exprimé  par  écrit  dans  un  document  signé  par  ou  au 
nom  du  vendeur,  délivré  à  l'acheteur  et  accepté  par  lui  au  moment 
de  la  vente  ou  du  contrat  de  vente. 

Art.  19.  —  Si,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
une  désignation  commerciale  s'applique  légalement  et  communé- 
ment à  des  produits  d'une  catégorie  spéciale  pour  désigner  cette 
classe  de  produits  ou  leur  mode  de  fabrication,  les  dispositions  de 
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cette  loi  rcliilives  aux  fausses  dési'fnations  commerciales  ne  s'appli- 
queront pas  aux  désif^nations  commerciales  ainsi  employées. 

Ktant  entendu  que,  si  la  désignation  commerciale  en  question 
comprend  le  nom  d'une  localité  ou  d'un  pays,  et  est  calculée 
pour  tromper,  quant  à  la  localité  ou  au  pays  où  les  produits  qu'elle 
recouvre  ont  été  réellement  fabriqués  ou  produits,  et  que  les  pro- 
duits n'ont  pas  été  réellement  fabriqués  ou  produits  dans  cette 
localité  ou  ce  pays,  la  présente  section  ne  sera  pas  applicable,  à 
moins  que  la  désif:>^nati(m  commerciale  ne  scjit  accompa<înée, 
immédiatement  avant  ou  ;if)rès  le  nom  de  la  localité  ou  du  pays,  et 
de  manière  également  apparente,  d'une  indication  mentionnant 
que  c'est  là  qu'ils  imt  été  fabriqués  ou  produits. 

Art.  20.  —  (I).  —  Cette  loi  n'aura  pas  pour  eflfct  d'exempter  une 
personne  de  toute  action  civile,  correctionnelle  ou  autre  acte  de 
procédure  qui  pourrait  lui  être  intenté,  indépendamment  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

(2).  —  Rien  dans  cette  loi  n'autorisera  une  personne  à  refuser  de 
donner  des  renseignements  complets,  ou  de  répondre  à  une  question 
ou  à  un  interrogatoire  dans  im  procès;  mais  ces  renseignements  ou 
cette  réponse  ne  pourront  être  admis  comme  témoignages  contre 
cette  personne  dans  une  action  intentée  pour  infraction  à  la  présente 
loi. 

(3).  —  Rien  dans  la  présente  lui  ne  sera  interprété  de  façon  à 
rendre  passible  de  poursuites  ou  de  condamnation,  l'employé  d'un 
patron  résidant  au  Canada,  qui  agit  de  bonne  foi,  conformément  aux 
instructions  de  ce  patron,  et  qui  sur  demande  à  lui  faite  par  ou  au 
nom  du  plaignant,  aura  donné  des  renseignements  complets  concer- 
nant son  patron. 

Art.  21.  —  Toute  personne  qui  indique  faussement  que  des  pro- 
duits sont  fabriqués  par  une  personne  titulaire  d'un  Brevet  royal,  ou 
pour  le  service  de  Sa  Majesté  ou  de  l'un  des  Membres  de  la  famille 
royale  ou  de  l'un  des  Départements  ministériels  du  Royaume-Uni 
ou  du  Canada,  est  passible  de  condamnation  sommaire  jusqu'à 
concurrence  de   100  dollars. 

Art.  22.  —  (  I  ).  —  L'importation  de  produits  qui,  s'ils  étaient  ven- 
dus, seraient  susceptibles  d'être  saisis  en  vertu  des  dispositions 
ci-dessus,  et  de  produits  fabriqués  dans  un  pays  étranger,  portant 
un  nom  ou  une  marque  qui  est    ou   est   censé   être  le  nom  ou  la 
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marque  d'un  fabricant,  négociant  ou  niarcliaud  du  Royaumc-L'ni  ou 
du  Canada,  est  interdite  par  la  présente  loi,  à  moins  que  ce  nom  ou 
cette  marque  ne  soient  accompagnés  de  l'indication  précise  du  paj-s 
étranger  où  les  articles  ont  été  fabriqués  ou  produits  ;  et  toute  per- 
sonne important  ou  essayant  d'importer  ces  produits  sera  passible 
d'une  amende  de  200  à  500  dollars,  récupérable  par  condamnation 
sommaire  ;  et  les  produits  ainsi  importés  seront  susceptibles  de  confis- 
cation, et  pourront  être  saisis  par  les  fonctit>nnaires  des  douanes,  et 
traités  de  la  même  manière  que  tous  produits  ou  articles  confisqués 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

(2).  —  Quand  des  produits  portent  un  nom  qui  est,  soit  le  nom 
véritable,  soit  une  imitation  du  nom  d'une  localité  située  dans  le 
Royaume-Uni  ou  le  Canada,  à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné  du 
nom  du  pays  où  il  est  situé,  et  à  moins  que  le  Ministère  des  Douanes 
ne  juge  que  l'apposition  de  ce  nom  n'est  pas  calculée  pour  tromper 
(ce  dont  le  Ministre  sera  seul  juge),  ce  nom  sera  traité,  pour  les 
besoins  de  cette  section,  comme  si  c'était  le  nom  d'une  localité  du 
Royaume-Uni  ou  du  Canada. 

(3).  —  Le  Gouverneur  en  conseil,  peut,  s'il  le  juge  utile  dans 
l'intérêt  du  public,  déclarer  que  les  dispositions  des  deux  sous- 
sections  qui  précèdent  s'appliqueront  à  telle  ou  telle  ville  ou  localité 
d'un  pays  étranger;  et  après  publication,  dans  la  Gazette  dit  Canada, 
de  l'ordonnance  en  conseil  rendue  à  cet  efiet,  ces  dispositions 
s'appliqueront  à  cette  ville  ou  localité,  de  la  même  manière  qu'elles 
s'appliquent  à  une  localité  du  Royaume-Uni  ou  du  Canada,  et  elles 
seront  mises  à  exécution  en  conséquence. 

(4).  —  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre,  faire 
des  règlements  généraux  ou  spéciaux  relativement  à  la  détention  et  à 
la  saisie  de  produits  dont  l'importation  est  prohibée  par  la  présente 
section,  et  indiquer  les  conditions  à  remplir  à  l'égard  de  cette 
détention  ou  saisie  ;  ces  règlements  pourront  fixer  les  renseigne- 
ments, avis  et  garanties  à  donner,  ainsi  que  les  témoignages  néces- 
saires à  l'application  de  cette  section,  et  enfin  le  mode  de  vérification 
de  ces  témoignages. 

(5).  —  Les  règlements  peuvent  prescrire  le  remboursement  par  le 
dénonciateur,  au  Ministre  des  Douanes,  de  tous  frais  et  dommages 
occasionnés  par  une  détention  pratiquée  d'après  ses  informations, 
ainsi  que  de  tous  actes  de  procédure  y  relatifs. 
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(6).  —  Ces  règlements  peuvent  s'appliquer  à  tous  produits  dont 
l'importation  est  prohibée  par  cette  section,  ou  bien  il  peut  être  fait 
des  règlements  différents,  à  l'égard  de  différentes  classes  de  produits, 
ou  concernant  des  délits  différents  commis  au  sujet  de  ces  pro- 
duits. 

(7).  —  Tous  ces  règlements  seront  publiés  dans  la  Gtizrttc  du 
Canada,  et  entreront  en  vigueur  le  jour  de  la  publication. 

Art.  23.  —  La  présente  loi  remplacera  le  chapitre  166  des 
Statuts  Révisés,  relatif  à  l'apposition  des  marques  frauduleuses  sur 
les  produits,  qui  se  trouve  abrogé. 

Loi  concernant  l'oblitération  des  billets  contrefaits 
et  lusage  des  imitations  de  billets. 

(23  juini8b7j 

Tel  est  l'intitulé  d'une  loi  spéciale  dont  on  aurait  une  idée  très 
imparfaite,  même  quant  i\  son  objet,  sans  de  plus  amples  explica- 
tions. En  voici  la  teneur  ; 

<  Tout  individu  qui  dessinera,  gravera,  imprimera  ou  de  quel- 
que manière  fera,  exécutera,  offrira,  distribuera,  fera  circuler,  ou 
emploiera  quelque  carte  d'affaires  ou  professionnelle,  quelque  avis, 
placard,  circulaire,  affiche,  ou  annonce,  ayant  une  ressemblance  ou 
similitude  avec  quelque  billet  fédéral  ou  de  banque,  ou  avec  quelque 
obligation,  ou  effet  d'un  gouvernement  ou  d'une  banque,  sera 
passible,  sur  conviction  sommaire  de  deux  juges  de  paix,  d'une 
amende  de  100  piastres,  ou  de  trois  mois  d'emprisonnement,  ou  de 
ces  deux  peines  à  la  fois.  » 

Cette  disposition  légale  a  été  prise  à  la  suite  d'incidents  analo- 
gues à  ceux  qui  ont  motivé  en  France  la  loi  du  II  juillet  1885,  sur 
l'imitation  frauduleuse  des  valeurs  fiduciaires.  (Voy.  Billets  de 
Banque.) 

1.  —  La  législation  canadienne  sur  les  marques  a  subi,  en  peu 
d'années,  de  très  nombreuses  transformations.  Nous  n'en  décrirons 
pas  les  diverses  phases.  L'étude  des  dispositions  multiples  qui 
régissent  aujourd'hui  la  matière  est  déjà  assez  ardue  ;  il  y  aurait 
sérieux  inconvénient  à  mettre  à  une  trop'  rude  épreuve  l'attention 
liienveillante  du  lecteur. 

2.  —  Les  lois  en  ce  moment  en  vigueur  sont: 
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La  loi  de  1886  sur  les  Marques  de  commerce,  promulguée  avec 
ses  règlements  le  9  mai  1887; 

La  loi  complémentaire  du  22  mai  1S88,  imitée  de  la  loi  anglaise 
sur  les  mêmes  matières  ; 

La  loi  de  i88t)  sur  les  Bois. 

La  loi  sur  l'imitation  frauduleuse  des  Valeurs  fiduciaires,  du 
23  juin  1887. 

3.  —  Marque  générale  et  Marque  spéciale.  —  Au  frontispice 
de  la  loi  se  trouvent  de  nombreuses  définitions.  11  semble  même  que 
le  législateur  en  ait  été  un  peu  prodigue.  Cela  tient  évidemment  à  ce 
qu'il  a  créé,  suivant  l'exemple  qui  lui  en  avait  été  donné  par  la  mère- 
patrie,  nombre  de  locutions  très  obscures  dont  le  sens  échapperait 
souvent  sans  le  secours  indispensable  de  la  définition. 

On  ne  saurait,  toutefois,  sans  injustice,  appliquer  ces  critiques 
aux  deux  espèces  de  marques  entre  lesquelles  le  législateur  fait  tout 
d'abord  une  distinction  très  judicieuse  :  la  marque  générale  et  la 
marque  spéciale.  La  marque  générale  est  celle  que  le  commerçant 
applique  sur  tous  ses  produits  ;  la  marque  spéciale  est  celle  qui  ne 
sert  à  caractériser  qu'un  seul  produit.  La  première  est  particulière- 
ment favorisée,  et  cela  à  très  juste  titre  assurément  :  elle  est  pro- 
clamée par  la  loi,  perpétuelle.  Quant  à  la  marque  spéciale,  elle 
appartient  pendant  vingt-cinq  ans  à  celui  qui  en  fait  le  premier  le 
dépôt,  sauf  la  faculté  à  lui  concédée  par  la  loi,  de  prolonger  ce  droit 
d'usage  exclusif  pendant  de  nouvelles  périodes  de  vingt-cinq  ans, 
par  des  renouvellements  successifs. 

La  marque  est  obligatoire  en  ce  qui  concerne  les  bois. 

4.  —  Examen  préalable.  —  L'article  II  de  la  loi  de  1886  pose 
le  principe  de  l'examen  préalable  dans  des  conditions  tellement 
générales  qu'on  ne  voit  guère  ce  qui  pourrait  y  échapper.  L'article 
12  étend  encore  les  attributions  ministérielles.  Il  n'est  que  juste  de 
reconnaître  toutefois  que,  dans  la  pratique,  cette  procédure  n'a  rien 
de  vexatoire  au  Canada  ;  mais  cette  circonstance  fait  uniquement 
l'éloge  de  l'Administration  ;  l'institution  en  elle-même  n'en  est  pas 
moins  le  triomphe  de  l'arbitraire. 

La  loi  relative  aux  marques  pour  bois  joint  à  l'examen  préalable, 
l'avis  préalable,  ce  qui  est  vraiment  superflu. 

5.  —  Effets  (ht  dépôt.  —  Le  dépôt  est  attributif  de  propriété, 
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étant  basé  sur  la  priorité  d'enregistrement.  Le  déposant  peut,  en  tout 
état  de  cause,  en  requérir  la  radiation.  I-'.n  ce  cas,  l'enregistrement 
est  censé  n'avoir  jamais  existé. 

6.  —  Tniiisfnt.  —  I.a  marque  est  cessible  comme  tout  autre 
droit  mobilier.  Ici,  la  loi  canadienne  s'écarte  considérablement  de  la 
lui  anp;laise.  Cette  dernière  n'autorise  la  cession  de  la  marque  que 
conjointement  à  la  cession  de  l'établissement  commercial  ou  indus- 
triel. Au  Canada,  la  liberté  des  parties  n'est  soumise  à  aucune 
restriction. 

7.  —  Pjt'somptiotis  légales.  —  Les  présomptions  légales 
sont  : 

Que  toute  reproduction  de  la  marque  d'autrui  est  faite  sans  le 
consentement  de  l'ayant-droit; 

Que  s'il  s'agit  d'objets  importés,  l'indication  du  port  d'embarque- 
ment est  la  preuve  pHinû  fade  du  lieu  ou  du  pays  où  les  articles  ont 
été  fabriqués  ou  produits  ; 

Que  le  vendeur  garantit  l'authenticité  de  la  marque,  ou  la  sin- 
cérité des  énonciations  portées  sur  le  produit; 

Que  le  défendeur  a  la  charge  de  prouver  sa  bonne  foi  ; 

Que  l'ouvrier  est  de  bonne  foi  s'il  a  ignoré  les  circonstances  du 
délit,  et  a  travaillé  dans  les  conditions  ordinaires,  sans  que  rien  pût 
éveiller  ses  défiances; 

Que  le  tiers  détenteur  de  la  contrefaçon,  et  même  celui  qui  y  a 
collaboré,  sont  de  bonne  foi  s'ils  ont  pris  les  précautions  d'usage  pour 
ne  pas  être  trompés,  et  s'ils  ont  donné  à  la  partie  lésée  tous  les  ren- 
seignements à  leur  connaissance,  dans  l'intérêt  de  la  justice. 

8.  —  Droit  d'action.  —  L'article  19  de  la  loi  de  1886  n'accorde 
aucun  droit  d'action  s'il  n'y  a  eu  enregistrement  préalable  de  la 
marque.  Cette  disposition  exclut  évidemment  l'action  de  droit 
commun;  mais  la  loi  subséquente,  celle  de  1888,  porte,  en  son 
article  20,  une  dérogation  formelle  à  ce  principe,  et  réserve  tous  les 
droits,  en  matière  civile  ou  pénale,  qui  pourraient  être  intentés  en 
dehors  des  prescriptions  de  ladite  loi.  C'est  là  un  texte  très  élas- 
tique dans  lequel  il  faut  voir  la  reconnaissance  du  droit  d'action 
résultant  de  la  tromperie  sous  toutes  ses  formes. 

Au  nombre  de  ces  formes,  il  y  a  lieu  de  mettre  incontestablement 
la  falsification   des   substances   alimentaires,    des  drogues,   et  des 
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enj^ais,  non  seulement  quand  cette  t'alsitication  résulte  d'une 
analyse,  mais  encore  lorsqu'elle  ressort  implicitement  des  circons- 
tances de  la  cause,  dans  lesquelles  peut  entrer,  pour  une  très  laryje 
part,  le  libellé  de  la  marque.  La  première  loi  sur  la  matière  date 
de  i8S4(Ch.  XXXIV).  Elle  a  été  complétée  par  une  autre  loi  du 
I*"' janvier  1886.  C'est  une  véritable  codilication  delà  falsification. 

Les  mesures  prises  pour  constater  le  délit  sont  des  plus  éncr- 
ijiques.  Nous  citerons  notamment  une  présomption  léj^ale  d'une 
jt^randc  efficacité,  et  que  voici  :  lorsque  la  perquisition  fait  découvrir 
chez  un  négociant,  une  drogue,  un  ingrédient  quelconques,  connus 
comme  servant  à  la  falsification  de  l'un  des  produits  alimentaires  ou 
agricoles  vendus  par  ce  négociant,  il  y  a  lieu  à  application  de  la 
loi,  à  moins  que  le  délinquant  présumé  ne  justifie  de  la  possession 
des  produits  suspects,  par  des  motifs  plausibles. 

La  loi  détermine  avec  la  plus  grande  précision  les  conditions 
constitutives  de  la  falsification,  nnt.uunient  pour  le  lait,  les  liqueurs 
alcooliques,  le  vinaigre,  etc. 

9.  —  Action  civile.  —  L'action  civile  a  une  étendue  illimitée.  Elle 
peut  être  mise  en  mouvement,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
non  seulement  en  vertu  des  nombreuses  dispositions  de  la  loi 
de  1886  et  de  celle  de  1S88,  mais  encore  par  suite  de  tout  fait 
constituant  un  acte  dommageable.  C'est  ce  qui  résulte  nettement  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1888. 

10.  —  Action  pciutlc.  —  La  loi  de  1886  ne  contenait  d'autre 
pénalité  que  l'amende;  mais  la  loi  de  1888  a  introduit  la  peine  de 
l'emprisonnement  jusqu'à  six  mois  avec  ou  sans  travaux  forcés.  Les 
cas  qui  peuvent  entraîner  une  condamnation  pénale  sont  longuement 
et  minutieusement  énumérés.  On  les  trouvera  aux  articles  2  à  4,  5) 
6,  19,   21  et  22. 

11.  —  Nous  n'examinerons  que  les  plus  usuels. 

La  pierre  de  touche,  en  ce  qui  concerne  la  répression,  est  l'in- 
terprétation donnée  par  la  jurisprudence  à  l'imitation  illicite.  Au 
Canada,  cette  interprétation  est  absolument  conforme  à  celle  qui  est 
pratiquée  dans  les  paj's  les  plus  avancés.  Nous  pourrions  en  citer  de 
nombreux  exemples,  mais  ils  rentreraient  à  peu  près  tous  dans  le 
cadre  des  décisions  rendues  en  Angleterre.  Nous  préférons  nous 
arrêter  un   instant  sur  une  décision  particulièrement  intéressante, 
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à  raison  des  questions  multiples  et  délicates  qu'elle  soulève.  Nous 
la  citons  en  entier  avec  les  motifs  donnés  par  le  lord-jufj;e  ne  parta- 
geant pas  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Cour  (Bi>ndier,  L'ihrich  et  C" 
c.  Dépatie,  29  mai  18.S3). 

12.  —  «  Bondier,  Ulbrich  et  C''  sont  fabricants  de  pipes  en  France. 
Ils  ont  une  marque  spéciale  pour  leurs  pipes,  consistant  dans  les 
lettres  G  B  1).  Il  appert  que-leur  marque  a  été  imitée,  et  que  d'autres 
pipes  portant  la  même  marque  ont  été  introduites  dans  la  contrée, 
et  vendues  comme  étant  de  la  fabrication  des  appelants. 

<  Il  a  été  prouvé  que  le  défendeur  Dépatie  a  vendu  une  de 
ces  pipes,  mais  il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi  de  sa  part.  11  a  aclieté 
quelques-unes  de  ces  pipes,  sans  savoir  que  la  marque  était  imitée, 
et  il  en  a  vendu  une  dans  les  affaires  courantes.  Or,  une  demande 
de  1,000  dollars  de  dommages-intérêts  a  été  introduite  contre  lui 
par  les  propriétaires  de  la  marque.  Le  défendeur  reconnaît  qu'il  ne 
peut  contester  le  droit  des  appelants  à  leur  marque  de  fabrique; 
qu'il  a  agi  innocemment,  et  ignorant  qu'un  droit  quelconque  eût  été 
lésé,  et  que,  dès  qu'il  avait  appris  que  les  pipes  étaient  une  imita- 
tion frauduleuse  des  produits  des  appelants,  il  avait  cessé  d'en 
prendre,  et  n'en  a  pas  vendu  une  depuis  ;  l'accusation  a  prouvé 
qu'une  pipe  unique  avait  été  vendue,  et  le  prix  de  la  pipe  dans  la 
vente  au  détail  était  de  75  cents.  Le  juge  en  cour  supérieure  a 
déclaré  que  le  défendeur  avait  été  fautif  en  vendant  les  pipes,  et 
bien  qu'il  ait  été  admis  qu'il  était  de  bonne  foi,  il  a  été  condamné  à 
25  dollars  de  dommages-intérêts. 

«  Une  très  importante  question  a  été  soulevée  relativement  au 
droit  d'un  étranger  à  déposer  au  Canada  ;  mais  Sa  Seigneurie  ne 
veut  pas  approfondir  cette  question  en  ce  moment.  Il  est  d'avis  de 
confirmer  le  jugement  de  la  Cour  de  révision,  par  cette  raison  qu'il 
n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi  de  la  part  du  défendeur,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  preuve  du  préjudice  causé. 

*  Il  existe  deux  clauses  dans  l'Acte  du  Canada. 

c  L'art.  16  dit  :  «  Si  une  personne  autre  que  celle  qui  a  fait  le 
c  dépôt  d'une  marque,  marque  une  marcliandise  quelconque  avec 
«  tout  une  partie  d'une  marque  déposée,  ou  vend,  ou  offre  en  vente 
<  cette  marchandise  avec  l'intention  de  tromper  l'acheteur,  elle  se 
«  rend  coupable  d'un  méfait,  et  elle  sera  passible  pour  chaque  délit 
«  d'une  amende  minimum  de  20  dollars  s. 


CANADA  —  350  — 

«  Dans  le  cas  présent,  il  n\i  pas  été  fait  preuve  d'un  iota  de  pré- 
judice. On  a  demandé  1,000  dollars  de  dommaû^es-intérêts  pour  la 
vente  d'une  pipe.  Le  défendeur  a  été  condamné  en  25  dollars  de 
diimmajjes  pour  avoir  vendu  une  pipe,  tandis  que,  s'il  avait  vendu 
en  fraude  une  centaine  de  ces  pipes,  il  aurait  seulement  encouru 
une  pénalité  de  20  à  loo  dollars.  Sa  Seigneurie  ne  pense  pas  qu'on 
ait  l'intention  de  condamner  à  une  amende  et  à  des  centaines  do 
dollars,  une  personne  qui  a  été  induite  en  erreur  en  vendant  un  seul 
article  imité.  La  rèo^le,  en  France,  est  que  cette  vente  a  dû  être  frau- 
duleuse. Sans  contredit,  un  commandement  pour  cesser  la  vente  est 
indiqué  là  où  il  n'j-  a  pas  de  fraude,  mais  la  Cour  inférieure  a  passé 
outre  aux  conclusions  posées  en  vue  d'un  commandement,  et  appel 
n'a  pas  été  interjeté  sur  ce  point. 

«  Quand  il  n'y  a  pas  de  préjudice  de  causé,  un  commandement 
est  fait  généralement  sans  frais. 

«  En  Angleterre,  les  parties  ne  peuvent  jamais  recouvrer  de 
dommages-intérêts  en  droit  commun  quand  il  n'y  a  pas  de  fraude. 

€  Sa  Seigneurie  ne  pourra  donc  pas  voter  avec  la  majorité  dont 
l'arrêt  va  être  prononcé  pour  infirmer  le  jugement  de  révision,  et 
condamner  le  défendeur  à  des  dommages-intérêts. 

«J.  Monk  dit  que  la  marque  des  appelants  a  été  déposée  en  1 879, 
à  l'effet  de  lui  donner  de  la  publicité,  et  fiùre  connaître  à  tout  le 
monde  qu'ils  en  ont  le  droit  exclusif.  Le  défendeur  dit  qu'il  avait 
l'habitude,  depuis  quelque  temps,  d'acheter  de  ces  pipes. 

«  S'il  avait  obéi  à  la  loi,  il  aurait  su  que  cette  marque  était  celle  de 
Bondier,  Ulbrich  et  O''.  Il  dit  qu'il  a  été  de  bonne  foi,  mais  il  pouvait 
s'assurer,  et  il  devait  s'assurer  que  ces  lettres  étaient  la  marque  des 
appelants.  Il  n'y  a  aucune  preuve  établissant  que  le  défendeur  a  agi 
de  bonne  foi  ;  au  contraire,  il  paraît  avoir  agi  en  connaissance  de 
cause. 

€  Quant  à  ce  fait  qu'il  a  vendu  ces  pipes  en  1880,  un  an  après  le 
dépôt  de  la  marque,  il  n'y  a  aucun  doute  à  ce  sujet,  et  il  en  convient 
lui-même. 

€  Et  quant  aux  dommages,  s'il  a  pu  vendre  pendant  un  an  et  se 
dire  innocent,  il  pouvait  continuer  pendant  dix  ans. 

«  La  Cour  est  d'avis  que  la  loi  doit  être  appliquée  ;  mais  elle  sera 
plus  indulgente  pour  le  défendeur  que  le  juge  en  première  instance, 
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lequel  a  condamné  Dépatie  au  payement  de  25  dollars  de  dom- 
ma<jcs. 

<  Lejufjement  de  révision  sera  cassé  ;  la  t!our  adopte  le  jufjjcment 
de  première  instance,  mais  en  réduisant  les  donimases-intérCts  à 
5  dollars.  Chaque  partie  payera  ses  frais  en  toutes  les  Cours. 

«  Jugement  cassé  sans  frais.   » 

Il  est  à  remarquer  que  la  marque,  ohjet  du  litige,  consistait 
exclusivement  en  initiales  C  B  D. 

13.  —  Dcnoiiiiiuitions.  —  En  matière  de  dénominations,  la 
jurisprudence  canadienne  présente  les  plus  sérieuses  garanties;  elle 
dépasse  même  notablement  le  niveau  de  la  jurisprudence  anglaise. 
Nous  en  trouvons  une  preuve  bien  déiuonstrative  dans  deux  déci- 
sions rendues  au  sujet  de  la  même  dénomination  dans  les  deux  pays, 
celle  de  «  Pain  Killcr  »  (Tue-Douleur).  Au  Canada,  cette  dénomi- 
nation a  été  considérée  comme  valable,  tandis  qu'en  Angleterre,  on 
a  jugé  qu'elle  était  descriptive,  alors  même  qu'il  a  été  établi  en  fait 
qu'elle  est  généralement  considérée  dans  le  commerce  comme  le 
signe  distinctif  des  produits  du  demandeur. 

Il  faut  ajouter  en  outre  que,  dans  l'espèce  portée  devant  la  Cour 
de  Chancellerie,  le  contrefacteur  avait  pris  soin  de  se  différencier 
dans  une  assez  large  mesure.  Le  produit  du  demandeur  était  Tue- 
Douleur  végétal  de  l'erry  Davis  s,  tandis  que  dans  l'imitation  il  y 
avait  :  «  Grand  remède  domestique  Tue-Douleur  de  Kennedy  ■». 
L'injonction  n'en  a  pas  moins  été  accordée.  (Cour  de  Chancellerie 
du  Canada,  3  sept.  i8()7.  —  Davis  c.  Kennedy.) 

14.  —  Proci'chirc.  —  La  procédure  en  matière  de  comparution, 
de  radiation,  de  saisie,  de  témoignage,  est  réglée  avec  soin  dans  la 
loi  elle-même.  Il  suffira  de  se  reporter  au  sommaire  pour  en  trouver 
le  détail  aux  articles  relatifs. 

15.  —  Prescription.  —  Nous  attirons  tout  particulièrement 
l'attention  du  lecteur  sur  l'article  17  delà  loi  de  1888  relatif  à  la 
prescription.  Le  législateur  canadien  a  adopté  le  sj^stème  de  la 
double  prescription  :  prescription  subjective;  prescription  objec- 
tive. 

La  première,  celle  qui  part  de  la  date  à  laquelle  la  partie  lésée 
a  eu  connaissance  du  délit,  est  d'un  an.  La  deuxième,  celle  dont  le 
délai  part  de  la  perpétration  du_délit,  est  de  trois  ans.  A  cet  égard, 
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il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  prescription  subjective  ne  s'ap- 
plique qu'à  un  tait  déterminé,  et  que  les  délits  de  contrefaijon  d'une 
même  marque,  ou  de  mise  en  vente  de  l'objet  ainsi  marqué  étant  des 
délits  successifs,  il  n'j*  a  prescription  légale  que  pour  le  délit  cons- 
titué par  un  objet  considéré  isolément,  et  que,  par  conséquent,  la 
poursuite  peut  être  intentée  valablement  à  l'occasion  de  tout  autre 
exemplaire  de  la  même  contrefaçon,  dont  la  partie  lésée  n'aurait  pas 
connu  l'existence,  dans  l'espace  de  la  dernière  année.  Cette  inter- 
prétation de  la  prescription  subjective  est  constante  dans  tous  les 
pays  qui  l'ont  adoptée. 

16.  — Tromperie  sur  lu  />roveiiiiiice.  —  La  tromperiesur  la  pro- 
venance est  formellement  proscrite  par  la  loi.  De  plus,  le  vendeur  est 
présumé  garant  de  la  réalité  des  mentions  portées  à  cet  égard  sur  le 
produit,  «  à  moins  que  le  contraire  ne  se  trouve  exprimé  par  écrit 
dans  un  document  signé  par  le  vendeur  ou  en  son  nom,"  et  délivré 
à  l'acheteur,  enlin  accepté  par  lui  au  moment  de  la  vente  ou  du  con- 
trat de  vente  >.  (Art.  i8  de  la  loi  de  l888.) 

11  va  sans  dire  que  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  désignations  qui 
ne  sont  plus  une  indication  de  la  provenance  dans  les  habitudes 
commerciales,  à  moins  qu'il  se  trouve  sur  le  produit  une  mention  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  a  bien  été  fabriqué  dans  la  localité  en  ques- 
tion, alors  qu'il  n'y  a  pas  été  fabriqué  en  réalité.  Ainsi,  par  exemple, 
la  désignation  «  Eau  de  Cologne  »  n'aurait  rien  de  répréhensible, 
quand  bien  même  le  produit  serait  fabriqué  à  Québec  ou  à  Montréal; 
mais  il  y  aurait  délit  si  l'étiquette  portait  une  indication  donnant  ù 
croire  à  l'acheteur,  soit  implicitement,  soit  explicitement,  que  ladite 
eau  de  Cologne  a  été  fabriquée  à  Cologne. 

17.  —  Etrangers.  —  Dans  la  pratique,  les  étrangers  ayant  leur 
établissement  hors  du  territoire  canadien  ont  toujours  joui,  pour 
leurs  noms  et  leurs  marques,  des  mêmes  avantages  que  les  natio- 
naux. La  question  de  principe  n'en  a  pas  moins  été  soulevée  plu- 
sieurs fois,  mais  elle  n'a  jamais  été  résolue  doctrinalement.  On 
trouvera  un  exemple  de  cette  situation  étrange  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  que  nous  venons  de  reproduire.  {Voy. 
n"  12.)  Le  lord-juge  dissident,  tout  en  faisant  remarquer  que  ce  point 
de  droit  international  mériterait  d'être  examiné,  n'en  conclut  pas 
moins  qu'il  ne  l'examinera  pas,  trouvant  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  des  motifs  suffisants  d'appuyer  son  vote. 
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Il  importe  de  remarquer  que  la  seule  rtciprocité  stipulée  par  la 
loi  canadienne  se  réfère  aux  clauses  contenues,  à  cet  égard,  dans 
la  section  103  de  la  loi  anglaise. 

CANARIES  (Iles). 

Les  Iles  Canaries  ne  sont  pas  considérées  comme  des  colonies 
espagnoles  dans  la  terminologie  diplomatique.  Elles  sont  classées 
sous  la  désignation  d'Iles  Adjacentes,  et  sont  généralement  com- 
prises dans  le  même  traitement  que  la  métropole. 

CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Abréviations  :  A.  Loi  J'enresistrement  de  1877.  —  B,  Reniement  d'exécu- 
tion de  la  loi  d'cnrtf;istrcint;nt.  —  C,  Loi  de  l8S8  pour  réprimer  l'apposition 


des  marques  frauduleuses  sur  les  produits.  —  Comm.,  Commentaires. 

.\IV, 


IIL 


Abrogation,  C,  XL\. 
Actes    punissables.    C,    I 

XVIII  ;  Comm.,  7. 
Action  (Droit  d"),  C,  I;  C,  XVII. 
Classes, /l,  VIL 
Co-auteur,  C.  \'II. 
Confiscation,  C.  I.  X,  NUL 
DéHniticms,  C.  IX,  X;  C,  II,  IV,  VII, 

X.Kl  ;  Comm.,  3. 
Délit  commis  à  l'étranger,  C,  IX. 
Dépôt    (Eflets    du},     C,      III,    VIII  ; 

Comm.,  5. 
Dépôt  !  Formalités  du',  C,  l,\' ;  B,  1,2; 

Comm.,  4. 
Destruction,  C,  I,  X. 
Dispositions  transitoires,  C,  XIX. 
Droits  garantis,  Comm.,  3. 
Durée  Je  la  protection,  A,  III. 
Etrangers,  C,  II  ;  Comm..  11. 
Examen  préalable,  C.  \'.  VI  ;  Comm.,  4. 
Excuses  légales,  C,  V.  XVI,  XVIII. 
Fins  de  non-recevoir,  C',  V. 
Forme  distinctive,  C,  XIX. 
Formalités  du  dépôt,  A,  l,  X \  B,  i,  2; 

Comm..  4. 
Frais,  C,  XI. 
Garantie  du  vendeur,  C.  .\I\'. 


Historique  de  la  législation,  Comm.,  i. 

Imitation  frauduleuse,    C,  I,    III,    IV. 

Indications  mensongères,  C,  XIII, 

Initiales,  C,  IL 

Introduction,  C,  VI,  XIII. 

Mise  en  demeure,  A,  IIL 

Montres,  C,  \'l. 

Nom.  C,  XHI. 

Pénalités.  C,  I,  X\'I1I  ;  Comm.,  8. 

Perquisitions,  C,  X. 

Prescriptions,  C,  XII  ;  Comm.,  g. 

Présomptions  légales,    C,   III,  1\',  \'l, 

X'III,  ,\I\' ;  Comm.,  10. 
Preuves,  C,  III. 
Provenance,  C.  XIII-X\',  X\I. 
Radiation,  A,   \'  ;  (iomm.,  6. 
Kectitication  des  registres.  A,  \. 
Responsabilités,    C,    T,   III,   VIL    IX, 

XI\',  XVIII. 
Restrictions,  .L  VI. 
Saisie,  C,  X.  XIII  :  Comm.,  10. 
Taxes.  .1,  VIL  B,  2. 
Transit.  C.  XX. 
Transmissions,  A,  IV, 
Tromperie  sur    la   provenance,  C,   IL 
Usage  (Fait  d'  ),  C,  IV. 


A.  —  Loi  du  8  août  1877  (n"  22» 
Sur  reiiregistremcnt  des  Marques  de  co»imerce 

Préambule.   —   Attendu  qu'il   y    a    lieu   d'ouvrir    dans   cette 
Colonie  un    Registre    destiné   à  l'Enregistrement   des  Marques  de 
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commerce,  le  gouverneur  du  Cap  deBonne-Kspérance  avec  l'avis  du 
Conseil  législatif,  et  du  consentement  du  Parlement,  décrète  ce  qui 
suit  : 

I.  —  U»  registre  des  marques  de  commerce  doit  être  tenu 
par  le  greffier  prt'posc'  à  l'enregistemeut  des  actes  publics.  — 
11  sera  établi  au  greffe  des  actes  publics,  un  registre  destiné  à 
l'enreo'istrement  des  marques  de  commerce  visées  par  la  présente  loi, 
et  à  l'inscription  des  noms  de  leurs  propriétaires  ;  ce  registre  sera 
tenu  par  le  greffier. 

A  partir  du  i"  juillet  1878,  nul  ne  pourra  intenter  une  action 
en  justice,  pour  contrefaçon  de  marques,  ou  à  fin  de  dommages- 
intérêts  résultant  de  cette  contrefaçon,  si  la  marque  du  demandeur 
■n'a  pas  été  enregistrée  régulièrement,  en  conformité  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

II.  —  Commoit  doivent  être  enregistrées  les  marques  de  com- 
merce. —  Sera  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  toute 
marque  de  commerce  destinée  à  distinguer  des  marchandises  spécia- 
lement désignées. 

Lorsqu'elle  aura  été  enregistrée,  une  marque  de  commerce  ne 
pourra  être  cédée  ou  transmise  que  pour  servir  à  des  marchandises 
ou  classes  de  marchandises  de  même  nature. 

L'enregistrement  d'une  marque  équivaudra  à  son  usage  public. 

m.  —  Droits  conférés  par  l'enregistrement  d'une  marque  à  son 
premier  propriétaire.  —  L'enregistrement  d'une  marque  de  com- 
merce constituera  au  profit  du  déposant  propriétaire,  un  titre  ou 
droit  provisoire  prima  facie  à  l'usage  exclusif  de  cette  marque, 
pour  une  durée  de  cinq  années  ;  après  ces  cinq  années  expirées 
sans  revendication,  le  titre  ou  droit  provisoire  deviendra  définitif,  le 
tout  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  a 
trait  à  la  spécialité  des  marchandises  auxquelles  la  marque  est 
destinée. 

rV'.  —  Droits  conférés  par  l'enregistrement  d'une  marque  au 
successeur  du  premier  propriétaire.  —  Le  successeur  ou  ayant-droit 
du  premier  propriétaire  de  la  marque  enregistrée,  en  faisant  opérer 
la  mutation  à  son  profit,  jouira,  quant  à  la  propriété  de  ladite 
marque,  des  droits  que  possédait  son  auteur  ou  cédant. 

V.  —  Dans  quels  cas  les  Cours  dej'ustice  peuvent  être  appelées  à 
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statuer  sur  Ici  rectification  iVenregistrenuiitd^iine  marque.  —  Dans 
le  cas  où  une  marque  aurait  été  enregistrée  comme  étant  la  pro- 
priété exclusive  d'une  personne  n'y  ayant  aucun  droit,  aux  termes 
de  la  loi,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  greffier  refuserait  l'enre- 
gistrement d'une  marque,  au  nom  de  son  légitime  propriétaire,  ou 
encore  si  une  marque  prohibée  par  la  loi  avait  été  enregistrée,  toute 
personne  se  prétendant  lésée  pourra  poursuivre  devant  les  Cours  de 
justice,  dans  les  formes  prescrites,  soit  la  rectification  de  l'enregis- 
trement, soit  l'enregistrement  lui-même,  au  cas  de  refus  du  greffier. 

La  Cour  de  justice  devant  laquelle  sera  formée  la  demande 
pourra,  suivant  qu'il  y  aura  lieu,  ou  la  rejeter  ou  ordonner  la  recti- 
fication avec  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée. 

Lorsque  l'enregistrement  d'une  même  marque  sera  demandé 
simultanément  par  plusieurs  personnes,  le  greffier  pourra  refuser 
cet  enregistrement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  cet  égard  par  la 
Cour  de  justice. 

Il  pourra,  à  son  choix,  évoquer  directement  le  litige,  ou  demander 
qu'il  soit,  par  les  parties  elles-mêmes,  porté,  dans  les  formes  pres- 
crites, devant  la  Cour. 

Les  Cours  de  justice  devant  lesquelles  seront  introduites  les 
instances  relatives  à  ce  qui  précède,  pourront,  soit  déclarer  qu'une 
marque  de  commerce  n'est  pas  prohibée  par  la  présente  loi  et  doit 
être  en  conséquence  enregistrée,  soit  ordonner  l'enregistrement  du 
nom  d'une  personne  quelconque  sur  le  registre  des  marques  de 
commerce,  ou  la  radiation  dudit  registre,  du  nom  de  toute  autre 
personne,  soit  trancher  tout  point  quelconque  dans  lequel  il  pourrait 
y  avoir  lieu  d'ordonner  une  rectification  au  registre  des  marques. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  intervenu  une  sentence  prescrivant  une 
rectification  quelconque  au  registre  des  marques,  la  Cour  ordon- 
nera, parla  même  décision,  qu'avis  de  la  rectification  prescrite  sera 
notifié  au  greffier  chargé  de  l'enregistrement. 

VI.  —  Certaines  marques  ne  peuvent  être  reçxies  à  l'enregis- 
trement à  moins  de  décisions  spéciales  des  Cours  de  justice.  — 
Aucune  marque  ne  pourra,  à  moins  d'une  décision  spéciale  des 
Cours  de  justice,  rendue  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  être 
admise  à  l'enregistrement,  pour  servir  à  une  nature  ou  espèce  de 
marchandises  spécialement  désignées,  si  elle  est  semblable  à  une 
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marque  déjà  cnre^îistrée  pour  des  marchandises  de  même  nature 
ou  espèce.  11  en  sera  de  même  pour  toute  marque  ayant,  avec  la 
première  enregistrée,  des  ressemblances  susceptibles  de  tromper  le 
public,  ainsi  que  pour  toute  combinaison  totale  ou  partielle  de 
marque,  pour  tout  arrangement  de  mots,  pouvant  induire  le  public 
en  erreur,  et  de  la  nature  de  ceux  qui,  pour  cette  raison  ou  ti>ute 
autre,  ne  seraient  pas  admis  à  la  protection  devant  une  Cour  de 
justice  en  Angleterre,  enfin  pour  toute  marque  contenant  des  dessins 
scandaleux. 

MI.  —  Des  Ki'olftinnts  génnuux  pem'eut  être  établis  par 
le  greffier  préposé  à  F  enregistrement  des  marques.  — Le  greffier 
chargé  de  l'enregistrement  des  marques  pourra,  avec  le  con 
sentement  du  Gouverneur,  en  ce  qui  touchera  la  fixation  des  taxes, 
établir  et  modifier  ensuite,  s'il  lui  semble  convenable  de  le  faire, 
et  autant  de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  des  Règlements  géné- 
raux relatifs  à  l'enregistrement  des  marques  de  commerce,  ainsi 
qu'aux  publications  à  faire  avant  cet  enregistrement,  à  la  classifi- 
cation des  marchandises,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  la  présente 
loi,  à  l'enregistrement  du  nom  du  premier  propriétaire  d'une  marque, 
à  la  mutation  à  faire  au  profit  de  son  successeur,  à  la  fixation  des 
droits  à  acquitter,  pour  chaque  enregistrement,  au  maintien  d'une 
marque  sur  le  registre  ou  autrement,  à  la  radiation  d'une  marque 
dudit  registre,»à  l'indication  des  personnes  ayant  la  faculté  d'exa- 
miner et  consulter  les  registres,  enfin  aux  procédures  à  suivre 
devant  les  Cours  de  justice  pour  obtenir  les  décisions  ordonnées 
dans  les  différents  cas  prévus  par  la  présente  loi,  et  généralement, 
pour  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire  à  l'exécution  de  ladite  loi. 

Tout  Règlement  fait  en  conséquence  du  présent  paragraphe 
sera  aussitôt  soumis  à  l'approbation  des  deux  Chambres  du  Parle- 
ment, si  le  Parlement  se  trouve  alors  en  session  ;  et  si  le  Parlement 
ne  se  trouve  pas  alors  en  session,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
celui  de  sa  réunion  la  plus  rapprochée,  et  il  aura,  jusqu'à  cette 
approbation,  la  même  force  et  valeur  que  s'il  avait  été  établi  par  le 
Parlement  lui-même;  à  la  condition  toutefois,  que  dans  le  cas  où 
les  deux  Chambres  viendraient  à  repousser,  dans  le  mois  de  sa 
présentation,  un  Règlement  ainsi  soumis  à  leur  sanction,  il  ces- 
serait alors  de  produire  efifet,  sans  préjudice  de  l'établissement  d'un 
autre  Règlement,  au  lieu  et  place  de  celui-ci,  et  sans  nuire  en  quoi 
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que  ce  soit  à  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  en  vertu  de  ce  premier 
Règlement,  avant  le  moment  où  l'approbation  des  Chambres  lui 
aurait  été  refusée. 

VIII.  —  l^fft't  ligul  du  ccrtijicut  d'enregistrement  dt'livré  par 
le  greffier.  —  Le  certificat  d'enregistrement  délivré  par  le  greffier 
dans  la  limite  des  attributions  qui  lui  sont  conférées,  tant  par  la 
présente  loi  que  par  tous  Règlements  générau.x  régulièrement  éta- 
blis, constituera  un  titre  suffisant  pour  attester  légalement,  soit 
l'enregistrement  de  la  marque,  soit  toute  autre  mesure  qui  y  sera 
énoncée. 

IX.  —  Co)n))ieiit  doivent  être  entendues  les  expressions  em- 
ployées dans  le  cours  de  la  loi?  —  Sont  considérés  comme  marques 
de  fabrique  dans  l'esprit  de  la  présente  loi,  les  dift'érents  éléments 
qui  en  sont  l'essence  ordinaire,  pris  ensemble  ou  isolément,  tels 
que  les  noms  de  personnes  ou  de  firmes,  imprimés,  gravés  ou 
tissés  sous  une  forme  distinctive,  les  signatures  ou  reproductions 
de  signatures  de  personnes  ou  firmes,  tous  signes,  devises,  em- 
preintes, étiquettes,  établis  sous  une  forme  distinctive,  ainsi  que 
tous  mots,  lettres,  chiffres  ou  combinaisons  de  lettres,  mots  ou 
chiffres. 

Toute  combinaison  de  mots,  chiffres  ou  lettres  dont  il  aura 
été  fait  usage  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourra  être 
enregistrée  telle  quelle,  en  vertu  de  cette  loi. 

Le  mot  «  Prescrit  »,  employé  dans  le  cours  de  la  présente  loi, 
s'applique  aux  mesures  qui  seront  ordonnées  par  les  Règlements 
généraux  élaborés  en  exécution  de  ladite  loi. 

Les  «  Cours  de  justice  »  sont  entendues  soit  delà  Cour  suprême, 
soit  de  la  Cour  du  district  des  Provinces  de  l'Est,  pour  les  affaires 
évoquées  dans  les  paj-s  soumis  à  sa  juridiction,  soit  encore  de  toute 
autre  Cour  ou  de  tout  Tribunal  qui  pourrait  avoir  été  désigné  par 
les  Règlements  généraux  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé,  pour  con- 
naître des  questions  spécifiées  dans  la  présente  loi. 

X.  —  Titre  sommaire.  —  La  présente  loi  pourra  être  désignée, 
dans  les  différents  cas  où  elle  sera  invoquée  ou  citée,  sous  le  titre 
de  <  Loi  de  1877  sur  l'Enregistrement  dos  Marques  de  Commerce  >. 


CAP  —  358  — 

B.  —  Règlement  du  19  novembre  1881 
Sur  le  Dépôt  des  Marques. 

Son  Excellence  le  Gouverneur,  avec  l'avis  du  Conseil  exécutif, 
a  approuvé  les  Règlements  ci-après,  relatifs  à  l'enregistrement  des 
marques,  conformément  à  la  section  7  de  la  loi  du  8  août  1 877  : 

1.  —  Toute  personne  désirant  faire  enregistrer  une  marque 
de^Ta  publier  son  intention  de  le  faire,  une  fois  par  semaine,  pen- 
dant trois  semaines  consécutives,  dans  la  Gazette  du  Gouveruenieiit, 
et  une  fois  par  semaine,  pendant  trois  semaines  consécutives,  dans 
deux  journaux  de  la  ville  du  Cap,  et  enfin  dans  un  journal  (s'il  en 
existe)  de  la  ville  ou  localité  de  cette  Colonie  oîi  le  requérant 
fait  le  commerce  des  produits  pour  lesquels  il  désire  déposer  la 
marque  ;  la  publication  devra  être  faite  dans  les  termes  ci-après  : 

€  Je  soussigné donne  avis  par  les   présentes  qu'à  partir 

du  (indiquer  la  date),  je  me  propose  de  faire  une  demande  au 
greffier  des  actes,  afin  d'être  enregistré  comme  propriétaire  d'une 
marque  (en  donner  la  description),  que  j'ai  remise  et  déposée  ce 
jour  au  bureau  dudit  greffier  des  actes  de  la  ville  du  Cap,  pour  être 
examinée,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  août  1877, 
et  je  désire  que  ladite  marque  soit  enregistrée  pour  les  produits 
ci-après,  savoir  :  (indiquer  la  nature  des  produits.) 

Fait,  ce 18...  (Signature  du  requérant.) 

2.  —  Le  greffier  des  actes  pourra  exiger  la  publication  d'un 
cliché  de  ladite  marque  en  même  temps  que  la  description,  et 
refuser  d'enregistrer  la  marque  jusqu'à  ce  que  cette  formalité  ait 
été  accomplie.  Le  greffier  percevra  les  taxes  ci-après  : 

1.  —  Pour  toute  demande  de  dépôt  d'une  seule  marque  :  pour 
un  ou  plusieurs  articles  compris  dans  une  seule  et  même 
classe L.     2.  2.  o. 

2.  —  Pour  toute  demande  de  dépôt  d'une  seule  mar- 
que :  pour  un  ou  plusieurs  articles  compris  dans  la  même 

classe:  pour  chaque  marque  après  la  première  ...     L.     i.   i.  o. 

3.  —  Pour  toute  demande  de  dépôt  d'une  marque  : 
pour  des  produits  appartenant  à  différentes  classes  :  pour 
chaque   classe  après   la  première,  à  laquelle  s'applique 

ladite  marque,  une  taxe  supplémentaire  de L.     o.  5.  o. 
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4. — Pour  rcnregistrement  d'une  seule  marque.     L.     2.  2.  o. 

5.  —  Quand  lu  même  personne  dépusc  en  même 
temps  la  même  marque  pour  des  produits  appartenant  à 
différentes  classes  :  pour  l'enregistrement  d'une  marque 
dans  chaque  classe  après  la  première,  une  taxe  supplé- 
mentaire de L.     o.  5.  o. 

6.  —  Quand  la  même  personne  dépose  en  même  temps 
plusieurs  marques  :  pour  l'enregistrement  de  chaque  mar- 
que après  la  première L.     I.   i.  o. 

7.  —  Pour  donner  avis  d'opposition L,     3.3.0. 

8. —  Pour  l'enregistrement  d'un  transfert.   ...     L.     2.  2.  o. 
g.  —  Pour  faire    un    changement  d'adresse   sur  le 

registre L.     o.io.  o. 

10.  —  Pour  toute  rectification  ou  modification  sur  le 
registre,  non  prévue  autrement L.     i.   i.  o. 

11.  —  Pour  renouvellement  d'un  dépôt  à  l'expiration 

de  quatorze  ans L.     3.  3.  o. 

12.  —  Taxe  supplémentaire  quand  la  taxe  n'est  pas 
acquittée  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de 
quatorze  ans L.     2.  2.  o. 

13.  —  Taxe  supplémentaire  pour  réenregistrement 

d'une  marque  radiée  par  suite  du  non-payement  des  taxes.     3.  3.  o. 

14.  —  Expédition  d'un  certificat  de  dépôt  destiné  à 

des  poursuites  judiciaires L.     2.  2.  o. 

15.  —  Pour  consulter  le  registre L.     o.   2.  6. 

16.  —  Pour  expédition  officielle  de  documents  :  par 

page L.  o.  o.  6. 

17.  —  Règlement  d'un  cas  spécial  par  le  greffier.     L.  2.2.  o. 

18. — Expédition  d'un  avis  de  dépôt L.  o.  5.  o. 

Nota.  —  S'il  était  besoin,  pour  une  cause  quelconque, 

d'exemplaires  d'une  marque,  ils  devraient  être  fournis  par 
l'intéressé  ou  à  ses  frais. 

19. — Certificat  de  refus  de  dépôt  d'une  marque.     L.     2.  2.  o. 

20.  —  Radiation  d'enregistrement  d'une  marque,  à 
la  requête  du  propriétaire L.     o.  10.  o. 

Nota.  —  Les  produits  sont  divisés  en  50  classes  correspondant 
exactement  à  celles  adoptées  par  le  Patent-Office  anglais  (Voy. 
Grande-Bretagne). 
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t .  —  Loi  du  26  juillet  1888 

Four  réprimer  Vappositiou  de  marques  frauduleuses 

sur  les  produifs. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  Je  prendre  des  dispositions  contre 
l'apposition  de  marques  frauduleuses  sur  les  produits,  le  Gouverneur 
du  Cap  de  Bonne-Espérance,  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Conseil  léo;islatif  et  de  l'Assemblée  léo;islative  de  la  Colonie,  a  pro- 
muliîué  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I.  —  Toute  personne  qui  : 

(<ï)  Contrefait  une  marque  de  fabrique  ; 

(h)  Applique  faussement  à  des  produits  une  marque  de  fabrique 
ou  une  marque  ressemblant  suffisamment  ;\  une  marque  de  fabrique 
pour  avoir  été  calculée  pour  tromper  ; 

(c)  Fabrique  une  matrice,  un  cliché,  un  outil  ou  autre  instrument, 
dans  le  but  de  contrefaire  une  marque  de  fabrique  ; 

(d)  Applique  une  fausse  désignation  commerciale  à  des  pro- 
duits ; 

(e)  Détient  une  matrice,  un  cliché,  un  outil  ou  autre  instrument, 
dans  le  but  de  contrefaire  une  marque  de  fabrique  ; 

(/)  Fait  accomplir  un  des  actes  mentionnés  dans  cette  section; 

Est  coupable  d'une  infraction  à  la  présente  loi,  à  moins  qu'elle 
ne  prouve  avoir  agi  sans  intention  frauduleuse. 

2.  —  Toute  personne  qui  vend,  expose  ou  tient  en  sa  posses- 
sion dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'industrie,  des  pro- 
duits ou  objets  revêtus  d'une  marque  de  fabrique  contrefaite  ou 
d'une  fausse  désignation  commerciale,  ou  revêtus  faussement  d'une 
marque  de  fabrique  ou  marque  ressemblant  suffisamment  à  une 
marque  de  fabrique  pour  avoir  été  calculée  pour  tromper,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  : 

(a)  Qu'ayant  pris  toutes  les  précautions  raisonnables  pour  ne  pas 
violer  cette  loi,  elle  n'avait,  lors  de  l'accomplissement  du  prétendu 
délit,  aucune  raison  de  suspecter  l'authenticité  de  la  marque  de 
fabrique,  marque  ou  désignation  commerciale,  et 

(6)  Que  sur  la  demande  faite  par  ou  au  nom  du  plaignant, 
elle  a  donné  tous  les  renseignements  en  son  pouvoir,  concernant 
les  personnes  dont  elle  avait  reçu  ces  produits  ou  objets,  ou 
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(c)  Qu'en  tous  cas,  elle  avait  agi  sans  mauvaise  intention; 
Est  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi. 

3.  —  Toute  personne  coupable  de  contravention  à  la  présente 
loi  est  passible  : 

(a)  De  condamnation  au  correctionnel,  à  une  amende  jusqu'à 
concurrence  de  50  L.,  avec  alternative  d'emprisonnement  avec  ou 
sans  travaux  forcés  pendant  deux  ans  au  plus,  pour  le  cas  où 
l'amende  n'aurait  pas  été  payée  dans  l'intervalle,  ou  bien  à  l'empri- 
sonnement et  à  l'amende  ; 

(6)  De  condamnation  devant  un  magistrat  résident,  à  l'emprison- 
nement avec  ou  sans  travaux  forcés,  pendant  quatre  mois  au  plus,ouà 
une  amende  jusqu'à  concurrence  de  20  L.,  et,  en  cas  de  récidive,  à 
l'emprisonnement  avec  ou  sans  travaux  forcés,  pendant  six  mois  au 
plus,  ou  à  une  amende  jusqu'à  concurrence  de  50  L.  ; 

((■)  En  tous  cas,  de  confiscation,  au  gré  de  la  Cour,  de  tous  ob- 
jets, articles,  instruments,  ou  choses  au  moyen  desquels  le  délit 
aura  été  commis. 

4.  —  La  Cour  prononçant  un  jugement  de  condamnation  en 
vertu  de  la  présente  section,  peut  ordonner  que  les  articles  saisis 
soient  détruits,  ou  qu'il  en  soit  disposé  de  toute  autre  manière  que  la 
Cour  juge  convenable. 

Art.  II.  —  I.  — Pour  les  besoins  de  cette  loi,  l'expression 
€  Marque  de  fabrique  »  signifie  une  marque  de  fabrique  enregistrée 
conformément  à  la  Loi  de  1877  sur  le  dépôt  des  marques,  et  com- 
prend toute  marque  qui,  déposée  ou  non,  est  protégée  par  la  loi 
dans  le  Royaume-Uni,  dans  une  Possession  britannique  ou  un  Etat 
étranger,  auxquels  s'appliquent,  en  vertu  d'une  ordonnance  en 
Conseil,  les  prescriptions  de  la  section  103  de  la  loi  anglaise  de  1883 
sur  les  Brevets,  Dessins  et  Marques  ; 

L'expression  «  Désignation  commerciale  »  signifie  toute  dési- 
gnation, tout  exposé,  ou  toute  indication  directe  ou  indirecte 
relative  :  ï»  au  nombre,  à  la  quantité,  à  la  mesure,  au  volume  ou 
au  poids  des  produits;  2"  à  la  localité  ou  au  pays  dans  lequel  les 
articles  ont  été  fabriqués  ou  produits  ;  3*  au  mode  de  fabrication  ou 
de  production  des  produits  ;  4»  aux  matériaux  entrant  dans  la  com- 
position des  produits  ;  5"  à  l'existence  d'un  brevet,  privilège  ou  droit 
d'auteur,  sur  les  produits  ; 
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Et  l'emploi  d'un  chilTre,  mot  ou  signe  qui,  dans  les  habitudes 
du  commerce,  est  habituellement  considéré  comme  étant  l'une  des 
indications  sus-énoncées,  sera  considéré  comme  une  désignation 
commerciale  au  sens  de  la  présente  loi  ; 

L'expression   «  Fausse  désignation  commerciale  »  signifie  une 
désignation  commerciale  qui  est  fausse  matériellement,  au  point  de 
vue  des  produits  sur  lesquels  elle  est  appliquée;  et  elle  comprend 
toutes  modifications  d'une  désignation  commerciale,  par  voie  d'ad- 
dition, soustraction,  ou  autrement,  quand  cette  modification  rend 
la  désignation  fausse  à  un  point  de  vue  matériel  ;  et  le  fait  qu'une 
désignation  commerciale  est  une  marque  de  fabrique  ou  fait  partie 
d'une  marque  de  fabrique,  n'empêche  pas  la  désignation  commer- 
ciale d'être  considérée  comme  fausse  aux  termes  de  la  présente  loi; 

L'expression  «  Produits  »  signifie  tout  ce  qui  est  marchandise 
ou  qui  fait  l'objet  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  ; 

Les  expressions  «  Personne,  Fabricant,  Négociant  ou  Marchand, 
et  Propriétaire  »  comprennent  toutes  les  Sociétés  ou  Compagnies  ; 

L'expression  <  Nom  »  comprend  l'abréviation  d'un  nom. 

2.  — Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  l'application 
d'une  fausse  description  commerciale  sur  des  produits,  s'étendent  au 
fait  d'apposer  sur  des  produits  tous  chiffres,  mots  ou  signes,  ou 
combinaisons  de  chiffres,  mots  ou  signes,  avec  ou  sans  une  marque 
de  fabrique,  qui  sont  évidemment  calculés  pour  faire  croire  au 
public  que  les  produits  sont  de  la  fabrication  ou  du  commerce  d'une 
autre  personne. 

3.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  à  l'application 
d'une  fausse  désignation  commerciale  sur  des  produits,  ou  bien 
relatives  à  des  produits  revêtus  d'une  fausse  désignation  com- 
merciale, s'étendront  à  l'application,  sur  des  produits,  du  faux  nom 
ou  des  fausses  initiales  d'une  personne,  ainsi  qu'aux  produits  qui 
en  sont  revêtus,  de  la  même  manière  que  si  ce  nom  ou  ces  initiales 
étaient  une  désignation  commerciale  ;  et  pour  les  besoins  de  la  pré- 
sente loi,  l'expression  c  Faux  nom  et  Fausses  initiales  »  signifie  tout 
nom  ou  toutes  initiales  d'une  personne,  qui  auront  été  appliqués 
à  des  produits,  et  qui: 

(rt)  Ne  sont  pas  une  marque  de  fabrique,  ou  ne  font  pas  partie 
d'une  marque  de  fabrique  ; 

(6)  Sont  la  contrefaçon  servile  ou  une  imitation  du  nom  ou  des 


-  363  -  CAP 

initiales  d'une  personne  faisant  le  commerce  de  produits  de  même 
nature,  et  n'ayant  pas  autorisé  l'emploi  de  ce  nom  ou  de  ces 
initiales  ; 

(c)  Sont  ceux  d'une  personne  fictive,  ou  ceux  d'une  personne  ne 
faisant  pas  le  commerce  6oHâ^c?e  des  produits  en  question. 

Art.  m.  —  Une  personne  sera  considérée  contrefaire  une  mar- 
que de  fabrique,  qui  : 

(a)  Sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  marque  de 
fabrique,  fait  cette  marque  ou  une  marque  s'en  rapprochant  telle- 
ment qu'elle  a  été  calculée  pour  tromper; 

(b)  Falsifie  une  marque  de  fabrique  originale,  par  altération, 
addition,  retranchement  ou  autrement; 

Et  toute  marque  de  fabrique  ou  marque  ainsi  contrefaite  ou 
falsifiée,  est,  dans  cette  loi,  mentionnée  comme  marque  de  fabrique 
contrefaite. 

Étant  entendu  que,  dans  tout  procès  de  contrefaçon  de  marque, 
la  preuve  du  consentement  du  propriétaire  sera  à  la  charge  du 
défendeur. 

Art.  1\'.  —  I.  —  Une  personne  sera  considérée  appliquer  sur  des 
produits  une  marque  de  fabrique,  une  marque  ou  une  désignation 
commerciale,  qui  : 

(</)  L'applique  sur  les  produits  eux-mêmes,  ou  bien 
(b)  L'applique  sur  une  enveloppe,  étiquette,  rouleau,  ou  autre 
chose,  dans  ou  avec  lesquels  les  produits  sont  vendus  ou  exposés 
dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'industrie,  ou  bien 

(c)  Place,  introduit,  ou  joint  des  produits  qui  sont  vendus  ou 
exposés  dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'industrie,  dans, 
avec  ou  sur  une  enveloppe,  étiquette,  rouleau  ou  autre  chose, 
revêtus  d'une  marque  ou  d'une  désignation  commerciale,  ou  bien 

((/)  Fait  usage  d'une  marque  de  fabrique,  d'une  marque  ou  d'une 
désignation  commerciale,  de  façon  à  faire  croire  que  les  produits  sur 
lesquels  elle  est  apposée  sont  désignés  ou  distingués  par  cette 
marque  de  fabrique,  marque  ou  désignation  commerciale. 

2.  —  L'expression  c  Enveloppe»  comprend  les  bouchons,  fûts, 
bouteilles,  récipients,  boîtes,  couvertures,  capsules,  caisses,  cadres, 
ou  emballages  ;  et  l'expression  c  Étiquette  »  comprend  les  bandes  et 
les  fiches; 
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Une  marque  de  fabrique,  marque  ou  désignation  commerciale, 
sera  considérée  être  appliquée,  qu'elle  soit  tissée,  poinçonnée  ou 
appliquée  de  toute  autre  manière,  ou  bien  qu'elle  soit  jointe  ou 
annexée  aux  produits  eux-mêmes,  ou  sur  leur  enveloppe,  éti- 
quette, etc. 

3.  —  Sera  censée  appliquer  faussement  à  des  produits  une 
marque  de  fabrique  ou  marque,  toute  personne  qui,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique,  applique  ladite 
marque  de  fabrique,  ou  une  marque  y  ressemblant  suffisamment 
pour  avoir  été  calculée  pour  tromper  ;  mais  dans  tout  procès  intenté 
pour  fausse  application,  sur  des  produits,  d'une  marque  ou  d'une 
marque  de  fabrique,  la  preuve  du  consentement  du  propriétaire  sera 
à  la  charge  du  défendeur. 

Art.  V.  —  Lorsqu'une  personne  est  inculpée  d'avoir  fabriqué 
une  matrice,  un  cliché,  un  outil  ou  un  autre  instrument,  dans  le  but 
de  contrefaire  une  marque  de  fabrique,  ou  d'avoir  appliqué  fausse- 
ment à  des  produits,  une  marque  de  fabrique  ou  marque  ressemblant 
suffisamment  à  une  marque  de  fabrique  pour  avoir  été  calculée 
pour  tromper,  ou  d'avoir  appliqué  à  des  produits  une  fausse  dési- 
gnation commerciale,  ou  d'avoir  fait  accomplir  un  des  actes  men- 
tionnés dans  la  présente  section,  et  qu'elle  prouve  : 

(a)  Que  dans  le  cours  ordinaire  de  ses  affaires,  elle  était  employée 
pour  le  compte  de  tierces  personnes  à  fabriquer  des  matrices,  cli- 
chés, outils  ou  autres  instruments  destinés  à  faire  des  marques  de 
f;ibrique,  ou  bien  éventuellement,  à  appliquer  sur  des  produits  des 
marques  ou  désignations,  et  que,  dans  le  cas  qui  fait  l'objet  de  la 
poursuite,  elle  était  employée  dans  ces  conditions  par  une  personne 
résidant  au  Cap,  et  n'était  pas  intéressée  dans  les  produits,  au 
moyen  de  profits  ou  d'une  commission  résultant  de  la  vente  de  ces 
produits  ; 

(6)  Qu'elle  a  pris  toutes  les  précautions  raisonnables  pour  ne  pas 
se  rendre  coupable  du  délit  qui  lui  est  reproché  ; 

(c)  Qu'elle  n'avait,  lors  de  l'accomplissement  du  prétendu  délit, 
aucune  raison  de  auspecter  l'authenticité  de  la  marque  de  fabrique 
ou  désignation  commerciale  ; 

(d)  Qu'elle  a  donné  au  plaignant  tous  les  renseignements  en  son 
pouvoir,  concernant  les  personnes  pour  compte  desquelles  la  ma- 
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tricc,  le  cliché,  l'outil  ou  autre  instrument  ont  été  fabriqués,  ou  pour 
compte  desquelles  la  marque  de  fabrique  ou  la  désitijnation  commer- 
ciale auront  été  appliquées; 

Elle  sera  renvoyée  des  fins  de  la  poursuite,  mais  sera  tenue  de 
payer  les  frais  occasionnés  au  plaignant,  ;\  moins  qu'elle  n'avise 
ce  dernier,  en  temps  utile,  qu'elle  compte  se  baser  sur  ledit  moyen 
de  défense. 

Art.  \'l.  —  ÇJuand  une  boîte  de  montre  porte  des  mots  ou 
marques  qui  constituent,  ou  qui  sont  considérés  communément  cons- 
tituer une  désignation  du  pays  où  la  montre  a  été  fabriquée,  et  que 
la  inontre  ne  porte  aucune  désignation  du  pays  où  elle  a  été  fabri- 
quée, CCS  rrtots  ou  marques  seront  considérés  prima  facic  comme 
une  désignation  du  paj's  en  question,  au  sens  de  la  présente  loi;  et 
les  dispositions  de  cette  loi,  relatives  aux  produits  revêtus  d'une 
fausse  désignation,  ainsi  qu'au  fait  de  vendre,  exposer  en  vente,  ou 
tenir  en  sa  possession  dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, des  produits  portant  une  fausse  désignation  commerciale, 
seront  applicables;  et  pour  les  besoins  de  cette  section,  le  mot 
«  Montre  »  signifie  toute  partie  d'une  montre  autre  que  la  boîte. 

Art.  VII.  —  Dans  tout  acte  d'accusation,  plaidoyer,  acte  de  pro- 
cédure, dans  lesquels  tm  entend  mentionner  une  marque  de  fabrique 
vraie  ou  contrefaite,  il  suffira,  sans  autre  description,  et  sans  en 
donner  aucun  dessin  ou  fac-similé ,  de  dire  que  cette  marque  de 
fabrique  vraie  ou  contrefaite  est  une  marque  de  fabrique,  ou  bien  une 
marque  de  fabrique  contrefaite. 

Art.  Mil.  —  Dans  toute  poursuite  pour  contravention  à  la  pré- 
sente loi,  l'indication  du  port  d'embarquement  de  produits  importés 
sera  une  preuve  priind  facie  du  lieu  ou  du  pays  de  production  ou 
de  fabrication  du  produit. 

Art.  IX.  —  Toute  personne  résidant  dans  cette  Colonie,  qui  con- 
seille, aide,  provoque,  etc.,  hors  de  la  Colonie,  l'accomplissement 
d'un  acte  qui,  s'il  était  commis  dans  la  Colonie,  constituerait  un  délit 
en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  coupable  de  ce  délit  comme  auteur 
principal,  et  sera  passible  de  poursuites,  de  jugement  et  de  condam- 
nation en  tout  endroit  du  territoire  de  cette  Colonie  où  elle  peut 
se  trouver,  tout  comme  si  le  délit  avait  été  commis  à  cet  endroit. 

Art.  X.  —  I.  —  Quand,  à  la  suite  d'une  dénonciation  concer- 
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nant  un  délit  prévu  par  la  présente  loi,  il  a  été  lancé,  en  la  forme 
légale,  soit  une  citation  ordonnant  à  la  personne  inculpée  par  cette 
dénonciation,  de  comparaître  pour  y  répondre,  ou  un  mandat 
d'amener  contre  cette  personne,  si  le  juge,  après  avoir  lancé  la  cita- 
tion ou  le  mandat  d'amener,  ou  bien  fout  autre  juge  ayant  pouvoir  à 
cet  effet,  est  convaincu,  à  la  suite  de  dépositions  sous  serment,  qu'il 
existe  des  raisons  plausibles  pour  suspecter  que  des  produits  ou 
objets  à  l'aide  desquels  le  délit  incriminé  a  été  commis,  se  trouvent 
dans  la  maison  ou  dans  les  magasins  de  l'inculpé,  ou  sont  quelque 
part  en  sa  possession,  ou  sous  son  contrôle,  le  juge  peut  lancer  un 
mandat  signé  de  sa  main,  en  vertu  duquel  il  sera  permis  à  l'agent 
y  dénommé  ou  désigné,  de  pénétrer  dans  cette  maison,  ces  maga- 
sins, etc.,  à  toute  heure  raisonnable  de  jour,  d'y  faire  une  perquisi- 
tion, et  de  saisir  ou  enlever  ces  produits  ou  articles  ;  et  tous  produits 
ou  articles  ainsi  saisis  seront  apportés  devant  la  Cour  du  Magistrat 
résident,  compétent  pour  connaître  de  ce  délit,  lequel  décidera  s'ils 
sont  ou  ne  sont  pas  passibles  de  saisie  en  vertu  de  cette  loi.  1 

2.  —  Si  le  propriétaire  de  produits  ou  articles,  qui,  si  leur  pro- 
priétaire avait  été  condamné,  auraient  été  confisqués  en  vertu  de 
cette  loi,  reste  inconnu  ou  introuvable,  une  plainte  peut  être  déposée 
dans  l'unique  but  de  faire  prononcer  la  confiscation,  et  le  Magistrat 
résident  du  district  où  auront  été  trouvés  ces  produits  peut  faire  J 
publier  dans  la  Gazette  un  avis  déclarant  que,  à  moins  de  preuve  du 
contraire,  à  telle  heure  et  à  telle  place  indiquées  dans  cet  avis,  le 
Magistrat  résident  peut  déclarer  ces  produits  saisis,  en  tout  ou  en 
partie,  à  moins  que  le  propriétaire  ou  tout  autre  personne  agissant 

en  son  nom,  ou  ayant  un  intérêt  dans  l'affaire  ne  prouve  qu'il  existe 
des  raisons  pour  agir  autrement. 

3.  — Tous  produits  ou  articles  confisqués  en  vertu  de  la  pré- 
sente section,  ou  de  l'une  des  dispositions  de  cette  loi,  peuvent  être 
détruits,  ou  il  peut  en  être  disposé  de  telle  manière  qui  sera  ordonnée 
par  la  Cour  qui  en  aura  prononcé  la  confiscation  ;  et  la  Cour  peut, 
sur  la  somme  réalisée  par  l'aliénation  de  ces  produits  (après  suppres- 
sion préalable  de  toute  marque  et  désignation  commerciale),  accor- 
der à  toute  partie  non  coupable  une  rémunération  pour  le  préjudice 
qu'elle  aurait  souffert  par  suite  de  la  vente  de  ces  produits. 

Art.  XI.  —  Dans  toute  poursuite  exercée  en  vertu  de  la  pré- 
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sente  loi,  la  Cour  peut  ordonner  le  payement  des  frais  au  défendeur 
par  le  plaignant,  ou  réciproquement,  en  prenant  en  considération 
les  renseignements  donnés  respectivement  par  le  défendeur  et  le 
plaignant,  ainsi  que  la  manière  d'agir  de  l'un  et  de  l'autre. 

Art.  XII.  —  Aucune  poursuite  pour  infraction  à  la  présente 
loi  ne  pourra  être  exercée  après  l'expiration  des  trois  années  qui 
sui\Tont  immédiatement  la  perpétration  de  ce  délit,  ni  après  l'expi- 
ration d'une  année,  à  compter  de  la  date  de  la  première  décou- 
verte qui  en  aura  été  faite  par  le  plaignant,  quelle  que  soit  la  date 
d'expiration  qui  tombe  la  première. 

Art.  XllI.  —  Considérant  qu'il  est  utile  de  compléter  les  dispo- 
sitions existantes  pour  empêcher  l'importation  de  produits  qui,  s'ils 
étaient  vendus,  seraient  susceptibles  de  saisie  en  vertu  de  cette 
loi,  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

1.  —  Tous  les  produits  en  question,  ainsi  que  tous  produits  de 
fabrication  étrangère  portant  un  nom  ou  une  marque  qui  est  ou 
qui  est  censée  être  le  nom  ou  la  marque  d'un  fabricant,  négociant 
ou  commerçant  de  cette  Colonie,  à  moins  que  ce  nom  ou  cette 
marque  ne  soient  accompagnés  d'une  indication  précise  du  paj's 
dans  lequel  les  articles  ont  été  fabriqués  ou  produits,  sont  prohibés 
à  l'importation  dans  la  Colonie  ;  et  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  section,  ils  seront  compris  au  nombre  des  produits  dont  l'im- 
portation est  interdite,  comme  s'ils  étaient  mentionnés  à  la  sec- 
tion  14  de  la  Loi  de  1872  sur  les  Douanes. 

2.  —  Avant  de  saisir  les  produits  en  question,  ou  d'entamer 
une  procédure  en  vue  de  leur  confiscation,  conformément  à  la  loi 
sur  les  douanes,  les  fonctionnaires  des  douanes  peuvent  exiger 
l'accomplissement  des  formalités  relatives  k  la  dénonciation,  aux 
garanties,  conditions,  etc.,  et  examiner  ensuite  si  les  produits 
sont  bien  de  ceux  prohibés  à  l'importation  en  vertu  de  cette  sec- 
tion. 

3.  —  Le  Gouverneur  peut,  par  proclamation  dans  la  Gaziette, 
de  temps  à  autre,  faire  abroger  et  modifier  les  Règlements  généraux 
ou  spéciaux  relatifs  à  la  saisie  et  à  la  confiscation  de  produits  dont 
l'importation  est  interdite  par  la  présente  section,  ainsi  que  les 
formalités  à  remplir  au  préalable;  et  il  peut  fixer,  dans  ces  règle- 
ments, les  renseignements,  avis,  et  garanties  à  fournir,  ainsi  que 
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les  témoi<rnages  exigibles  pour  les  besoins  de  cette  section,  enfin 
le  mode  de  vérification  de  ces  témoignages. 

4.  —  Quand  des  produits  sont  revêtus  d'un  nom  qui  est,  soit 
le  nom  véritable,  soit  vme  imitation  du  nom  d'une  localité  de  cette 
Colonie,  à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné  du  nom  du  pays  où 
cette  localité  est  située,  ce  nom  sera  traité,  pour  les  besoins  de 
cette  section,  comme  si  c'était  le  nom  d'une  localité  de  la  Colonie. 

5.  —  Les  règlements  en  question  peuvent  s'appliquer  à  tous 
produits  dont  l'importation  est  prohibée  par  cette  section,  ou  bien 
des  règlements  différents  peuvent  être  faits  pour  des  classes  dift'é- 
rentes  de  produits,  ou  pour  différents  délits  relatifs  à  ces  produits. 

6.  —  Les  fonctionnaires  des  douanes,  en  faisant  et  appliquant 
les  règlements,  ainsi  que  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  en 
général,  en  vertu  de  cette  section,  qu'ils  agissent  sous  leur  propre 
responsabilité  ou  autrement,  seront  sous  le  contrôle  du  Trésorier 
général  de  la  Colonie. 

7.  —  Les  règlements  peuvent  prescrire  que  le  dénonciateur 
remboursera  au  receveur  des  douanes  tous  frais  et  dépens  occa- 
sionnés par  une  saisie  faite  sur  sa  dénonciation,  et  par  la  procé- 
dure relative  à  la  saisie. 

Art.  XIV.  —  Dans  toute  vente,  ou  dans  tout  contrat  de  vente 
de  produits  revêtus  d'une  marque  de  fabrique,  d'une  marque  ou 
d'une  désignation  commerciale,  le  vendeur  sera  censé  garantir  que 
la  marque  est  une  marque  de  fabrique  authentique,  et  non  une 
marque  contrefaite  ou  faussement  appliquée,  ou  que  la  désignation 
commerciale  n'est  pas  une  fausse  désignation  commerciale  au  sens 
de  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contraire  ne  se  trouve  exprimé 
par  écrit  dans  un  document  signé  par  ou  au  nom  du  vendeur, 
délivré  par  l'acheteur,  et  accepté  par  lui  au  moment  de  la  vente 
ou  du  contrat  de  vente. 

Art.  XV.  —  Si,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
une  désignation  commerciale  s'applique  légalement  et  communé- 
ment à  des  produits  d'une  catégorie  spéciale  pour  désigner  cette 
classe  de  produits  ou  leur  mode  de  fabrication,  les  dispositions  de 
cette  loi  relatives  aux  fausses  désignations  commerciales  ne  s'appli- 
queront pas  aux  désignations  commerciales  ainsi  employées. 

Étant  entendu  que  si  la  désignation  commerciale  en  question 
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comprend  le  nom  d'une  localité  ou  d'un  pays,  et  est  calculée  pour 
tromper  quant  à  la  localité  ou  au  pays  où  les  articles  qu'elle  recouvre 
ont  été  réellement  fabriqués  ou  produits  dans  cette  localité  ou  ce 
pays,  la  présente  section  ne  sera  pas  applicable,  à  moins  que  la 
désignation  commerciale  ne  soit  accompagnée,  immédiatement 
avant  ou  après  le  nom  de  la  localité  ou  du  pays,  et  de  manière 
également  apparente,  d'une  indication  mentionnant  que  c'est  là 
qu'ils  ont  été  iabrii.jiiés  ou  produits. 

Art.  X\  I.  —  l'cr.MHine  ne  sera  con\aincu  de  contravention  à 
la  présente  loi  pour  le  seul  fait  d'avoir  appliqué  à  des  objets  ou 
articles,  y  compris  les  montres  et  les  boîtes  de  montre,  une  marque, 
marque  de  fabrique  ou  désignation  commerciale  fausses,  s'il  prouve 
à  la  satisfaction  de  la  Cour  compétente  : 

((/)  Que  ces  objets  ou  articles  étaient  importés  dans  la  Colonie 
avant  le  i""  septembre  1888  ;  et 

(/»)  Que  cette  fausse  marque,  marque  de  fabrique  ou  désigna- 
tion commerciale  était  apposée  sur  ces  objets  ou  articles  quand  ils 
ont  été  importés  dans  la  Colonie; 

Et  tout  produit  ou  article,  y  compris  les  montres  et  les  boîtes 
de  montre,  importes  dans  la  Colonie  avant  le  I'^''  septembre  1888, 
ne  seront  pas  passibles  de  confiscation  en  vertu  des  dispositions 
de  cette  loi,  par  la  seule  raison  qu'ils  étaient  revêtus  d'une  marque, 
marque  de  fabrique  ou  désignation  commerciale  fausseS;  s'il  est 
prouve  à  la  satisfactit)n  du  Magistrat  résident,  compétent  à  cet 
égard  en  vertu  de  l'article  10  de  la  présente  lui,  que  ces  fausses 
marque,  marque  de  fabrique  et  désignation  commerciale,  étaient 
apposées  .sur  les  objets  en  question  avant  leur  importation;  étant 
entendu,  toutefois,  que  le  présent  article  ne  saurait  être  nullement 
considéré  comme  procurant  des  moyens  de  défense  ou  de  protec- 
tion à  une  personne,  dans  les  poursuites  civiles  ou  criminelles  a}-ant 
pu  être  intentées  contre  elle,  ou  comme  l'exemptant  de  la  saisie 
de  produits  ou  articles  qui  en  sont  passibles  en  vertu  de  cette  loi, 
par  suite  d'un  acte  commis  volontairement  en  contravention  avec 
l'une  des  dispositions  de  cette  loi,  postérieurement  à  l'importation 
de  ces  produits. 

Art.  XVU.  —  I.  —  Cette  loi  n'aura  pas  pour  effet  d'exempter 
une  personne  de  toute  action  civile,   correctionnelle  ou  autre  acte 
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de  procédure   qui  pourrait  lui   être   intente,  indépendamment   des 
dispositions  de  la  présente  loi. 

2.  -^  Rien,  dans  cette  loi,  n'autorisera  une  personne  ;\  refuser 
de  donner  des  renseignements  complets,  ou  de  répondre  à  une 
question  ou  à  un  interrogatoire,  dans  un  procès;  mais  ces  rensei- 
gnements ou  cette  réponse  ne  pourront  être  admis  comme  témoi- 
gnage contre  cette  personne,  dans  une  action  intentée  pour  infrac- 
tion à  la  présente  loi.  ^ 

3.  —  Rien,  dans  la  présente  loi,  ne  sera  interprété  de  façon  à 
rendre  passible  de  poursuites  ou  de  condamnation,  l'employé  d'un 
patron  résidant  en  cette  Colonie,  qui  agit  de  bonne  foi,  conformé- 
ment aux  instructions  de  ce  patron,  et  qui,  sur  demande  à  lui  faite 
par  ou  au  nom  du  plaignant,  aura  donné  des  renseignements  com- 
plets concernant  son  patron.  -A 

Art.  XVrn.  —  Toute  personne  qui  indique  faussement  que  des 
produits  sont  fabriqués  par  une  personne  titulaire  d'un  Brevet 
roj'al,  ou  pour  le  service  de  Sa  Majesté  ou  de  l'un  des  Membres  de 
la  Famille  roj'ale,  du  Gouverneur  ou  de  l'un  des  Départements 
ministériels,  est  passible  de  condamnation  sommaire  à  une  amende 
jusqu'à  concurrence  de  20  L. 

Art.  XIX.  —  La  loi  de  1864  sur  les  Marques  de  Marchandises 
est   abrogée  par  les    présentes,    et  toute    disposition    légale  non 
abrogée,  devra  être  interprétée  comme  s'appliquant  aux  dispositions     1 
correspondantes  de  la  présente  loi  ;  restant  entendu  que  cette  abro-     g 
ffation  n'affectera  en  rien  : 

(a)  Les  condamnations,  amendes  ou  saisies  prononcées  pour 
délits  commis  contre  la  loi  ainsi  abrogée  ;  ni 

(b)  L'engagement  et  la  continuation  de  toute  action  en  vertu 
de  la  loi  ainsi  abrogée,   aj'ant  pour  but    de   faire    prononcer  une     '^ 
amende  ou  une  condamnation  quelconque  pour  les  délits  commis 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ;  ni 

(c)  Les  droits,  privilèges,  obligations,  etc.,  existant  en  vertu  de 
la  loi  ainsi  abrogée. 

Art.  XX.  —  Il  sera  permis  au  Gouverneur,  à  l'aide  d'une 
proclamation  dans  la  Gazette,  à  la  requête  du  gouvernement  d'un 
État  ou  Territoire  hors  les  frontières  de  cette  Colonie,  d'exempter, 
en    vertu    des  règlements  qu'il  jugera    utiles,  tous    produits  ou 
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objets  importés  directement  des  ports  de  nier  de  ki  Colonie  dans 
cet  État  ou  ce  territoire,  à  la  condition  que  les  produits  ainsi 
exemptés  deviendront  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi,  en  cas 
de  rciinportation  dans  la  Colonie. 

Art.  XXI.  —  Cette  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  «  Loi  de 
1888  sur  les  Marques  de  Marchandises  ». 

1.  — Ancienne  législation.  —  La  législation  actuellement  en 
vigueur  a  été  précédée  d'une  loi  édictée  en  1863,  reproduisant  dans 
ses  dispositions  essentielles  la  loi  anglaise  du  7  août  1862,  rendue 
exécutoire  le  31  janvier  1864.  Cette  réglementation  ne  contenait 
aucune  disposition  relative  à  l'enregistrement  des  marques,  mais  elle 
contenait  les  mesures  les  plus  nécessaires  à  la  protection  des  inté- 
rêts en  cause. 

2.  —  Le  nouveau  régime.  —  La  législation  actuellement  en 
vigueur  se  compose  :  l»  de  la  loi  d'enregistrement  de  1877  (A);  2" de 
ses  Kèglements  (B);  3"  de  la  loi  pénale  de  1888  (C)  ; 

La  loi  de  1863  est  abrogée. 

3.  —  Droits  garantis.  —  La  loi  de  1877,  sur  l'enregistrement, 
ne  donne  pas  de  définition  de  la  marque  au  sens  précis  du  mot.  Elle 
s'en  réfère,  à  cet  égard,  ù  la  signification  de  cette  expression  telle 
qu'elle  est  généralement  admise  dans  la  pratique  commerciale. 

La  loi  de  1888  est  beaucoup  plus  explicite;  elle  énonce  de  nom- 
breux exemples  qui  témoignent  de  la  largeur  de  vues  du  législa- 
teur. Le  nom  commercial  y  figure,  mais  à  la  condition  d'être  sous 
une  forme  distinctive. 

La  loi  accorde  protection  à  la  marque  proprement  dite,  au  nom 
commercial,  et  au  nom  de  lieu  de  provenance.  D'autre  part,  les 
restrictions  à  la  liberté  du  déposant,  qu'on  }•  trouve  assez  nom- 
breuses, du  reste,  n'ont  rien,  au  fond,  qui  soit  particulier  à  ce  pays. 
Ce  sont  celles  qui  existent  virtuellement  ou  explicitement  dans  toutes 
les  législations,  telles  que  désignations  nécessaires,  indications  de 
poids,  de  qualité,  de  quantité,  et  autres  analogues. 

4.  —  Formalités  du  dépôt.  —  Les  formalités  à  remplir  pour 
effectuer  un  dépôt  de  marque  sont  minutieusement  prévues  dans  le 
Règlement  (B)  que  nous  reproduisons  en  entier.  Bornons-nous  à 
dire  que  l'examen  préalable  est,  au  Cap,  comme  dans  tous  les  pays 
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anglo-saxons,  la    base  de  la   procédure  en   matière    d'enregistre- 
ment. 

5.  —  E^'ets  du  dcpôt.  —  La  loi  du  Cap  reproduit  le  système  de 
la  loi  anglaise,  lequel  constitue  une  transaction  judicieuse  et  équi- 
table entre  les  principes  opposés  qui  président  à  l'appropriation  chez 
les  divers  peuples.  Le  dépôt  est  déclaratif  de  propriété  pendant  les 
cinq  premières  années,  et  attributif  à  l'expiration  de  ce  délai  de 
mise  en  demeure,  imparti  aux  tiers  pour  faire  valoir  leurs  droits.  11 
ne  faudrait  cependant  pas  se  méprendre  sur  la  nature  des  effets  pro- 
duits par  l'expiration  de  la  mise  en  demeure.  Il  est  clair  que  si  la 
marque  déposée  ne  constituait  pas  réellement  une  marque,  au  sens 
généralement  accepté  de  ce  mot,  et  qu'elle  eût  été  reçue  par  l'Ad- 
ministration, à  la  suite  d'une  de  ces  inadvertances  contre  lesquelles 
l'examen  préalable  ne  prémunit  personne,  la  possession  de  cinq 
ans  ne  conférerait  en  réalité  aucun  droit.  Il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  si  le  déposant  avait  réussi  à  faire  enregistrer  par  surprise 
une  désignation  nécessaire,  une  indication  de  quantité,  de  qualité 
ou  de  prix,  dépourvues  de  toute  forme  distinctive. 

6.  —  Radiation.  —  La  procédure  en  radiation  est  réglée  par 
l'article  5  de  la  loi  d'enregistrement  (A),  en  vue  de  toutes  les  éven- 
tualités pouvant  se  présenter. 

y.  —  Actes  punissables.  —  Les  actes  punissables  particulière- 
ment prévus  par  la  législation  du  Cap  sont  la  contrefaçon  et  l'imita- 
tion frauduleuse  de  la  marque  de  fabrique  et  du  nom  commercial,  la 
tromperie  sur  la  provenance,  l'introduction  de  produits  portant  des 
noms  usurpés,  des  marques  contrefaites  ou  frauduleusement  imi- 
tées, ou  des  mentions  de  nature  à  induire  en  erreur  sur  la  prove- 
nance du  produit,  enlîn  la  perpétration,  hors  de  la  Colonie,  par  suite 
de  l'aide,  des  conseils  d'une  personne  habitant  au  Cap,  de  l'un  des 
actes  qui  sont  punissables  aux  termes  de  l'une  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

8.  —  Pénalités.  —  Les  pénalités  encourues  sont  sévères;  elles 
consistent  dans  l'amende  et  l'emprisonnement  ou  l'une  de  ces  deux 
peines.  L'emprisonnement  peut  être  de  quatre  mois,  et,  en  cas  de 
récidive,  peut  s'élever  à  six  mois  avec  ou  sans  travail  forcé.  La 
Cour  peut  ordonner,  à  titre  de  peine  supplémentaire,  la  confisca- 
tion ou  la  destruction  des  objets  saisis. 
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9.  —  Prescription.  —  La  loi  du  Cap  a  adopté  le  système  de- 
là double  prescription  :  la  prescription  subjective  et  la  prescription 
objective.  La  première  est  d'un  an,  et  la  seconde  de  trois  ans  (Voy. 
Prescription). 

10.  —  Pn^soiii plions  légales.  —  La  loi  énumèrc  un  certain  nombre 
de  cas  dans  lesquels  la  bonne  foi  est  légalement  présumée.  Il  y  a  pré- 
somption légale  de  bonne  foi  chez  celui  qui  a  fabriqué  une  contre- 
façon, s'il  prouve  qu'il  n'est  qu'un  employé  ayant  exécuté  des  com- 
mandes, dans  les  conditions  ordinaires  de  son  travail,  sans  que 
rien  ne  pût  éveiller  ses  défiances,  et  sans  qu'il  pût  avoir  une  part 
dans  le  produit  de  la  fraude  ;  enfin,  s'il  a  donné  towr,  les  éclaircisse- 
ments à  sa  connaissance,  dès  qu'il  en  a  été  requis  pour  la  manifes- 
tation de  la  vérité. 

Il  y  a  encore  présomption  légale  de  bonne  foi,  au  cas  d'intro- 
duction d'un  produit  portant  de  fausses  désignations,  si  des  articles 
ainsi  conditionnés  avaient  été  librement  introduits  dans  la  Colonie 
avant  le  l'"''  septembre  1888.  La  loi  ajoute  que  cette  disposition 
n'autorisera  personne  à  persister  dans  ce  genre  d'introduction  ; 
qu'elle  n'arrêtera  pas  les  effets  de  la  nouvelle  loi  ;  que,  par  consé- 
quent, les  saisies  et  confiscations  pourront  être  maintenues.  Il  va 
sans  dire  qu'en  cas  de  récidive,  la  présomption  légale  ne  pourrait 
être  invoquée,  car  la  mauvaise  foi  serait  évidente. 

11.  —  Etrangers.  —  La  loi  leur  accorde  le  bénéfice  de  la  sec- 
tion 103  de  la  loi  anglaise  {Voy.  Grande-Bret.\gne). 

CAPITULATIONS. 

Les  rapports  des  peuples  chrétiens  et  des  peuples  hors  chré- 
tienté sont  régis  par  des  arrangements  appelés  Capitulations.  Des 
travaux  historiques,  relativement  récents,  ont  démontré  que  les 
premières  Capitulations  sont  antérieures  à  la  domination  turque, 
et  remontent  à  11 50.  C'est  ce  qui  résulte  des  pièces  découvertes 
par  Amari,  dans  les  archives  de  Florence,  vers  1860. 

Il  semble  donc  que  les  documents  les  plus  anciens,  à  cet  égard, 
soient  aujourd'hui  les  diplômes  concédés  par  les  kalifes  arabes  aux 
deux  Républiques  de  Pise  et  de  Florence.  Toutefois,  on  admet  gêné- 
ralement  que  le  développement  du  droit  mternational  entre  Franc 
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et  Musulmans  doit  être  rapporté  à  une  date   notablement   posté- 
rieure. 

Les  Capitulations  consenties  aux  rois  de  France,  parmi  les- 
quelles il  faut  citer  celle  de  Phiiippe-lc-Hardi,  en  1270,  laquelle 
ne  concerne,  à  la  vérité,  que  la  Tunisie,  ont  pris  l'importance  d'un 
véritable  corps  de  doctrine,  à  partir  de  1535.  Tous  les  rapports 
pouvant  exister  entre  peuples  de  chrétienté  et  peuples  hors  chré- 
tienté sont  réglés  dans  ces  accords,  très  habilement  conçus,  pour 
assurer,  dans  la  limite  du  possible,  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens.  Les  traités  intervenus,  même  à  une  date  très  récente,  avec 
États  non  chrétiens,  sur  n'importe  quel  point  du  globe,  ont  été 
calqués  sur  les  Capitulations  avec  la  Sublime-Porte.  Nous  ne  sau- 
rions entrer  ici  dans  l'économie  de  cette  belle  législation,  qui  vise 
tous  les  cas  de  droit  commun.  Nous  dirons  seulement  qu'il  ne  faut 
attacher  qu'une  importance  purement  spéculative  aux  discussions 
qui  se  sont  élevées  dans  les  journaux  et  les  revues,  au  sujet  de  la 
non-applicabilité  des  règles  contenues  dans  les  Capitulations,  en  ce 
qui  concerne  les  marques  de  fabrique.  Il  est  vrai  que  cette  thèse 
parait  corroborée  par  certaines  dispositions  de  la  loi  turque  sur  la 
.matière  ;  mais  une  loi  intérieure  ne  saurait  modifier  des  traités 
séculaires  exécutés,  de  part  et  d'autre,  fidèlement. 

Le  principe  fondamental  sur  lequel  reposent  les  Capitulations 
est  la  maxime  :  acfor  scquitur  forum  rei.  Cet  axiome  tire  surtout 
son  importance  de  la  disposition  inscrite  dans  toutes  les  Capitula- 
tions, aux  termes  de  laquelle  les  étrangers  ne  sont  justiciables, 
pour  litiges  s'élevant  entre  eux,  que  de  leur  tribunal  consulaire,  en 
première  instance,  et  de  la  Cour  supérieure  de  leur  patrie,  en 
appel,  les  causes  entre  étrangers  et  indigènes  devant  être  portées 
devant  le  for  du  défendeur,  lorsqu'il  n'j'  a  pas  de  tribunal  mixte. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que,  en  matière  de  marques  de 
fabrique  et  de  nom  commercial,  un  étranger  est  justiciable,  en 
Turquie  par  exemple,  de  sa  loi  nationale  et  non  de  la  loi  turque. 
11  peut  s'ensuivre  des  complications,  assurément,  mais  toute  con- 
testation, quant  aux  principes,  ne  saurait  être  sérieuse. 

CARACTÈRE    DE    LA    MARQUE    [V01/.    Marque,   et    dans    le 
sommaire,  Caractère  de  la  marque). 
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CARMES    Eau  des)  {V'oy.  Kau  des   Cak.mes). 

CARTIER-BRESSON. 

Cette  maison  a  eu  à  soutenir,  pour  la  défense  de  ses  marques, 
de  nombreux  procès  dont  quelques-uns  offrent  un  intérêt  juridique 
particulier.  On  les  trouvera  aux  articles  Étoile  (Marque  à  1')  et 
Croix  (Marque  à  la). 

CASSATION  (Fo^.  Moyens  DE  cassation). 

CATALOGUE. 

La  publication  d'un  catalogue  ou  d'un  prix-courant,  repro- 
duisant les  mêmes  matières  que  celui  d'un  concurrent,  peut  donner 
ouverture,  au  profit  de  la  partie  lésée,  à  plusieurs  voies  de  droit. 
Il  y  a,  en  effet,  soit  contrefaçon,  soit  concurrence  déloyale,  soit 
simplement  dommage  causé.  Nous  examinerons  ces  divers  cas  à 
l'article  Prix-Coukant;  nous  nous  bornerons  ici  à  envisager  l'éven- 
tualité où  le  catalogue  n'étant  pas  encore  paru,  il  en  a  été  fait  sim- 
plement l'annonce.  La  Cour  de  Paris  a  eu  à  juger  l'espèce  : 

Lors  de  l'Exposition  de  1867,  la  Commission  impériale  ayant 
concédé  à  l'éditeur  Dentu  le  catalogue  de  l'Exposition,  l'éditeur 
Lebigre-Duquesne  publia  un  avis  dans  lequel  il  annonçait  un  cata- 
logue bien  préférable  à  tous  les  points  de  vue,  au  dire  de  son 
auteur.  En  outre,  il  promettait  une  carte  de  l'Exposition  que  Dentu 
avait  seul  le  droit  d'éditer. 

C'est  dans  cet  état  des  faits  que  Dentu  fit  saisir  le  prospectus 
annonçant  le  catalogue,  et  traduisit  Lebigre-Duquesne  devant  le 
tribunal  correctionnel.  C'était  se  tromper  grossièrement  de  juridic- 
tion. Dentu  le  comprit  bien  vite  et  se  désista,  mais  en  assignant 
son  adversaire  devant  le  tribunal  civil  ;  il  y  avait  évidemment  incom- 
pétence, mais  elle  ne  fut  pas  opposée,  et  le  tribunal  rendit  un  juge- 
ment au  profit  de  Dentu,  dont  Lebigre-Duquesne  se  hâta  de  faire 
appel. 

Par  arrêt  du  5  avril    1867,  la  Cour  de  Paris   décida  que  le 
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prospectus,  à  lui  seul,  constituait  une  atteinte  aux  droits  de  Dcntu, 
comme  contenant  des  allégations  de  nature  à  éloigner  luie  partie 
des  acheteurs.  C'est  là  que  réside  Tintérêt  de  la  décision.  Ouant 
à  la  solution  finale  du  litii;e,  il  n'est  pas  tout  à  fait  indifférent  de 
savoir  que  les  dommages-intérêts  et  les  frais  furent  compensés,  par 
suite  de  la  faute  commise  par  Dentu.  à  raison' de  la  saisie  qu'il 
avait  reconnu  lui-même  n'être  pas  fondée,  puisqu'il  s'était  désisté 
de  l'action  qui  seule  pouvait  la  motiver. 
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2,  18.  l'nion  de  la  Propriété  industrielle,  19. 

Clause  de  libre  et  facile  accès,  8-1 1.  Uruguay,  14. 

\ .  —  Dans  la  plupart  des  lois  sur  les  marques  (et  à  défaut 
de  dispositions  dans  la  loi  sur  la  matière,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  celles  du  droit  commun),  le  juge  a  la  faculté  d'imposer  au 
demandeur  des  garanties,  pour  le  défendeur,  sous  une  forme  à 
déterminer.  Que  la  garantie  consiste  dans  une  caution  ou  dans 
un  cautionnement,  les  droits  du  défendeur  sont  également  sauve- 
gardés; mais  le  choix  n'est  pas  indiffèrent  au  point  de  vue  des 
convenances  et  des  intérêts  du  demandeur.  Il  est  évident,  en  effet, 
qu'il  est  plus  facile  de  trouver  inopinément  et  par  dépêche,  par 
exemple,  à  de  grandes  distances,  un  ami  se  portant  fort  des  suites 
d'un  litige,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  fixée  par  le  tribunal, 
que  d'opérer  le  versement  immédiat  de  cette  somme  elle-même. 
Par  contre,  il  peut  se  faire  que  le  demandeur,  ne  voulant  avoir 
d'obligations  à  personne,  préfère  verser  la  somme  sur  celles  plus 
considérables  qu'il  peut  posséder  dans  une  caisse  locale.  C'est  un 
point  à  prévoir,  avant  tout  préliminaire  d'instance,  de  la  part  de 
la  partie  lésée.  Elle  doit  aussi  envisager  cette  autre  considération, 
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que  la  caution  uu  le  cautionnement  peut  avoir  à  répondre,  suivant 
les  exifîences  de  la  loi  locale,  ou  le  pouvoir  arbitraire  du  juj^e, 
non  seulement  de  la  garantie  pécuniaire  exigée  d'un  national, 
mais  encore  de  la  garantie  requise  à  l'égard  de  l'étranger.  Il  peut 
donc  y  avoir  lieu  à  un  double  cautionnement,  cas  du  reste  assez 
rare,  mais  que  néanmoins  nous  avons  vu  se  présenter  plus  d'une 
fois. 

2.  — Laissant  ici  de  côté  le  cautionnement  de  droit  coiiinuin, 
applicable  entre  nationaux  eux-mêmes,  bien  que  peu  appliqué 
en  réalité,  nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  caution  exigée 
presque  toujours  de  l'étranger  :  la  caution  jiidicatiDii  solvi. 

3.  —  L'une  des  complications  les  plus  sérieuses  que  puisse 
présenter  la  demande  de  caution  réside,  en  France,  dans  la  contra- 
diction qui  existe  entre  l'article  166  et  l'article  169  du  Code  de 
procédure  civile.  Le  premier  établit  que  la  demande  de  caution 
contre  l'étranger  doit  être  présentée  avant  toute  autre  exception. 
Le  second  pose  la  même  règle  en  ce  qui  concerne  l'exception 
d'incompétence. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  n'ont  pas  manqué,  naturelle- 
ment, de  fournir,  à  cet  égard,  ample  matière  à  des  controverses 
à  peu  près  .sans  issue.  Toutefois,  nous  citerons  le  jugement  suivant 
comme  ayant,  à  notre  avis,  résolu  l'antinomie  par  des  considéra- 
tions sainement  motivées  : 

«  Le  Tribunal, 

<  Attendu  qu'après  avoir  opposé  à  la  demande  de  Vedorelli 
de  Castillo,  l'exception  de  caution,  les  défendeurs  concluent  à 
l'incompétence  du  département  de  la  Seine; 

€  Qu'aux  termes  de  l'article  166  du  Code  de  procédure  civile, 
la  réquisition  de  caution  doit  précéder  toute  exception; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  169  du  même  Code,  la  demande 
de  renvoi  doit  être  formée  préalablement  à  toutes  autres  exceptions 
et  défenses  ; 

^<  Que  les  deux  articles  sont  en  contradiction  ; 

«  Que  la  caution  due  par  l'étranger  demandeur  a  pour  objet 
d'assurer,  notamment,  le  payement  des  frais; 

«  Que  l'avance  des  frais  auxquels  donne  lieu  le  débat  sur  la 
compétence  serait  dénué  de  garantie,  si  l'exception  énoncée  dans 
l'article  166  ne  précédait  pas  les  conclusions  à  fin  de  renvoi; 
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t  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Poulain  et  Favercau 
soient  domiciliés  à  Nantes; 

<  Que  d'après  les  renseij^nements  produits,  de  Hillerin  n'est 
pas  domicilié  à  Paris;  qu'il  n'y  possède  qu'un  bureau,  rue  Bergère, 
17,  au  siège  social  d'une  Compagnie  dont  il  est  membre; 

€  Que  l'indication  contraire  des  conclusions,  mêmes  signifiées 
pour  opposer  l'incompétence,  ne  peut  être  considérée  que  comme 
le  résultat  d'une  erreur; 

<  Par  ces  motifs  : 

<  Déclare  recevable  l'exception  d'incompétence,  se  déclare 
incompétent; 

*  Condamne  Vedorelli  de  Castillo  aux  dépens  relatifs  à  ladite 
exception  ; 

<  Condamne  Hillerin,  Poulain  et  Favereau  aux  dépens,  en 
ce  qui  concerne  l'exception  de  caution.  »  (Tribunal  civil  de  la 
Seine,  23  août  iSSi.  —  Vedorelli  c.  Hillerin  et  autres.) 

4.  —  La  caution  jiuUcatum  solvi  peut  être  demandée  pour  la 
première  fois  en  appel,  et  même  en  cassation;  mais  encore  faut-il, 
suivant  la  plupart  des  docteurs,  que  l'intimé  fût  défendeur  en  pre- 
mière instance.  C'est  ainsi  qu'en  a  décidé  la  Cour  de  Paris  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  de  la  dame 
de  Bauffremont,  et  tirée  du  silence  gardé  par  elle  en  première 
instance  : 

<:  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  166  du  Code  de 
procédure  civile,  la  caution  judicatiim  solvi  doit  être  demandée, 
avant  toute  exception,  cette  règle  n'implique  en  aucune  façon  que 
le  silence  gardé  en  première  instance,  par  le  défendeur,  lui  a  fait 
perdre  le  droit  d'exiger  devant  les  juges  du  second  degré,  la  garantie 
que  la  loi  lui  accorde  contre  l'étranger  demandeur  ; 

c  Que,  de  cette  règle,  découle  rationnellement  et  juridiquement 
une  seule  conséquence,  à  savoir  que  la  caution  doit,  aux  deux 
degrés  de  juridiction,  être  réclamée  avant  toutes  exceptions  ou 
défenses  ; 

«  Que  le  silence  gardé  par  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  par  la  dame  de  Bauffremont,  ne  peut  donc  être  considéré, 
ni  en  fait,  ni  en  droit,  comme  une  renonciation  aux  droits  introduits 
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en  sa  faveur,  par  les  articles  i6  du  Code  civil  et  i66  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

<  Mais  considérant,  au  fond,  que  les  dispositions  sus-visées 
doivent  être  interprétées  en  ce  sens  que  le  Français  ne  peut,  en  appel, 
exiger  de  l'étranger  d'autre  garantie  que  celle  des  frais  et  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  la  conséquence  de  cette  nouvelle  instance, 
et  qu'il  ne  peut,  en  outre,  faiie  cette  réclamation,  qu'autant  que,  à  sa 
qualité  de  défendeur  originaire,  il  réunit,  au  deuxième  degré  de 
juridiction,  celle  d'intimé  ; 

<  Considérant,  en  effet,  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'instance 
d'appel  n'est  que  la  continuation  du  procès  porté  devant  les  juges 
du  premier  degré,  et  que  les  deux  parties  y  conservent,  au  point  de 
vue  de  la  preuve,  les  qualités  qu'elles  avaient  en  première  instance, 
le  Français  qui  s'est  rendu  appelant  du  jugement  qui  l'a  condamné, 
ne  se  trouve  plus  dans  la  situation  favorable  qui  a  motivé  la  faveur 
exceptionnelle  qui  lui  est  accordée  par  la  loi,  lorsqu'il  est  obligé  de 
figurer  dans  une  instance  introduite  contre  lui  et  qu'il  est  obligé  de 
subir.  »  (Cour  de  Paris,  9  janvier  1884.  —  Duchesse  de  Bauffremont 
c.  Tauskj\) 

5.  —  La  caution  judicat  II  m  solvi  représente,  en  droit  français,  la 
garantie  des  frais  et  des  dommages-intérêts  éventuels,  suivant  les 
termes  de  l'art.  166  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  n'en  est  pas  de  même  partout.  Au  Brésil,  par  exemple,  elle 
représente  seulement  le  montant  approximatif  des  frais. 

Il  en  est  de  même  en  Allemagne,  et  dans  bon  nombre  d'autres 
pays.  Dans  la  République  Argentine,  au  contraire,  elle  est  générale- 
ment très  élevée,  et  constitue,  pour  ainsi  dire,  un  déni  de  justice 
lorsque  l'intérêt  en  cause  n'est  pas  de  premier  ordre. 

6.  —  Plusieurs  pays  ont  signé  des  conventions  pour  la  suppres- 
sion de  cette  ser\'itude,  partout  imposée,  en  principe,  à  l'étranger 
demandeur.  C'est  ainsi  qu'il  en  est,  notamment,  pour  la  France  dans 
ses  relations  avec  les  Suisses,  les  Alsaciens-Lorrains,  les  Italiens,  et 
les  Badois. 

7.  —  En  ce  qui  concerne  l'Italie,  la  validité  du  traité  sur  la 
matière  a  été  mise  en  discussion,  par  cette  considération  qu'il  avait 
été  passé  avec  le  royaume  de  Sardaigne  et  non  avec  le  royaume 
d'Italie;  mais  l'exception  a  été  repoussée  dans  les  termes  suivants 
(Voy.  aussi  annexion)  : 
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<  Le  Tribunal, 

<  Statuant  sur  Vexcei>ùonjudt'catiiin  solvi,  opposée  parMantel 
à  la  demande  de  Pompilio  ; 

*  Attendu  que  Pompilio,  étant  né  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  ne  méconnaît  pas  sa  qualité  d'étranger  ; 

*  Mais  attendu  qu'il  cxcipe  des  traités  diplomatiques  des 
24  mars  1760  et  11  septembre  1860,  pour  soutenir  qu'il  peut  plaider 
devant  toutes  les  juridictions  françaises,  sans  avoir  à  se  conformer  à 
l'article  166  du  Code  de  procédure  civile;  d'où  il  suit  qu'il  repousse 
l'exception  proposée  ; 

«  Sur  le  moj'en  tiré  par  Mantel  de  ce  que  les  traités  sus-visés 
sont  inapplicables  à  Pompilio,  parce  qu'ils  ont  été  passés  avec  la 
Sardaigne  seule,  avant  la  formation  du  roN'aume  d'Italie  ; 

€  Attendu  que  ce  moyen  doit  tout  d'abord  être  écarté,  en  ce  qui 
touche  la  convention  de  1860,  laquelle  est  postérieure  à  l'annexion 
de  la  Lombardie  et  de  la  \'énétie  au  Piémont,  c'est-à-dire  au  com- 
mencement de  la  formation  du  nouveau  royaume  d'Italie  ;  qu'il 
importe  seulement  de  retenir  que  le  traité  de  1860  a  eu  pour  but  de 
donner  une  nouvelle  vie  et  une  plus  grande  extension  à  celui 
de  1760; 

€  Que,  de  plus,  à  l'égard  de  la  convention  de  1 760,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  traités  internationaux  sont  faits  dans  l'intérêt  commun 
des  États  contractants,  et  que  l'agrandissement  postérieur  d'un  Ktat 
n'empêche  pas  l'exécution  des  traités  préexistants,  sans  avoir  à 
rechercher  s'ils  ont  été  conclus  avec  l'État  s'agrandissant  ou  l'i-^tat 
incorporé  ; 

t  Qu'il  est  constant  que  le  royaume  d'Italie  est  une  extension 
de  celui  de  Sardaigne,  dont  le  roi  et  le  gouvernement  sont  devenus 
roi  et  gouvernement  d'Italie,  par  le  fait  même  de  la  formation  du 
nouveau  royaume; 

<  Que,  par  suite,  le  traité  de  1760,  passé  originairement  entre  la 
France  et  les  États  Sardes,  est  devenu  applicable  à  tous  autres, 
annexés  à  la  Sardaigne,  englobés  par  elle  et  formant  un  tout  cons- 
tituant le  royaume  d'Italie; 

«  Qu'une  semblable  interprétation  des  traités  diplomatiques  est 
conforme  aux  principes  de  droit  consacrés  par  la  jurisprudence,  et 
ne  peut  que  profiter  aux  nations  contractantes,  puisqu'elle  a  pour 
j.ésultat  d'en  agrandir  les  effets  dans  un  mutuel  intérêt  ; 
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«  Que,  à  raison  de  tout  ce  qui  précède,  Mantel  est  donc  mal 
fondé  à  réclamer  à  Pompilio  Vexccptum  Juif  irai  idh  soivi  ; 

€  Par  ces  motifs  : 

<  Déclare  Mantel  mal  fondé  dans  ses  conclusions  exception- 
nelles, l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  ;  dit  qu'il  sera  passé 
outre  pour  être  plaidé  au  fond.  »  (Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 

8  jum  1883.  —  Mantel  c.  Pompilio  Tomaso.) 

8.  —  11  faut  ajouter  que  la  jurisprudence  attribue  la  mC-me  immu- 
nité aux  étrangers  dont  le  pa^s  a  signé  avec  la  France  dirs  conven- 
tions stipulant  le  «  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  ».  Cette 
clause  ne  se  rencontre  pas  dans  tous  les  traités  de  commerce,  et  il 
va  sans  dire  que,  là  où  elle  existe,  l'interprétation  du  sens  qu'il 
convient  d'y  attacher  résulte  exclusivement  de  la  jurisprudence,  et, 
par  conséquent,  doit  inspirer  une  certaine  réserve. 

9.  —  A  titre  d'éclaircissement,  nous  citerons  le  passage  suivant 
d'un  jugement  rendu  entre  Français  et  Portugais,  le  8  mars  1890,  par 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine  : 

«  Attendu  qu'aux   ternies    de     l'art.    V  d'un   traité   passé    le 

9  mars  1853  entre  la  France  et  le  Portugal,  les  étrangers  des  deux 
pajs  ont  réciproquement  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu- 
naux de  justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et 
sont  maîtres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats, 
avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugent  à  propos,  sans  avoir 
à  subir  ou  acquitter,  comme  étrangers,  des  formalités,  droits  ou  ré- 
tributions autres  ou  plus  élevés  que  ceux  supportes,  dans  les  cas  sem- 
blables, par  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 

«  Attendu  que  si  le  traité  a  été  plusieurs  fois  modifié  dans  cer- 
taines de  ses  clauses,  notamment  les  clauses  commerciales,  il  n'a 
jamais  été,  dans  son  ensemble,  dénoncé  ou  abrogé,  et  qu'il  subsiste 
dans  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  ; 

«  Qu'il  emporte  dispense,  pour  les  Portugais,  de  la  caution 
judicatum  fiolvi]  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  l'a 
constamment  appliqué.  » 

10.  —  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  15  jan- 
vier 1878  (Roche  contre  Pradines),  a  appliqué  les  mêmes  principes 


CAUTION  —  38a  — 

au  rejîard  des  Espagnols,  en  vertu  de  la  clause  de  «  libre  et  facile 
accès  ». 

II.  —  En  ce  qui  concerne  la  Russie,  le  traité  du  I"  avril  1874, 
portant,  dans  son  art.  2,  la  clause  de  «  libre  et  facile  accès  »,  dis- 
pense les  ressortissants  des  deux  pays  de  la  caution  judicafum  solvi. 

Citons,  à  cet  égard,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
du  15  juin  1887  (Dosseurs  et  de  Voisins  c.  Holpérim)  : 

«  Attendu  qu'Holpérim,  sujet  russe,  demande  la  main-levée  de 
saisies-arrêts  pratiquées  contre  lui,  sans  attendre  la  demande  en  va- 
lidité desdites  saisies; 

<  Qu'il  est  en  réalité  défendeur,  affranchi  comme  tel  de  la  cau- 
tion yM(//c(vf«;«  solvi  \ 

€  Qu'il  est  encore  dispensé,  en  vertu  du  traité  du  i«'a\Til  1874 
entre  la  France  et  la  Russie,  qui,  par  l'article  2,  porte  que  les  Fran- 
çais et  les  Russes  auront  réciproquement  un  libre  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre; 

€  Par  ces  motifs  : 

€  Déclare  Dosseurs  et  de  Voisins  mal  fondés  en  leurs  conclu- 
sions à  fin  de  caution  Judicatian  solvi; 

t  Les  en  déboute.  » 

12.  —  Nous  avons  dit  que  la  clause  du  libre  et  facile  accès 
implique  la  suppression  de  la  caution  jîidicattim  solvi.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ce  qui  a  été 
jugé  au  sujet  de  l'Allemagne,  par  exemple  (Cour  de  Bastia,  29  avril 
1873,  D.  73,  379),  lorsque  cette  clause  n'a  trait  qu'aux  relations 
commerciales,  ce  qui  est  le  cas  de  l'article  1 1  du  Traité  de  Francfort. 

13.  — Lorsque,  au  contraire,  la  clause  en  question  est  rédigée 
en  termes  généraux,  il  en  est  tout  autrement.  C'est  pour  ce  motif 
que  les  termes  du  traité  de  1826  entre  la  France  et  le  Brésil  étant 
des  plus  généraux,  il  a  été  jugé  que  les  Brésiliens  sont  dispensés, 
en  France,  de  la  caution  de  l'étranger.  (Cour  de  cassation,  22  juillet 
1886. —  S.  87,  1,69.) 

14.  —  La  question  de  la  caution  judicatu7n  solvi  a  fait  l'objet 
d'un  débat  du  plus  haut  intérêt  devant  les  Cours  de  justice  de  la 
République  Orientale.  Elle  y  a  reçu  uue  solution,  devant  la  Cour 
suprême  siégeant  à  Montevideo,  qu'il  importe  de  signaler. 
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Des  contrefacteurs  de  la  marque  de  la  Liqueur  fabriquée  à  la 
Grande  Chartreuse,  poursuivis  devant  la  juridiction  pénale,  en  1888, 
demandèrent  le  dépôt  d'un  cautionnement  par  le  R.  P.  Grézicr, 
procureur  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  titulaire  de  la 
marque.  On  comprend  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficultés  maté- 
rielles, mais  il  s'agissait  d'une  question  de  principe  dont  l'heureuse 
solution,  si  on  pouvait  l'obtenir,  bénéficierait  à  tout  le  commerce 
français.  Apres  avoir  pris  l'avis  de  ses  conseils,  le  P.  Grézier  résista 
à  la  demande,  et  l'incident  fut  porté  successivement  devant  toutes 
les  juridictions.  Devant  la  Cour  suprême,  il  fut  décidé  que  le  fait  de 
contrefaçon  intéressant  la  morale  générale,  et  relevant  de  l'action 
du  Parquet,  la  caution  judicatum  solvi  n'avait  pas  de  raison  d'être 
en  la  matière,  dès  que  l'action  publique  avait  été  mise  en  mouve- 
ment. 

15.  —  Bien  que  la  question  n'ait  pas  été  soulevée  en  principe 
devant  les  tribunaux  de  la  République  Argentine,  il  est  vraisem- 
blable que  la  même  solution  interviendrait,  le  cas  échéant. 

16.  —  En  ce  qui  concerne  la  Turquie,  la  dispense  de  caution 
a  été  refusée  aux  Turcs  en  France,  bien  que  les  Français  en 
soient  dispensés  en  Turquie.  Nous  trouvons  cette  jurisprudence 
très  regrettable  à  tous  égards,  et  même  anti-juridique,  les  relations 
avec  les  peuples  hors  chrétienté  exigeant  surtout  de  l'équité.  Nous 
cherchons  même  vainement  une  justification  sérieuse  à  pareille 
doctrine.  En  revanche,  nous  y  trouvons  de  graves  inconvénients  ; 
mais  force  nous  est  de  nous  incliner  devant  un  fait  brutal.  Voici,  à 
titre  de  document,  les  raisons  données  par  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  dans  un  jugement  du  26  mars  1890  : 

€  Attendu  que  Haïroulah  soutient  que  les  sujets  ottomans  sont 
dispensés,  en  France,  de  la  caution  judicatum  solvi,  tant  en  vertu 
du  droit  de  réciprocité  que  des  traités  conclus  avec  la  Sublime- 
Porte  ; 

«  l"  En  ce  qui  touche  la  dispense  résultant  du  droit  de 
réciprocité  : 

<  Attendu  que  l'étranger,  aux  termes  de  l'article  1 1  du  Code 
civil,  jouit  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Fran- 
çais par  les  traités  conclus  avec  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartient  ; 


CAUTION  —  3&»  — 

<  Attendu  que  rétranj;cr,  en  l'absence  d'une  stipulation  diplo- 
matique, se  prévaudrait  inutilement  de  ce  que  la  caution  judicaftiin 
soli'i  n'est  pas  imposée  aux  Fran*;ais  par  les  lois  et  par  la  jurispru- 
dence de  son  pays  ; 

€  Attendu  que  Haïroulah  se  prétend  dispensé  de  toute  caution 
en  France,  par  celait  qu'elle  ne  serait  pas  exii^éeen  Turquie,  devant 
les  Tribunaux  mixtes,  institués  notamment  pour  juger  les  différends 
des  étrangers  avec  les  sujets  ottomans; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  la 
nature  de  l'acte  qui  a  consacré  l'existence  des  Tribunaux  mixtes  et 
leur  compétence  ; 

<  Attendu  que  ces  tribunaux,  composés  d'Ottomans  et  de 
Francs,  paraissent  remonter  à  1839,  et  fonctionner  depuis  1841 
dans  un  certain  nombre  de  grandes  villes  de  Turquie  ; 

t  Attendu  que  l'existence  de  ces  Tribunaux  paraît  consacrée 
parle  tirman  du  sultan,  ditHoumaïoun,  en  date  du  18  février  1856; 

€  Attendu  que,  préalablement  au  traité  de  Paris,  dans  la  pre- 
mière conférence  de  1856,  Ali-Pacha  a  annoncé,  au  nom  du  sultan, 
que  le  firman  serait  communiqué  aux  puissances,  que  les  plénipo- 
tentiaires ont  déclaré  devoir  en  faire  mention  dans  l'acte  final  du 
congrès,  sans  y  puiser  un  droit  d'immixtion  dans  les  rapports  du 
gouvernement  ottoman  avec  ses  sujets. 

17.  —  c  Attendu  que  l'article  9  du  traité  de  Paris,  en  date  du 
30  mars  1856,  porte  que  le  sultan,  ayant  octroyé  un  firman,  a  résolu 
de  le  communiquer  aux  puissances,  comme  spontanément  émané 
de  sa  volonté  souveraine,  et  que  les  puissances  contractantes  cons- 
tatent la  haute  valeur  de  cette  communication,  sans  prétendre  s'im- 
miscer dans  l'administration  de  l'Empire  ; 

€  Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  l'institution  des  Tribunaux 
mixtes  ait  été  prévue  dans  des  protocoles  particuliers  ;  qu'il  a  été 
soutenu  à  tort  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  13  août 
1889,  à  propos  d'hypothèque  légale,  avait  attribué  au  hatti-hou- 
maïoun  du  18  février  1856  le  caractère  d'un  instrument  diplomatique; 
que  le  jugement  ne  vise,  dans  le  firman,  qu'une  promesse,  et  que 
l'arrêt  déclare  que  le  protocole  du  9  juin  1868  a  élevé  la  loi  seule 
du  7  sepher  1284  (16  juin  1867)  en  matière  d'hypothèque  légale,  à  la 
hauteur  d'un  acte  diplomatique  ;  que  l'on  ne  saurait  donc  tirer 
aucun  argument  de  cette  décision  ; 
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€  Attendu  que  la  compétence  des  Tribunaux  mixtes  paraît 
d'ailleurs  dOterinince  par  le  hatti-hoiiinaïoun  de  la  fa»;on  suivante  : 
toutes  les  attaires  commerciales,  correctionnelles  et  criminelles,  où 
rigurcnt  des'  non-musulmans,  seront  déférées  à  des  Tribunaux 
mixtes,  les  affaires  civiles  continuant  d'être  juj^ées  par  les  Conseils 
mixtes  des  provinces  ; 

i  Attendu  que,  même  au  cas  où  les  Tribimaux  mixtes  juj^eraicnt 
en  fait  les  attaires  civiles,  en  l'absence  des  Conseils  mixtes,  et  n'exige- 
raient pas  de  caution,  la  preuve  n'en  est  pas  juridiquement  rapportée; 

«  Attendu  que  les  privilèges  concédés  aux  Francs,  par  la 
Sublime-Porte,  en  matière  de  juridiction,  ont  été  motivés  surtout  par 
la  difficulté  de  leur  appliquer  la  législation  ottomane;  qu'on  ne 
saurait  donc  puiser  dans  ces  concessions  un  principe  de  réciprocité 
impossible  en  droit,  et  inapplicable  en  fait  en  faveur  des  Musulman,3; 

<  Attendu,  en  conséquence,  que  Haïroulah  ne  saurait  invoquer 
l'article  1 1  du  Code  civil  pour  être  dispensé  de  fournir  caution  ; 

i8.  —  2"  Kn  ce  qui  touche  la  dispense  résultant  des  traités 
avec  la  Sublime-Porte  ; 

«  Attendu  que  Haïroulah  invoque  également  en  sa  faveur 
l'article  9  du  traité  du  25  juin  1802,  qui  place  la  République  fran- 
çaise et  la  Subline-Porte  sur  le  pied  de  la  puissance  la  plus  favorisée, 
et  qui  leur  accorde  respectivement  tous  les  avantages  concédés  à 
d'autres  puissances,  comme  s'ils  étaient  expressément  stipulés  ; 

ï  Attendu  qu'il  est  inutile,  pour  le  Tribunal,  d'apprécier  cette 
partie  du  traité  ;  qu'en  eftet,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
ne  saurait  s'appliquer  à  la  dispense  de  caution  jiidicnf  11  m  solvi  ; 

«  Attendu  que,  si  cette  dispense  n'est  pas  prévue  formellement 
par  un  acte  diplomatique,  elle  ne  peut  résulter  que  d'une  convention 
assurant  aux  étrangers,  soit  le  libre  et  facile  accès  près  des  tribu- 
naux, soit  même  les  droits  appartenant  aux  régnicoles  en  France  ; 

«  Attendu,  en  résumé,  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  document  de 
doctrine  ou  de  jurisprudence  assurant  aux  Ottomans,  en  France,  une 
dispense  qui  ne  saurait  être  présumée.  ■> 

19.  —  Enfin,  l'obligation,  pour  l'étranger,  de  fournir  caution, 
s'est  posée  nettement,  en  ce  qui  concerne  les  ressortissants  des  pays 
signataires  de  la  Convention  de  1883,  qui  a  constitué  l'Union  de  la 
Propriété  industrielle. 
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Cet  acte  diplomatique  a  laissé  intactes  les  lois  intérieures 
de  chaque  État,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  hut 
poursuivi  par  les  sii^nataires  de  ce  concordat.  D'autre  part,  la  Con- 
vention assimile  l'étranger  au  national.  De  là,  la  controverse  qui 
s'est  élevée,  au  début,  sur  la  question  de  savoir  si  cette  dernière 
stipulation  ne  supprimait  pas,  pour  l'étranger,  l'obligation  de  fournir 
caution.  A  vrai  dire,  on  l'a  généralement  cru  tout  d'abord.  Il  serait 
même  difticile  de  méconnaître  la  valeur  des  arguments  donnés  par 
les  premiers  jugements  rendus  en  faveur  de  l'affirmative,  notamment 
en  Belgique  ;  mais  toute  incertitude  a  disparu  en  présence  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  ce  pays,  dont  voici  la  teneur  : 

«  La  Cour  : 

c  Sur  l'unique  moyen  déduit  de  la  violation  des  articles  l6  du 
Code  civil,  l66  et  167  du  Code  de  procédure  civile,  de  la  violation 
et  de  la  fausse  interprétation  des  articles  i  et  3  de  la  loi  du  5  juillet 
1884,  approuvant  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  de  la  violation  et  de 
la  fausse  interprétation  des  articles  2  et  16  de  ladite  convention,  et 
de  l'article  3  de  son  protocole  de  clôture,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  les  citoyens  des  États  signataires  sont  dispensés,  en 
Belgique,  de  la  caution  j udtcatii m  solvi  : 

«  Attendu  que  la  convention  internationale  du  20  mars  1883, 
mise  en  vigueur  en  Belgique  par  la  loi  du  5  juillet  1884,  porte  à  son 
article  2,  paragraphe  l"^"' :  «Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des 
États  contractants  jouiront,  dans  tous  les  autres  États  de  l'Union, 
en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles 
industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom 
commercial,  des  avantages  que  les  lois  respectives  accordent  actuel- 
lement ou  accorderont  par  la  suite  à  leurs  nationaux  »  ;  que  ce  texte 
indique  clairement  que  l'assimilation  des  sujets  des  divers  États 
'îontractants  n'est  relative  qu'aux  droits  et  avantages  résultant  pour 
eux  des  lois  qui  réglementent  les  objets  spécifiés  par  les  termes 
précités,  mais  non  d'une  manière  générale  à  ceux  que  concèdent 
toutes  autres  lois  étrangères  à  ces  matières;  que,  de  même,  lorsque 
le  second  paragraphe  de  cet  article  porte  :  «  En  conséquence,  ils 
auront  la  même  protection  que  ceux-ci,  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  réserve  de  l'accom- 
plissement des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux  nationaux 
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par  la  léfjislation  intérieure  de  chaque  Éfcit  »,  ces  termes  se  trouvent 
nécessairement  limités,  quant  à  leur  objet,  par  ceux,  ci-dessus 
rappelés,  du  premier  paragraphe,  auxquels  ils  se  rapportent  :  qu'il 
suit  de  là,  que  la  convention  n'a  pas  entendu,  par  cet  article  2, 
priver  le  sujet  d'un  État,  dont  la  législation  générale  con- 
sacre le  principe  de  l'article  16  du  Code  Napoléon,  du  droit  de 
réclamer  la  caution  judiKif  11  m  solvi,  lorsqu'il  est  assigné  en  justice, 
à  raison  d'un  brevet  d'invention,  par  un  sujet  d'un  des  autres  litats 
contractants,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  de  son  pays  ne  lui  ait 
enlevé  ce  droit  ;  que,  notamment  en  Belgique,  la  loi  du  24  mai  sur 
les  brevets  d'invention  n'ayant  pas  affranchi  l'étranger  demandeur, 
de  l'obligation  de  fournir  la  caution  du  défendeur  belge  qui  la 
réclame,  l'article  2  de  la  convention  de  1883  n'a  pu  l'en  dispenser 
davantage  ; 

«  Attendu  que  cette  portée  du  texte  de  la  loi  se  trouve  expres- 
sément confirmée  par  les  idées  émises  et  les  déclarations  faites  dans 
les  travaux  préparatoires  du  traité  et  de  la  loi  belge  qui  l'a  approuvé  ; 
qu'aussi  bien,  tant  les  pi ocès- verbaux  de  la  Conférence  de  Paris, 
qui  a  précédé  la  conclusion  du  traité,  que  le  rapport  de  la  section 
centrale  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique,  constatent 
qu'on  y  a  reconnu  la  nécessité  d'interpréter  par  le  n"  3  du  protocole 
final,  l'article  2,  quels  qu'en  soient  les  termes,  afin  d'éviter  toute 
équivoque  sur  le  maintien  de  certains  droits  existant  au  profit  des 
nationaux,  et  notamment,  en  Belgique,  du  droit  de  réclamer  la  cau- 
tionJudicattiDi  solvi  de  l'étranger  demandeur; 

«  Attendu  que  ces  déclarations  doivent  avoir  la  même  force 
interprétative  de  l'article  2,  soit  que  les  auteurs  aient  considéré  ce 
droit  comme  l'exercice  d'un  droit  civil,  soit  qu'ils  l'aient  envisagé 
comme  une  simple  formalité  de  procédure,  l'intention  formelle  de  le 
maintenir  au  profit  des  nationaux  ayant  été  exprimée  sans  aucune 
discussion  sur  la  nature  particulière  du  droit  ; 

€  Attendu  que  le  droit  de  réclamer  la  caution  Judicatum  solvi 
a  été  donné  au  régnicole,  pour  le  garantir  des  pertes  pécuniaires 
que  peut  lui  faire  subir,  par  un  procès  téméraire,  un  étranger  se 
trouvant  hors  d'état  de  pa3er  les  frais  auxquels  il  pourrait  être  con- 
damné ;  que  ce  motif  existe  aussi  bien  pour  le  régnicole  assigné  dans 
son  paj"s  pour  contrefaçon  de  brevet,  par  un  sujet  d'un  des  Etats  de 
l'Union,  que   lorsqu'il  est  assigné  par   tout  autre    étranger;   que 
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déclarer,  comme  le  fait  l'arrêt  attaqué,  que  l'étranger  demandeur  ne 
peut  être  astreint  à  fournir  la  caution,  parce  que  la  loi  de  1884  Ta 
mis  sur  un  pied  d'égalité  complète  avec  le  régnicole,  ce  serait  priver 
ce  dernier  d'un  droit  qu'il  puise  dans  l'article  16  du  Code  civil, 
par  conséquent  rompre  cette  égalité,  pour  accorder,  sans  utilité,  une 
faveur  à  l'étranger,  ce  qui  ne  peut  avoir  été  l'intention  du  légis- 
lateur ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué, 
en  interprétant  faussement  l'article  2  de  la  convention  de  1883, 
et  l'article  3  de  son  protocole  de  clôture,  a  contrevenu  à  l'article  i""' 
de  la  loi  du  5  juillet  1884  ; 

*  Casse,  etc.  »  —  (Cour  de  cassation  de  Belgique,  5  avril  1888.) 

En  résumé,  la  caution  judicatum  solvi  est  supprimée  entre  la 
France  et  les  pays  suivants:  l"  par  conventions  explicites:  Alsace- 
Lorraine,  Bade,  Italie,  Suisse  ;  2"  par  interprétation  de  la  clause  de 
libre  accès  :  Brésil,  Espagne,  Portugal,  Russie  ;  3"  par  interprétation 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  prise  dans  son  sens 
général  :  Brésil  ;  4"  par  suite  de   la  jurisprudence  locale  :  Uruguay. 

20.  —  La  qualité  d'étranger  semble  tout  d'abord  bien  facile  à 
reconnaître.  Nous  devons  cependant  prémunir  le  défendeur  français 
contre  une  chance  d'erreur  fréquente  chez  les  commerçants  amenés 
à  traiter  des  intérêts  avec  des  commissionnaires  ayant  longtemps 
habité  dans  les  colonies  britanniques. 

On  sait  que  ces  intermédiaires  sont  fort  exposés  à  se  trouver 
mêlés  à  des  procès  en  contrefaçon.  Or,  il  arrive  fréquemment,  que 
pendant  leur  séjour  au  dehors,  ils  ont  reçu  de  l'autorité  une  natu- 
ralisation coloniale.  Cette  faveur  leur  a-t-elle  fait  perdre  leur  qua- 
lité de  Français  ?  C'est  ce  que  l'on  croit  généralement,  mais  à  tort. 
La  Cour  de  Cassation  a  tranché  la  question  très  nettement  par  arrêt 
du  14  février  1890,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'un  Français  ne  perd  cette  qualité,  par  la  natura- 
lisation en  pays  étranger,  qu'autant  qu'il  a  effectivement  acquis 
une  nationalité  nouvelle,  et  est  devenu  le  sujet  d'un  autre  État; 

t  Attendu  que  l'acte  invoqué  par  les  demandeurs  pour  établir 
que  le  sieur  Kaffard  aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  est  un  certi- 
ficat dit  «  de  naturalisation  »  par  lequel  le  Gouverneur  de  la  Colonie 
anglaise  de  Victoria  (Australie)  a  concédé  au  sieur  Kaffard,  à  la  date 
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du  24  juin  1S58,  dans  l'intérieur  de  ladite  colonie  seulement,  tous 
les  droits  et  avantages  d'un  sujet  anglais  de  naissance,  excepté  ceux 
de  membre  du  Conseil  exécutif  ou  législatif;  qu'un  tel  acte,  qui  avait 
seulement  pour  objet  d'assurer  au  sieur  Kaffard,  dans  la  Colonie  de 
Victoria,  le  même  traitement  qu'à  un  sujet  anglais,  n'a  pu  lui  con- 
férer la  nationalité  anglaise,  ni  au  regard  du  gouvernement  anglais 
métropolitain,  ni  au  regard  des  autres  possessions  anglaises;  qu'il 
ne  constituait  donc  pas  une  véritable  naturalisation,  au  sens  de 
l'art.  17,  §  I""^  du  Code  civil,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  faire  perdre  à 
l'impétrant  sa  qualité  de  Français  ;  que,  par  suite,  le  moyen  proposé 
ne  saurait  être  accueilli.  » 

Le  même  cas  a  été  jugé  de  façon  identique  en  ce  qui  concerne 
l'île  Maurice.  (Tribunal  civil  de  Bordeaux,  18  juin  1884.) 

CÉDANT  (]''ii/.  Trans.mission). 

CERTIFICAT  DE  DÉPÔT. 

Rien   n'est  plus  variable   que   la  nature  de   cette   pièce,  dans 
les  diverses  législations.  En  réalité,  il  faut  entendre  par  là  le  titie 
délivré  au   déposant   par    l'autorité    compétente.  Xous   avons   fait 
une  campagne  obstinée,  dans  bien  des  pays,  pour  obtenir  que  le 
certificat  de  dépôt,  de  quelque  nom  qu'on  veuille  l'appeler,  porte 
la   reproduction    de   la    marque,  visée  par    l'autorité    chargée   de 
délivrer  la   pièce.   Cette   demande,  si   modeste  en    apparence,  car 
au  fond  l'objectif  en  est  capital,   a  fini    par  être   admise   presque 
partout,  après  une  propagande  des  plus  laborieuses.  On  a  fini  par 
comprendre  que,  délivrer  un  certificat  de  dépôt  ne  contenant  pas 
de  spécimen  de  la  marque  déposée,  ou,  ce  qui  revient  à  peu  près 
au  même,  un  spécimen   dépourvu  de  certification,  c'était   délivrer 
une   pièce    sans    valeur.    Aujourd'hui,  la  difficulté    n'existe   plus, 
en  principe;  mais  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  l'intéressé 
de  veiller  à  ce  que  le  préposé  n'oublie  pas  d'oblitérer,  à  l'aide  du 
timbre    administratif,    un    point    quelconque    du    fac-similé   de   la 
marque,  de  telle  sorte  que  le  timbre  morde  en  partie  sur  le  papier 
portant  ladite  marque.   Nous  avons  vu  se  dresser  de  très  graves 
difficultés  par   suite  d'omission   de  cette  précaution,  qui  donne  à 
l'acte  de  dépôt  sa  véritable  authenticité. 
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CESSATION  DE  COMMERCE. 

Quel  est  le  sort  de  la  marque,  de  la  firme,  de  l'enseip^ne, 
en  cas  de  cessation  de  commerce  ?  Ce  sont  là  de  graves  questions 
auxquelles  la  législation  ne  répond  pas  toujours  clairement.  On 
peut  même  affirmer  qu'il  n'est  point  de  paj's  où  la  solution  résulte, 
dans  les  trois  cas,  d'un  texte  formel.  Cependant,  on  commence 
à  comprendre  qu'il  }•  a  h\  un  intérêt  auquel  le  législateur  doit 
pourvoir. 

Avant  tout,  il  convient  de  faire  remarquer  que  la  cessation 
de  commerce  peut  être  absolue  ou  relative.  Il  y  a  cessation  absolue, 
cela  va  sans  dire,  lorsque  la  maison  liquide  et  disparaît  totalement. 
11  y  a  seulement  cessation  relative,  quand  la  maison  abandonne  com- 
plètement l'une  des  branches  de  commerce  ou  d'industrie  qu'elle 
exploitait  précédemment. 

Dans  le  premier  cas,  aucune  disposition  légale  ne  défend,  dans 
aucun  pays,  à  un  tiers,  de  faire  valable  appropriation  de  la  marque, 
de  la  firme,  ou  de  l'enseigne  abandonnées.  Cependant,  si  par  suite 
d'une  trop  grande  précipitation  à  utiliser  ce  qui,  à  la  vérité,  a  été 
délaissé  à  titre  définitif,  le  nouveau  venu  se  substituait  à  l'ancien 
propriétaire  de  façon  à  compromettre  volontairement  sa  réputation 
ou  son  crédit,  il  est  hors  de  doute  qu'il  pourrait  y  avoir  respon- 
sabilité ci\-ile  encourue,  en  vertu  du  droit  commun. 

Dans  le  second  cas,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  marques,  cer- 
taines législations  impartissent  un  délai,  à  partir  du  délaissement, 
pendant  lequel  il  est  interdit  aux  tiers  de  faire  appropriation  vala- 
blement; en  Suisse,  le  délai  est  de  trois  ans;  en  Angleterre,  de 
deux  ans;  au  Mexique,  d'un  an. 

En  Allemagne,  il  existe  une  jurisprudence  assez  riche  sur  les 
droits  de  chacun,  pendant  la  période  de  liquidation,  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  firme.  On  en  trouvera  l'exposé  à  l'article 
Allemagne,  numéros  142  à  144. 


CESSION,  CESSIONNAIRE  [Voy.  Transmission^. 
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A.  —  Ordonnance  du  21  décembre  1888.  (N"  13) 

En  vue  d'amender  la  Loi  relative  d  l'apposition  de  marques 
frauduleuses  sur  les  produits. 

Préambule.  —  Considérant  qu'il  est  utile  d'ainender  la  Loi  rela- 
tive aux  niarques  frauduleuses  apposées  sur  les  produits  : 
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Le  Gouverneur  de  Ceylan,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
du  Conseil  législatif  de  la  Colonie,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  Titre  abrt'gé.  Entrée  en  ingueur.  —  La  présente  Or- 
donnance peut  être  citée  sous  le  nom  de  «  Ordonnance  de  1888  sur 
les  Marques  de  marchandises  ^^ ,  et  elle  entrera  en  vi,c;ucur  à  la  date 
qui  sera  indiquée  par  proclamation  du  Gouverneur,  publiée  dans  la 
Gazette  du  Gouvernement. 

Art.  II.  —  Abrogation  itc  l'Ordonnance  de  lS6<;  (n°  ^)  et  de 
certaines  sections  du  Code  pénal  de  Ceylan.  —  L'Ordonnance  de 
1865  (n°  5)  intitulée  «  Ordonnance  relative  à  l'apposition  de 
marques  frauduleuses  sur  les  produits  ? ,  en  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
abrogée  parle  Code  de  Procédure  criminelle  de  1883;  les  sections 
467  et  469,  ainsi  que  les  parties  des  sections  471 ,  472,  474  et  475  du 
Code  Pénal  de  Cej-lan,  relatives  aux  marques  de  fabrique,  sont  abro- 
gées par  la  [présente  ;  et  toute  disposition  non  abrogée  relative  à 
l'Ordonnance  ou  aux  sections  abrogées  comme  ci-dessus,  sera  inter- 
prétée comme  s'appliquant  aux  dispositions  correspondantes  de  la 
présente  Ordonnance. 

Étant  entendu  que  cette  abrogation  n'affectera  en  rien  : 

(a)  Les  condamnations,  amendes  ou  saisies  prononcées  pour  dé- 
lits commis  contre  les  dispositions  ainsi  abrogées  ;  ni 

(6)  L'engagement  ou  la  continuation  de  toute  action  ou  autre 
recours,  en  vertu  des  dispositions  ainsi  abrogées,  ayant  pour  but  de 
faire  prononcer  une  amende  ou  une  condamnation  quelconque  pour 
les  délits  commis  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Ordon- 
nance ;  ni 

(c)  Les  droits,  privilèges,  obligations,  etc.,  déjà  existants,  ou 
résultant  des  dispositions  ainsi  abrogées. 

Art.  in.  —  Délits  relatifs  aux  marques  et  au.v  désignations 
commerciales.  —  l.  —  Toute  personne  qui  : 

(a)  Contrefait  une  marque  de  fabrique; 

(6)  Applique  faussement  à  des  produits  une  marque  de 
fabrique  ou  marque  ressemblant  suffisamment  à  une  marque  de 
fabrique  pour  avoir  été  calculée  pour  tromper; 

(c)  Fabrique  une  matrice,  un  cliché,  un  outil  ou  autre  ins- 
trument dans  le  but  de  contrefaire,  ou  de  les  employer  à  contre- 
faire une  marque  de  fabrique; 
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((t)  Applique  une  fausse  désignation  commerciale  à  des 
produits  ; 

(e)  Tient  à  sa  disposition  ou  en  sa  possession  une  matrice,  un 
cliché,  un  outil  ou  autre  instrument  dans  le  but  de  contrefaire 
une  marque; 

(/)  Fait  accomplir  l'un  des  actes  mentionnés  dans  cette 
section  ; 

Est  coupable  d'une  infraction  ii  la  présente  Ordonnance,  confor- 
mément aux  dispositions  de  ladite  Ordonnance,  à  moins  qu'elle 
ne  prouve  avoir  agi  sans  intention  frauduleuse. 

2.  —  Toute  personne  qui  vend,  expose  ou  tient  en  sa  posses- 
sion dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'industrie,  des  produits 
ou  objets  revêtus  d'une  marque  de  fabrique  contrefaite  ou  d'une 
fausse  désignation  commerciale,  ou  revêtus  faussement  d'une 
marque  de  fabrique  ou  marque  ressemblant  suffisamment  à  une 
marque  de  fabrique  pour  avoir  été  calculée  pour  tromper,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  : 

(n)  Qu'ayant  pris  toutes  les  précautions  raisonnables  pour 
ne  pas  enfreindre  cette  Ordonnance,  elle  n'avait,  lors  de  l'accom- 
plissement du  prétendu  délit,  aucune  raison  de  suspecter  l'authen- 
ticité de  la  marque  de  fabrique,  marque  ou  désignation  commer- 
ciale, et 

(b)  Que,  sur  demande  faite  par  ou  au  nom  du  plaignant,  elle 
a  donné  tous  les  renseignements  en  son  pouvoir,  concernant  les 
personnes  dont  elle  avait  obtenu  ces  produits  ou  objets,  ou 

(c)  Qu'en  tous  cas,  elle  avait  agi  sans  mauvaise  intention  ; 
Est  coupable  de  contravention  à  la  présente  Ordonnance. 

3.  —  Toute  personne  inculpée  de  contravention  à  la  présente 
Ordonnance,  peut  être  jugée  par  la  Cour  de  district  ou  la  Cour  de 
police,  et  sera    passible  : 

(a)  D'une  condamnation  par  la  Cour  de  district,  à  l'emprison- 
nement, avec  ou  sans  travaux  forcés,  pendant  une  période  n'excé- 
dant pas  deux  ans,  ou  à  une  amende,  jusqu'à  concurrence  de 
1,000  roupies,  ou    enlîn   à  l'emprisonnement   et  à  l'amende;  et 

(6)  De  condamnation  sommaire  par  la  Cour  de  police,  à  l'em- 
prisonnement, avec  ou  sans  travaux  forcés,  pendant  une  période 
n'excédant  pas  trois  mois,  ou  aune  amende  jusqu'à  concurrence 
de  100  roupies;  et,  en  cas  d'une  nouvelle  condamnation,  à  Tem- 
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prisonnement  avec  ou  sans  travaux  forcés,  pendant  une  période 
n'excédant  pas  six  mois,  ou  à  une  amende  jusqu'à  concurrence  de 
500  roupies. 

(r)  En  tous  cas,  tous  les  objets,  articles,  outils,  ou  choses  à 
l'aide  ou  au  moj-en  desquels  le  délit  a  été  commis,  seront  saisis  au 
profit  de  Sa  Majesté. 

4.  —  La  Cour  proni>nçant  un  jugement  de  condamnation  en 
vertu  de  la  présente  section,  peut  ordonner  que  les  articles  ainsi 
saisis  seront  détruits  ou  qu'il  en  sera  disposé  de  toute  autre  manière, 
au  gré  de  la  Cour. 

5.  —  En  cas  de  récidive  simple  ovi  répétée,  la  Cour  de  police 
pourra  prononcer  une  condamnation  au  chiffre  extrême  de  l'amende 
ci-dessus,  et  ce,  malgré  toutes  dispositions  contraires  de  la  section  16 
du  Code  de  Procédure  criminelle  de  1883. 

Restant  entendu  qu'une  personne  inculpée,  devant  une  Cour 
de  police,  de  contravention  à  la  présente  section,  sera  informée, 
lors  de  sa  comparution  devant  la  Cour,  et  avant  l'engagement  de 
l'affaire,  qu'elle  a  le  droit  d'être  jugée  par  la  Cour  de  district  ;  et  si 
elle  le  demande,  elle  sera  jugée  par  cette  Cour. 

Art.  IV.  —  Définitions.  —  i.  —  Pour  les  besoins  de  cette  Or- 
donnance : 

L'expression  «  Marque  de  fabrique  >  signifie  une  marque  de 
fabrique  enregistrée  au  Registre  des  Marques  tenu  en  vertu  de 
1'  <  Ordonnance  de  1888  sur  les  Marques  de  fabrique  >,  et  com- 
prend toute  marque  qui  est  enregistrée  au  Registre  des  marques 
tenu  en  vertu  de  la  Loi  de  1883  sur  les  Brevets,  Dessins  et  Marques 
(46 et  57,  Yict.,  ch.  57),  ainsi  que  toute  marque  qui,  déposée  ou  non, 
est  protégée  par  la  loi,  dans  une  Possession  britannique  ou  un  Etat 
étranger,  auxquels  s'appliquent  les  prescriptions  de  la  section  103 
de  la  Loi  anglaise  de  1883  sur  les  Brevets,  Dessins  et  Marques,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  en  Conseil. 

L'expression  <  Désignation  commerciale  >  signifie  toute  dési- 
gnation, tout  exposé,  ou  toute  indication,  directe  ou  indirecte 
relative  :  i»  au  nombre,  à  la  quantité,  à  la  mesure,  au  volume,  ou 
au  poids  des  produits;  2"  à  la  localité  ou  au  pays  dans  lequel  les 
articles  ont  été  fabriqués  ou  produits  ;  3»  au  mode  de  fabrication  ou 
de  production  des  produits  ;  4'»  aux  matériaux  entrant  dans  la  com- 
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position  des  produits;  5"  à  l'iixistence  d'un  brevet,  privilège  ou  droit 
d'auteur,  sur  les  produits  ; 

Et  l'emploi  d'un  chiffre,  mot  ou  sijj^e  qui,  dans  les  habitudes  du 
commerce,  est  habituellement  considéré  comme  étant  l'une  des 
indications  sus-énoncées,  sera  considéré  comme  ime  désit^nation 
commerciale  au  sens  de  la  présente  Ordonnance; 

L'expression  «  Fausse  désignation  commerciale  »  signiBe 
une  désignation  commerciale  qui  est  fausse  matériellement  au  point 
de  vue  des  produits  sur  lesquels  elle  est  appliquée  ;  et  elle  comprend 
toutes  modifications  d'une  désignation  commerciale  par  voie  d'addi- 
tion, soustraction,  ou  autrement,  quand  ces  modifications  rendent  la 
désignation  fausse  à  un  point  de  vue  matériel;  et  le  fait  qu'une 
désignation  commerciale  est  une  marque  de  fabrique  ou  fait  partie 
d'une  marque  de  fabrique,  n'empêche  pas  la  désignation  commer- 
ciale d'être  considérée  comme  fausse  aux  termes  de  la  présente' 
Ordonnance  ; 

L'expression  <  Produits  »  signifie  tout  ce  qui  est  marchan- 
dise, ou  qui  fait  l'objet  d'un  commerce  ou  d'une  industrie; 

Les  expressions  <  Personne  »,  «  Fabricant,  Négociant  ou  Mar- 
chand »,  et  «  Propriétaire  »  comprennent  toutes  les  Sociétés  ou 
Compagnies  ; 

L'expression  «  Nom  »  comprend  l'abréviation  d'un  nom. 

2.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  concernant 
l'application  d'une  fausse  désignation  commerciale  sur  des  produits, 
s'étendent  au  fait  d'apposer  sur  des  produits,  tous  chiffres,  mots  ou 
signes,  t)U  combinaisons  de  chiffres,  mots  ou  signes,  avec  ou  sans 
une  marque  de  fabrique,  qui  sont  évidemment  calculés  pour  faire 
croire  au  public  que  les  produits  sont  de  la  fabrication  ou  du  com- 
merce d'une  autre  personne. 

3.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  relatives  à 
l'application  d'une  fausse  désignation  commerciale  sur  des  produits, 
ou  bien  relatives  à  des  produits  revêtus  d'une  fausse  désignation 
commerciale,  s'étendront  à  l'application  sur  des  produits,  d'un  faux 
nom  ou  des  fausses  initiales  d'une  personne,  ainsi  qu'aux  produits 
munis  du  faux  nom  ou  des  fausses  initiales  d'une  personne,  de  la 
même  manière  que  si  ce  nom  ou  ces  initiales  étaient  une  désignation 
commerciale;  et  pour  les  besoins  de  la  présente  Ordonnance,  l'ex- 
pression €  Faux  nom  et  Fausses  initiales  »  signifie  tout  nom  ou  toutes 
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initiales  d'une  personne,  qui  auront  été  appliqués  à  des  produits,  et 
qui  : 

(a)  Ne  sont  pas  une  marque  de  fabrique,  ou  ne  font  pas  partie 
d'une  marque  de  fabrique  ; 

(6)  Sont  la  contrefaçon  servile,  ou  une  imitation  du  nom  ou  des 
initiales  d'une  personne  faisant  le  commerce  de  produits  de  même 
nature,  et  n'ayant  pas  autorisé  l'emploi  de  ce  nom  ou  de  ces  ini- 
tiales ; 

(c)  Sont  soit  ceux  d'une  personne  fictive,  soit  ceux  d'une  per- 
sonne ne  faisant  pas  le  commerce  hoiiil  fidc  des  produits  en  ques- 
tion. 

4.  —  Une  désignation  commerciale  qui  indique  explicite- 
ment ou  implicitement  que  des  produits  auxquels  elle  est  jointe, 
contiennent  plus  de  yards,  pieds,  pouces,  qu'il  n'y  en  a  en  réalité, 
est  une  fausse  désignation  commerciale. 

Art.  V.  —  Contrefaçon  des  marques.  —  Une  personne  sera 
considérée  contrefaire  une  marque  de  fabrique,  qui  : 

(rt)  Sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  marque  de 
fabrique  fait  cette  marque  ou  une  marque  s'en  rapprochant  telle- 
ment qu'elle  a  été  calculée  pour  tromper; 

{b)  Falsifie  une  marque  de  fabrique  originale,  par  altération, 
addition,  retranchement,  ou  autrement; 

Et  toute  marque  de  fabrique  ou  marque  ainsi  faite  ou  falsifiée 
est,  dans  cette  Ordonnance,  mentionnée  comme  marque  de  fabrique 
contrefaite. 

Étant  entendu  que,  dans  tout  procès  de  contrefaçon  de  marque, 
la  preuve  du  consentement  du  propriétaire  sera  à  la  charge  du 
défendeur. 

Art.  W.  —  Apposition  des  marques  et  des  désignations  com- 
merciales. —  I.  —  Une  personne  sera  considérée  appliquer  sur 
des  produits  une  marque  de  fabrique,  une  marque  ou  une  désigna- 
tion commerciale,  qui  : 

(a)  L'applique  sur  les  produits  eux-mêmes  ;  ou  bien 

(b)  L'applique  sur  une  enveloppe,  étiquette,  rouleau,  ou  autre 
chose  dans  ou  avec  lesquels  les  produits  sont  vendus  ou  exposés, 
dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'industrie,  ou  bien 

(c)  Place,  introduit,  ou  joint  des  produits  qui  sont  vendus  ou 
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exposés  dans  un  but  de  vente,  de  commerce  ou  d'industrie,  dans, 
avec,  ou  sur  une  enveloppe,  étiquette,  rriuleau,  ou  autre  cliose, 
revêtus  d'une  marque  ou  d'une  dési<^nation  commerciale,  ou  bien 

(rf)  Fait  usage  d'une  marque  de  fabrique,  d'une  marque  ou  d'une 
désignation  commerciale,  de  façon  à  faire  croire  que  les  produits  sur 
lesquels  elle  est  apposée  sont  désignés  ou  distingués  par  cette 
marque  de  fabrique,  marque,  ou  désignation  commerciale. 

2.  —  L'expression  «  Enveloppe  »  comprend  les  bouchons, 
fûts,  bouteilles,  récipients,  boîtes,  couvertures,  capsules,  caisses, 
cadres  ou  emballages,  et  l'expression  «  Etiquette  »  comprend  les 
bandes  et  les  fiches; 

Une  marque  de  fabrique,  marque,  ou  désignation  commerciale 
fera  considérée  être  appliquée,  qu'elle  soit  tissée,  poinçonnée  ou 
apposée  de  toute  autre  manière,  ou  bien  qu'elle  soit  jointe  ou 
annexée  aux  produits  eux-mêmes,  ou  sur  leur  enveloppe,  éti- 
quette, etc. 

3.  —  Une  personne  sera  censée  appliquer  faussement  à  des 
produits  une  marque  de  fabrique  ou  marque,  qui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique,  applique  ladite 
marque  de  fabrique,  ou  une  marque  y  ressemblant  suffisamment 
pour  avoir  été  calculée  pour  tromper;  mais  dans  tout  procès  intenté 
pour  fausse  application  sur  des  produits,  d'une  marque  ou  d'une 
marque  de  fabrique,  la  preuve  du  consentement  du  propriétaire  sera 
à  la  charge  du  défendeur. 

Art.  ^'II.  —  Immunité  lie  certaines  personnes  employées  dans 
les  ajffaircs.  —  Lorsqu'un  défendeur  est  inculpé  d'avoir  fabriqué 
une  matrice,  un  cliché,  un  outil,  ou  autre  instrument,  dans  le  but 
de  contrefaire  une  marque  de  fabrique,  ou  d'avoir  appliqué  faus- 
sement à  des  produits  une  marque  de  fabrique,  ou  marque  res- 
semblant suffisamment  à  une  marque  de  fabrique,  pour  avoir  été 
calculée  pour  tromper,  ou  d'avoir  appliqué  à  des  produits  une  fausse 
désignation  commerciale,  ou  d'avoir  fait  accomphr  l'un  des  actes 
mentionnés  dans  la  présente  section,  et  qui  prouve  : 

(fl)  Que,  dans  le  cours  ordinaire  de  ses  aflaires,  il  était  employé 
pour  le  compte  de  tierces  personnes  à  fabriquer  des  matrices,  clichés, 
outils,  ou  autres  instruments  destinés  à  faire  des  marques  de  fabrique, 
ou  bien,  éventuellement,  à  appliquer  sur  des  produits  des  marques 
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ou  désignations,  et  que,  dans  le  cas  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite, 
il  était  employé  dans  ces  conditions  par  une  personne  résidant 
dans  la  Colonie,  et  n'était  pas  intéressé  dans  les  produits,  au  moyen 
de  profits  ou  d'une  commission  résultant  de  la  vente  de  ces  produits  ; 

(6)  Qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  raisonnables  pour  ne  pas 
se  rendre  coupable  du  délit  qui  lui  est  reproché; 

(c)  Qu'il  n'avait,  lors  de  l'accomplissement  du  prétendu  délit, 
aucime  raison  de  suspecter  l'authenticité  de  la  marque  de  fabrique 
ou  désio^nation  commerciale  ; 

((/)  Qu'il  a  donné  au  plaignant  tous  les  renseignements  en  snu 
pouvoir,  concernant  la  personne  aj'ant  appliqué  ou  fait  appliquer  la 
marque  de  fabrique,  la  marque  ou  la  désignation  en  question; 

Il  sera  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  mais  il  sera  tenu 
de  pa3'er  les  frais  occasionnés  au  plaignant,  à  moins  qu'il  n'avise 
ce  dernier,  en  temps  utile,  qu'il  compte  se  baser  sur  ledit  mo)'en 
de  défense. 

Art.  VllI.  —  Application  de  l'Ordonnance  aiuv  Montres.  — 
Quand  une  boîte  de  montre  porte  des  mots  ou  marques  qui 
constituent,  ou  qui  sont  censés  communément  constituer  une 
désignation  du  paj's  où  la  montre  a  été  fabriquée,  ces  mots  ou 
marques  seront  considérés  prima  facie  comme  une  désignation 
du  pays  en  question,  au  sens  de  la  présente  Ordonnance,  et  les 
dispositions  de  cette  Ordonnance,  relatives  aux  produits  revêtus 
d'une  fausse  désignation,  ainsi  qu'au  fait  de  vendre,  exposer  en 
vente  ou  tenir  en  sa  possession,  dans  un  but  de  vente,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  des  produits  portant  une  fausse  désigna- 
tion commerciale,  seront  applicables;  et  pour  les  besoins  de  cette 
section,  le  mot  «  Montre  »  signifie  toute  partie  d'une  montre  autre 
que  la  boîte. 

Art.  IX.  —  Manière  de  désigner  une  marque  dans  une  plai- 
doirie. —  Dans  tout  acte  d'accusation,  plaidojer,  acte  de  procé- 
dure, dans  lesquels  on  entend  mentionner  une  marque  de  fabrique 
vraie  ou  contrefaite,  il  suffira,  sans  autre  description,  et  sans  en 
donner  aucun  dessin  ou  fac-similé,  de  dire  que  cette  marque  de 
fabrique,  vraie  ou  contrefaite,  est  une  marque  de  fabrique,  ou 
bien  une  marque  de  fabrique  contrefaite. 

Art.  X.  —  Règlements  concernant  les  témoignages.  —  Dans 
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toutes  poursuites  exercées  pour  contravention  à  la  présente  Ordon- 
nance ; 

1.  —  Un  défendeur,  sa  femme,  ou  son  mari  (suivant  le  cas), 
pourront,  si  le  défendeur  le  ju<;e  utile,  être  appelés  en  témoi<,magc, 
et  en  ce  cas,  après  avoir  prêté  serment,  être  examinés  contradic- 
toirement,  et  réexaminés  de  la  même  manière  que  tous  autres 
témoms  ; 

2.  —  S'il  s'agit  de  produits  importés,  l'indication  du  port  d'em- 
barquement sera  la  preuve  prima  facie  du  lieu  ou  du  pays  où  les 
articles  auront  été  fabriqués  ou  produits. 

Art.  XI.  —  Pénalités  conccniaitt  les  complices.  —  Toute 
personne,  résidant  dans  cette  Colonie,  qui  provoque,  hors  de  la 
Colonie,  l'accomplissement  d'im  acte,  qui,  s'il  était  commis  dans 
la  Colonie,  constituerait  un  délit  en  vertu  de  la  présente  Ordon- 
nance, sera  coupable  de  ce  délit  comme  auteur  principal,  et  sera 
passible  de  poursuites,  de  jugement  et  de  condamnation  dans  tout 
district  ou  localité  de  cette  Colonie  où  elle  peut  se  trouver,  tout 
ct>mme  si  le  délit  avait  été  commis  à  cet  endroit. 

Art.  XII.  —  Mamlat  de  perquisition .  —  I.  —  Quand,  à  la  suite 
d'une  dénonciation  concernant  un  délit  prévu  par  la  présente  Or- 
donnance, un  magistrat  a  lancé,  soit  une  citation  ordonnant  au 
défendeur,  inculpé  par  cette  dénonciation,  de  comparaître  pour  y 
répondre,  soit  un  mandat  d'amener  contre  le  défendeur,  si  le  magis- 
trat, après  avoir  lancé  la  citation  ou  le  mandat  d'amener,  ou  bien 
tout  autre  magistrat,  est  convaincu,  à  la  suite  de  dépositions  sous 
serment,  qu'il  existe  des  raisons  plausibles  pour  supposer  que  des 
produits  ou  articles  à  l'aide  desquels  le  délit  incriminé  a  été 
commis,  se  trouvent  dans  la  maison  ou  dans  les  magasins  du 
défendeur,  ou  sont  quelque  part  en  sa~  possession,  ou  sous  son 
contrôle,  le  magistrat  peut  lancer  un  mandat  signé  de  sa  main,  en 
vertu  duquel  il  sera  permis  à  l'agent  de  police  ou  à  toute  autre 
personne  y  dénommée  ou  désignée,  de  pénétrer  dans  cette  maison, 
ces  magasins,  etc.,  à  toute  heure  raisonnable  du  jour,  d!y  faire 
une  perquisition,  et  de  saisir  et  enlever  ces  produits  ou  articles; 
et  tous  produits  ou  articles  ainsi  saisis  seront  apportés  devant  une 
Cour  de  police  qui  décidera  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  passibles 
de  saisie  en  vertu  de  cette  Ordonnance. 


CEYLAN  __  400  — 

2.  —  Si  le  propriétaire  de  produits  ou  articles  qui,  en  cas  de 
condamnation  dudit  propriétaire,  auraient  été  confisqués  en  vertu 
de  cette  Ordonnance,  reste  inconnu  ou  introuvable,  une  plainte 
peut  être  déposée  dans  l'unique  but  de  foire  prononcer  la  confis- 
cation ;  et  une  Cour  de  police  peut  faire  publier  un  avis  déclarant 
que,  à  moins  de  preuve  du  contraire,  à  telle  heure  et  à  telle  place 
indiquées  dans  cet  avis,  ces  produits  ou  articles  seront  déclarés 
saisis;  et  à  cette  heure  et  à  cette  place,  la  Cour  peut  déclarer  ces 
produits  saisis,  en  tout  ou  en  partie,  à  moins  que  le  propriétaire 
ou  toute  autre  personne  agissant  en  son  nom,  ou  aj'ant  un  intérêt 
dans  l'affaire,  ne  prouve  qu'il  existe  des  raisons  pour  agir  autre- 
ment. 

3.  —  Tous  produits  ou  articles  confisqués  en  vertu  de  l'une 
des  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  peuvent  être  détruits, 
ou  il  peut  en  être  disposé  de  telle  manière  qui  sera  ordonnée  par 
la  Cour  ayant  prononcé  la  confiscation  ;  et  la  Cour  peut,  sur  la 
somme  réalisée  par  l'aliénation  de  ces  produits  (après  suppres- 
sion préalable  de  toute  marque  et  désignation  commerciale), 
accorder  à  toute  partie  non  coupable  une  rémunération  pour  le 
préjudice  qu'elle  aurait  souftert  par  suite  de  la  vente  de  ces 
produits. 

Art.  XllI.  —  Frais  du  défendeur  et  du  plaignant.  —  Dans 
toute  poursuite  exercée  en  vertu  de  la  présente  Ordonnance,  la 
Cour  peut  ordonner  le  payement  des  frais  au  défendeur  par  le 
plaignant,  ou  réciproquement,  en  prenant  en  considération  les  dires 
respectifs  du  défendeur  et  du  plaignant,  ainsi  que  la  manière  d'agir 
de  l'un  et  de  l'autre  ;  et  cette  somme  sera  récupérable  comme  si 
c'était  une  amende. 

Art.  XR'.  —  Limitation  des  poursuites.  —  Aucune  poursuite 
pour  infraction  à  la  présente  Ordonnance  ne  pourra  être  exercée 
après  l'expiration  des  trois  années  qui  suivront  immédiatement  la 
perpétration  de  ce  délit,  ni  après  l'expiration  d'une  année  à  compter 
de  la  date  de  la  première  découverte  qui  en  aura  été  faite  par  le 
plaignant,  quelle  que  soit  la  date  d'expiration  qui  tombe  la  première. 

Art.  XV.  —  Prohibition  à  l'importation.  —  Considérant  qu'il 
est  utile  de  compléter  les  dispositions  existantes  pour  empêcher 
l'importation  de  produits,  qui,  s'ils  étaient  vendus,  seraient  suscep- 
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tibles  de  saisie  en  vertu  de  cette  Ordonnance,  il  est  décrété  ce  qui 
suit: 

1.  —  Tous  les  produits  en  question,  ainsi  que  tous  articles 
fabriqués  ou  produits  hors  le  Royaume-Uni  et  cette  Colonie,  portant 
un  nom  ou  une  marque  qui  est,  ou  qui  est  censée  être  le  nom  ou  la 
marque,  ou  une  imitation  du  nom  ou  de  la  marque  d'un  fabricant, 
négociant  ou  commcr(,-ant  du  Ko\aumc-Uni  ou  de  cette  Colonie, 
—  à  moins  que  ce  nom  ou  cette  marque  ne  soient  accompagnés 
d'une  indication  précise  en  lettres  aussi  grandes  et  aussi  apparentes 
que  celles  du  nom  ou  de  la  marque,  du  pays  dans  lequel  les  articles 
ont  été  fabriqués  ou  produits,  —  sont  prohibés  à  l'importation  dans 
la  Colonie  ;  et  en  vertu  des  dispositions  de  cet  article,  ils  seront 
compris  au  nombre  des  produits  dont  l'importation  est  interdite, 
comme  s'ils  étaient  mentionnés  à  la  section  36  de  l'Ordonnance  de 
1869  (n"  17)  sur  les  Douanes,  et  compris  dans  l'annexe  C  de  l'Or- 
donnance de  1874  (n"  14). 

2.  —  Avant  de  saisir  les  produits  en  question,  ou  d'entamer 
une  procédure  en  vue  de  leur  confiscation,  conformément  à  la  loi 
sur  les  douanes,  le  Receveur  des  douanes  ou  tout  autre  agent  spécia- 
lement désigné  à  cet  eftet  par  le  Gouverneur,  peut  exiger  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  relativement  a  la  dénonciation, 
aux  garanties,  conditions,  etc.,  et  examiner  ensuite  si  les  pro- 
duits sont  bien  de  ceux  prohibés  à  l'importation  en  vertu  de  cet 
article. 

3.  —  Le  Receveur  principal  des  douanes,  avec  la  sanction  du 
Gouverneur  en  Conseil  exécutif,  peut,  de  temps  à  autre,  faire  abroger 
et  modifier  les  Règlements  généraux  ou  spéciaux  relatifs  à  la  saisie 
et  à  la  confiscation  de  produits  dont  l'importation  est  interdite  par  le 
présent  article,  ainsi  que  les  formalités  à  remplir  au  préalable  ;  et  il 
peut  fixer,  dans  ces  règlements,  les  renseignements,  avis,  et  garanties 
à  fournir,  ainsi  que  les  témoignages  exigibles  pour  les  besoins  de 
cet  article,  enfin  le  mode  de  vérification  de  ces  témoignages. 

4.  —  Quand  des  produits  sont  revêtus  d'un  nom  qui  est,  soit 
le  nom  véritable,  soit  une  imitation  du  nom  d'une  localité  du 
Roj-aume-Uni  ou  de  cette  Colonie,  —  à  moins  qu'il  ne  soit  accom- 
pagné du  nom  du  pays  où  cette  localité  est  située,  —  ce  nom  sera 
traité,  pour  les  besoins  de  cet  article,  comme  si  c'était  le  nom  d'une 
localité  du  Royaume-Uni  ou  de  cette  Colonie. 

«K.    DICT.    I\T.    DE  LA  PROPR.   IND.   U.  "  36 
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5.  —  Les  rèo^lenients  en  question  peuvent  s'.ippliquer  à  tous 
produits  dont  l'importation  est  prohibée  par  cet  article  ;  ou  bien  des 
règlements  difi'érents  peuvent  être  faits  pour  des  classes  diflférentcs 
de  produits,  ou  pour  dift'érents  délits  relatifs  à  ces  produits. 

6.  —  Les  rèi^lements  peuvent  prescrire  que  le  dénonciateur 
remboursera  au  Receveur  des  douanes  tous  frais  et  dépens  occasion- 
nés par  une  saisie  faite  sur  sa  dénonciation,  et  par  la  procédure 
relative  à  la  saisie. 

7.  —  Tous  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article  seront 
publiés  dans  la  Gazette  du  Goiivenieiiteiit. 

Art.  XM.  —  Garantie  iinpiicife  lors  de  la  vente  de  produits 
revêtus  de  marques.  —  Dans  toute  vente,  ou  dans  tout  contrat  de 
vente,  de  produits  revêtus  d'une  marque  de  fabrique,  d'une  marque  ou 
d'une  désignation  commerciale,  le  A'endeur  sera  censé  garantir  que 
la  marque  est  une  marque  de  fabrique  authentique,  et  non  une 
marque  contrefaite  ou  faussement  appliquée,  —  ou  que  la  dési- 
gnation commerciale  n'est  pas  une  fausse  désignation  commer- 
eiale,  —  au  sens  de  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contraire  ne  se 
trouve  exprimé  par  écrit,  dans  un  document  signé  par  ou  au 
nom  du  vendeur,  délivré  à  l'acheteur  et  accepté  par  lui  au  moment 
de  la  vente  ou  du  contrat  de  vente. 

Art.  X\TI.  —  Cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la 
fausse  désignation .  —  Si,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Ordonnance,  une  désignation  commerciale  s'applique  légalement  et 
communément  à  des  produits  d'une  catégorie  spéciale,  pour  désigner 
cette  classe  de  produits  ou  leur  mode  de  fabrication,  les  dispositions 
de  cette  Ordonnance,  relatives  aux  fausses  désignations  commer- 
ciales, ne  s'appliqueront  pas  aux  désignations  commerciales  ainsi 
employées. 

Étant  entendu  que,  si  la  désignation  commerciale  en  question 
comprend  le  nom  d'une  localité  ou  d'un  pays,  et  est  calculée 
pour  tromper,  quant  à  la  localité  ou  au  pays  où  les  articles  qu'elle 
recouvre  ont  été  réellement  fabriqués  ou  produits,  et  que  les  arti- 
cles n'aient  pas  été  réellement  fabriqués  ou  produits  dans  cette 
localité  ou  ce  pays,  la  présente  section  ne  sera  pas  applicable,  —  à 
moins  que  la  désignation  commerciale  ne  soit  accompagnée, 
immédiatement  avant  ou  après  le  nom  de  la  localité  ou  du  pays,  et 
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de  manière   également    apparente,   d'une   indication    mentionnant 
que  c'est  là  qu'ils  ont  été  fabriqués  ou  produits. 

Art.  Xyill.  —  Ri'servcs.  —  i.   —   Cette  Ordonnance   n'aura 
pas  pour  eftct  d'exempter  une  personne  de  toute  action  civile,  correc- 
tionnelle ou  autre  acte  de  procédure  qui  pourraient  lui  être  intentés 
indépendamment  des  dispositions  de  la  présente  Ordonnance. 

2.  —  Kicn  dans  cette  Ordonnance  n'autorisera  une  personne 
à  refuser  de  donner  des  renseiii^ncments  complets,  ou  de  répondre  à 
une  qucsti(jn  ou  à  un  interro<j;atoire  dans  un  procès  ;  mais  ces  rensei- 
gnements ou  cette  réponse  ne  pourront  être  admis  comme  témoi- 
gnage, contre  cette  personne,  dans  une  action  intentée  pour  infrac- 
tion h  la  présente  Ordonnance. 

3.  —  Rien  dans  la  présente  Ordonnance  ne  sera  interprété  de 
façon  à  rendre  passible  de  poursuites  ou  de  condamnation,  l'employé 
d'un  patron  résidant  dans  cette  Colonie,  qui  agit  de  bonne  foi,  con- 
formément aux  instructions  de  ce  patron,  et  qui,  sur  demande  à  lui 
faite  par  ou  au  nom  du  plaignant,  aura  donné  des  renseignements 
complets  concernant  son  patron. 

Art.  XIX.  —  Fattsse  indication  d'un  Brevet  royal.  —  Toute 
personne  qui  indique  faussement  que  des  produits  sont  fabriqués  par 
une  personne  titulaire  d'un  Brevet  ro3-al,  ou  pour  le  service  de 
Sa  Majesté  ou  de  l'un  des  Membres  de  la  famille  ro3-ale  ou  d'un 
Département  ministériel,  sera  passible  de  condamnation  sommaire 
à  une  amende  jusqu'à  concurrence  de  lOO  roupies. 

Art.  XX.  —  Nature  des  délits.  —  Tous  les  délits  prévus  par 
cette  Ordonnance  sont,  par  les  présentes,  déclarés  être  des  délits  «  de 
compétence  »,  et  «  recevables  à  caution  »,  conformément  au  sens 
de  ces  expressions,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  la  section  3  du 
Code  de  Procédure  criminelle  de  1883. 

M.  —  Ordonnance  du  21  décembre  1888  (n"  14) 
Sur  V Enregistrement  des  Marques. 

Préambule.  —  Considérant  qu'il  est  utile  de  prendre  dés  dis- 
positions pour  l'enregistrement  des  marques  dans  cette  Ile  : 

Le  Gouverneur  de  Ceylan,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
du  Conseil  législatif,  a  promulgué  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  Titre  abrégé.  Mise  en  vigueur.  —  Cette  Ordonnance 
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peut  être  citée  sous  le  nom  de  «  Ordonnance  de  1888  sur  les 
Marques  de  fabrique  ? ,  et  elle  entrera  en  vigueur  à  la  date  qui  sera 
fixée  par  le  Gouverneur  au  moyen  d'une  proclamation  publiée  dans 
la  Gazette  du  Gouverne  nient. 

PRÉLIMINAIRES 

Art.  H.  —  Interprétation  du  texte.  —  Dans  et  pour  les  besoins 
de  cette  Ordonnance,  à  moins  que  le  contenu  ne  porte  une  indica- 
tion contraire  : 

«  Personne  >  comprend  une  association  ; 

«  Secrétaire  colonial  >  comprend  tout  fonctionnaire  relevant 
du  Secrétaire  colonial,  et  autorisé,  par  ordonnance  générale  ou 
spéciale  du  Gouverneur,  à  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire  colo- 
nial, conformément  à  la  présente  Ordonnance  •, 

«  Prescrit  >  signifie  prescrit  par  l'Annexe  de  cette  Ordonnance, 
ou  par  les  règlements  généraux  faits  en  vertu  de  ladite  Ordon- 
nance ; 

€  La  Cour  »  signifie  la  Cour  de  district  de  Colombo. 

Une  «  Marque  >  doit  se  composer  des  éléments  essentiels  ci- 
après,  ou  contenir  au  moins  l'un  d'eux  : 

(a)  Le  nom  d'une  personne  ou  d'une  firme,  imprimé,  poinçonné, 
timbré,  appliqué  au  feu,  ou  tissé  sous  forme  spéciale  ou  distinc- 
tive  ; 

(b)  La  signature  écrite,  ou  copie  de  la  signature  écrite  de  la 
personne  ou  firme  qui  en  demande  le  dépôt  comme  marque  de 
fabrique  ; 

(c)  Un  dessin,  un  signe,  une  marque  à  feu,  en-tête,  étiquette, 
fiche,  ou  un  ou  plusieurs  mots  de  fantaisie  qui  ne  sont  pas  commu- 
nément employés. 

On  peut  ajouter  à  un  ou  plusieurs  des  éléments  ci-dessus  des 
lettres,  mots,  chiflfres,  ou  combinaisons  de  lettres,  mots,  chiffres  ou 
des  combinaisons  diverses  de  ces  mêmes  signes. 

ENREGISTRE.MENT  DES  MARQUES 

Art.  in.  —  Demande  de  dépôt.  —  i.  —  Toute  personne  préten- 
dant à  la  propriété  d'une  marque  peut,  soit  personnellement  ou  par 
son  agent,  s'adresser  au  Secrétaire  colonial  pour  en  obtenir  l'enre- 
gistrement. 
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2.  —  La  demande  doit  être  faite  en  la  forme  prescrite,  et  être  ac- 
compajinée  d'au  moins  trois  exemplaires  de  la  marque. 

3.  —  Le  déposant  doit  indiquer  les  produits  ou  classes  de  pro- 
duits spéciaux  pour  lesquels  il  désire  faire  enregistrer  la  marque. 

4.  —  La  demande  doit  être  remise  ou  envoyée  par  la  poste  au 
Secrétaire  colonial. 

5.  —  La  date  do  la  remise  ou  de  la  réception  de  la  demande 
sera  indiquée  sur  la  marque,  et  inscrite  sur  les  registres  du  Bureau 
du  Secrétaire  colonial. 

Art.  I\'.  —  Le  Secrétaire  colonial  peut  rendre  une  ordonnance 
relative  au  dt'pôt.  —  i .  —  Après  avoir  reçu  la  demande  comme  ci- 
dessus,  le  Secrétaire  colonial  peut,  après  avoir  procédé  à  toute 
enquête  qu'il  juge  utile,  et  conformément  aux  dispositions  énunié- 
rées  ci-après,  rendre  une  ordonnance  autorisant  l'enregistrement  de 
la  marque. 

2.  —  Quand  une  ordonnance  aura  été  rendue,  en  vertu  de  cet 
article,  le  Secrétaire  colonial  fera  enregistrer  la  marque  dans  un 
livre  tenu  par  lui  à  cet  effet,  et  auquel  on  donnera  le  nom  de  Re- 
gistre des  marques. 

3.  —  La  date  d'enregistrement  devra  être  inscrite  dans  ledit 
registre. 

Art.  \'.  —  Lintiics  du  temps  pendant  lequel  il  peut  être  do)inc 
suite  à  la  demande  de  dépôt.  —  Si  le  dépôt  d'une  marque  de  fa- 
brique n'est,  ou  n'a  pas  été  terminé  dans  les  douze  mois  de  la  date  de 
la  demande,  par  suite  de  négligence  de  la  part  du  déposant,  la  re- 
quête sera  considérée  comme  abandonnée. 

Art.  \"I.  —  Rapport  de  la  ynarque  avec  les  produits.  —  Une 
marque  de  fabrique  doit  être  déposée  pour  certains  produits  ou  pour 
certaines  classes  de  produits  déterminés. 

Art.  \\\.  —  Enregistrement  d'une  série  de  marques.  —  Quand 
une  personne  revendiquant  la  propriété  de  plusieurs  marques  de  fa- 
brique qui,  tout  en  se  ressemblant  dans  les  points  essentiels,  diffèrent 
entre  elles  au  point  de  vue  ;  {a)  de  l'indication  des  produits  sur  les- 
quels on  les  emploie  ou  on  se  propose  de  les  employer;  (6)  des  indi- 
cations numériques;  (c)  des  indications  de  prix;  (</)  des  indications 
de  localité;  (<•)  des  indications  de  qualité,  —  demande  le  dépôt  de 
ces  marques,  elles  peuvent  être  enregistrées  comme  série,  en  un  seul 
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et  même  dépôt.  Une  série  de  marques  ne  sera  cessible  et  transfé- 
rable que  dans  son  ensemble  ;  mais  pour  tous  autres  besoins,  cha- 
cune des  marques  formant  une  série  sera  considérée  et  traitée  cuniine 
étant  déposée  séparément. 

Art.  Mil.  —  Les  iiurrqites  peuvent  être  déposées  en  toutes  cou- 
leurs. —  Une  marque  de  fabrique  peut  être  déposée  en  ime  cou- 
leur quelconque,  et  ce  dépôt,  conformément  aux  prescriptions  de 
cette  Ordonnance,  conférera  au  propriétaire  enregistré  le  droit 
exclusif  d'en  faire  usaj^e  en  cette  couleur  ou  en  toute  autre  cou- 
leur. 

Art.  IX.  —  Publication  de  la  demande  de  dépôt.  —  Toute  de- 
mande de  dépôt  d'une  marque  en  vertu  de  cette  Ordonnance  sera, 
aussitôt  que  possible  après  sa  réception,  publiée  par  les  soins  du 
Secrétaire  colonial,  dans  la  Gazette  du  Gouvernement  et  dans  ur 
ou  plusieurs  journaux  de  la  Colonie. 

Art.  X.  —  Opposition  à  l'cnrcgistreDier.t.  —  i.  —  Toute  per- 
sonne peut,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication  de  la  de- 
mande de  dépôt,  donner  notification  en  double  exemplaire,  au  Se- 
crétaire colonial,  d'une  opposition  au  dépôt  de  la  marque,  et  le  Secré- 
taire colonial  transmettra  l'un  des  exemplaires  de  la  notification  au 
déposant. 

2.  —  Dans  un  délai  de  deux  mois  après  réception  de  cette  noti- 
fication, ou  dans  un  délai  plus  étendu  qui  pourra  être  accordé  par 
le  Secrétaire  colonial,  le  déposant  peut  envoyer  au  Secrétaire  colo- 
nial un  contre-exposé,  en  double  exemplaire,  des  motifs  sur  les- 
quels il  se  base  pour  faire  sa  demande  de  dépôt;  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  sera  censé  avoir  abandonné  sa  demande  de  dépôt. 

3-  —  Si  le  déposant  envoie  ce  contre-exposé,  le  Secrétaire  co- 
lonial en  fournira  une  copie  à  la  personne  qui  a  formé  opposition,  et 
lui  demandera  de  fournir  une  garantie  de  telle  manière  et  de  telle 
somme  que  le  Secrétaire  colonial  pourra  exiger  pour  les  frais  qui 
pourraient  être  accordés  à  la  suite  de  cette  opposition  ;  et  si  cette 
garantie  n'est  pas  remise  dans  les  quatorze  jours  qui  en  suivront  la 
demande,  ou  dans  un  délai  plus  étendu  qui  pourra  être  accorde  par 
le  Secrétaire  colonial,  l'opposition  sera  considérée  comme  retirée. 

4-  —  Si  la  personne  qui  a  formé  l'opposition  remet  la  garantie 
comme  ci-dessus,  le  Secrétaire  colonial  en  informera  par  écrit  le  dé- 
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posant,  et  alors  l'alTaire  sera  considérée  comme  soumise  à  l'appré- 
ciation de  la  Cour. 

Art.  XI-.  —  Mode  de  proci'ilure  devant  la  Cour.  —  i.  — Uii.iiid 
xme  affaire  est  soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle ci-dessus,  le  Secrétaire  colonial  invitera  le  requérant  à  pré- 
senter, dans  le  délai  d'un  mois,  ou  de  toute  autre  période  fixée  par 
le  Secrétaire  colonial,  une  requête  écrite  à  la  Cour,  en  vue  d'obtenir 
une  ordonnance  déclarant  que,  nonobstant  l'opposition  dont  il  a  été 
donné  avis,  il  sera  procédé  à  l'enregistrement,  par  les  soins  du 
Secrétaire  colonial,  ou  bien  à  suivre  tout  autre  mode  de  procédure 
pouvant  être  jugé  utile  ou  nécessaire  pour  permettre  à  la  Cour  de 
juger  en  connaissance  de  cause.  .'^ 

2.  —  Sur  ce,  le  requérant  présentera  sa  demande  ou  suivra  tout 
autre  mode  de  procédure  comme  ci-dessus,  dans  le  délai  d'un  mois 
sus-indiqué,  ou  dans  tout  autre  délai  fixé  par  le  Secrétaire  colo- 
nial. 

3.  —  Si  le  requérant  néglige  de  faire  cette  demande  ou  do 
suivre  tout  autre  mode  de  procédure,  comme  il  est  dit  plus  haut 
(ce  qui  sera  suffisamment  prouvé  par  le  défaut  d'avis  au  Secrétaire 
colonial),  le  requérant  sera  censé  avoir  abandonné  sa  demande  de 
dépôt. 

Art.  XII.  —  Cession  et  transfert  d'une  ntarcjue.  —  Une  marque 
de  fabrique  déposée  ne  pourra  être  cédée  et  transférée  qu'avec  le 
fonds  de  commerce  de  la  maison  possédant  les  produits  spéciaux 
ou  les  classes  de  produits  spéciaux  pour  lesquels  elle  a  été  déposée, 
et  elle  disparaîtra  avec  ce  fonds  de  commerce. 

Art.  XUI.  —  Demandes  de  dépôt  concurrentes.  —  Si  plusieurs 
personnes  demandent  à  être  enregistrées  comme  propriétaires  de  la 
même  marque  de  fabrique,  le  Secrétaire  colonial  pourra  refuser  le 
dépôt  à  chacune  d'elles,  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  respectifs  aient 
été  fixés  en  droit  ;  et  le  Secrétaire  colonial  peut  soumettre  lui-même 
ou  demander  aux  intéressés  de  soumettre  leurs  droits  à  l'appréciation 
de  la  Cour.  ,'"i'^,  I 

Art.  XIV.  —  Présentation  à  la  Cour  des  demandes  de  dépôt 
concurrentes.  —  La  manière  dont  les  droits  des  susdits  déposants 
peuvent  être  soumis  à  la  Cour  sera  l'introduction  d'un  cas  spécial  ; 
et  ce  cas  spécial,  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  i  roupie,  sera 
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enregistré  et  traité  comme  tout  autre  cas  spécial  soumis  à  la  Cour, 
ou  de  toute  autre  manière  pouvant  être  ordonnée  par  la  Cour. 

Règlement  d'un  cas  spécial.  —  Le  cas  spécial  peut  faire  l'objet 
d'un  arrangement  entre  les  parties  ;  sinon,  il  peut  être  réglé  parle 
Secrétaire  colonial  contre  payement  de  la  taxe  prescrite. 

Art.  XV.  —  Resfn'ciions  an  dépôt.  —  i.  —  Sauf  le  cas  où  la 
Cour  a  décidé  que  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  le  droit  d'être 
enregistrées  comme  propriétaires  de  la  même  marque  de  fabrique, 
le  Secrétaire  colonial  n'enregistrera  pas,  pour  les  mêmes  produits 
ou  la  même  classe  de  produits,  une  marque  pareille  à  une  marque 
figurant  déjà  sur  le  registre  pour  ces  mêmes  produits  ou  cette  même 
classe  de  produits. 

2.  —  Le  Secrétaire  colonial  n'enregistrera  pas,  pour  les  mêmes 
produits  ou  pour  la  même  classe  de  produits,  une  marque  de  fabrique 
ressemblant  assez  à  une  marque  déjà  déposée  pour  les  mêmes  pro- 
duits, ou  la  même  classe  de  produits,  pour  avoir  été  calculée  pour 
tromper  le  public. 

Art.  XVI.  —  Autres  restrictions  au  dépôt.  —  Il  ne  sera  pas 
permis  de  déposer,  comme  partie  d'une  marque  ou  comme  combinai- 
son faisant  partie  d'une  marque,  des  mots  dont  l'usage  exclusif 
serait,  par  suite  de  ce  qu'ils  sont  calculés  pour  tromper  ou  autrement, 
considéré  comme  privé  de  protection  devant  une  Cour  de  justice, 
ou  des  dessins  scandaleux. 

Art.  XVII.  —  Pouvoir  de  prendre  des  mesures  pour  Vciiregis- 
tremcut  de  marques  libres  adjointes  à  des  marques  de  fabrique.  — 
I.  —  Rien,  dans  la  présente  Ordonnance,  ne  sera  interprété  comme 
empêchant  le  greffier  d'enregistrer,  de  la  manière  prescrite,  et  con- 
formément aux  conditions  prescrites,  en  addition  à  une  marque  de 
fabrique  : 

(a)  En  cas  de  demande  de  dépôt  d'une  marque  employée  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Ordonnance: 

Un  signe,  un  dessin,  une  marque  à  feu,  en-tête,  étiquette,  fiche, 
lettre,  mot  ou  chiffre  ou  une  combinaison  de  lettres,  mots  ou  chiffres 
sous  une  forme  distinctive,  alors  même  que  ces  éléments  seraient  com- 
muns au  commerce  des  produits  pour  lesquels  le  dépôt  est  demandé. 

(6)  En  cas  de  demande  de  dépôt  d'une  marque  non  employée 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Ordonnance  : 
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Un  mot  ou  une  combinaison  de  mots  sous  une  forme  distinctive, 
alors  mCine  qu'ils  seraient  communs  au  commerce  des  produits  pour 
lesquels  le  dépôt  est  demandé. 

2.  —  Le  déposant  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ces  éléments 
appartenant  au  domaine  public  devra,  toutefois,  faire  abandon,  dans 
sa  demande,  de  tout  droit  à  l'usage  exclusif  de  ces  éléments,  et 
copie  de  cet  abandon  sera  portée  sur  le  registre. 

3.  —  Tout  dessin,  signe,  marque  à  feu,  en-tête,  étiquette,  fiche, 
lettre,  mot,  chiffre,  ou  toute  combinaison  de  lettres,  mots  ou  chiffres 
publiquement  employés  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  Ordon- 
nance, par  plus  de  trois  personnes,  sur  la  même  sorte  ou  sur  une 
sorte  similaire  de  produits,  seront,  pour  les  besoins  de  cet  article, 
considérés  comme  appartenant  au  domaine  public  pour  cette  classe 
de  produits. 

Effets  du  Dépôt 

Art.  XVIII.  —  Le  dépôt  équivaut  à  l'usage  public.  —  Le  dépôt 
d'une  marque  de  fabrique  sera  censé  équivaloir  à  l'usage  public  de 
cette  marque. 

Art.  XIX.  —  Droit  du  premier  propriétaire  à  l'usage  exclusif 
d'une  marque.  —  L'enregistrement  d'une  personne  comme  pro- 
priétaire d'une  marque  de  fabrique  constituera  une  preuve  priiiiû 
facicde  son  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque;  et  après  expiration 
de  cinq  années,  à  compter  de  la  date  du  dépôt,  il  constituera  la 
preuve  irréfutable  de  son  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque,  con- 
formément aux  dispositions  de  cette  Ordonnance. 

Art.  XX.  — Restriction  au  droit  de  poursuite  pour  contrefaçon, 

et  aux  moyens  de  défense  en  certains  cas.  —  Une  personne  ne  pourra 
intenter  une  action  civile  pour  réprimer  la  contrefaçon  ou  pour 
recouvrer  des  dommages-intérêts  résultant  de  la  contrefaçon  d'une 
marque,  à  moins  que,  s'il  s'agit  d'une  marque  susceptible  d'être 
enregistrée,  en  vertu  de  cette  Ordonnance,  elle  n'ait  été  enregistrée 
conformément  à  cette  Ordonnance;  ou  bien,  s'il  s'agit  de  toute  autre 
marque  employée  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  Ordonnance,  à 
moins  que  le  dépôt  n'en  ait  été  refusé  en  vertu  de  cette  Ordonnance. 
Le  Secrétaire  colonial  peut,  sur  requête,  et  contre  payement  de  la 
taxe  prescrite,  délivrer  une  pièce  certifiant  que  le  dépôt  a  été 
refusé. 
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Registre  des  Marques 

Art.  XXI.  — Registre  des  Marquer.  —  Il  sera  tenu,  au  bureau 
du  Secrétaire  colonial,  un  livre  appelé  Rejjistre  des  Marques  de 
fabrique,  où  seront  inscrits  les  noms  et  adresses  des  porteurs  de  mar- 
ques enregistrées,  les  notifications  de  cession  et  transferts  de  mar- 
ques, et  tous  autres  sujets  qui  peuvent  être  inscrits  de  temps  à  autre. 

Art.  XXII.  —  Radiation  des  marques  après  quatorze  ans,  sauf 
payement  de  la  taxe.  —  l .  —  A  une  époque  non  inférieure  à  deux 
mois,  ni  supérieure  à  trois  mois  avant  l'expiration  de  quatorze 
années,  à  compter  de  la  date  du  dépôt  d'une  marque,  le  Secrétaire 
colonial  avisera  le  propriétaire  enregistré  que  la  marque  sera  radiée 
du  registre,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  paie  au  Secrétaire  colonial, 
avant  l'expiration  de  ces  quatorze  ans  (en  indiquant  la  date  d'ex- 
piration), la  taxe  prescrite;  et  si  cette  taxe  n'a  pas  été  précédemment 
acquittée,  un  mois  après  avoir  envoyé  cet  avis,  il  enverra  un  second 
avis  au  même  effet. 

2.  —  Si  cette  taxe  n'est  pas  payée  avant  l'expiration  de  ces 
quatorze  années,  le  Secrétaire  colonial  pourra,  trois  mois  après 
l'expiration  de  ces  quatorze  années,  radier  la  marque  du  registre, 
et  ainsi  de  suite,  de  temps  en  temps,  après  expiration  de  chaque 
période  de  quatorze  ans. 

3.  —  Si,  avant  l'expiration  de  ces  trois  mois,  le  propriétaire 
enregistré  paye  la  taxe,  ainsi  que  les  taxes  supplémentaires  pres- 
crites, le  Secrétaire  colonial  pourra,  sans  radier  la  marque  du 
registre,  accepter  ladite  taxe  comme  si  elle  avait  été  versée  avant 
l'expiration  des  quatorze  ans. 

4.  —  Quand,  après  expiration  des  trois  mois,  une  marque  a  été 
radiée  du  registre,  pour  non-paj-ement  de  la  taxe  prescrite,  le  Secré- 
taire colonial  peut,  s'il  le  croit  équitable,  rétablir  la  marque  sur  le 
registre,  contre  paj'ement  de  la  taxe  supplémentaire  prescrite. 

5.  — Quand  une  marque  aura  été  radiée  du  registre  pour  non- 
payement  de  la  taxe  ou  autrement,  cette  marque  n'en  sera  pas  moins 
considérée  comme  étant  déjà  enregistrée,  à  l'égard  de  toute  demande 
de  dépôt,  pendant  les  cinq  ans  qui  suivent  cette  radiation. 

Généralités 
Art.  XXIII.  —  Lé  registre  ne  doit  porter  aucune  note  de  crédit. 
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—  (  )ii  iK  portera,  sur  le  registre  tenu  en  vertu  de  cette  Ordonnance, 
et  le  Secrétaire  colonial  n'admettra  aucune  notice  de  crédit,  soit 
explicite,  implicite  ou  interprétative. 

Art.  XXIV.  —  Refus  iVoiiefristrer  eu  ecrtuitis  cas.  —  Le 
Secrétaire  colonial  peut  refuser  d'enrco;istrer  une  marque  de  fabrique 
dont  l'emploi  serait,  d'après  lui,  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

Art.   XX\'.   —  Enregistrement  des  cessions  et  transmissions. 

—  Si  une  personne  acquiert  des  droits,  par  suite  de  cession,  trans- 
mission ou  autre  formalité  léf^ale,  sur  une  marque  déposée,  le 
Secrétaire  colonial,  sur  requête  et  sur  production  de  preuves 
satisfaisantes,  fera  inscrire  le  nom  de  cette  personne  comme 
propriétaire  de  la  marque,  sur  le  registre  des  marques.  La  personne 
inscrite  au  registre  des  marques  comme  propriétaire  d'une  marque 
(en  tenant  compte  de  tous  droits  paraissant,  d'après  le  registre, 
appartenir  à  une  tierce  personne)  aura  le  pouvoir  absolu  de  céder, 
accorder  des  licences,  etc.,  relativement  à  cette  marque,  et  délivrer 
des  reçus  pour  cette  cession,  cette  licence,  etc.  Étant  entendu  que 
toutes  modifications,  relativement  à  la  propriété  de  cette  marque, 
pourront  être  sanctionnées  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de 
toute  autre  propriété  personnelle. 

Art.  XX\'L  —  Consultation  et  extraits  du  registre.  —  Le 
registre  tenu  en  vertu  de  cette  Ordonnance  sera,  à  toutes  heures 
convenables,  tenu  à  la  disposition  du  public,  conformément  aux 
conditions  qui  pourront  être  prescrites;  et  des  extraits  certifiés, 
portant  le  sceau  officiel  du  Secrétaire  colonial,  de  tous  actes  con- 
tenus dans  ces  registres,  seront  délivrés  à  toutes  personnes  qui  en 
feront  la  demande,  contre  payement  de  la  taxe  prescrite. 

Art.  XXML  —  Des  copies  munies  du  sceau  seront  admises 
comme  preuves.  —  Des  copies  ou  extraits  imprimés  ou  écrits,  de 
tous  documents,  registres  et  autres  livres  tenus  en  vertu  de  cette 
Ordonnance,  dans  le  bureau  du  Secrétaire  colonial,  qui  seront 
censés  avoir  été  certifiés  par  le  Secrétaire  colonial,  et  scellés  de 
son  sceau,  seront  admis  comme  témoignage  devant  toutes  les  Cours 
de  la  Colonie,  et  dans  tous  actes  de  procédure,  sans  autres  preuves 
et  sans  la  production  des  originaux. 

Art.    XXMII.    —  Rectification    du    registre  par  la    Cour.  — 
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I.  —  La  Cour  peut,  sur  requête  de  toute  personne  lésée  par 
l'omission,  sans  raison  suffisante,  du  nom  d'une  personne  dans 
le  registre  tenu  en  vertu  de  cette  Ordonnance,  ou  par  une  inscrip- 
tion effectuée  sans  raisons  suffisantes,  rendre  une  ordonnance 
•^ans  les  termes  qu'elle  jugera  convenables,  pour  passer  l'inscrip- 
uon,  la  supprimer  ou  la  modifier;  ou  bien,  la  Cour  peut  refuser 
de  faire  droit  à  la  requête;  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  peut 
rendre  telle  ordonnance  qu'il  lui  plaît,  concernant  les  frais  de  la 
procédure. 

2.  —  Dans  toute  procédure  suivie  en  vertu  de  cet  article, 
la  Cour  peut  juger  toute  question  qu'il  peut  être  nécessaire  ou 
utile  de  juger  pour  la  rectification  du  registre  ;  elle  peut  décider 
qu'il  Y  aura  une  instance  spéciale  pour  l'appréciation  d'un  point 
de  fait;  enfin,  elle  peut  accorder  des  dommages-intérêts  à  la  partie 
lésée. 

3.  —  Toute  ordonnance  de  la  Cour,  en  vue  de  la  rectification 
du  registre,  dira  qu'avis  de  cette  rectification  devra  être  donné  au 
Secrétaire  colonial. 

Art.  XXIX.  —  Pouvoir  de  corriger  des  erreurs  du  bureau.  — 
Le  Secrétaire  colonial  peut,  sur  requête  écrite  accompagnée  de  la 
taxe  prescrite  : 

(a)  Corriger  une  erreur  du  bureau  relative  à  une  demande 
de  dépôt  d'une  marque  ; 

(b)  Corriger  une  erreur  du  bureau  relative  au  nom,  à  l'adresse, 
ou  à  la  profession  du  propriétaire  d'une  marque  enregistrée; 

(c)  Radier  le  dépôt  ou  partie  du  dépôt  d'une  marque  sur  le 
registre,  à  la  condition  que  le  requérant  accompagne  sa  requête 
d'une  déclaration  réglementaire  faite  par  lui-même,  indiquant  son 
nom,  son  adresse  et  sa  profession,  et  étabfissant  qu'il  est  bien  la 
personne  dont  le  nom  se  trouve  sur  le  registre  comme  propriétaire 
de  ladite  marque. 

Art.  XXX.  —  Modification  du  registre  des  marques.  —  i.  — 
Le  propriétaire  enregistré  d'une  marque  déposée  peut  demander  à 
la  Cour  l'autorisation  de  compléter  ou  de  modifier  une  marque 
dans  l'un  de  ses  éléments  non  essentiels  (dans  le  sens  de  cette 
Ordonnance)  ;  et  la  Cour  peut  refuser  ou  accorder  l'autorisation 
dans  les  termes  qu'elle  croira  convenables. 
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2.  —  Avis  de  tout  projet  de  requête  à  la  Cour,  en  vertu  de 
cet  article,  sera  donné  par  le  requérant  au  Secrétaire  colonial, 
et  le  Secrétaire  colonial  pourra  être  entendu  à  cet  éjjard. 

3.  —  Si  la  Cour  accorde  l'autorisation,  le  Secrétaire  colonial, 
après  avoir  été  mis  en  possession  de  la  preuve,  et  contre  payement 
de  la  taxe  prescrite,  fera  modifier  le  registre,  conformément  à  l'or- 
donnance d'autorisation. 

Art.  XXXI.  —  Les  requêtes  seront  timbrées.  —  Toute  requête 
présentée  à  la  Cour,  en  vertu  des  articles  11,  28  ou  30,  sera  sou- 
mise à  un  droit  de  timbre  de  i  roupie,  et  toute  la  procédure  qui  en 
résultera  sera  dirigée  de  la  manière  fixée  par  la  Cour. 

Art.  XXXII.  —  Droits  de  timbre.  —  Le  chiffre  minimum  des 
droits  de  timbre  à  percevoir  dans  les  Cours  de  district,  dans  les 
actions  civiles  intentées  en  vertu  des  dispositions  de  l'Ordonnance 
alors  en  vigueur  sur  le  timbre,  sera  per(;u  dans  tous  les  cas  appelés 
devant  les  Cours,  en  vertu  de  cette  Ordonnance,  toutes  les  fois 
que  l'Ordonnance  ci-dessus  sera  applicable,  et  que  la  présente  ne 
contiendra  pas  de  dispositions  contraires.  Mais,  en  aucun  cas,  le 
Secrétaire  colonial  ne  sera  tenu  de  faire  usage  de  timbres  ou  d'ac- 
quitter des  droits  de  timbre. 

Art.  XXXIU.  —  Appel.  —  Tout  jugement  ou  ordonnance, 
rendu  par  la  Cour  de  district,  en  vertu  de  la  présente  Ordonnance, 
pourra  faire  l'objet  d'un  appel  devant  la  Cour  suprême,  conformé- 
ment aux  règles  qui  gouvernent  les  appels  interlocutoires  interjetés 
contre  les  décisions  des  Cours  de  district.  Et  le  chiffre  minimum 
des  droits  de  timbre  à  percevoir  devant  la  Cour  suprême,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'Ordonnance  alors  en  vigueur  sur  le  timbre, 
sera  perçu  dans  tous  les  actes  de  procédure  relatifs  à  cet  appel, 
toutes  les  fois  que  l'Ordonnance  ci-dessus  sera  applicable. 

Art.  XXXIV.  —  E.xercice  par  le  Secrétaire  colonial  de  son 
pouvoir  discrétionnaire.  —  Quand  cette  Ordonnance  accorde  un 
pouvoir  discrétionnaire  au  Secrétaire  colonial,  il  n'en  fera  pas  usage 
contre  le  déposant  d'une  marque,  sans  fournir  au  déposant  (si 
ce  dernier  le  demande  dans  les  délais  prescrits)  l'occasion  d'être 
entendu  personnellement  ou  par  ses  agents. 

Art.  XXXV.   —  Le    Secrétaire   colonial   peut  se  renseigner 
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auprès  des  niag^istrats.  —  Le  Secrétaire  colonial  peut,  en  tout  cas 
douteux  ou  difliculteux  surgissant  dans  l'application  de  l'une  des 
dispositions  de  cette  Ordonnance,  s'adresser  à  l'Attorney-Général 
ou  au  Solicitor-Général  pour  avoir  leurs  avis  à  cet  égard. 

Art.  XXXM.  —  L^  certificat  du  Secrétaire  colonial  admis 
comme  preuve.  —  Un  certificat  censé  émaner  de  la  main  du  Secré- 
taire colonial,  relativement  à  un  enregistrement,  une  matière  ou 
un  sujet  qu'il  est  autorisé  à  faire,  par  cette  Ordonnance  ou  par  ses 
règlements,  sera  une  preuve  prima  facie  que  l'enregistrement  a 
été  effectué,  et  que  les  termes  en  sont  conformes,  et  que  la  matière 
et  le  sujet  ont  été  éclaircis  ou  non  éclaircis,  suivant  le  cas. 

Art.  XXXMI.  —  Envoi  par  poste  des  deuiandes  et  notes.  —  i, 
—  Toute  demande,  note,  ou  tout  autre  document  pouvant  ou 
devant  être  remis,  fait  ou  donné  au  Secrétaire  colonial  ou  à  toute 
autre  personne,  en  vertu  de  cette  Ordonnance,  peut  être  envoyé 
franco  par  la  poste;  et  en  ce  cas,  il  sera  considéré  avoir  été  remis, 
fait  ou  donné  respectivement  à  la  date  où  la  lettre  le  contenant 
serait  déli\Tée  d'après  le  service  ordinaire  de  la  poste. 

2.  —  Pour  prouver  que  cet  envoi  ou  cette  remise  ont  été  faits, 
U  suffira  de  prouver  que  la  lettre  était  dûment  adressée  et  recom- 
mandée. 

Art.  XXX\TH.  —  Disposition  relative  au.v  jours  fériés.  — 
Chaque  fois  que  le  dernier  jour  fixé  par  cette  Ordonnance  ou  par 
l'un  des  règlements  alors  en  vigueur,  pour  la  remise  d'un  docu- 
ment ou  le  payement  d'un  droit  au  Secrétaire  colonial,  tombera  un 
jour  férié,  il  sera  permis  de  remettre  ce  document  ou  de  payer  ce 
droitj  le  jour  qui  sui\Ta  immédiatement  ce  ou  ces  jours  fériés  (s'il  y 
en  a  plusieiors  consécutifs). 

Art.  XXXIX.  —  Cas  dHncapacité.  —  Si,  par  suite  de  minorité, 
aliénation  mentale  ou  autre  incapacité,  une  personne  est  incapable 
de  faire  une  déclaration  ou  de  remplir  une  formalité  quelconque 
requise  ou  autorisée  par  cette  Ordonnance  ou  par  l'un  des  règle- 
ments faits  en  exécution  de  cette  Ordonnance,  le  tuteur  de  cet 
incapable,  ou  bien,  dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  pas,  la  personne 
désignée  par  une  Cour  ayant  juridiction  sur  la'propriété  des  per- 
sonnes incapables,  à  la  requête  d'une  personne  au  nom  de  cet 
incapable,   ou  de  toute    autre    personne    intéressée    à  faire   cette 
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déclaration  ou  remplir  cette  formalité,  pourra  faire  cette  déclara- 
tion ou  une  déclaration  à  peu  près  identique  suivant  les  circons- 
tances, et  remplir  cette  formalité  au  nom  et  pour  le  compte  de  cet 
incapable  ;  et  tous  actes  faits  par  ce  substitut  seront,  pour  les  besoins 
de  cette  Ordonnance,  aussi  efficaces  que  s'ils  avaient  été  faits  par 
la  personne  elle-même. 

Art.  XL.  —  Le  Gouverneur  peut  faire  des  règleiiiculs,  etc.,  eu 
vertu  de  cette  Ordoiiiiaiiec.  —  i.  —  Le  Gouverneur,  en  Conseil 
exécutif,  peut,  de  temps  à  autre,  faire  tous  règlements  généraux, 
prescrire  toutes  formules  et  toutes  autres  choses  qu'il  jugera  con- 
venables, en  se  conformant  aux  dispositions  de  cette  Ordonnance  : 

(rt)  Pour  réglementer  la  pratique  des  dépôts  en  vertu  de  cette 
Ordonnance  ; 

(b)  Pour  classifier  les  produits  au  sujet  des  marques  ; 

(c)  Pour  fixer  les  taxes  à  percevoir  lors  de  la  demande  de 
dépôt  et  d'enregistrement,  et  de  toutes  autres  formalités  prescrites 
par  cette  Ordonnance,  enfin  le  mode  de  payement  de  ces  taxes. 

((/)  En  général,  pour  réglementer  toutes  choses  placées  par 
cette  Ordonnance  sous  la  direction  ou  le  contrôle  du  Secrétaire 
colonial. 

Tous  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article  seront  publiés 
dans  la  Gazette  du  Gouvernement,  et  il  sera  permis  au  Gouver- 
neur, en  Conseil  exécutif,  par  proclamation  publiée  dans  la 
Gazette,  de  les  modifier,  amender  ou  abroger. 

PROTECTION  DES  MARQUES  DÉPOSÉES  DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE 

Art.  XLL  —  Enregistrement  des  marques  anglaises.  —  i.  — 
Toute  personne  ayant  déposé  une  marque  en  Grande-Bretagne 
aura  droit  à  l'enregistrement  de  sa  marque,  en  vertu  de  cette  Or- 
donnance, par  priorité  à  tous  autres  requérants  ;  et  ce  dépôt  prendra 
date  du  jour  de  la  demande  de  dépôt  dans  la  Grande-Bretagne  ;  à 
la  condition  que  la  demande  en  soit  faite  dans  les  quatre  mois  qui 
suivent  sa  demande  de  protection  en  Grande-Bretagne. 

Étant  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  article 
n'autorisera  le  porteur  de  la  marque  à  recouvrer  des  dommages- 
intérêts  pour  contrefaçons  faites  antérieurement  à  la  date  du  dépôt 
efiectif  de  la  marque  dans  cette  Colonie. 
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2.  —  L'emploi,  pendant  la  période  ci-dessus,  de  la  marque  de 
fabrique,  n'invalidera  pas  le  dépôt  de  cette  marque. 

3.  — La  demande  de  dépôt  d'une  marque,  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle, doit  être  faite  de  la  mC-me  manière  que  toute  autre  demande 
présentée  en  vertu  de  cette  Ordonnance;  étant  entendu  que  toute 
marque  dont  le  dépôt  a  été  dûment  requis  en  Grande-Bretagne  peut 
être  déposée  en  vertu  de  la  présente  Ordonnance. 

DÉLITS 

Art.  XLII.  —  I .  —  Di'lits.  Falsi/icattoii  des  iiiscnptio)is  portées 
sur  le  Registre.  —  Si  une  personne  fait  ou  fait  faire  une  fausse  ins- 
cription sur  le  registre  tenu  en  vertu  de  cette  Ordonnance,  ou  un 
écrit  qui  est  faussement  censé  être  la  copie  d'une  inscription  conte- 
nue dans  ce  registre  ;  ou  bien  produit,  présente,  ou  fait  produire  ou 
présenter  en  témoignage  un  écrit  de  cette  nature,  sachant  que  l'ins- 
cription ou  l'écrit  en  question  sont  faux,  elle  sera  coupable  d'un  délit, 
et  condamnée  à  l'emprisonnement  simple,  ou  avec  travaux  forcés, 
pendant  une  période  n'excédant  pas  sept  ans. 

2.  —  Fausse  indication  relative  au  dépôt  des  marques.  — 
Toute  personne  qui  indique  qu'une  marque  appliquée  sur  un  pro- 
duit vendu  par  elle,  est  enregistrée,  alors  qu'elle  ne  l'est  pas,  sera 
coupable  d'un  délit,  et  passible  de  condamnation  correctionnelle  à 
une  amende  jusqu'à  concurrence  de  50  roupies.  Pour  les  besoins 
de  cette  section  une  personne  sera  considérée  indiquer  qu'une 
marque  est  déposée,  si  elle  vend  l'article  avec  le  mot  «  Déposé  »,  ou 
tout  autre  mot  ou  mots  exprimant  explicitement  ou  implicitement 
que  l'enregistrement  a  été  obtenu  pour  l'article  en  question,  que  ce 
ou  ces  mots  soient  timbrés,  gravés,  imprimés,  ou  appliqués  autre- 
ment sur  l'article  en  question. 

3.  —  Emploi  illicite  des  Armes  royales.  —  Toute  personne 
qui,  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté  ou  de  l'un  des  Membres  de  la 
famille  royale,  ou  d'un  Département  ministériel,  fait  usage,  dans 
son  commerce,  sa  profession,  des  Armes  roj'ales,  ou  d'armes  y  res- 
semblant suffisamment  pour  avoir  été  calculées  pour  tromper,  de 
manière  à  faire  croire  à  d'autres  personnes  qu'elle  exerce  son  com- 
merce, sa  profession,  etc.,  en  vertu  de  l'autorité  ci-dessus,  sera 
coupable  d'un  délit,  et  passible  de  condamnation  correctionnelle  à 
une  amende  jusqu'à  concurrence  de  loo  roupies. 
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Art.  XLIII.  —  Les  dtlits  sont  c  de  non-compétence  > ,  ils  sont 
*  sujets  à  caution  ..  —  Tous  délits  en  vertu  de  cette  Ordonnance 
sont,  par  les  présentes,  déclarés  être  des  délits  c  de  non-compé- 
tence »  et  <  sujets  à  caution  »,  dans  le  sens  de  ces  expressions,  telles 
qu'elles  sont  définies  dans  la  section  3  du  Code  de  Procédure  cri- 
minelle de  1883. 

Nota.  —  L'Annexe  de  la  Loi  ci-dessus  indique  la  formule  de 
demande  de  dépôt  des  marques,  laquelle  est  identique  à  celle  adop- 
tée par  le  Patent-Office  anglais.  {Vuy.  Grande-Bretagne.) 

CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

Les  Chambres  de  commerce  jouent,  en  certains  pays,  un  rôle 
prépondérant  en  matière  de  propriété  industrielle.  En  France,  elles 
sont  seulement  consultées,  comme  tous  les  autres  corps  constitués, 
quand  vme  loi  sur  ce  sujet  est  en  préparation,  et  cela  dans  des 
conditions  telles  que  leur  avis  est  loin  d'être  entouré  d'éléments 
d'information  suffisants,  ce  qui  lui  enlève  beaucoup  d'autorité.  L'Ad- 
ministration leur  adresse  le  texte  du  projet,  et  c'est  sur  ce  document, 
dépourvu  de  tout  exposé  des  motifs,  et  privé  des  travaux  parle- 
mentaires pouvant  l'éclairer,  que  les  Chambres  de  commerce  sont 
obligées  d'aborder  une  étude  qui  serait  ainsi  très  ardue,  le  plus 
souvent,  pour  un  jurisconsulte  exercé. 

Peut-être  ne  faut-il  pas  trop  s'étonner  que,  vu  ces  circonstances, 
les  avis  des  Chambres  de  commerce  prêtent  parfois  beaucoup  à  la 
critique,  et  ne  puissent  servir,  en  bien  des  cas,  que  dans  une  très 
faible  mesure,  à  guider  le  législateur  désappointé. 

Dans  les  pays  où  les  Chambres  de  commerce  jouent  un  rôle 
plus  actif,  en  Allemagne  par  exemple,  leurs  délibérations  sont  sui- 
vies, dans  tous  les  centres  un  peu  importants,  par  un  jurisconsulte 
ayant  voix  consultative,  qui  est  chargé  de  préparer  l'étude  des  ques- 
tions, de  réunir  les  documents,  de  faire  un  exposé  sommaire  avec 
pièces  à  l'appui,  de  remplir,  en  un  mot,  le  rôle  du  conseiller  rappor- 
teur devant  les  Cours  d'appel  françaises.  On  conçoit  que  de  _  tels 
préliminaires  facilitent  singulièrement  la  connaissance  du  sujet. 
C'est  dans  ces  conditions  que  la  discussion  s'engage  et  se  poursuit. 
Nous  avons  eu  très  souvent  sous  les  yeux  des  rapports  ainsi  éla- 
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bores,  et  nous  devons  [dire  qu'ils  sont  généralement  remarquables. 
Certaines  Chambres  de  commerce  allemandes  se  sont  même  t'ait,  à 
cet  égard,  une  réputation  tellement  établie  que  le  gouvernement 
impérial  s'est  adressé  souvent  à  leurs  lumières.  La  Chambre  de 
Leipzig,  par  exemple,  est  dans  ce  cas.  En  voici  une  preuve  : 

Les  fabricants  de  papier  ayant  demandé  au  gouvernement  de 
décréter  la  marque  obligatoire  dans  cette  industrie,  comme  unique 
moyen  de  faire  cesser  la  contrefat;on  des  marques  anglaises,  laquelle 
faisait  une  situation  intolérable  aux  maisons  donnant  loyalement 
leur  papier  comme  allemand,  la  grande  Chancellerie  consulta  la 
Chambre  de  commerce  de  Leipzig  sur  la  réponse  à  faire  aux  fabri- 
cants de  papier  de  l'Empire.  La  Chambre,  tout  en  tiétri.ssant  la  con- 
trefaçon des  marques  étrangères,  résolut  très  sagement  la  question 
en  doctrine,  en  repoussant  la  requête  des  fabricants  de  papier, 
par  des  motifs  de  principe  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
reproduire,  vu  leur  étendue.  Le  Gouvernement  se  borna  à  trans- 
mettre le  Rapport  aux  postulants,  en  déclarant  se  rallier  à  ses  con- 
clusions. 

De  son  côté,  la  magistrature  allemande  adresse  très  souvent  des 
demandes  d'avis  sur  des  points  de  fait,  aux  Chambres  de  commerce. 
Le  cas  se  présente  surtout  en  matière  de  marques  de  fabrique,  lorsque 
surgit  la  question  de  savoir  si  telle  marque  déterminée  était  généra- 
lement connue  dans  le  commerce,  avant  le  i^' janvier  1875,  comme 
le  signe  distinctif  des  produits  du  demandeur,  ou  encore,  si  cette 
marque  doit  être  considérée  comme  une  marque  libre.  Nous  n'avons 
vu  émettre  qu'une  fois,  dans  notre  longue  pratique,  un  avis  inspiré 
par  des  considérations  de  camaraderie.  Il  est  vrai  que  le  cas  fit 
scandale,  et  motiva  une  circulaire  ministérielle  dont  l'elïet  moral 
fut  considérable.  (Voy.  Allemagne,  n"*  180-183.) 

Dans  certains  pays,  en  Autriche  par  exemple,  les  Chambres  de 
commerce  sont  chargées  de  recevoir  les  dépôts  de  marques  de 
fabrique. 

En  réalité,  les  attributions  des  Chambres  de  commerce  sont 
loin  d'être  uniformes,  même  dans  un  périmètre  médiocrement 
étendu.  Les  circonstances  locales  sont,  on  peut  sans  crainte  l'affir- 
mer hautement,  très  souvent  prépondérantes,  au  point  de  vue  de 
leur  fonctionnement.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  fréquemment 
Ses  Chambres  de  commerce  de  petite  ville  délivrer,  à  bon  droit  d'ail- 
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leurs,  des  attestations  qui  auraient  été  impitoyablement  refusées 
dans  un  grand  centre.  Ces  divergences,  qui  s'expliquent  assurément, 
sont  toujours  un  sujet  d'étonnemcnt  à  l'étranger,  et  t'ont  souvent  le 
plus  grand  tort  aux  I'"ran^,•ais.  Les  tribunaux  supposent  alors  que  le 
plaideur  auquel  sa  Chambre  de  commerce  a  refusé  une  attestation 
portant  que  la  marque  revendiquée  par  lui  est  bien  sa  propriété,  ne 
l'a  pas  obtenue  parce  que  sa  prétention  n'était  pas  fondée,  puisque 
tel  autre  Français  a  été  muni,  sans  difficulté,  d'une  déclaration  de  ce 
genre  par  sa  Chambre  de  commerce.  Généralement,  l'unique  cause 
de  cette  difterence  de  traitement  pro\^ent  de  ce  que,  dans  le  premier 
cas,  la  Chambre  représentait  une  très  grande  ville  et  connaissait  à 
peine  l'impétrant,  tandis  que,  dans  le  second,  la  chose  se  passait  dans 
une  petite  localité  où  les  moindres  incidents  de  la  vie  journalière  de 
chacun  étant  connus,  l'attestation  dont  il  s'agit  a  pu  être  délivrée 
en  parfaite  connaissance  de  cause.  En  Allemagne,  la  Chambre  de 
commerce  de  la  plus  grande  ville  ne  refuse  jamais  de  donner  une 
réponse  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Elle  ouvre  imc  enquête  minu- 
tieuse, et  sa  conviction  étant  formée,  elle  délivre  une  attestation  con- 
forme. Nous  croyons  que  c'est  là  un  exemple  à  méditer. 
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I.  —  La  loi  de  1824,  sur  le  nom  de  lieu  de  fabrication,  a  fait 
l'objet  de  nombreuses  décisions  de  justice.  Contrairement  à  des 
assertions  téméraires,  elle  est  restée,  après  la  Convention  du  20  mars, 
ce  qu'elle  était  auparavant  :  elle  a  continué  à  être  appliquée  par  les 
tribunaux  français  sans  la  moindre  hésitation. 
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Le  seul  point  sur  lequel  il  pouvait  y  avoir  discussion,  tétait  l'in- 
terprétation à  donner  au  mot  <^  lieu  ».  Déjà  un  arrêt  célèbre  delà 
Cour  de  Paris  l'avait  étendue  à  tout  le  territoire  français,  en  con- 
damnant l'inscription  <  Drap  de  France  >  pour  des  draps  fabriqués 
au  dehors,  comme  une  infraction  tombant  sous  le  coup  de  cette  loi; 
mais  on  pouvait  se  demander  si  ce  n'était  pas  li\  un  anêt  d'espèce, 
ou  s'il  fallait  considérer  cette  décision  comme  la  manifestation  d'ur.e 
jurisprudence  nettement  fixée. 

L'application,  sur  des  vins  de  Saumur,  d'étiquettes  portant  le 
mot  €  Champafïne  >,  a  fourni  une  éclatante  confirmation  de  la  juris- 
prudence acquise.  Les  situations  très  nettes  étant  de  beaucoup  pré- 
férables, dans  l'intérêt  général,  à  celles  qui  laissent  une  marge 
inquiétante  à  l'inconnu,  il  n'y  a  qu'à  se  féliciter  de  la  précision  don- 
née par  la  justice  aux  rè-j^les  que  les  intéressés  devront  suivre  dé- 
sormais. 

2.  —  Voici  dans  quelles  circonstances  est  né  le  litige  : 

Un  négociant  en  vins  mousseux  de  Saumur,  le  sieur  Lécluse, 
ayant  déposé  et  exploité  des  étiquettes  portant  la  désignation  de 
€  Champagne  Grand  Mousseux»,  «Champagne  Sillery  Mousseux  >, 
<  Grand  vin  de  Champagne  »,  et  enfin  «  L.  F.  de  Montbard,  proprié- 
taire, Ay  (Champagne)  ■>,  le  Syndicat  du  Commerce  des  Vins  de 
Champagne  vit  dans  ces  agissements  une  atteinte  portée  aux  droits 
qu'il  représente. 

Consulté  sur  les  diverses  voies  de  droit  permettant  d'atteindre  la 
fraude  signalée,  nous  avons  délivré  un  avis  motivé  à  la  suite  du- 
quel l'action  a  été  introduite  civilement.  Or,  la  voie  civile  en 
cette  matière  doit  être  portée  devant  la  juridiction  corsulaire,  car  la 
loi  de  1824  relative  au  nom  de  lieu  de  fabrication  n'a  point  dérogé, 
comme  la  loi  de  1857  sur  les  marques  de  fabrique,  aux  règles  por- 
tées en  l'article  631  du  Code  de  conmierce.  Cette  procédure  oHre, 
d'ailleurs,  l'avantage,  en  pareil  cas,  de  dégager  la  revendication  de 
toute  considération  étrangère  au  point  de  droit.  On  verra  par  les 
termes  de  l'arrêt  intervenu,  que  cette  voie  de  droit  était  la  mcilleire 
pour  faire  juger  le  cas  dans  toute  son  ampleur. 

3.  —  Mais  avant  d'arriver  à  ce  monument  remarquable  de  juris- 
prudence, il  a  fallu  passer  par  le  jugement  suivant  du  Tribunal  de 
commerce  de  Saumur  : 
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«  Attendu  que  Walbaum  et  consorts,  par  leur  exploit  introduc- 
tif  d'instance,  prétendent  que  les  noms  de  c  Vins  de  Champat^ne  », 
«  Champaj^ne  »,  et  ceux  de  difi'ércnts  crus  de  la  Marne,  ne  peuvent 
être  licitement  employés  que  pour  désigner  et  annoncer  des  vins 
provenant  réellement  de  la  Champagne  et  des  crus  dénommés; 

«  Que,  par  suite,  ils  demandent  qu'il  soit  fait  défense  à  Lécluse 
de  se  servir  de  diverses  étiquettes,  par  lui  déposées  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  Saumur,  et  portant  ces  dénominations;  qu'ils  demandent, 
en  outre,  contre  Lécluse,  condamnation  à  des  dommages-intérêts  et 
*à  des  insertions  dans  les  journaux,  à  raison  de  ces  agissements  qui 
constitueraient  des  actes  de  concurrence  déloyale  à  l'encontre  du 
commerce  régulier  des  vins  de  Champagne; 

4.  —  Sur  la  question  de  propriété  des  mots  c  Vins  de  (Cham- 
pagne »,  «  Cliampagne  »  : 

c  Attendu  que  les  vins  que  l'on  appelle  communément  t  \ins 
de  Champagne  »,  ou  simplement  <  (Cliampagne  >,  ne  sont  pas, 
comme  ceux  de  Bourgogne  ou  de  Bordeaux,  par  exemple,  des  vins 
naturels,  tirant  leur  qualité  du  sol  même  qui  les  produit;  mais  que 
ce  sont  des  vins  composés  de  divers  éléments,  empruntant  leur 
propriété  particulière  à  un  mode  de  préparation  et  de  manutention 
spéciales  et  compliquées,  qui  doivent  les  faire  entrer,  sous  le  nom 
de  vins  mousseux,  dans  la  catégorie  des  produits  fabriqués  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique,  et  qu'il  résulte  des 
divers  documents  produits  par  Lécluse  que,  dans  la  pratique  cou- 
rante du  commerce  des  vins  mousseux,  un  assez  grand  nombre 
de  fabricants  de  la  Marne  sont  les  premiers  à  faire  entrer  indistinc- 
tement, dans  leurs  cuvées,  des  vins  qu'ils  achètent  en  divers  pays, 
et  même  dans  notre  département  ; 

«  Qu'il  est  certain  que  le  nom  de  «  Champagne  »,  appliqué 
aux  vins  mousseux,  n'est  pas  un  nom  indicatif  d'un  lieu  de  produc- 
tion, mais  que  c'est  une  dénomination  générique  commune  à  tous 
les  vins  mousseux,  aussi  bien  à  ceux  fabriqués  à  Saumur  qu'à  ceux 
fabriqués  dans  la  Marne,  alors  que  les  procédés  de  fabrication  sont 
les  mêmes  dans  les  deux  pays; 

5.  —  «  Attendu  que  l'on  ne  saurait  y  voir  davantage  [l'indica- 
tion d'un  lieu  de  fabrication  ; 

€  Qu'en  effet,  le  mot  <  Champagne  »,  qui  s'applique  à  une  an- 
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cienne  province  comprenant  plusieurs  départements,  ne  saurait 
appartenir  en  propre  à  cert;\ins  néjafociants  ou  fabricants,  et  cons- 
tituer comme  une  marque  de  fabrique  qui  leur  serait  exclusivement 
réservée,  uniquement  parce  que  ces  négociants  ou  fabricants  pos- 
sèdent des  établissements  dans  un  pays  vinicole  compris  pour  une 
très  minime  partie  dans  Tancicnne  province  de  Champagne; 

€  Attendu  d'ailleurs  que  si,  à  l'origine,  les  vitis  mousseux  se 
fabriquaient  principalement  dans  le  département  de  la  Marne , 
cette  industrie  s'est  étendue  depuis  à  presque  tous  les  pays  de 
l'Europe  :  à  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Autriche  et  même  l'Amérique; 

6.  —  <  Que  partout,  à  l'étranger  comme  en  France,  ces  vins 
sont  désignés  et  connus  sous  le  nom  de  «  Champagne  »  ;  que  no- 
tamment pour  Saumur,  où  cette  industrie  existe  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  les  vins  mousseux  qui  s'y  fabriquent  ont  tou- 
jours été  livrés  aux  acheteurs  et  aux  consommateurs  sous  le  nom  de 
«  Champagne  >  ;  que  dans  les  expositions  universelles  ou  régio- 
nales qui  se  sont  succédé,  ces  vins  ont  toujours  été  indiqués  avec 
cette  désignation,  à  côté  des  vins  mousseux  originaires  de  la  Marne, 
et  ce,  sans  protestation  ni  réclamation  de  la  part  des  industriels 
champenois  ; 

7.  —  <  Attendu  que,  par  suite  de  cette  longue  possession  et 
de  l'extension  qu'a  prise  ce  genre  de  fabrication,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer le  mot  €  Champagne  »  comme  étant  tombé  dans  le  domaine 
public  ; 

8.  —  €  Qu'on  peut  d'autant  plus  le  considérer  comme  un  nom 
générique  qu'il  figure  au  Dictionnaire  français  de  Littré  avec  la  signi- 
fication de  vin  mousseux  ; 

9.  —  «  Que  si  l'on  interdisait  aujourd'hui  à  Lécluse,  et  par 
voie  de  conséquence,  aux  autres  fabricants  ou  négociants  de  Sau- 
mur, de  donner  à  leurs  produits  cette  dénomination  vulgaire  de 
t  Champagne  >  qu'on  est  habitué  à  leur  donner  en  France  et  à 
l'étranger,  il  en  résulterait  une  inégalité  ruineuse  pour  l'industrie 
saumuroise,  non  seulement  au  profit  des  industriels  de  la  Marne, 
mais  encore  et  surtout  au  profit  de  l'industrie  allemande  et  autres 
étrangères  qui  continueront  à  appeler  ainsi  leurs  vins  mousseux  ; 

«  Attendu  que,  faisant  l'application  de  ces  principes  à  la  cause, 
les  étiquettes  déposées  par  Lécluse,  portant  les  noms  de  «  Cham- 
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pagne  Mousseux  >   ne  peuvent  être   considérces   comme   portant 
atteinte  aux  droits  des  demandeurs; 

10.  —  €  En  ce  qui  concerne  les  noms  de  '  Siliery  i  et  «  Ay  »  ; 

«  Attendu  que  ces  noms  indiquent  des  localités  vinicoles  de  la 
Marne  ; 

«  Que  c'est  en  vain  que  Lécluse,  s'appuyant  sur  ce  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  entrer  des  vins  de  différentes  sortes  dans  la  fabri- 
cation du  cl)ampa<rnc,  prétend  que  ces  noms  ne  servent  nulle- 
ment à  distinguer  une  nature  particulière  de  vins  mousseux  ayant 
des  qualités  exceptionnelles  qu'ils  devraient  aux  crus  dénommés  ; 

<  Attendu  qu'en  se  servant  des  noms  de  villes  de  la  Marne,  il 
fait  apparaître  sur  ses  produits  fabriqués  le  nom  d'un  lieu  autre  que 
celui  de  la  fabrication  ; 

11.  —  «  Mais  attendu, d'autre  part,  que  Lécluse  affirme  ne  s'être 
jamais  servi  d'étiquettes  portant  les  mots  d'  «A)'»  ou  de  «  Siliery  »  en 
les  appliquant  aux  produits  de  sa  fabrication  ;  qu'il  n'a  jamais  fait  autre 
chose  que  de  les  appliquer  à  des  vins  d'une  provenance  réellement 
champenoise;  qu'il  justifie  avoir  acheté  des  vins  de  la  maison  Ver- 
rier, négociant  à  Mareuil-sur-Ay  ;  qu'il  a  acheté,  à  maintes  reprises, 
des  vins  de  Champagne  provenant  de  cette  maison,  et  notamment 
les  vins  étiquetés  «  Ay-Mousseux  »  qui  ont  été  produits  à  la  barre  du 
Tribunal  par  Walbaum  et  consorts  ; 

«  Que,  d'autre  part,  Lécluse  justifie  avoir  reçu  d'autres  vins  de 
même  provenance,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Neuville,  négociant 
à  Saint-Florent; 

«  Qu'en  présence  de  ces  affirmations  et  justifications  faites  par 
Lécluse,  ce  serait  aux  demandeurs  à  fournir  la  preuve  de  l'usage 
qu'il  aurait  fait  de  ces  étiquettes,  et  des  usurpations  qu'il  aurait  com- 
mises à  leur  préjudice  en  les  apposant  sur  les  produits  de  sa  fabri- 
cation ; 

«  Attendu  que  Walbaum  et  consorts  n'offrent  même  pas  de  faire 
cette  preuve  ; 

12.  —  «  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  mentions  :  «  Duc 
de  Montbard,  propriétaire  de  vignobles,  Champagne  >,  ou  «  Pro- 
priétaire, Ay-Champagne  »,  portées  sur  deux  étiquettes  reprochées 
à  Lécluse  : 

€  Attendu  que,  si  la  légalité  de  ces  étiquettes  est  avec  raison 
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contestée,  en  ce  sens  que  I.écliise  s'attribue  la  qualité  de  propriétaire 
en  Chanipafïne  ou  à  Av-Champafîne,  il  faut  reconnaître  que  non 
seulement  celui-ci  affirme  ne  s'en  être  jamais  servi,  mais  encore 
qu'il  prend  l'engagement  de  les  faire  disparaître. 

13. —  V  Que  le  simple  dépôt,  au  greffe,  de  ces  étiquettes, ne  peut 
constituer  un  préjudice  contre  Walbaum  et  consorts;  que,  dès  lors, 
leur  demande  en  dommages-intérêts  et  d'insertions  dans  les  jour- 
naux n'est  pas  justifiée  ;  qu'il  y  aurait  lieu  seulement  d'interdire  à 
Lécluse  de  faire  usage  des  deux  étiquettes  sus-visées  portant  :  «  Duc 
de  Montbard  >,  avec  accessoires  tendant  à  faire  croire  faussement 
qu'il  est  propriétaire  en  Champagne. 

«   Par  ces  motifs  : 

«  Donne  acte  à  Lécluse  de  ce  qu'il  s'engage  à  faire  disparaître 
les  étiquettes  sus-indiquées,  et  en  tant  que  de  besoin,  lui  interdit 
d'en  faire  usage;  et  sous  le  bénéfice  de  cette  offre,  déboute  Walbaum 
et  consorts  du  surplus  de  leur  demande,  et  condamne  Lécluse  aux 
dépens  de  l'instance.  > 

14.  —  Le  jugement  qu'on  vient  de  lire  se  réfute  à  tel  point  de 
lui-même  qu'on  pourrait,  à  la  rigueur,  se  dispenser  de  le  discuter. 
Nous  croyons  devoir,  toutefois,  relever  dans  un  intérêt  supérieur  de 
moralité  publique,  un  considérant  qu'il  est  profondément  regrettable 
de  voir  figurer  dans  une  sentence  rendue  par  un  tribunal  fran- 
çais. 

Par  une  étrange  aberration,  le  juge  a  cru  voir  la  justification  de 
l'abus  dont  se  plaignait  le  commerce  de  la  Champagne,  dans  le 
même  abus  pratiqué  au  détriment  de  la  richesse  nationale  par  les 
contrefacteurs  de  tous  les  pays,  et  notamment  par  les  plus  osés  de 
tous,  ceux  des  provinces  du  Rhin.  Le  Tribunal  de  Saumur  a  fourni 
ainsi  aux  pires  adversaires  du  commerce  de  la  Champagne  un  argu- 
ment que  nous  retrouvons  aujourd'hui  dans  leurs  moyens  de  défense 
devant  toutes  les  Cours  de  justice  où  ils  sont  traduits. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  côté  le  plus  saillant  du  jugement 
de  Saumur  est  cette  véridique  déclaration  qui,  à  elle  seule,  aurait  dû 
suffire  pour  faire  condamner  le  défendeur  :  que  les  vins  de  Cham- 
pagne doivent  entrer  dans  la  catégorie  des  produits  fabriqués  sous 
le  nom  de  «vins  mousseux  ».  Le  tribunal  a  donné  ainsi  la  meilleure 
preuve  que   la  désignation  générique  est  <  vin  mousseux  »,  et  que 
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*  vin  de  Champafjne  >  est  la  désignation  exclusive  des  vins  mousseux 
provenant  de  la  Champagne. 

Signalons,  en  terminant,  la  mansuétude  toute  paternelle  du 
jugement  pour  une  manœuvre  qui,  en  faisant  naître  dans  l'esprit  de 
l'acheteur  l'espérance  chimérique  de  recevoir  contre  argent  un  vin 
récolté  par  le  défendeur  dans  les  vignobles  dont  il  se  dit  mensongè- 
rement  propriétaire  à  Ay,  rappelle  singulièrement  celle  qui  est  pré- 
vue en  l'article  405  du  Code  pénal.  Il  semble  que  le  moins  que  l'on 
pût  imposer  à  Lécluse  était  la  publication  d'un  jugement  flétrissant 
énergiquement  de  pareils  procédés  ;  car  il  est  de  principe  que  la 
publicité  donnée  à  une  allégation  mensongère  appelle  inévitable- 
ment le  démenti  donné  par  la  publicité  à  cette  allégation.  Or, 
l'étiquette  dans  laquelle  le  défendeur  s'était  donné  comme  proprié- 
taire à  Ay  avait  été  déposée  au  greffe  de  Saumur  et  au  Conservatoire 
national  des  Arts  et  Métiers,  où,  par  conséquent,  elle  constitue  un 
outrage  permanent  à  la  vérité. 

En  réalité,  le  jugement  de  Saumur  ne  supporte  pas  la  discus- 
sion. C'est  ce  que  démontrent  surabondamment  les  conclusions 
prises  et  développées  par  M"  Mennesson,  du  barreau  de  Reims,  au 
nom  du  Syndicat.  Nous  en  reproduisons  ci-après  intégralement  la 
partie  consacrée  aux  points  de  droit  : 

15.  —  <  Attendu,  en  droit,  que: 

€  En  faisant  ainsi  passer  pour  du  vin  de  Champagne,  pour  du 
Sillerj'  et  de  l'Ay,  un  vin  qui  n'est  ni  de  Sillery,  ni  d'Ay,  ni  même 
de  Champagne  ; 

<  En  apposant  sur  ses  produits  fabriqués  le  nom  d'un  lieu  autre 
que  celui  de  la  fiibrication  ; 

«  En  faisant  porter  faussement  à  ses  produits,  comme  indication 
de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée  avec  adjonction 
d'un  nom  commercial  fictif; 

«  En  employant  enfin  des  manœuvres  déloyales  (résultant 
notamment  de  l'usage  d'un  faux  nom,  décoré  d'un  titre  pompeux  et 
de  la  mention  de  propriétés  vignobles  imaginaires)  dans  l'intention 
de  prouver  l'existence  défausses  entreprises  commerciales; 

«  Le  tout  ayant  pour  but  et  pour  effet  de  surprendre  la  confiance 
des  consommateurs,  et  de  les  tromper  sur  la  nature,  la  provenance 
et  la  qualité  de  la  marchandise  vendue; 
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«  Lécluse  a  commis  autant  de  fraudes  tombant  sous  l'applica- 
tion de  la  loi,  en  tous  cas,  autant  de  fautes  engageant,  aux  termes 
de  l'article  1382  du  Code  civil,  sa  responsabilité  civile,  la  seule  dont 
ait  à  s'occuper  la  juridiction  aujourd'hui  saisie  ; 

16.  —  «  Attendu  que  ces  agissements,  grâce  auxquels  Lécluse 
tire  profit  de  la  bonne  et  ancienne  renommée  des  vrais  produits  de  la 
Champagne,  constituent  une  concurrence  déloyale  au  regard  du 
commerce  régulier  et  honnête  dont  le  travail  et  l'industrie  ont  donné 
aux  vins  de  Champagne  mousseux  une  réputation  universelle,  et 
causent  à  ce  commerce  les  dommages  les  plus  graves; 

«  Que,  d'une  part,  en  effet,  ils  lui  enlèvent  une  quantité  impor- 
tante de  commissions  ; 

«  Que,  d'autre  part  et  surtout,  ils  frappent  ces  produits  d'un 
véritable  discrédit,  par  l'usurpation  de  leurs  noms  et  l'application 
de  ces  noms  à  des  produits  inférieurs  ; 

17.  —  <  Attendu  que,  dès  lors,  les  négociants  champenois, 
tous  propriétaires  de  vignobles  de  la  Champagne,  ou  acquéreurs 
habituels  des  vins  de  ces  vignobles,  ou  ayant  leurs  établissements 
dans  les  principaux  lieux  de  fabrication,  ont  le  droit  de  se  plaindre 
des  fraudes  qui  leur  préjudicient; 

€  Attendu  qu'il  appartient  à  la  justice  de  réprimer  ces  fraudes 
et  de  prendre  des  mesures  pour  qu'elles  ne  se  reproduisent  plus  ; 

iS.  —  «  Attendu  cependant  que  les  premiers  juges  ont  décidé  : 

€  D'une  part,  que  le  nom  «  Champagne  »  appliqué  aux  vins 
mousseux  ne  serait  un  nom  indicatif  ni  d'un  lieu  de  production,  ni 
d'un  lieu  de  fabrication  ;  que  ce  serait  une  dénomination  générique 
commune  à  tous  les  vins  mousseux  ;  qu'il  y  aurait  lieu  de  considérer 
le  mot  t  Champagne  >  comme  tombé  dans  le  domaine  public  ;  que, 
dès  lors,  son  emploi  par  Lécluse  pour  désigner  ses  produits  ne  peut 
être  considéré  comme  portant  atteinte  aux  droits  des  concluants  ; 

«  D'autre  part,  que  les  concluants  ne  prouveraient  pas  et  ne 
demanderaient  même  pas  à  prouver  que  Lécluse  a  apposé  et  fait 
apparaître  des  noms  de  villes  de  la  Marne  sur  les  produits  de  sa 
fabrication  ; 

€  Mais,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  comme  le  dit  le 
jugement,  si  le  mot  «  Champagne  »  ne  saurait  appartenir  en  propre  à 
certains  négociants  ou  fabricants,  et  constituer  comme  une  marque 
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de  fabrique  ;  que  les  concluants  n'ont  jamais  soulevé  une  question 
Je  marque  de  fabrique,  pour  l'examen  de  laquelle  le  Tribunal  de 
commerce  n'aurait  pas  été  compétent  ;  que  leur  prétention  n'est  pas 
que  le  mot  t  Champagne  »  appartienne  aux  seuls  Champenois, 
mais  bien  aux  seuls  vins  de  provenance  champenoise  ; 

<  Attendu  qu'au  point  de  vue  et  de  la  grammaire  et  de  la 
simple  logique  et  du  bon  sens,  il  est  évident,  a  priori,  que  <■  vin  de 
Champagne  »  (et  elliptiquement  <  Champagne  o)  est  la  dénomination 
du  vin  qui  doit  son  origine  aux  vignobles  de  l'ancienne  province  de 
Champagne  ; 

«  Que  les  produits  de  ces  vignobles,  qui  avaient  déjà  acquis 
leur  renommée  avant  la  division  de  la  France  en  départements, 
substituée  à  son  ancienne  division  en  provinces,  ont  conservé,  après 
ce  changement,  le  nom  sous  lequel  ils  s'étaient  fait  connaître 
longtemps  auparavant  ; 

1  yue  leur  nom  de  «  Champagne  »  leur  vient  donc  de  la  contrée 
qui  les  produit  ;  que  c'est  une  expression  géographique  désignant 
la  situation  territoriale  des  coteaux  viticoles  où  ils  sont  récoltés. 

«  De  telle  sorte  que  si,  pour  la  généralité  du  public,  cette  expres- 
sion désigne  spécialement  les  vins  mousseux  de  la  Champagne  (que 
l'industrie  a  particulièrement  répandus),  elle  s'applique  cependant 
(mais  en  ce  sens  seulement  elle  est  générique)  à  tous  les  vins  blancs 
ou  rouges,  mousseux  ou  non  provenant  du  fruit  des  vignes  situées 
en  Champagne  ; 

«  Qu'on  ne  peut  donc  dénommer  «  vin  de  Champagne  »  ou 
simplement  «  Champagne  »  des  vins  qui  ne  proviennent  pas  de  la 
Champagne,  pas  plus  qu'on  ne  peut  appeler  «  bourgogne  »,  «  bor- 
deaux »,  des  vins  qui  ne  proviendraient  pas  de  la  Bourgogne 
ou  du  Bordelais  ; 

19.  —  «  Attendu  que  vainement  le  jugement  dont  est  appel 
allègue  que  ce  sont  des  vins  non  naturels,  mais  fabriqués  ; 

«  Que,  sans  doute,  ils  sont  fabriqués,  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont 
pas  livrés  à  la  consommation  tels  qu'ils  sortent  du  pressoir;  mais 
que  ce  sont  aussi  des  vins  naturels,  en  ce  sens  que  les  vrais  vins 
mousseux  de  Champagne,  ceux  pour  la  protection  du  commerce 
régulier  desquels  le  Syndicat  concluant  s'est  constitué,  sont  com- 
posés, non  d'éléments  divers,  mais  de  crus  différents  il  est  vrai, 
mais  tous  exclusivement  champenois  ; 
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20.  —  c  Kt  que  si  une  bonne  fabrication  n'est  pas  étranf^ère  à 
la  valeur  du  vin,  celui-ci  doit  tout  d'abord  sa  qualité  au  sol  qui  l'a 
produit  ; 

f  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  mot  <  Champagne  »  est 
un  mot  indicatif  à  la  fois  d'un  lieu  de  production  et  d'un  lieu  de 
fabrication  ; 

21.  —  V  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  dont  est 
appel  argue  de  la  vente  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Autriche  et 
même  en  Amérique,  de  vins  mousseux  sous  le  nom  de  «  Champagne  », 
et  de  la  livraison,  sous  ce  nom,  aux  acheteurs  et  consommateurs, 
des  vins  mousseux  de  Saumur,  et  ce,  depuis  le  commencement 
du  siècle  ; 

<  Que  le  mot  «  Champagne  »  n'est  pas  la  désignation  nécessaire 
des  vins  mousseux  en  général  ;  qu'en  effet  la  désignation  nécessaire 
est  €  l'expression  la  plus  simple,  la  plus  vraie,  la  plus  naturelle  > 
(Pouillet).  c  Qu'il  y  a  dénomination  nécessaire,  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  possible  de  désigner  une  marchandise  sous  un  autre  nom 
sans  induire  le  public  en  erreur  »  (Rendu).  Or,  que  l'expression  la 
plus  simple,  la  plus  vraie,  la  plus  naturelle  pour  dire  c  Vin  mous- 
seux 5  est  bien  l'expression  même  <  Vin  mousseux  »  ;  et  qu'en  em- 
ployant cette  expression  pour  indiquer  les  vins  que  désigneraient, 
suivant  lui,  les  mots  «  Vins  de  Champagne  »,  le  jugement  montre, 
par  cela  même,  avoir  à  sa  disposition  une  autre  expression  que  celle 
de  c  Vin  de  Champagne  »  ; 

22.  —  «  Que  loin  d'être  une  désignation  nécessaire,  l'expres- 
sion a  été,  au  contraire,  choisie  précisément  pour  induire  le  public 
en  erreur; 

«  Que  le  mot  c  Champagne»  ne  saurait  donc  être  tombé  dans 
le  domaine  public,  au  point  de  vue  de  la  désignation  des  vins  mous- 
seux non  champenois  ; 

«  Attendu  que  son  usage  frauduleux  constitue  un  abus  qui  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  donner  naissance  à  un  droit; 

23.  —  c  Attendu  que  chaque  fois  que  le  mot  «Champagne» 
■  apparaît  sur  un  vin  mousseux    non  champenois,  le  délit  prévu  par 

l'article  i  de  la  loi  des  28-30  juillet  1824,  est  commis,  la  responsabi- 
lité civile  de  l'auteur  du  délit  est  encourue,  et  que  cette  responsabilité 
peut  être  invoquée,  non  seulement  par  l'acheteur  trompé,  mais  par 
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tous  ceux  qui  se  trouvent  atteints  d'une  façon  quelconque   par  le 
délit  commis; 

24.  —  c  Attendu  que  l'exhibition,  dans  les  expositions,  de  vins 
de  Saumur  sous  le  nom  de  i  Champagne  3,  à  supposer  le  fait  exact, 
ne  saurait  préjudicier  aux  droits  des  parties  restées  juges  du  moment 
où  elles  entendent  les  exercer  ; 

25-  —  '  Q"C)  d'ailleurs,  par  deux  fois,  les  commerçants  en  vins 
de  Champagne  ont  déjà  juridiquement  protesté  contre  des  agisse- 
ments analogues  à  ceux  de  Lécluse,  et  qu'on  ne  peut  reprocher  au 
Syndicat  concluant,  auquel  la  loi  de  1884  a  seule  donné  une  exis- 
tence légale,  d'être  resté  dans  une  trop  longue  inaction  ; 

26.  —  <  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  même  pas  exact, 
comme  le  laisserait  supposer  le  texte  du  jugement,  qu'il  soit  conforme 
à  l'usage  général  que  les  vins  de  Saumur  mousseux  soient  vendus 
sous  le  nom  de  <  Champagne  »  ; 

€  Que,  dans  leurs  prix-courants,  les  commerçants  de  Saumur,  et 
Lécluse  lui-même,  prennent  soin  de  distinguer  les  «champagnes» 
des  vins  mousseux  de  Saumur  ou  d'ailleurs  ; 

€  Que  le  Syndicat  des  vins  de  Saumur  lui-même  s'est  constitué 
sous  le  nom  de  Syndicat  des  vins  mousseux  de  Sauiniir  et  environs. 

«  Attendu,  enfin,  que  si  des  commerçants  en  Champagne  c  sont 
a.ssez  peu  scrupuleux  pour  vendre  sous  le  nom  de  «  Champagne  » 
des  vins  étrangers  au  pays,  leur  faute  n'absout  pas  celle  de  Lécluse, 
et  ne  saurait  en  rien  diminuer  le  droit  du  Syndicat  constitué  pour 
la  défense  des  intérêts  du  commerce  honnête  et  régulier. 

27.  —  -<  Attendu  que,  contrairement  à  ce  qui  est  énoncé  au 
jugement,  le  Syndicat,  par  des  conclusions  posées  à  l'audience  et 
insérées,  du  reste,  dans  les  qualités  du  jugement,  a  demandé  et 
la  production  des  livres  de  Lécluse  et  une  expertise  à  l'eftet  de 
prouver  que  les  vins  vendus  par  Lécluse  sous  les  noms  d"  «  Ay  », 
«  Sillery  s,  et  représentés  à  la  barre,  ne  sont  ni  de  l'Ay,  ni  du  Sillery, 
ni  même  du  Champagne  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  lui-même  reconnaît  le 
fait  exact,  puisqu'il  décide  que,  «  en  se  servant  des  noms  de  villes 
«  de  la  Marne,  Léclu.<e  a  fait  apparaître  sur  ses  produits  fabriqués, 
«  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication.  ■> 

«  Que  le  jugement  aurait  donc  dû  le  condamner  de  ce  chef; 
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28.  —  <■  Par  ces  motifs  : 

<  Recevoir  le  Syndicat  concluant,  appelant  du  jujijement  rendu 
parle  Tribunal  de  commerce  de  Saumur,  le  5  avril  1886. 

«  Et  réformant  ledit  juc;cm.nt  : 

*  Dire  que  les  noms  de  «  Vins  de  Chaiiipafrnc  »  ou  ellipti- 
quement «  Champii^ne  »,  et  ceux  des  différents  crus  de  la  Cham- 
pagne, ne  peuvent  être  licitement  employés  que  pour  désigner  et 
annoncer  des  vins  provenant  réellement  de  la  Champagne  ou  de 
ses  crus  dénommés; 

«  Dire  que,  n'étant  pas  la  désignation  nécessaire  des  vins 
mousseux  en  général,  ces  mots  de  «  Vin  de  Champagne  >  ou 
«  Champagne  »  n'ont  pas  pu,  en  droit,  tunibL-r  dans  le  domaine 
public  ; 

<  Dire  que  les  apposer  ou  faire  apparaître  sur  des  bouteilles 
contenant  des  vins  autres  que  ceux  de  la  Champagne,  constitue 
le  délit  prévu  par  la  loi  du  28  juillet  1824; 

€  Dire  que,  cependant,  sous  ces  noms,  Lécluse  annonce  jour- 
nellement et  met  en  vente  des  vins  qui  ne  sont  pas  d'origine 
champenoise  ; 

c  Dire  que  Lécluse  a  opposé  et  fait  apparaître  sur  ses  produits 
fabriqués  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  sa  fabrication; 

«  Dire  que  Lécluse  a  fait  apparaître  faussement  sur  ses 
produits,  comme  indication  de  provenance,  les  noms  de  divers 
crus  de  la  Champagne  joints  à  un  nom  commercial  fictif,  avec  cette 
circonstance  iiggravante  que  ces  agissements  sont  accompagnés 
de  manœuvres  frauduleuses  résultant,  notamment,  de  l'emploi 
d'un  faux  nom  décoré  d'un  titre  pompeux,  et  de  la  mention  de 
propriétés  vignobles  imaginaires,  le  tout  ayant  pour  but  et  pour 
effet  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises  commerciales, 
et  de  surprendre  ainsi  la  confiance  des  consommateurs  ; 

«  Dire  qu'en  agissant  ainsi,  Lécluse  s'est  rendu  coupable  de 
concurrence  déloyale  ou  tout  au  moins  illicite; 

<  Dire  que  cette  concurrence  cause  un  grand  préjudice  au 
commerce  régulier  des  vins  de  Champagne  ; 

t'  Faire  défense  à  Lécluse,  en  tous  cas,  d'apposer  les  mots 
<  \"in  de  Champagne  » ,  «  Champagne  » ,  ou  l'un  quelconque  des 
crus  de  la  Champagne  sur  du  vin  mousseux  ne  provenant  pas  de 
cette  contrée  ou  n'en  provenant  qu'en  partie; 
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«  Le  condamner  envers  le  Syndicat  requérant  à  la  somme  de 
cent  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  par  chaque  contraven- 
tion constatée; 

<  Ordonner  la  publication  de  l'arrêt  à  intervenir  en  tel  nombre 
d'affiches  et  d'insertions  que  la  Cour  déterminera,  tant  à  Saumur 
qu'à  Angers,  Paris,  dans  le  département  de  la  Marne  et  à  l'étranger, 
le  tout  aux  frais  de  Lécluse; 

«  Ordonner  la  restitution  de  l'amende,  et  condamner  Lécluse 
en  tous  les  dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  dont 
distraction  sous  l'affirmation  de  droit  ; 

€  Subsidiairement,  dire  que  Lécluse  sera  tenu  de  produire 
ses  livres  commerciaux  ainsi  que  ses  factures,  pièces  de  régie, 
lettres  de  voiture  et  autres  documents  établissant  les  quantité» 
de  vins  originaires  de  la  Marne  qu'il  a  pu  recevoir  dans  son  éta- 
blissement, ainsi  que  la  proportion  dans  laquelle  ils  sont  entrés 
dans  la  composition  de  ses  diverses  cuvées,  et  des  quantités  de  vin 
qu'il  a  vendues  sous  le  nom  de  <  Champagne.  » 

<  Renvoyer  les  parties,  pour  l'examen  de  ces  livres  et  docu- 
ments, devant  tel  comptable  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  commettre; 

«  Dire  que  les  vins  facturés  par  Lécluse  «  Champagne  Mous- 
seux ^,  <  Ay  Grand  Mousseux  »,  et  représentés  à  la  barre,  seront 
soumis  à  l'expertise  de  dégustation  confiée  à  trois  experts  choisis 
parmi  les  praticiens  les  plus  compétents  de  Saumur,  de  Reims 
ou  d'I'^pernay  et  de  Paris,  lesquels  diront  si  ces  vins  sont  bien 
réellement  de  l'Ay  et  du  Champagne. 

<  Dépens  en  ce  cas  réservés.  » 

29.  —  Sur  ces  conclusions,  la  Cour  d'Angers  rendit,  le 
19  juillet  1887,  l'arrêt  de  principe  qu'on  va  lire  : 

«  La  Cour, 

«  Attendu  que,  contrairement  à  ce  qu'ont  admis  les  premiers 
juges,  on  ne  saurait  considérer  la  désignation  de  «  Vin  de  Cham- 
pagne »,  ou  celle  de  c  Champagne  »,  comme  s'appliquant  à  tous 
les  vins  mousseux  en  général,  et  comme  pouvant  être  donnée,  par 
conséquent,  aux  vins  mousseux  fabriqués  à  Saumur; 

«  Que  cette  désignation  appliquée  à  ces  derniers  vins  est  aussi 
abusive  et  mensongère  que  si  elle  était  donnée  aux  vins  mousseux 
de  l'Anjou,  à  ceux  de  Saint-Peray  et  'autres,  les  modes  de  fabri- 
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cation   des   divers  vins  mousseux   fussent-ils    partout  les   mêmes, 
ce  qui  est  loin  d'être  démontré  ; 

€  Que  le  mot  «i  Champagne  »,  en  effet,  est  indicatif  à  la  fois 
du  lieu  de  production  et  de  fabrication  de  certains  vins  spéciale- 
ment connus  sous  cette  qualification  et  non  d'autres;  qu'il  importe 
peu  que  les  vins  de  Champagne  ne  soient  pas  des  vins  purement 
naturels,  comme  les  vins  de  Bordeaux  ou  de  Bourgogne,  par 
exemple  ■.  qu'ils  ne  tiennent  pas  leurs  qualités  uniquement  du  sol 
qui  les  a  produits,  et  qu'ils  empruntent  une  partie  de  ces  qualités 
à  un  mode  de  préparation  et  de  manutention  spécial,  puisque  la 
loi  du  28  juillet  1S24  vise  notamment  l'indication  mensongère  du 
lieu  de  la  fabrication. 

30.  —  <  Attendu  qu'il  n'importe  pas  plus  que  certains  fabri- 
cants, même  de  la  Marne,  puissent  faire  entrer  dans  leurs  cuvées 
des  vins  par  eux  achetés  ailleurs  que  dans  l'ancienne  province  de 
Champagne,  ni  que  des  vins  mousseux  fabriqués  à  l'étranger  soient 
vendus  sous  le  nom  de  vins  de  Champagne  ;  qu'en  effet,  un  abus 
ne  saurait  just'fier  un  autre  abus . 

31.  —  c  Attendu,  dès  lors,  que  la  désignation  «  Champagne  > 
ou  «  Vins  de  Champagne  »  n'a  pu  tomber  dans  le  domaine  public, 
comme  s'appliquant  à  des  vins  mousseux  non  champenois; 

c  Attendu  que  l'application,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1824, 
de  cette  désignation  à  des  vins  mousseux  autres  que  ceux  de 
production  et  fabrication  champenoise,  constitue,  non  seulement 
un  abus,  mais  un  délit,  et  ne  peut,  en  conséquence,  être  génératrice 
d'un  droit  ; 

<  Attendu  que  la  responsabilité  édictée  par  ladite  loi  peut  être 
invoquée  et  par  l'acheteur  trompé  sur  la  provenance  du  vin  vendu, 
et  par  tous  ceux  qui  se  trouvent  atteints  d'une  façon  quelconque 
par  la  désignation  mensongère  employée  notamment  par  les  fabri- 
cants victimes  d'une  concurrence  déloyale  ou  illicite;  qu'en  effet, 
cette  loi,  en  visant  l'article  423  du  Code  pénal,  réserve  expressé- 
ment et  d'une  manière  générale  les  droits  aux  dommages-intérêts. 

32.  —  <  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause,  que  Lécluse  a  mis  et  met  en  vente,  sous  la  désignation  de 
<  Champagne  »  et  de  «  Vins  de  Champagne  »,  des  vins  qui  ne  sont 
pas  d'origine  champenoise  ;  qu'il  en  résulte  aussi  qu'il  a  également 
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appliqué  faussement  sur  ses  produits,  comme  indication  de  prove- 
nance, les  noms  des  crûs  d'Ay  et  de  Sillerj'; 

€  Attendu  qu'il  a  ainsi  fait  apparaître  sur  un  produit  fabriqué 
le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication; 

«  Qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1824,1!  a  donc  exercé 
une  concurrence  illicite  que  la  liberté  du  commerce  ne  saurait 
justifier,  et  qui  est  la  cause  d'un  préjudice  pour  le  commerce  régu- 
lier des  vins  de  C'.hanipaj^nc;  , 

<  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  sur  ces 
deux  chefs  les  conclusions  des  appelants. 

33.  —  «  En  ce  qui  concerne  les  mentions  :  t  Duc  de  Montbard, 
propriétaire  de  vij^nobles  Champagne  »,  ou  «  Propriétaire  Ay-Cham- 
pagne  »,  portées  sur  deux  étiquettes  et  reprochées  à  Lécluse  : 

€  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  celui-ci  ait  fait  usage,  sur 
ses  produits,  d'étiquettes  de  cette  nature,  et  que  leur  simple  dépôt 
au  greft'e  n'a  pu  causer  aucun  dommage  aux  appelants;  que  c'est 
justement,  toutefois,  que  les  premiers  juges  ont  interdit  à  l'in- 
timé d'user,  sur  ses  produits,  des  étiquettes  en  question. 

34.  —  €  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  bien  fondé  l'appel  émis  par  l'Association  syndicale  du 
commerce  des  vins  de  Champagne  envers  le  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Saumur,  du  5  avril  1886,  et  réforme,  en  consé- 
quence,  pour  partie,  ce  jugement; 

«  Et  statuant  à  nouveau  quant  à  ce  :  fait  défense  à  Lécluse 
d'apposer  les  mots  «■  Vins  de  Champagne  »,  ou  «  Champagne  »,  ou 
l'un  quelconque  des  noms  des  crus  de  la  Champagne,  sur  des 
vins  mousseux  ne  provenant  pas  de  cette  contrée  ou  n'en  prove- 
nant qu'en  partie,  et  ce,  sous  peine  de  100  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  Syndicat,  pour  chaque  contravention  qui 
serait  constatée  ; 

«  Ordonne  la  publication  du  présent  arrêt,  savoir  :  au  nombre 
de  cent  affiches  en  totalité  à  Saumur,  à  Angers,  à  Paris,  dans  le 
département  de  la  Marne  et  à  l'étranger,  aux  frais  de  Lécluse,  et 
sauf  au  Syndicat  à  répartir  ce  nombre  d'affiches  dans  les  diverses 
localités  comme  il  avisera,  et  au  nombre  de  vingt-cinq  insertions, 
également  aux  frais  de  Lécluse,  et  dans  tels  journaux  des  villes  et 
épartements  susdésignés  et  de  l'étranger  que  choisira  le  Syndicat; 
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t  C^ontirme,  pour  le  surplus,  le  dispositif  du  jugement  attaqué.  » 

35.  —  Cet  arrêt,  remarquable  à  tant  de  titres,  a  fixé  la  jurispru- 
dence; aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si,  la  question  s'étant  posée  de 
louveau,  la  Cour  d'Angers  a  consacré  par  un  nouvel  arrêt  les  prin- 
cipes proclamés  par  elle.  Par  une  heureuse  fortune,  le  délinquant 
a  porté  cette  fois  sa  protestation  devant  la  Cour  suprême,  qui  a  mis 
définitivement  le  sceau  à  la  thèse  juridique  soutenue  par  le  Syndicat 
iu  commerce  des  vins  de  Champagne. 

Dans  la  nouvelle  instance,  qui  s'est  déroulée  cette  fois  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  im  sieur  Tessier,  négociant  en  vins 
mousseux  de  Saumur,  était  poursuivi  pour  mise  en  vente  de  vins 
Tortant  une  contrefaçon  de  la  marque  4  Monopole  »  appartenant  à  la 
maison  Veuve  Heidsieck  et  C'"^^,  et  du  mot  «  Champagne  )». 

Les  plaignants  étaient  la  maison  ^'euve  Heidsieck  et  C''',  d'une 
part,  et  M.  FI.  Walbaum,  l'infatigable  président  du  Syndicat  du  com- 
merce des  vins  de  Champagne,  agissant  ès-noms. 

Voici  les  termes  du  jugement  rendu  le  25  novembre  188S  : 

30.  —  «Attendu  que  Tessier  allègue  pour  sa  défense  :  —  i". 
l'usage  répandu,  depuis  longtemps,  en  France  et  à  l'étranger,  de  dési- 
gner, sous  le  nom  générique  de  «  Champagne  »,  les  vins  mousseux 
en  général,  quels  que  soient  leur  provenance  et  le  lieu  de  leur  fabri- 
cation ;  —  2"  l'abandon  spontané  qu'il  a  fait  de  cette  désignation 
depuis  le  mois  de  juillet  1887,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'An- 
gers, du  19  dudit  mois,  décidant  qu'elle  appartenait  et  devait  être 
exclusivement  réservée  aux  vins  de  provenance  et  de  fabrication 
champenoise  -, 

3y.  — t  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'usage  invoque 
est  en  effet  constant;  que,  s'il  est  vrai  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
d'Ano-ers  décide  qu'un  tel  usage  ne  peut  être  le  fondement  d'un 
droit,  parce  qu'il  constitue  non  seulement  un  abus,  mais  un  délit,, 
Pouillet,  dans  son  Traité  des  marques  de  fabrique,  2''  édit.,  est  d'avis, 
conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  II  mai  1852,  que 
le  nom  de  la  localité  peut  devenir  un  nom  générique  servant  à  in- 
diquer, non  pas  la  provenance  de  la  marchandise,  mais  son  genre 
de  fabrication,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  l'eau  de  Cologne,  les  savons 
de  Windsor,  le  savon  de  Marseille,...  etc.  (on  pourrait  ajouter  l'eau 
<i2  Seltz,  les  biscuits  de  Reims,  les  pâtes  d'Italie,  les  chapeaux  dç 

ci, 
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Panama,  les  fr<)ma<;es  de  Gruyèi'e,  la  rouennerie,  etc.)  ;  que,  dans  ce 
cas,  rien  n'est  plus  évident,  dit  l'auteur,  qu'il  n'y  a  pas  usurpation 
du  nom  de  la  localité,  dans  le  fait  de  vendre  sous  ce  nom  des  pro- 
duits fabriqués  ailleurs  ; 

«  Attendu  que  le  même  auteur,  recherchant  dans  quelles  con- 
ditions un  norn  de  localité  peut  être  tombé  dans  le  domaine  public, 
dit  que  c'est  quand  il  est  devenu  la  désig^nation  usuelle  et  nécessaire 
du  produit,  et  quand  les  producteurs  et  nég^ociants,  ayant  le  droit 
exclusif  à  ce  nom,  l'ont,  par  une  l<)ng:ue  tolérance,  par  un  abandon 
volontaire,  laissé  au  domaine  public  cominc  dénomination  néces- 
saire ; 

3>s.  —  4  Attendu  que  le  nom  de  t  Champagne  »,  pour  désigner 
des  vins  mousseux  préparés  d'une  certaine  façon,  est  devenu  aussi 
usuel  que  celui  de  «  Marseille  »  pour  désigner  certains  savons,  et 
qu'on  ne  voit  pas  en  quoi  la  dénommation  de  «  Marseille  »  est  plus 
nécessaire  que  celle  de  «  Champagne  »  ;  que  le  même  raisonnement 
peut  être  fait  à  propos  de  «  Gruj'ère  >,  de  «  Panama  »  et  des  «  Pâtes 
d'Italie  ),  et  que,  conséquemment,  le  fait  que  le  nom  de  localité 
désigne  en  même  temps  un  lieu  de  production  et  de  fabrication  ne 
change  rien  à  la  cliose; 

39.  —  «  Attendu,  quant  à  la  deuxième  condition,  celle  de 
l'abandon  volontaire  par  les  intéressés  de  leur  droit  exclusif,  que  le 
syndicat  demandeur  ne  justifie  pas  qu'avant  l'instance  dans  laquelle 
a  été  rendu  l'arrêt  du  19  juillet  1887,  le  nom  de  <^  Champagne  »  ait 
été  revendiqué  par  les  propriétaires  et  négociants  de  la  Champacnie 
comme  leur  propriété  exclusive,  et  ce,  malgré  l'énorme  quantité  de 
produits  débités  sur  tous  les  marchés,  sous  le  nom  générique  de 
€  Champagne  »  ;  que  leur  intervention  au  procès  correctionnel  de 
Tours  et  de  Blois,  à  l'occasion  duquel  a  été  rendu  l'arrêt  de  cassation 
du  12  juillet  1845,  était  motivée  seulement  sur  l'usurpation  du  nom 
«  veuve  Clicquot  »  et  des  noms  de  crus  «  Verzj^  »,  «  Ay  »  ;  que  plus 
tard,  en  1869,  deux  poursuites  contre  un  négociant  d'Angers,  devant 
la  juridiction  commerciale,  ne  visaient  que  l'application  d'étiquettes 
indiquant  la  fausse  provenance  des  crus  d'Ay,  Bouzy  et  Sillerj-  ; 

40.  —  «  Attendu  que,  de  toutes  ces  considérations,  on  peut  in- 
duire que  le  nom  de  «  Champagne  »  est  tombé  dans  le  domaine  pu- 
blic; qu'en  tous  cas,  on  doit  en  conclure  que  lelprévenu,  en  usant 
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de  ce  nom  considéré  comme  usuel,  se  croyait  en  droit  de  ie  faire; 
qu'il  était  de  bonne  foi,  et  qu'en  admettant  même  qu'il  eût  commis 
un  fait  dommageable,  ce  fait  ne  saurait  constituer  le  délit  prévu  et 
réprimé  par  l'art,  i"  de  la  loi  des  28  et  30  juillet  1824,  et  l'art.  423 
Code  pénal  ; 

€  Attendu  qu'il  a  été  établi,  au  cours  des  débats,  que  Tessier  se 
servait  de  bouchons  portant  la  marque  «  Epernay  »,  et  que  Tessier 
n'est  pas  poursuivi  de  ce  chef. 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Tribunal  renvoie  Tessier  des  fins  de  la  plainte,  et  condamne 
la  partie  civile  aux  dépens.   > 

41. — Ce  jugement  que  nous  ne  voulons  pas  discuter,  car  ce 
serait  faire  double  emploi  avec  les  documents  qui  vont  suivre,  a  été 
frappé  d'appel  par  les  demandeurs,  mais  non  par  le  Ministère  public. 
Dès  lors,  il  ne  pouvait  y  avoir  à  débattre  que  des  intérêts  civils  et 
des  questions  de  principes.  L'arrêt  intervenu  a  démontré  que,  cette 
fois,  si  une  répression  pénale  avait  pu  être  prononcée,  elle  aurait  été 
exemplaire. 

Devant  la  Cour  d'Angers,  les  droits  du  commerce  de  la  Cham- 
pagne ont  été  défendus,  dans  une  plaidoirie  magistrale,  par  M*"  Pouil- 
let,  imprudemment  mis  en  cause,  comme  auteur,  par  le  jugement. 

D'un  autre  côté,  M.  Lepoittevin,  substitut  du  procureur  géné- 
ral, a  exposé  avec  une  logique  impeccable,  le  véritable  point  de 
vue  auquel  le  juge  doit  se  placer  en  la  matière. 

Laissant  de  côté  la  partie  relative  à  la  contrefaçon  de  la  déno- 
minat'on  «  Monopole  *,  qui  ne  rentre  qu'indirectement  dans  notre 
sujet,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  pouvait  fournir  matière  à  un  débat  sé- 
rieux, tant  le  délit  était  évident,  nous  reproduirons  seulement  la  par- 
tie la  plus  lumineuse  de  l'argumentation  du  ministère  public,  celle 
qui  a  trait  au  mot  *■  Champagne  »  : 

42.  —  «  En  apposant,  sur  ses  bouteilles,  des  étiquettes  portant 
ces  mots  <  Champagne  mousseux,  qualité  extra  »,  sans  aucune  autre 
indication,  M.  Tessier  a-t-il  contrevenu  à  l'art,  i""'  de  la  loi  des 
28-30 juillet  1824?  Cet  article  est  ainsi  conçu...  (Ici  M.  Lepoittevin 
donne  lecture  de  l'article).  La  loi  de  1824  ne  vise  que  les  altérations 
ou  suppositions  de  nom  de  localité  sur  des  produits  «  fabriqués  »; 
elle  reste  sans  application  lorsqu'il  s'agit  d'un  produit  naturel.  Une 
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jurisprudence  constante  décide  que  les  vins  naturels  doivent  être 
placés  dans  lu  classe  des  produits  fabriqués.  S'il  en  est  ainsi  pour 
les  vins  naturels,  à  plus  forte  raison  doit-on  classer  dans  cette  caté- 
gorie les  vins  de  Champagne.  En  effet,  vous  le  savez,  Messieui  s,  ces 
vins  sont  faits  avec  un  mélange,  en  proportion  variable,  de  jus  de  rai- 
sins noirs  pressés  sans  être  cuvés  et  de  raisins  blancs.  Au  printemps, 
lorsque  le  vin  a  terminé  dans  les  barriques  sa  fermentation  naturelle, 
il  est  collé;  ensuite,  divers  crus  sont  mélangés  pour  former  une 
cuvée.  Il  s'agit  maintenant  de  la  mise  en  bouteilles  ou,  en  termes 
techniques,  du  <  tirage  ». 

€  Le  vin  ayant  perdu  une  grande  partie  de  son  alcool,  il  faut  en 
ajouter  une  quantité  déterminée  pour  obtenir  la  fermentation  dans 
les  bouteilles,  puisque  c'est  le  sucre  qui,  en  se  décomposant,  pro- 
duit le  gaz  acide  carbonique  et  de  l'alcool  ;  au  même  moment,  lors- 
que le  vin  n'a  pas  le  degré  alcoolique  voulu,  on  ajoute  une  certaine 
quantité  d'alcool  ;  une  addition  de  tannin  est  aussi  indispensable 
pour  la  bonne  formation  du  dépôt.  Quinze  jours  après,  la  fermen- 
tation dans  les  bouteilles  est  très  active;  elles  sont  descendues  dans 
des  caves  aussi  fraîches  que  possible,  et  là  s'achève  lentement  la  fer- 
mentation. Un,  deux  et  même  tiois  ans  après,  suivant  la  qualité  du 
vin,  on  place  les  bouteilles  la  tête  en  bas,  et  on  les  remue  chaque 
jour;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  <  mise  sur  pointe  ».  Le  dépôt  tombe 
dans  le  col  de  la  bouteille  et  forme  une  masse  compacte  adhérente 
au  bouchon;  on  débouche  alors  la  bouteille,  et  la  pression  du  gaz 
fait  partir  le  dépôt  avec  le  bouchon  ;  c'est  le  «  dégorgeage  > .  Le 
vin,  après  cette  opération  est  parfaitement  limpide;  il  ne  reste  plus 
qu'à  faire  le  <  dosage  »,  c'est-à-dire  à  ajouter  à  chaque  bouteille  une 
quantité  variant  de  3  à  15  centilitres  d'une  liqueur,  dite  «  d'expédi- 
tion » ,  faite  avec  du  sucre  et  du  vin  blanc  de  la  Champagne  de  toute 
première  qualité.  Ce  n'est  donc  qu'après  une  longue  série  d'opéra- 
tions très  minutieuses  et  très  délicates,  que  ce  vin  est  livré  au  com- 
merce :  c'est  donc,  dans  la  plus  large  acception  du  mot,  un  «  produit 
fabriqué  »  ;  par  suite,  il  est  protégé  par  la  loi  de  1824. 

€  Mais  on  fait  immédiatement  une  objection  :  soit,  dit-on  ;  le  vin 
de  Champagne  est  un  produit  fabriqué,  et  on  ne  saurait  impunément 
mettre  sur  les  bouteilles  une  fausse  indication  de  lieu  d'origine  ;  mais, 
en  inscrivant  sur  ses  étiquettes  le  mot  i  Champagne  »,  et  en  les  ap- 
posant sur  des  bouteilles  de  vin  fabriqué  à  Saumur,  M.  Tessier  a-t-il 
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réellement  voulu  tromper  sur  le  lieu  d'orii^iae?  Certainement,  il  fut 
un  temps  où  le  mot  <  Champagne  »  désignait  un  vin  fabriqué  dans  la 
.Champagne,  avec  du  raisin  récolté  dans  la  région  ;  mais  aujourd'hui 
ce  mot  est  devenu  un  nom  commun,  un  nom  générique  qui  dt'signe 
tous  les  vins  mousseux,  quelle  que  soit  leur  origine.  ? 

Après  avoir  réfuté  facilement  cette  objection,  M.  Le  Poittcvin 
continue  ainsi  : 

<  On  soutient  que  les  Champenois  eux-mêmes  considèrent  telle- 
ment le  mot  t  Champagne  >  comme  une  appellation  générique,  qu'ils 
ne  l'emploient  plus  dans  leurs  réclames  et  sur  leurs  étiquettes. 

«  C'est  là  une  allégation  bien  peu  fondée,  car  voici  plus  de  cin- 
quante paquets  de  cartes,  de  prospectus,  d'affiches  et  d'étiquettes 
provenant  des  maisons  de  la  Champagne  les  plus  connues,  Rœdcrer, 
Mumni,  Heidsieck,  Moët  et  Chandon,  duc  de  Montebello,  Per- 
rier,  etc.;  sur  tous  nous  lisons  :  <  Champagne  »,  «  Vins  de  Cham- 
pagne î,  etc.  Certainement,  sur  certaines  étiquettes  des  premières 
marques  de  ces  grandes  maisons,  sur  toutes  les  étiquettes  de  la 
maison  veuve  Clicquot,  comme  on  me  le  fait  spécialement  remar- 
quer, cette  désignation  manque  complètement.  Mais  que  faut-il  en 
conclure?  Le  marquis  de  Lur-Saluces  ne  place  pas  le  mot  «  Bor- 
deaux *  sur  ses  bouteilles  de  Château-\quem.  En  résulte-t-il  que 
€  Bordeaux  >  scit  un  nom  générique,  désignant  tous  les  vins  de 
bonne  qualité?  Non  certes;  il  est  des  noms  de  fabricants  qui  sont 
tellement  connus  qu'ils  suffisent  à  eux  seuls  pour  désigner  les  pro- 
duits :  ils  indiquent  non  seulement  le  lieu  d'origine,  mais  une  qualité 
spéciale  des  vins  de  cette  région. 

43-  —  *  Que-dit-on  encore?  Que,  de  temps  immémorial,  les  fabri- 
cants de  Saumur  ont  donné  le  nom  de  «  Champagne  »  à  leurs  pro- 
duits? De  temps  immémorial...  il  y  a  là  une  exagération  manifeste, 
car  c'est  seulement  vers  1830  que  ^L  Ackermann  a  commencé  à 
fabriquer  <  des  vins  champanisés  »,  «  des  vins  mousseux  de  Sau- 
mur-', et,  comme  le  prouvent  les  catalogues  d'expositions  et  les 
divers  documents  produits,  ce  n'est  que  peu  à  peu,  et  à  une  époque 
relativement  récente,  que  l'on  a  commencé  à  u.surpcr  le  nom  de 
«  Champagne  ».  Dans  tous  les  cas,  le  commerce  champenois  a  pror 
testé  contre  cet  abus,  et  a  poursuivi  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en 
est  présentée.  »  (M.  l'avocat  général  analyse  des  poursuites  inten. 
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tées  en  1844,  1860,  1886,  et  lit  les  décisions  qui  toutes  ont  admis  les 
prétentions  des  fabricants  de  la  Champagne.) 

44.  —  i  lùifin  on  voudrait  tirer  un  argument  do  ce  qu'à  1  etran- 
fïer,  on  fait  partout  librement  du  cliampagne;  si  on  ne  laisse  pas 
tous  les  fabricants  de  France  fabriquer  comme  les  étrangers,  c'est 
créer  une  infériorité  à  notre  industrie  nationale!  Un  tel  raisonnement 
a  lieu  de  nous  surprendre.  (Comment!  on  nous  signale  une  véritable 
invasion  de  contrefaçons  étrangères  ;  on  nous  remet  une  énorme 
liasse  de  prospectus,  de  journaux,  de  catalogues,  où  l'on  annonce, 
l'on  vante  les  cliampagnes  suisses,  allemands,  italiens,  hongrois, 
américains,  anglais,  californiens,  australiens...  et  l'on  voudrait  y  voir 
un  motif  décisif  de  proclamer  le  droit  pour  tous  de  s'emparer  du  titre 
de  <  Champagne  >.  Serait-ce  protéger  les  fabricants  français  que  de 
leur  permettre  inie  fraude,  sous  prétexte  de  lutter  contre  une  fraude 
de  l'étranger?  Ne  serait-ce  pas,  au  contraire,  assurer  l.t  ruine  de 
l'ime  de  nos  plus  florissantes  industries? 

«  Les  vins  de  Champagne  n'ont  dû  qu'à  leur  qualité  exception- 
nelle leur  succès  à  l'étranger.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce 
passage  d'un  journal  de  San-Francisco  qui  constate  que  «  malgré 
«  l'accroissement  considérable  de  la  consommation  des  cham- 
«  pagnes  du  pays  (native  Champagne),  l'importation  des  cham- 
«  pagnes  de  France  n'a  pas  diminué,  maigre  leur  prix  élevé,  à  cause 
«  de  leur  qualité,  et  en  raison  de  la  richesse  des  habitants  des  côtes 
«  du  Pacifique.  »  Si  donc  on  permet  le  libre  commerce,  sous  le 
nom  de  «  Champagne  »,  de  vins  originaires  d'une  autre  région, 
qui  n'en  ont  pas  les  qualités  ou,  tout  au  moins,  n'ont  pas  les  mêmes 
qualités,  on  compromet  la  réputation  de  nos  produits,  et  on  facilite 
le  succès  des  vins  étrangers.   » 

En  réalité,  ce  qui  a  été  plaidé  à  Angers,  c'est  bien  moins  la 
cause  de  la  Champagne  que  celle  du  nom  de  provenance  du  produit 
en  général.  Aussi  doit-on  se  féliciter  sans  réserve,  de  l'heureuse 
issue  qu'a  eue  cette  lutte  pour  un  principe.  Voici  les  termes  de 
l'arrêt  (11  avril  1889)  : 

45.  —  -  lùi  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  lOO  francs 
d'amende,  prononcée  contre  Tessier  par  le  Tribunal  correctionnel 
de  Saumur,  par  application  de  la  loi  du  23  juin  1857  : 

«  Attendu  que  ni  Tessier  ni  le  Ministère  public  n'ayant  relevé 
appel  du  jugement,  il  y  a,  sur  ce  point,  chose  jugée; 
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«  Statuant  uniquement  sur  l'appel  de  la  partie  civile  qui,  sui- 
vant les  termes  de  l'article  202  C.  Inst.  Crini.,  n'a  remis  et  ne  pou- 
vait remettre  en  cause  que  les  intérêts  civils  seuls  ; 

46.  —  <  Attendu,  d'une  part,  que  de  l'information  et  des  débats 
résulte  la  preuve  que  Tessier  a,  depuis  moins  de  trois  ans,  vendu, 
notamment  au  sieur  Van  Tilbori^h,  néjjociant  à  Louvain,  sous  la 
marque  <  Monopole  >,  une  quantité  relativement  considérable  de 
vins  provenant  de  sa  fabrication  à  Saumur; 

<  Attendu  que  la  dame  veuve  Heidsieck  et  C'*  justifie,  ce  qui, 
d'ailleurs,  n'est  pas  contesté,  son  droit  de  propriété  exclusive  de 
ladite  marque  «  Monopole  >  ; 

<  Attendu  que  la  mauvaise  foi  de  Tessier  est  manifeste;  qu'elle 
ressort  surabondamment  de  l'emploi  qu'il  a  fait,  sur  ses  étiquettes, 
sans  aucune  indication  de  la  provenance  véritable  de  ses  vins, 
des  mots  superposés  <  Champatjne  mousseux,  qualité  extra,  Mono- 
pole, déposé  »,  et  sur  ses  bouchons  dii  mot    «  Epernay  >  ; 

47.  —  «  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  apposant  frauduleuse- 
ment, sur  les  étiquettes  des  bouteilles  de  vin  qu'il  a  vendues,  le 
mot  <  Champagne  »,  alors  que  ce  vin  n'avait  pas  été  récolté  et 
fabriqué  en  Champagne,  Tessier  a  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'article  i*'  de  la  loi  du  28  juillet  1824  ; 

t  Attendu  qu'en  effet,  on  ne  peut  entendre  par  «  Cliampagne  » 
ou  «  Vin  de  Champagne  »,  contrairement  à  ce  qu'a  décidé  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Saumur,  qu'un  vin  tout  à  la  fois  récolté 
et  fabriqué  en  Champagne,  ancienne  province  de  France,  géogra- 
phiquement  déterminée,  et  dont  les  limites  ne  sauraient  être 
étendues  ni  restreintes  ;  que  cette  interprétation  est  conforme  à 
celle  de  la  Cour  de  cassation  qui,  dans  son  arrêt  du  12  juillet  1845, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Les  vins  de  Champagne  sont  des  produits 
fabriqués,  et  les  lieux  où  on  les  récolte  et  où  on  les  prépare,  des 
lieux  de  fabrication  »  ;  qu'il  suit  de  là,  qu'un  fabricant  de  ces  sortes 
de  vins,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  l'éventualité  de  condamnations 
correctionnelles  ou  civiles,  doit  nécessairement  les  fabriquer  dans 
la  région  connue  sous  le  nom  de  «  Champagne  »,  et  ne  pas  faire 
usage,  pour  la  fabrication,  d'autres  raisins  que  ceux  produits  par 
les  vignes  de  ladite  région;  qu'en  vain  on  vient  prétendre  que  cette 
dénomination  t  Champagne  »  ou  «  \'in  de  Champagne  »  est  tombée 
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dans  le  domaine  public;  qu'il  est,  au  contraire,  établi  que  les  néfjjo- 
ciants  cliampenois  ont,  de  tout  temps,  protesté,  presque  toujours  avec 
succès,  contre  l'usurpation  de  ce  nom  dont  certains  producteurs 
de  vins  d'autres  contrées  décoraient  leurs  produits,  dans  le  but 
évident  d'opérer  une  confusion  entre  leurs  vins  et  ceux  de  la 
Champaj^ne,  et  de  profiter  ainsi,  abusivement,  de  la  notoriété  uni- 
verselle attachée  à  ceux-ci  : 

<  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et  sans  qu'il  soit  possible, 
en  l'absence  de  tout  appel  du  Ministère  public,  d'appliquer  à  Tessier 
les  pénalités  résultant  de  l'infraction  par  lui  commise  à  l'article  I" 
de  la  loi  du  28  juillet  1824,  il  y  a  lieu  de  faire  droit,  dans  une  plus 
large  mesure  que  ne  l'a  fait  le  Tribunal  de  Saumur,  aux  conclu- 
sions de  la  partie  civile  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  définitive  la  condamnation  de  Tessier  à  la  peine 
de   100  francs  d'amende; 

«  Infirmant  en  partie  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
de  Saumur,   et  statuant  à  nouveau  : 

€  Dit  que  l'expression  «  Champagne  »  ou  «  \'in  de  Cham- 
pagne »  ne  peut  désigner  qu'un  \'m  récolté  et  fabriqué  en  Cham- 
pagne; 

€  Elève  à  1,000  francs  le  chiffre  que  Tessier  devra  pav'er 
à  titre  de  dommages-intérêts,  etc.,  etc.  » 

48.  —  Le  sieur  Tessier  s'est  pourvu  en  cassation,  incité,  dit-on, 
à  cette  dernière  tentative,  par  des  compatriotes  désireux  de  voir 
la  question  en  litige  tranchée  définitivement  en  Cour  suprême,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.  Kn  ce  cas,  ils  ont  eu  pleine  satisfaction.  La 
Cour  de  cassation  a  donné  la  consécration  de  sa  haute  autorité  à 
l'interprétation  de  la  loi  de  1824  résultant  des  arrêts  de  la  Cour 
d'Angers  :  la  question  est  maintenant  élucidée  sous  toutes  ses  faces. 
Il  n'est  que  juste  de  reconnaître  que  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Sallantin  avait  merveilleusement  préparé  le  terrain  à  l'arrêt  de 
principe  qui  a  rejeté  le  pourvoi.  Nous  le  reproduisons  intégrale- 
ment comme  un  résumé  lumineux  et  complet  de  tout  ce  qui  peut 
être  dit  en  cette  matière. 

Le  pourvoi  était  basé  sur  l'unique  moyen  suivant  :  Violation 
par  fausse  application  de  l'article  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
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en  ce  que  la  cour  d'Anpfers  a  considéré,  comme  nom  de  prove- 
nance d'un  produit,  un  nom  •générique  désijrnant  un  procédé  de 
fabrication. 

_jQ.  —  „  Précisons  d'abord  le  fait  qui  a  motivé  la  plainte  du 
syndicat  des  marchands  de  vins  champenois.  L'arrêt  constate 
que  depuis  moins  de  trois  ans,  Tes,sier  a  vendu  en  Beliiique, 
sous  le  nom  de  «  Champagne  mousseux  »,  une  quantité  relati- 
vement considérable  de  vins  provenant  de  sa  fabrication  à  Saumur; 

*  que  les  étiquettes   dont  il  s'est  ser\i   sur  ces  bouteilles  portent 

*  non  seulement  le  mot  «  Champagne  »,  mais  aussi  la  marque 
t  de  fabrique  «  Monopole  »  appartenant  exclusivement  à  l'une 
«  des  maisons  champenoises  les  plus  connues;  que  le  nom 
«  d'  <£  Eperna)-  »  figure  sur  les  bouchons;  qu'enfin  aucune  indication 
€  de  la  provenance  véritable   des   vins,  pas  plus  que  le  nom  du 

<  fabricant,  n'apparaissent  sur  ces  étiquettes.  »  L'arrêt  en  conclut, 
non  sans  raison,  que  le  rapprochement  de  ces  diverses  circons- 
tances démontre,  jusqu'à  l'évidence,  que  Tessier  a  cherché  à 
tromper  l'acheteur  sur  la  provenance  de  ses  vins,  et  qu'il  leur 
attribuait  une  fausse  origine. 

«  Le  pourvoi  laisse  de  côté  une  partie  des  faits  retenus  par 
l'arrêt  :  il  ne  s'occupe  que  de  la  mention  du  mot  «  Champagne  » 
qui  se  trouve  sur  les  étiquettes  de  Tessier,  et  il  soutient  en  droit 
que,  ce  mot  étant  un  nom  générique  désignant  un  procédé  de 
fabrication,  Tessier  a  pu  en  faire  usage  sans  commettre  le  délit 
prévu  par  la  loi  du  28  juillet  1824.  Même  sur  ce  terrain  restreint, 
nous  ne  saurions  admettre  la  thèse  du  pourvoi. 

t  L'article  17  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  considérait  la 
marque  de  fabrique  comme  contrefaite,  quand  on  y  aura  inséré 
ces  mots  «  façon  de...  »  et,  à  la  suite,  le  nom  d'un  autre  fabri- 
cant ou  d'une  autre  ville. 

<  La  loi  du  28  juillet  1824  a  défini  d'une  manière  plus  com- 
plète les  faits  délictueux  qu'elle  entendait  punir.  L'article  Importe: 

*  Quiconque  aura  soit  apposé,  soit  fait  apparaître  par  addition, 
«  retranchement,  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  des 
«  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  où 
€  lesdits  objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu 
t  autre  que  celui  de  la  fabrication,  sera  puni  des  peines  portées 

<  en  l'article  423  Code  pénal.  » 
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<  Le  but  du  It'jî'islateur  est  évident.  CJn  lit  dans  l'exposé  des 
motifs  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  passaj^e  suivant  : 
«  La  représentation  des  produits  fabriqués  est  pour  le  manufac- 
<  turier  une  véritable  propriété  que  la  loi  fjarantit;  il  est  des 
«  villes  de  fahriquo  dont  les  produits  ont  aussi  une  réputation 
€  qu'on  peut  appeler  collective,  et  c'est  encore  une  propriété.  » 
C'est  cette  double  propriété,  particulière  et  collective,  que  la  loi 
de  1824  a  pour  but  de  protét^er  contre  une  concurrence  déloyale 
dont  le  but  est  de  tromper  l'acheteur. 

50.  —  -  L'article  I*"""  de  la  loi  de  1824  ne  parlant  que  d'objets 
fabriqués,,  on  s'est  demandé  si  le  vin  pouvait  rentrer  parmi  les 
produits  protégés  par  cette  loi  :  l'affirmative  ne  pouvait  être  dou- 
teuse; en  effet,  ti  le  raisin  est  un  produit  naturel,  il  subit,  pour 
être  transformé  en  vin,  diverses  préparations  qui  en  font  dès  lors 
un  produit  fabriqué. 

«  La  question  s'est  posée,  le  8  juin  1847,  devant  la  Chambre 
des  requêtes,  à  la  suite  d'un  remarquable  rapport  de  >L  le  con- 
seiller Pataille  ;  cette  Chambre  a  rendu  un  arrêt  dont  voici  la 
partie  doctrinale   : 

<  Attendu,  en  droit,  que  les  vins  doivent  être  placés  dans  la 
c  classe  des  produits  fabriqués,  et  que  les  propriétaires  et  vigne- 
4  rons  doivent  jouir,  pour  les  vins  provenant  de  leur  récolte, 
«  de  la  protection  que  la  loi  du  28  juillet  1824  accorde  aux 
:.  fabricants  d'objets  manufacturés;  qu'il  suit  de  là  que  les  pro- 
«  priétaircs  d'un  cru  réputé  ont  seuls,  mais  aussi  qu'ils  ont  tous, 
i   le  droit  de  marquer  les    vaisseaux    contenant   leur  vin  par  une 

*  estampille  qui  rappelle  ce  cru.  »   (J.  du  P.  47.2.102.) 

51.  —  «  Vous  aviez  vous-mêmes,  sur  le  rapport  de  M.  Vin- 
cent, le  12  juillet  1845,  appliqué  ce  principe  à  des  vins  origi- 
naires de  la  Champagne.  Divers  marchands  de  Touraine  avaient 
fabriqué  des  vins  mousseux;  les  uns  avaient  apposé,  sur  les  bou- 
chons des  bouteilles  contenant  ce  vin,  le  nom  de  la  veuve  Clicquot. 
D'autres  s'étaient  bornés  à  faire  imprimer  sur  les  bouchons  les  mots 

*  Ay  »  ou  <  Verz}-  >.  Deux  questions  se  présentaient  :  L'apposition 
d'une  marque  sur  un  bouchon  peut-elle  constituer  le  délit  prévu 
par  la  loi  de  1824?  Vous  vous  êtes  prono»cés  pour  l'affirmative: 
«  Attendu   que    cette    marque,    encore    bien    qu'elle    ne    soit  pas 
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€  apparente,  n'en  constitue  pas  moins  une  véritable  marque  de 
t  fabrique,  un  siîjne  distinctif  ;\  l'aide  duquel  le  fabricant  i:;arantit 
«  l'origine  de  ses  produits.   > 

Seconde  question  :  La  fausse  indication,  sur  les  bouchons,  des 
noms  d'  <  Ay  »  et  de  «  Verzy  >  suffisait-elle  pour  constituer  le  délit 
prévu  par  l'article  l*''  de  la  loi  de  1824  ?  Vous  vous  êtes  encore  pro- 
noncés pour  l'affirmative  :  «  Attendu  que  le  Tribunal  a  reconnu  en 
fait  que   <   les  prévenus   avaient  fait  usaj^ie,  pour  boucher  les  vins 

<  fabriqués  par  eux  en  Touraine,  de  bouchons  portant  les  noms 

<  d'  «  Ay  »  et  de  «  Verzy  >;  qu'il  aurait  pu,  dès  lors,  leur  appliquer 
«  les  dispositions  de  l'article  l*"^  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  pro- 

<  noncer  contre  eux  les  peines  de  l'article  423  Code  pénal  auquel 
€  cette  loi  renvoie  ;  qu'en  eftet,  les  vins  de  Champairne  sont  des 
«  produits  fabriqués,  et  les  lieux  où  on  les  récolte  et  où  on  les  pré- 

<  pare  des  lieux  de  fabrication.  > 

«  La  doctrine  de  votre  arrêt  et  de  l'arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  dont  je  vous  ai  donné  lecture  est  approuvée  par  les  divers 
auteurs  qui  ont  traité  cette  matière.  (Voir  notamment  :  Calmels,  de  la 
Propriété  et  de  la  Contrefaçon,  T.  I,  p.  266;  A.  Rendu,  des  Marques 
de  fabrique,  p.  440;  note  de  >L  Lyon-Caen,  Journal  du  Palais,  J882, 
p.  989;  et  Bédarride,  T.  II,  n"  789.) 

52.  —  f.  Si  l'usurpation  du  nom  d'une  localité  ou  d'un  cru 
renommé  constitue  le  délit  prévu  par  la  loi  du  28  juillet  1824,  en 
est-il  de  même  quand  l'usurpation  porte,  non  sur  le  cru  particulier, 
mais  sur  la  région  réputée  pour  la  qualité  de  ses  vins,  comme  la 
Champagne,  la  Bourgogne,  etc.  ? 

c  C'est  la  question  que  le  pour\-oi  discute  et  qui  vous  est  actuel- 
lement soumise. 

«  Si  nous  nous  reportons  au  texte  de  la  loi,  nous  connaîtrons 
que  les  termes  dont  s  est  servi  le  législateur  sont  on  ne  peut  plus 
généraux  :  il  défend  d'apposer  sur  un  objet  fabriqué  le  nom  d'un  lieu 
autre  que  celui  de  la  fabrication.  Or,  les  mots  «  Vin  de  Champagne  >, 
ou  par  abréviation  «  Champagne  »  indiquent  un  vin  récolté  et 
fabriqué  dans  un  lieu  désigné  d'une  manière  précise,  c'est-à-dire  dans 
une  province  de  France  géographiquement  déterminée. 

53.  —  <■  Mais,  objecte  le  pourvoi,  le  mot  «  Champagne  »  est  pris 
dans  un  sens  générique  pour  désigner  un  vin  artificiel  et  mousseux  *, 
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ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'en  Suisse,  en  Italie,  en  Honp;rie,  en 
Californie  même,  on  vend  sous  le  nom  '.  (Ihampaj^ne  »  des  vins 
fabriqués  dans  ces  divers  pays. 

€  Cet  arfrument  nous  paraît  sans  portée  :  parce  que  des  négo- 
ciants étrangers  cherchent  à  tromper  l'acheteur  sur  l'origine  des  vins 
qu'ils  fabriquent,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  aient  ainsi  fait  tomber  dans 
le  domaine  public  le  mot  de  «  Champagne  ->  qu'ils  ont  usurpé;  jamais 
un  délit  n'a  pu  créer  un  droit,  et  Tessier  ne  peut  justifier  sa  propre 
fraude  en  invoquant  celle  commise  par  d'autres. 

54.  —  «  Mais,  dit-on  encore,  le  mot  de  «  Champagne  »  appliqué 
à  des  vins  ne  désigne  qu'un  genre  de  fabrication  que  chacun  est 
libre  d'opérer.  On  vend  partout  des  savons  de  Marseille,  de  l'eau  de 
Cologne,  des  roucnncrics,  alors  que  les  produits  vendus  publique- 
ment sous  cette  appellation  n'ont  été  fabriqués  ni  à  Marseille,  ni  à 
Cologne,  ni  à  Rouen. 

€  Cela  est  vrai,  mais  il  n'y  a  aucune  fraude  à  imputer  au  fabri- 
cant, lorsque  les  produits  qu'il  vend  sont,  par  suite  d'un  usage 
général  et  constant,  désignés  par  tel  ou  tel  nom  de  ville;  il  n'y  a  pas 
là  une  indication  qui  soit  de  nature  à  tromper  l'acheteur;  il  n'en  peut 
résulter  aucune  concurrence  déloyale  ou  illicite,  puisque  le  nom  de 
lieu  est  devenu,  dans  l'usage,  le  nom  de  la  chose  elle-même.  Il  n'en 
est  pas  de  même  pour  le  vin  ;  le  vin  de  Bourgogne  est  du  vin  récolté 
en  Bourgogne  et  non  ailleurs  ;  pourquoi  en  serait-il  diftéremment 
pour  le  vin  de  Champagne  ?  Le  sieur  Tessier  comprend  si  bien 
lui-même  que  le  mot  <  Champagne  »  a  une  signification  déterminée, 
qu'il  désigne  des  vins  fabriqués,  et  récoltés  dans  la  province  qui 
porte  ce  nom,  qu'il  marque  les  bouchons  dont  il  fait  usage  du  nom 
d'une  ville  champenoise,  de  la  ville  d'Epernay  où  se  fait  en  grand 
le  commerce  de  vin  de  Champagne.  S'il  a  recours  à  cette  fraude, 
c'est  qu'il  veut  préciser  l'origine  de  son  vin,  et  faire  croire  à  l'ache- 
teur qu'il  provient  réellement  de  la  Champagne  ;  cette  fraude  eût  été 
inutile  si,  comme  il  le  soutient  actuellement,  le  nom  de  «Cham- 
pagne »  ne  désignait  qu'un  procédé  de  fabrication. 

55.  —  «  Le  pourvoi  prétend  encore  tirer  un  argument  des  cata- 
logues de  diverses  expositions  publiques,  et  d'une  sorte  de  consen- 
tement tacite  donné  par  les  négociants  champenois. 

«  Sur  ce  dernier  point,  le  pourvoi  commet  une  erreur.  Nous 
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viuis  avons  cité  l'arrêt  que  vous  avez  rendu  en  1S45.  et  dt>s  cette 
époque,  nous  voyons  les  négociants  champenois  protester  coiure  l'u- 
surpation des  marchands  de  Touraine,  qui  vendaient,  comme  prove- 
nant d'Ay  ou  de  Verzy,  des  vins  fabriqués  en  Maine-et-Loire  :  même 
protestation  attestée  par  des  arrêts  de  la  Cour  d'appel  d'Anj^ers,  du 
4  mars  iSjoet  du  19  juillet  1SS7.  Les  marchands  de  vins  de  Cham- 
pagne ont  même  formé  un  syndicat  pour  défendre  leur  droit,  et  c'est 
comme  président  de  ce  syndicat,  que  le  sieur  Walbaum  ao,it  dans 
l'instance  actuelle. 

«  Quant  aux  mentions  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  cata- 
logues des  expositions  universelles  ou  internationales,  elles  nous 
paraissent  sans  intérêt  :  si  des  négociants  de  Maine-et-Loire  pnt 
exposé  des  vins  fabriqués  dans  ce  département,  en  les  désignant  sous 
le  nom  de  vin  de  Champagne,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  usurpation 
soit  légitime,  et  ait  pu  créer  un  droit  en  leur  faveur. 

56.  —  <  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  les  diverses  objections 
développées  dans  le  pourvoi  soient  fondées,  et  l'arrêt  attaqué  nous 
paraît  avoir  fait  une  juste  application  de  la  loi  de  1824. 

«  Les  conclusions  en  défense  font  remarquer,  en  outre,  que  la 
décision  de  l'arrêt  attaqué  est  non  seulement  justifiée  en  fait,  mais 
qu'elle  repose  sur  des  appréciations  et  des  constatations  souveraines. 

«  Vous  avez,  en  effet,  décidé  à  diverses  reprises  que  la  question 
de  savoir  si  un  nom  de  personne  ou  un  nom  de  lieu  est  ou  non 
devenu  une  appellation  générique,  rentre  dans  le  domaine  exclusif 
du  juge  du  fond.  Voici  un  arrêt  rendu  par  la  Chambre  des  requêtes, 
le  22juijo  1869  (J.  du  P.  69.  1699): 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  souverainement,  et  en  fait,  par  les 

<  juges  du  fond,  qu'au  moment  oi!i  fut  intentée  l'action  des  deman^ 

<  deurs,  le  mot  <  Ternaux  >  était  depuis  longtemps  employé  dans  le 
«  commerce  pour  désigner,  non  l'origine  ou  le  fabricant  du  produit, 
€  mais  une  espèce  de  châles  Wetbés",  fabriqués  par  la  généralité  des 

<  fabricants  de  t:hâle.s,  et  -que,  sous  ce  rapport,  ce  mot  employé 
€  comme  adjectif  qualificatif  était  tombé  dans  le  domaine  public'; 
€  qu'en  cet  état  des  faits  ainsi  souverainement  constatés  et  appréciés, 

<  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'article  1382  du  Code  Napoléon,  ni  la 
«  loi  du  28  juillet  1824.  » 

57.-7-  ^  Même  principe  dans  un  arrêt  de  votre  Chambre,  du 
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26  août  1872.  au  rappoitde  M.  Barbier  :  «  Attendu  que  larrèt  atUi- 
«  que  déclare  en  lait  que  le  mot  .  Chartreuse  >  appliqué,  comme 
«  dénomination,  à  la  liqueur  fabriquée  par  les  reli>rieux  dont  le  l'ère 
c  Gamierestle  représentant,  n'est  que  l'abréviation  d'une  désigna- 

<  tjcm  plus  complète  ;  qu'il  indique  tout  à  la  fois  le  nom  des  fabrj-, 
«.  cants  (les  Chartreux),  le  nom  ou  la  raison  commerciale  de  la 
€  fabrique  qui  n'est  autre  que  la  communauté  de  ces  mêmes  (  Hiar- 
f.  treux,  et  enfin  le  lieu  de  la  fabrication,  c'est-à-dire  le  monastère 

<  de  la  Çrande-Chartreuse  ;  qu'après  ces  constatations  de  fait,  l'arrêt 
.  attaqué,  en  juiieant  qu'à  un  triple  point  de  vue,  le  demandeur  a 

<  usurpé  un  nom  qui  était  la  propriété  exclusive  du  défendeur,  loin 
t  de  violer  la  disposition  de  l'article  l*''  de  la  loi  du  28  juillet  1S24, 
<.   en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application.  > 

»  La  Cour  de  Bordeaux  avait  décidé  que  le  mot  t  Cognac  »  ne 
désignait  pas  seulement  la  ville  portant  ce  nom,  mais  toute  une 
région  de  fabrication  qui  s'étend  jusqu'à  la  place  de  Bordeaux, 
l'ourvoi  devant  votre  Chambre  civile,  qui,  le  2  juillet  1888  (Gaz. 
Pal.  88.2.130),  sur  le  rapport  de  M.  Merville,  statue  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  ces  déclarations,  qui  sont  souveraines  en  fait,  justifient 
«   en  droit  l'arrêt  attaqué  et  ne  contreviennent  à  aucune  loi.  » 

«  Si  vous  acceptez  cette  doctrine,  ce  serait  un  motif  de  plus  pour 
rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Tessier.  » 

58.  —  La  Chambre  criminelle  a  rendu  l'arrêt  de  rejet  suivant 
(26  juillet  1889)  : 

<  Sur  le  mmen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  par 
fausse  application  de  l'article  l'"''  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  nom  de  provenance  d'un  pro- 
duit, un  nom  générique  désignant  un  procédé  de  fabrication  : 

«  Attendu  que  l'article  l"""^  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  édicté  en 
vue  de  maintenir  et  de  protéger  la  loyauté  du  commerce,  prohibe 
d'une  façon  absolue  l'apposition,  sur  un  objet  fabriqué,  du  nom  d'un 
lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Tessier, 
depuis  moins  de  trois  ans,  a  vendu  en  Belgique,  sous  le  nom  de 

<  Champagne  >,  une  quantité  relativement  considérable  de  vins  pro- 
venant de  sa  fabrication  à  Saumur;  que  les  étiquettes  qu'il  apposait^ 
sur  les  bouteilles  portaient  le   mot  «Champagne^  ;   que    le   nom^ 
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d"  €  Epernav  ■>  était  imprimé  sur  les  bouchons,  et  qu'aucune  indication 
de  la  provenance  véritable  des  vins,  pas  plus  que  le  nom  du  fabri- 
cant, n'apparaissaient  sur  lesdites  étiquettes  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  outre,  que  le  mot 
<  Champafïne  >  n'est  pas  tombé  dans  le  domaine  public  pour  désigner 
un  procédé  de  fabrication,  et  ne  s'applique  qu'au  vin  récolté  et 
fabriqué  dans  la  province  de  France  qui  porte  ce  nom  ; 

«  Attendu  que  ces  diverses  constatations  sont  souveraines,  et 
qu'en  déclarant,  en  l'état  des  faits,  que  le  demandeur  a  commis  le 
délit  prévu  par  l'article  l*"'  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  ladite  loi,  en  a  fait  une  juste  et 
saine  application  ; 

€  Par  ces  motifs  : 

€  Rejette.  » 

CHANDON  O'oy-  MoËT). 

CHANTAGE. 

Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  du  chantage  dans  les  conditions 
multiples  du  droit  commun  où  il  s'exerce  journellement,  mais  seu- 
lement dans  ses  rapports  avec  les  marques  et  la  provenance  en 
o-énéral.  Or,  même  sur  ce  terrain,  circonscrit  en  apparence,  les  maux 
qu'il  cause  sont  immenses  et  souvent  très  difficilement  réparables. 

Il  s'est  créé,  notamment,  depuis  quelque  temps,  dans  les  pays 
où  le  dépôt  est  attributif  de  propriété,  une  industrie  odieuse  qui, 
si  le  législateur  ne  se  hâte  d'aviser,  prendra  bientôt  des  proportions 
eflfravantes.  En  Espagne,  notamment,  une  bande  de  pirates  a  pris 
pour  spécialité  la  recherche  et  la  capture  légale  des  marques 
étrangères  qui,  aj-ant  acquis  déjà  la  faveur  publique,  n'ont  pas 
été  encore  déposées  par  l'ayant-droit;  aussitôt  une  découverte 
faite,  le  maître-chanteur  se  hâte  d'opérer  pour  son  compte  le  dépôt 
de  la  marque  en  vogue  ;  après  quoi,  il  écrit  à  celui  qu'il  vient  de 
dépouiller  juridiquement,  qu'il  va  se  trouver  dans  la  cruelle  néces- 
sité de  saisir  toutes  les  contrefaçons  de  la  marque  dont  il  lui  envoie 
l'acte  d'enregistrement;  qu'en  conséquence,  ayant  appris  qu'il  en 
existait  un  grand  nombre  sur  la  place,  il  l'avise  pour  le  cas  où  cette 
communication  l'intéresserait. 
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11  va  sans  dire  que  le  fabricant  ainsi  indignement  spolié  ne 
peut  croire  d'abord  à  son  malheur;  mais  il  lui  faut  bientôt  se  rendre 
à  l'évidence.  C'est  alors  qu'intervient  un  des  affidés  de  la  bande, 
en  vue  d'arriver  au  rachat  de  la  marque. 

Il  est  à  désirer  que  les  pays  attachés  irrévocablement  au  système 
attributif  comprennent  que  le  seul  moyen  de  le  mettre  en  harmonie 
avec  la  plus  vulf^aire  équité,  serait  de  l'amender  en  réservant  le 
cas  de  fraude.  C'est  ce  qui  a  été  fait  au  Venezuela.  L'article  1 1  de 
la  loi  du  24  mai  1877  assimile,  en  effet,  à  l'escroquerie,  l'appro- 
priation frauduleuse  d'une  marque.  On  ne  saurait  disconvenir  que 
ce  tempérament  fait  disparaître  la  principale  objection,  soulevée 
avec  raison,  ccjntre  le  système  attributif,  qui  a  assurément  ses  avan- 
tages, personne  ne  saurait  le  nier. 

CHARTREUSE. 

Les  signes  distinctifs  de  la  Lioi  1:1  k  K.^BRiyuÉE  x  la  grande 
CHARTREUSE  Ont  été  le  point  de  mire  de  fraudes  tellement  nombreuses 
et  tellement  diverses,  que  les  jugements  et  arrêts  intervenus  à 
cette  occasion  forment  aujourd'hui,  suivant  l'expression  très  juste 
du  Ministère  public,  au  cours  de  l'un  des  derniers  procès,  un 
véritable  monument  de  jurisprudence,  où  l'on  trouve  la  solution  en 
fait,  et  souvent  en  doctrine,  de  presque  toutes  les  questions  qui 
peuvent  se  présenter  en  matière  de  marques,  de  nom  commercial, 
de  nom  de  lieu  de  fabrication  et  de  concurrence  délo3-ale  sous 
toutes  les  formes.  Malheureusement,  ce  monument  n'existait, 
jusqu'ici,  qu'à  l'état  de  matériaux.  Il  y  avait  donc  un  grand  intérêt  à 
les  coordonner,  et  à  en  élever  les  assises,  de  manière  à  permettre  d'en 
apprécier  l'ensemble,   et  d'en  étudier  comparativement  les  détails. 

Ce  travail  étendu  est  de  nature,  croyons-nous,  à  suggérer 
d'utiles  réflexions.  L'impression  générale  qui  s'en  dégage  est  une 
constatation  pénible  de  l'impuissance  relative  de  la  répression. 
On  s'étonne  et  on  s'afflige  qu'il  ait  fallu  recourir  aussi  souvent 
à  la  justice,  non  pas  pour  arrêter,  mais  simplement  pour  entraver 
l'envahissement  de  la  contrefaçon.  Si  l'on  songe,  de  plus,  que  les 
divers  titulaires  de  la  marque,  objet  de  tant  de  convoitises,  ne  se 
sont  résolus  à  exercer  des  poursuites  que  poussés  à  bout,  et  seule- 
ment alors  qu'ils  ne  pouvaient  plus  les  différer  sans  vouer  à  la  ruine 
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ks  détaillants  honnêtes,  et  aux  plus  insignes  tromperies,  les  con- 
sommateurs confiants  dans  une  marque  hors  de  pair,  on  en  vient  à 
conclure  inévitablement,  soit  à  l'insuffisance  d'une  législation  si  peu 
intimidante  pour  les  malfaiteurs,  soit  à  un  excès  d'indulf^ence  chez 
le  jug^  chargé  de  l'appliquer. 

Nous  ne  voulons  point  examiner  ici  ces  deux  alternatives.  Nous 
laissons  au  lecteur  le  soin  de  décider  si  la  vérité  ne  se  trouve  pas 
également  dans  chacune  d'elles. 

Ces  réserves  faites,  il  est  juste  de  reconnaître  que  la  tâche  de  la 
magistrature  est  loin  parfois  d'être  facile.  La  fraude  est  à  ce  point 
ingénieuse  qu'elle  met  souvent  à  une  dure  épreuve  la  sagacité  du 
iuge.  A  ce  point  de  vue,  ce  recueil  de  jugements  et  arrêts  est  incon- 
testablement de  la  plus  haute  utilité.  Les  actes  illicites  auxquels 
donnent  lieu  généralement  la  contrefaçon  et  l'imitation  frauduleuse, 
les  exceptions  de  droit,  les  moyens  de  défense,  tout  cet  arsenal 
oftensif  et  défensif,  en  un  mot,  en  dehors  duquel  on  ne  conçoit 
guère  d'innovations  sérieuses,  est  catalogué  dans  les  index  alpha- 
bétiques de  cette  monographie,  de  façon  à  en  faire  un  répertoire 
doctrinal,  contenant  libellés  d'avance,  dans  leurs  grandes  lignes,  à 
peu  près  tous  les  jugements  et  arrêts  à  intervenir  en  matières  ana- 
logues, avec  pièces  de  conviction  à  l'appui. 

NO.MS  DES  l'AETIES 

I.  Le  p.  Garnier  c.  Sibille. 

II.  id.  c.  Rivoire  frères  et  autres. 

III.  Ministère    public   et    le    P.    Garnier    c.    Charrière, 

Guillin  et  autres. 

IV.  Les  PP.  Garnier  et  Jacquet  c.  Thomas  et  C'". 

V.  id.  c.  Orjellet  et  autres. 

VI.  Le  P.  Garnier  c.  Berthe. 

Vil.  id.  c.  Balnie-Gallifc-t  et  Gailleton. 

VIII.  Ministère  public  et   le  1*.  Cîarnier   c.  TeouUier  et 

autres. 

IX.  Le  P.  Garnier  c.  Vve  Brion. 

X.  id.  c.  I"  Ludière;  2"  Dame  Ludière.' 

XI.  id.  c.  Riboust. 

XII.  id.  c.  1"  Lesprit  ;  2"Brochot;  3"  Benoit. 

XIII.  id.  c.   1" Béguin;  2"  Breton;  3"  Lecaron; 

4"  Ravez. 

XIV.  id.  c.  P.  Garnier. 

XV.  id.  c.  Maître. 

XVI.  id.  c.  Meunier. 

XVII.  id.  c.   l"Borgat;  2»  P.  Garnier. 

XVIII.  id.  c.   i"  Devinot;  2"  P.  Garnier. 

XIX.  id.  c.   H.  Martin. 

XX.  id.  c.  i"P.  Garnier  ;  2»  Henriot. 

XXI.  id.  c.  i»Marquet;  2"  Demoiselle  Garnier.) 
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XXII. 

Le  P.  GrczicT 

c. 

Jonhate. 

XMII. 

iJ 

c. 

l'Chedeville;  2"  Buisson  etautres. 

XXIV. 

id. 

c. 

H.  A.  Chalvin  et  autres. 

XXV 

iJ. 

c. 

Kappolt  et  C'°. 

XXVI. 

id 

c. 

Ta\  lor  et  C". 

XXVII. 

id. 

c 

Lambert. 

XWIll. 

id 

c 

Gérard. 

XXIX. 

id. 

c. 

A.  Pollineni. 

XXX. 

id 

c 

I"  Càisenier  frères;  2°  Paillard. 

XXXI. 

id. 

c. 

.Solon  frères. 

XXXII. 

id. 

c 

Nazzari. 

xxxm. 

id. 

c. 

I"   Detaiig;  2"  Caillot. 

XXXIV. 

id. 

c 

E.  Rivoire. 

XXXV. 

id. 

c 

l'ouUain. 

XWVI. 

id. 

c. 

loRocca;  2"  Dame  Autié. 

XXX\'II. 

id. 

c. 

Branca  et  C'". 

XXXVIII. 

id. 

e. 

Branca,  Bremond  et  consorts. 

XXXTX. 

id. 

c. 

1"  Arnaud  et  C'"  ;  2"  Vve  Pertus. 

XL. 

id 

c. 

Gallifet. 

XII. 

id. 

c. 

Brunier  frères. 

XLII. 

id. 

c. 

Picotin. 

XLIII. 

id. 

c. 

Definod. 

XLIV. 

id. 

c. 

Filliou. 

XLV. 

id. 

c. 

i'  Freund  M""  Ballor)  ;  2»  Ver- 
cellino  et  autres. 

XIAI. 

id. 

c. 

Martini,  Rossi  et  O». 

XLVII. 

id. 

c. 

Melkior  fils  et  C'«. 

XLVIII. 

id. 

c. 

Barnett  et  O'. 

XLIX. 

id. 

c. 

Decoster. 

L. 

id. 

c. 

Caumontat. 

LI. 

id. 

c. 

^■anderbruo;i^en. 

MI. 

id. 

c 

George  et  autres. 

LUI. 

id. 

c. 

Léopold  Kohn. 

LIV. 

id. 

c. 

H.  Lewitus. 

LV. 

id. 

c. 

Bonal. 

LVI. 

iJ. 

c. 

Hutter. 

LVII. 

id. 

c 

Santos.  Guedes  et  G'". 

LVIII. 

id. 

c 

Pessiades  et  Rodriguez. 

LIX. 

id. 

c. 

l"  Valcourt  ;  2''  Zancani;  3'^  Fer- 
rarese  et  autres. 

LX. 

id. 

c 

Adarason, 

LXI. 

id. 

c. 

T.  Cots. 

LXII. 

id. 

c. 

}.  Schachmann. 

I 

Tribunal  Correctionnel  de  Grenoble 

26  avril  1842 

Le   P.    Gantier  c.  Sibille, 


SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUE 


Compétence,  2,  3. 

Nom  de  lieu  de  fabrication,  l. 

Contrefaçon,  i,  2. 


Enseigne,  l. 

Loi  du  28  juillet  1824,  2. 


Le  Tribunal  : 

I.  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le 
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sieur  Sibille  avait  exposé,  devant  son  maj^asin,  une  enseigne  piirtant 
ces  mots:  «Dépôt  d'Klixir  véi^ctal  et  Liqueur  de  la  Grande  Char- 
treuse >,  et  qu'il  vendait  ensuite,  dans  son  maj^asin,  des  produits  que 
les  Chartreux  soutiennent  n'être  point  d'eux  ; 

2.  —  Attendu  que  la  demande  portée  devant  le  Tribunal  a  trait  à 
une  contrefaçon  ;  attendu  que  toute  contrefaçon  est  un  délit,  et  que 
l'action  a  été  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  correctionnel, 
aux  termes,  notamment,  de  la  loi  du  28  juillet  1824; 

3 .  —  Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  sieur  Sibille  ;  ordonne  qu'il 
sera  plaidé  au  fond,  et  à  cet  effet,  continue  la  cause  à  huitaine; 
condamne  ledit  Sibille  aux  dépens  de  l'incident,  liquides  à  27  fr.  05, 
non  compris  l'intimation  du  présent  jugement,  au  payement  desquels 
il  pourra  être  contraint  par  toutes  voies,  même  par  corps. 

Nota.  — Les  parties  ayant  transigé  sur  le  fond,  l'affaire  n'a 
pas  eu  de  suite. 

II 

Cour  de  Grenoble 

25  mai  1853 

Le  P.  Canner  c.   Rii'oire  frères  et  autres. 

SOMMAIHE   ALPHABÉTIQUE 

Appropriation  (Conditions  d'I,  i,  7.  Nom  du  lieu  de  fabrication,  7. 

Dépôt  (Effets  du"!,  I.  Xom  du  fabricant,  7. 

Désignation  pénérique,  7.  Xom  de  l'inventeur,  7. 

Dommaijes-intérC-ts,  3.  PropriOté  du  mot  Chartreuse,  l.~. 

Intervention,  5,  il,  12.  Publication    des    sentence?,  9,  10,  11. 

Loi  du  22  germinal  an  XI,  6.  Réparations  civiles,  12. 

Loidu  28  juillet  1824,  6.  Tolérance,  3. 

Tribunal  de  Commerce  de  Grenoble 
(31   Décembre   1852) 

Le  Tribunal  : 

I.  —  Considérant  que  le  P.  Louis  Garnier  est  seul  possesseur 
de  la  liqueur  connue  sous  le  nom  de  «  Chartreuse  »,  qui  tire  son  nom 
du  lieu  même  où  elle  est  fabriquée;  attendu  que  les  marques,  cachets 
et  étiquettes  qui  ornent  les  bouteilles  et  flacons  ont  été  déposés  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce,  le  20  novembre  1852  ;  attendu  que 
les  sieurs  Rivoire  et  C'"",  en  donnant  à  une  liqueur  fabriquée  à  Gre- 
noble le  nom  de  <  Liqueur  de  Chartreuse  »,  se  sont  emparés  d'une 
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désignation  qui  est  la  propriété  de  Louis  Garnier  et  G'«,  et  que,  par 
ce  fait,  ils  ont  eu  l'intention  de  profiter  de  la  réputation  acquise,  à 
juste  titre,  ù  la  liqueur  fabriquée  à  la  Chartreuse  même  ; 

2.  —  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'identité  soit  complète  dans  les  cachets  et  étiquettes  ; 
mais  qu'il  suffît  que  les  marques,  cachets,  étiquettes  ou  vignettes 
puissent  induire  le  public  en  une  erreur  préjudiciable  à  celui  qui  est 
l'inventeur  ou  le  propriétaire  d'un  objet  ; 

3.  —  Sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts  : 

Attendu  que  Louis  Garnier  et  G'"  ont  toléré  la  concurrence  que 
leur  faisaient  quantité  de  fabricants,  qui  donnaient,  comme  la  maison 
Rivoire  et  G'*,  le  nom  de  <■  Liqueur  de  Ghartreuse  »  à  l'un  de  leurs 
produits,  et  employaient  des  cachets  et  étiquettes  imitant  plus  ou 
moins  ceux  des  Gliartreux  ;  attendu  que,  par  ce  fait,  ils  ont  renoncé 
implicitement  aux  dommages  et  intérêts  qu'actuellement  ils  deman- 
dent à  la  maison  Rivoire  seule,  qui  a  pu  se  croire  autorisée  par  le 
silence  des  intéressés,  et  n'a  été  actionnée  que  pour  mettre  fin  à  la 
concurrence  et  à  l'abus  toujours  croissant  de  la  contrefaçon  ; 

4.  —  Par  ces  motifs  : 

Fait  défense  aux  sieurs  Rivoire  et  G'"  de  débiter  ou  expédier  leurs 
liqueurs  sous  le  nom  de  «  Liqueur  de  Ghartreuse  »;  ordonne  que, 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  toutes 
les  étiquettes  ou  cachets  qui  pourraient  imiter  ceux  de  Louis  Garnier 
et  G'*,  ou  donner  lieu  à  confusion,  seront  supprimés;  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accorder  des  dommages  et  intérêts  ;  condamne  Rivoire 
et  G'"  en  tous  les  dépens  ;  ordonne  que  le  présent  jugement  sera 
inséré  dans  les  deux  principaux  journaux  de  la  localité  et  dans  deux 
journaux  de  Paris,  au  choix  de  Louis  Garnier  et  G''^',  aux  frais  de 
Rivoire  et  G'''. 

Arrêt  (25  mai   1853) 

La  Gour  : 

5.  — Attendu  que  l'intervention  d'Accarias  et  consorts  a  été 
constatée  et  immédiatement  retirée,  et  qu'il  suffît  de  donner  acte  de 
ce  retrait  ; 

6.  —  Attendu  que  la  marque  commerciale  et  les  noms  de  lieux, 
de  personnes  et  de  marchandises  qui  en  font  partie,  et  qui  désignent 
les  produits  particuliers  d'un  établissement,  sont  une  propriété  pro- 
tégée parles  lois,  notamment  par  celles  du  22  germinal  an  XI  et  du 
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28  juillet  1S24,  et  que  ces  lois  ont  eu  pour  but  d'empêcher  qu'un 
producteur  ne  détourne  à  son  profit,  par  une  imitation  de  marque, 
les  avantages  de  la  bonne  renommée  acquise  aux  tr.ivaux  d'un 
autre  ; 

7.  —  Attendu  que  tout  le  système  de  Rivoire  frères  se  réduit  ;\ 
soutenir  qu'ayant  le  droit  de  ûibriquer  la  liqueur  dont  il  s'agit,  ils 
ont  conséquemment  celui  de  la  nommer  <  Chartreuse  » ,  ce  nom  étant 
le  seul  sous  lequel  elle  soit  connue,  et  sous  lequel  il  soit  possible  de 
la  désigner  ; 

Attendu  que  ce  nom  de  «  Chartreuse  > ,  qui  n'est  qu'une  abré- 
viation de  l'étiquette  de  la  liqueur  des  Chartreux,  n'est  pas  un  nom 
générique,  comme  le  serait  un  nom  dérivant  de  la  nature  de  la 
liqueur  ou  des  substances  dont  elle  est  composée  ;  que  cette  liqueur 
n'a  été  ainsi  nommée  que  parce  qu'elle  a  été  inventée  au  monastère 
de  la  Grande  Chartreuse,  et  qu'elle  y  est  fabriquée  par  des  Chartreux, 
en  sorte  que  ce  nom  désigne  tout  à  la  fois  les  inventeurs,  les  fabri- 
cants et  le  lieu  de  la  fabrication,  et  qu'il  constitue,  sous  chacun  de 
ces  rapports,  une  marque  distinctive,  une  spécification,  qui  ne  saurait 
s'appliquer  avec  vérité  à  un  produit  similaire  ou  analogue,  fabriqué 
à  Grenoble  par  Rivoire  frères  ; 

8.  —  Attendu  que  les  Chartreux  n'ont  pas  le  monopole  de  la 
composition  de  leur  liqueur,  mais  qu'ils  n'ont  pas  communiqué  leur 
procédé  de  fabrication  ;  qu'il  résulte  de  là  que  la  maison  Rivoire  a  le 
droit  de  composer  une  liqueur  semblable,  si  elle  le  peut,  et,  à  défaut 
d'autre  nom,  de  lui  en  donner  un,  tiré  de  cette  similitude  même, 
dont  le  public  serait  juge  ;  mais  que  le  nom  de  «  Chartreuse  »  ne 
saurait  être  emplo3é,  dans  ses  étiquettes  et  annonces, qu'autant  qu'il 
serait  accompagné  de  quelque  expression  qui  le  réduirait  à  un  simple 
terme  de  comparaison,  comme,  par  exemple,  <  Imitation  de  Char- 
treuse >,  le  tout  en  caractères  identiques,  ou  d'autres  dénominations, 
dont  le  sens  non  équivoque  aurait  pour  efîet  d'attribuer  à  la  maison 
Rivoire  la  clientèle  due  à  son  mérite  propre,  sans  détourner  celle 
des  Chartreux  ; 

9.  —  Attendu  que  les  diverses  modifications  d'étiquette  offertes 
par  la  maison  Rivoire,  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour,  ne  rem- 
pliraient pas  l'objet  légitime  de  la  demande  de  Garnier  et  Jacquet, 
qui  est  d'empêcher  qu'au  moyen  d'une  identité  de  dénomination  qu 
fait  supposer  l'identité  de  la  chose,  et  donne    lieu  de  croire   à  la 
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transmission,  à  la  maison  Rivoirc,  du  procédé  des  Chartreux,  ccH,c 
maison  ne  profite  de  la  réputation  acquise  à  la  liqueur  fabriquée  ;(ii 
monastère  de  la  Grande  Cluirtreuse,  réputation  qui  est  l'œuvre  et  la 
propriété  des'  religieux  de  ce  monastère; 

Adoptant  au  surplus,  sur  l'appel  principal,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  :  Attendu  que  le  rejet  de  cet  appel  emporte  celui  des 
conclusions  des  appelants  tendant  à  obtenir  des  dcjmmages-intérêts  ; 
que,  d'ailleurs,  les  intimés  n'ont  pas  excédé  leur  droit  en  publiant, 
avant  l'appel,  lejugement  du  tribunal,  ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés, 
et  en  donnant  à  leur  publication  un  titre  puisé  dans  le  texte  même  de 
ce  jugement; 

10.  —  Attendu,  quant  à  l'appel  incident,  que  les  intimés  n'ont 
fourni  devant  la  C^our,  non  plus  qu'en  première  instance,  aucun 
élément  d'appréciation  des  dommages  par  eux  réclamés,  si  ce  n'est 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  l'insertion  dont  il  vient  d'être  fait 
mention,  mais  qui  ont  excédé  la  somme  fixée  par  prévision  entre  les 
parties,  et  qu'il  est  juste  d'accorder  aux  intimes  le  complément  de 
ces  frais  ; 

11.  —  Attendu  que  l'appel  émis  par  Kivoire  frères  a  eu  de  la 
publicité,  pmsqu'un  certain  nombre  de  liquoristes  de  diverses 
localités  se  sont  présentés  comme  intervenants  devant  la  Cour  ;  qu'il 
est,  par  conséquent,  nécessaire  de  rendre  publique  la  confirmation 
du  jugement,  mais  seulement  par  l'insertion  du  dispositif  du  présent 
arrêt,  du  nom  des  parties  etdu  dispositif  du  jugement  confirmé,  dans 
un  journal  de  Grenoble  et  dans  un  journal  de  Paris  ; 

12.  —  Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  ouï  M.  Bigillion,  avocat  général,  en  ses  conclusions 
motivées  ;  donne  acte  du  retrait  de  l'intervention  d'Accarias  et  con- 
sorts ;  condamne  les  intervenants  aux  dépens  de  leur  intervention  ; 
sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Kivoire  frères  envers  lé  jugement  du 
31  décembre  1852,  non  plus  qu'aux  conclusions  modifiées,  prises 
par  les  appelants  devant  la  Cour,  confirme  ledit  jugement  dans 
toutes  les  condamnations  qu'il  prononce  contre  eux  ;  faisant  droit, 
quant  à  ce,  à  l'appel  incident,  autorise  l'insertion  qui  vient  d'être 
déterminée  par  le  motif  qui  précède,  et  condamne  pour  tous 
dommages-intérêts  les  frères  Rivoire  à  payer  l'intégralité  des  frais 
de  l'insertion  qui  a  été  faite  en  exécution  du  jugement,  ainsi  que 
ceux  de  l'insertion  autorisée  par  le  présent  arrêt  ;  ordonne  le  rem- 
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bourseimnt  Je  l'amende  consijïnée  sur  l'appel  incident  ;  condamne 
Kivoire  frères  à  l'amende  de  l'appel  principal  et  aux  dépens. 

III 
Tribunal  Correctionnei-  de  Lyon 

LV'>  8  mai   1855 

Le  P.  Gantier  c.  C/iarrù're,  Guilliti  et  autres. 

SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUE 

Complicité,  2.  l'surpation  du  nom  du  fahricant,  I. 

Mise  en  circulation,  2,  4,  5.  Usurpation   du  lieu   de  fabrication  au 

l'ublication  de  la  sentence^  7.  moyen     d'un     paysage     embléniati- 

Transaction  sur  les  dommages-intérêts         ^UC)  ii  3- 
avant  jugement,  7. 

Le  Tribunal  : 

T.  . —  En  ce  qui  concerne  l'action  du  Ministère  public  : 
Attendu  qu'il  est  établi  que  Charrière  a  fabriqué  à  Lyon,  en  1854 
et  en  1855.  des  liqueurs  et  des  élixirs  à  l'imitation  de  ceux  de  la 
Grande  Chartreuse,  et  qu'il  a  apposé  sur  les  vases  qui  les  contenaient 
le  nom  du  P.  Garnier,  procureur  de  la  Grande  Chartreuse,  indiquant 
en  outre  le  monastère  comme  le  lieu  de  fabrication;  que,  dès  lors, 
il  a  commis  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  l''"^  de  la  loi  du 
28  juillet  1824; 

2.  —  Attendu  que  Besson  et  Gérard  l'ont,  avec  connaissance, 
aidé  et  assisté  dans  cette  fabrication  ;  qu'ils  ont  sciemment  vendu  et 
mis  en  circulation  les  objets  fabriqués  ;  qu'ainsi,  eux  aussi,  ont 
encouru  les  peines  portées  par  l'article  i"  de   la  loi  précitée; 

3.'—  Attendu  que  Guillin  a,  comme  Charrière,  fabriqué  des 
liqueurs  à  l'imitation  de  celles  de  la  Grande  Chartreuse;  qu'il  n'a 
point,  il  est  vrai,  comme  le  premier,  apposé  sur  les  flacons  le  nom 
du  P.  Garnier  ;  mais  qu'il  a  appelé  ces  liqueurs  «  Liqueur  des  Char- 
treux »,  et  qu'il  a  fait  figurer  sur  les  étiquettes  le  paysage  même  de 
la  Grande-Chartreuse;  que,  par  suite,  il  a  violé  l'article  i"  de  la  loi 
du  28  juillet  1824  ; 

4.  —  Attendu  que  Chapiron,  Thibaudier,  Roussain,  Tunel, 
Platel  ct^Barbier,  tous  marchands  à  Lyon,  ont  sciemment  exposé 
en  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  fabriqués  par  Charrière  et 
Guillin,  et  marqués  d'un  nom  supposé;  que,  par  conséquent,  ils  se 
sont  rendus  coupables  du  délit  prévu  par  la  loi  du  28  juillet  1824 
précitée  ; 
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5.  —  Attendu  que  Duvernay,  Besson  et  Gérard  no  sont  point 
marchands,  il  est  vrai,  mais  qu'il  est  constant  qu'ils  ont  distribue  des 
liqueurs  fabriquées  par  Charrière,  et  marquées  d'un  nom  supposé; 
qu'ils  ne  peuvent  donc  point  échapper  aux  pénalités  do  la  loi  du 
28  juillet  1S24,  §  2  ] 

6.  —  Par  ces  motifs  : 

Vu  l'article  i'"''  de  ladite  loi,  et  l'article  425  du  Code  pénal; 
statuant  par  défaut  à  l'éi^ard  d'Abraham-Frédéric  Gérard,  et  contra- 
dictoirement  à  l'égard  des  autres  pré\enus  ; 

Déclare  Gharrière  et  Guillin  coupables  du  délit  prévu  et  puni 
par  le  i*'  paragraphe  de  l'article  i'"'  de  la  loi  précitée;  Besson  et 
Gérard  coupables  de  complicité  du  délit  commis  par  Charrière,  con- 
formément aux  articles  59  et  60  du  Code  pénal  et  à  la  loi  précitée  ;  et 
tous  les  autres  inculpés,  et  encore  Besson  et  Gérard  coupables  du 
délit  prévu  et  puni  par  le  2'"''  paragraphe  de  la  loi  précitée,  ci- 
dessus  transcrit  ; 

Attendu  que  les  circonstances  permettent  au  Tribunal  d'user  de 
la  modération  autorisée  par  l'article  463  du  Code  pénal,  envers  tous 
les  prévenus,  moins  Gérard  ; 

Condamne  Charrière  à  deux  mois  d'emprisonnement; 

Condamne  Guillin,  Chapiron,  Thibaudier,  Roussain,  Tunel, 
Platel,  Barbier,  Duvernay,  chacun,  sans  solidarité,  à  25  francs 
d'amende;  ordonne  la  confiscation  des  objets  formant  le  corps  de 
délit  ; 

7.  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  en  dommages-intérêts, 
prises  par  la  partie  civile  contre  tous  les  inculpés  ; 

Attendu  que  tous  les  inculpés  ont  causé  à  l'établissement  de  la 
Grande  Chartreuse  un  préjudice  qu'il  importe  de  réparer; 

Attendu  qu'il  est  juste  de  proportionner  les  dommages-intérêts 
à  la  part  plus  ou  moins  grande  qu'a  prise  chacun  d'eux  aux  actes  qui 
ont  motivé  la  demande  de  la  partie  civile  ; 

Attendu  que  Tuncl  a  traité  avec  cette  dernière  pendant  les  débats  ; 

Le  Tribunal  condamne  à  payer  par  corps,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  au  Procureur  de  l'établissement  de  la  Grande  Chartreuse, 
savoir:  Charrière,  la  somme  de  600  francs  ;  Gérard,  celle  de  300  fr.  ; 
Chapiron,  celle  de  500  francs;  Thibaudier,  130  francs;  Guillin, 
3ofrancs;  Platel,  25  francs;  Barbier,  20  francs  ;  Koussain,  15  francs; 
Duvernay,  5  francs  ; 
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Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  contre  Tnnel  ; 

Dit  que  la  partie  civile  n'aura  d'action  solidaire  que  contre 
Charrière,  Bessun  et  Gérard,  pour  les  dommages-intérêts  prononcés 
contre  eux,  et  s'élevant  en  totalité  à  1,200  francs  ;  ordonne  l'inser- 
tion du  jugement  par  extrait,  mais  avec  indication  du  nom  des 
parties  dans  deux  journaux  du  Khône,  deux  journaux  du  départe- 
ment de  l'Isère,  et  deux  journaux  de  Paris,  au  choix  de  la  partie 
civile;  condamne  la  partie  civile  à  tous  les  dépens,  moins  ceux 
résultant  de  l'intervention  de  la  régie,  et  liquidés  ci-dessus,  lesdits 
dépens  liquidés  à  69  fr.  85,  outre  les  coût  et  accessoires  du  présent 
jugement  ;  condamne  les  inculpés  à  rembourser  lesdits  dépens  faits 
par  l'Etat  à  la  partie  civile,  ainsi  que  les  coût  et  accessoires  du 
présent  jugement,  avancés  par  celle-ci,  et  le  coût  des  insertions;  dit 
qu'ils  supporteront  lesdits  frais  par  onzième,  sans  solidarité,  sauf  en 
ce  qui  concerne  Charrière,  Besson  et  Gérard  ;  ordonne  que  leurs 
trois  parts  pourront  être  réclamées  contre  eux  solidairement;  fixe 
à  six  mois  la  durée  de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  contre 
tous  les  condamnés. 

IV 

Tribixai-  de  Commerce  d'Alger 

2  juillet  1853 

Les  PP.  Gantier  et  Jacquet  c.    Thomas  et  C" 

SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUF. 

Appréciation  du  dommage,  6.  7.  Nom  du  contrefacteur  dans  la  marque 
Chartreuse iPropricté  du  mot),  3,  4,8.  incriminée,  l,  6. 

Contrefaçon  commise  avant  dépôt,  2.  Publication  de  la  sentence,  8. 

Dénomination  similaire,  4.  Résidents  (Droits  des),  4. 

Droit  commun,  2.  Tolérance,  7. 

Eau   véritable   de    la    Grande  Char-  Usurpation  dunomdelieudefabrication 

treuse,  1,3.  au  moyen  d'un  paysage  emblématique, 
Loi  de  germinal  an  XI  (Effets  de  la),  2.  3,  6. 

Loi  de  i824(Etf"ets  de  la),  2.    . 

Le  Tribunal  : 

I.  —  Attendu  que  Garnier  actionne  Thomas  en  dommages- 
intérêts  et  en  interdiction  de  fabriquer  et  vendre  une  Eau  dite  <  de  la 
Grande  Chartreuse  >,  comme  similaire  de  celle  fabriquée  par  le 
demandeur;  que  sur  cette  ouverture  d'instance,  Thomas,  par  l'organe 
de  M*  Castclli,  conclut  au  débouté  de  la  demande,  en  raison  de  ce 
que  le  liquide  fabriqué  par  Thomas  est  nommé  «  Eau  de  la  Grande 
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Chartreuse  >  et  non  t  Liqueur  »  ;  que,  d'ailleurs,  le  cachet  de  Tho- 
mas qui  ne  saurait  être  confondu  avec  celui  de  Garnier,  est  sur  les 
bouteilles,  et  que,  dès  lors,  son  client  ne  saurait  être  appelé  en 
garantie  de  contrefaçon  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  allée^ations,  le  Tribunal  doit 
examiner  d'abord  le  bien-fondé  du  principe  de  la  demande,  et  aussi 
apprécier  s'il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts  ; 

2.  —  En  ce  qui  touche  le  principe  : 

Attendu  que  les  produits  particuliers  d'un  établissement  quel- 
conque sont  protégés  par  les  lois,  et  notamment  par  celles  du 
22  germinal  an  XI  et  du  28  juillet  1824;  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
justifier  d'un  brevet  ou  d'une  autorisation  de  monopole  spécial  pour 
être  sous  la  sauvegarde  des  lois  précitées;  que,  par  extension,  et 
spécialement,  le  législateur  a  voulu  protéger  aussi  les  marques, 
dénominations,  titres,  étiquettes  et  indications  quelconques  pouvant 
favoriser  toutes  les  industries  ;  que  cette  protection  a  toujours  été 
respectée  par  tous  les  Tribunaux,  même  en  l'absence  des  formalités 
voulues,  pour  en  constater  la  propriété  ;  qu'il  a  été  jugé  en  ce  sens 
par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  qu'un  fabricant  peut  se  plaindre 
de  la  contrefaçon,  bien  que  celle-ci  soit  antérieure  au  dépôt  de  la 
marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  des  ressorts  respectifs  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Louis 
Garnier  a  accompli  cette  formalité,  par  le  dépôt  de  ses  marques  et 
produits  LU  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  le  20  no- 
vembre 1852;  que,  dès  lors,  dans  ces  deux  hjpothèses,  il  se  trouve 
fondé  à  revendiquer  les  droits  et  la  protection  que  lui  confèrent  les 
lois  ; 

3.  —  En  ce  qui  touche  la  similitude  : 

Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  la  liqueur  fabriquée  et 
vendue  par  Thomas  est  nommée  «  Eau  véritable  de  la  Grande 
Chartreuse  »  ;  que  ses  bouteilles  portent  une  étiquette  mentionnant 
cette  appellation,  et  une  vignette  représentant  un  monastère  et  des 
moines  comme  dépendance  ;  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  sou- 
tenir que  cette  dénomination  et  cette  indication  par  vignette  ne  fût 
l'occasion  de  méprises  pour  les  acheteurs;  que  l'on  exciperait  en 
vain  que  le  liquide  de  Thomas,  étant  appelé  «  Eau  »,  doit  établir 
une  différence  assez  notable  pour  ne  pas  être  confondu  avec  la 
liqueur  des  Chartreux;  qu'en  effet,  ce  n'est  point  la  dénomination 
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de  liqueur  ou  d'eau,  qui,  comme  dans  l'espèce,  peut  faire  apprécier 
à  l'acheteur  la  véritable  source  de  ce  produit;  que  rappcllation 
seule  de  «  Grande  C!liartreuse  »  laisse  la  supposition  que  la  liqueur 
t)U  eau  présentée  est  fabriquée  au  monastère  connu  sous  le  nom  de 
Chartkkuse; 

4.  —  Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  point,  dans  cette  dénomination 
que  s'est  appropriée  Louis  Garnicr,  d'un  nom  de  ville,  province  ou 
pays,  tels  que  Bordeaux,  Coo;nac,  Bourgojrne  et  autres,  dont  le 
nom  générique  comprend  un  vaste  périmètre  qui  oblige  chaque 
fabricant  habitant  la  même  localité  d'ajouter  à  ses  produits  un 
nom  ou  une  indication  spéciale  qui  en  indique  l'établissement, 
l'industriel;  mais  bien  au  C()ntrairc,  on  ne  saurait  contester  logique- 
ment que  le  nom  de  t  Chartreuse  »  est  celui  et  le  seul  donné  à  la 
communauté  établie,  depuis  des  siècles,  au  couvent  des  Chartreux, 
dont  les  religieux  se  livrent  spécialement  à  cette  seule  industrie; 

Attendu,  dès  lors,  que  toute  dénomination  similaire  peut  égarer 
l'acheteur  sur  la  véritable  provenance  de  ce  produit;  qu'il  peut  en 
résulter  pour  les  titulaires  un  véritable  dommage,  soit  par  l'altéra- 
tion, soit  par  le  tort  porté  à  leur  débit,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  cas, 
de  faire  droit  à  la  demande  de  Louis  Garnicr,  aux  Uns  de  ses 
conclusions; 

5.  —  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1382  du  Code  Napoléon, 
quiconque  occasionne  un  dommage  à  autrui  est  tenu  de  le  réparer; 
que,  dans  ce  cas,  comme  dans  l'espèce,  les  tribunaux  possèdent 
les  éléments  pour  arbitrer  ; 

6.  —  Kn  ce  qui  touche  leur  application  : 

Attendu  que,  s'il  est  vrai,  de  ce  qui  précède,  que  Louis  Garnier 
a  éprouvé  un  dommage  dans  la  vente  par  autrui  d'une  eau  ou 
liqueur  similaire,  quant  au  nom,  à  celle  qu'il  distille  dans  le  monas- 
tère de  la  Grande  Chartreuse,  il  ne  peut  être  dénié  non  plus  que 
Thomas  ait  qualifié  une  eau  qu'il  fabrique,  du  nom  de  «  \'éritable 
Grande  Chartreuse  »,  et  revêtu  le  contenant,  de  vignettes  emblé- 
matiques pouvant  donner  le  change  aux  acheteurs  ;  que  l'on  ne 
saurait  exciper  aussi  que  le  cachet  des  bouteilles  ne  portait  point 
l'empreinte  de  Louis  Garnier,  pour  se  soustraire  à  l'action  du 
demandeur;  qu'en  effet,  la  dénomination  seule,  et  non  le  cachet, 
qui,  dans  la  cause,  constate  l'auteur  de  l'imitation,  peut  être  consi- 
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dérée  comme  le  seul  indice  pouvant  doimcr  lieu  à  confusion,  alors 
que  celui  de  Thomas  constate  seulement,  d'une  manière  oflicielle, 
qu'il  en  est  l'auteur,  acceptant  la  responsabilité. 

7.  —  Mais,  attendu  que  Louis  Garnier  a  toléré  jusqu'il  aujour- 
d'hui la  concurrence  que  lui  faisaient  divers  habitants  en  Ali^érie, 
sans  qu'il  ait  protesté  ou  intenté  aucune  action;  que  les  deux  ins- 
tances de  ce  jour  sont  les  seules  qui  se  soient  encore  produites 
devant  le  tribunal  de  céans  ;  que  l'intention  du  demandeur,  mani- 
festée à  la  barre  par  M""  Félix  Huré  d'Apremont,  est  de  renoncer 
à  tous  dommages  rétrospectifs  ;  s'en  remettant  toutefois,  sur  cette 
appréciation,  à  la  prudence  du  tribunal. 

8.  —  Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 
jugeant  en  premier  ressort  ; 

Fait  itérative  défense  aux  sieurs  Thomas  et  C'*^  de  fabriquer, 
débiter  ou  expédier  leurs  liqueurs  ou  eau  sous  le  nom  de  <  Char- 
treuse >  ;  ordonne  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  toutes  les  étiquettes,  vignettes  ou  cachets  qui 
pourraient  imiter  ceux  de  Louis  Garnier  ou  donner  lieu  à  confusion 
seront  supprimés;  dit  que,  pour  tous  dommages-intérêts,  Thomas 
et  C'*  sont  d'ores  et  déjà  condamnés,  par  corps,  en  tous  les  dépens, 
y  compris  les  frais  d'insertion  du  présent  jugement,  que  le  Tribunal 
autorise  Garnier  à  publier,  à  son  choix,  dans  deux  journaux  de 
l'Algérie,  et  dans  un  de  la  métropole. 

V 

Tribunal  Correctionnei,  de  Lyon 

8  août  1855 

Les  PP.  Garnier  et  Jacquet  c.  OrjeUct  et  autres. 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Apposition  de  marques  contrefaites,  3.  Intention  frauduleuse,  6. 

Confusion  possible,  4,  6.  Loi  de  1824  (But  de  la),  1,3,  5. 

Désignation  fiénérique,  5.  Moyens  de  défense,  4. 

Dénomination  privée,  I.  Prix  (Différence  de),  4. 

Domaine  public,  5.  Vente  (Fait  de),  2. 

Le  Tribunal  : 

I.  —  Attendu  que  la  loi  du  28  juillet  1824  a  eu  pour  objet 
de  conserver  aux  faoricanti  ou  inventeurs  d'un  produit  le  bénéfice 
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de  la  réputation  qu'ils  ont  acquise  dans  cette  fabrication;  que,  dans 
ce  but,  elle  a  considéré  l'usurpation  d'une  dénoniinati(jn  accréditée 
dans  le  commerce  comme  une  atteinte  aux  droits  de  l'inventeur, 
et  l'a  réprimée  par  une  disposition  pénale  ; 

2.  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  des  débats  que  les 
prévenus  ont,  les  uns  fabriqué,  les  autres  mis  sciemment  en  vente 
une  liqueur,  imitée  de  celle  universellement  connue  sous  le  nom 
de  «  Liqueur  »  ou  <>  Elixir  des  Chartreux  .  ou  «  de  la  Grande  Char- 
treuse »,  en  empruntant  l'une  ou  l'autre  de  ces  dénominations,  sans 
indiquer,  de  quelque  manière,  que  ce  n'était  pas  la  véritable  liqueur 
des  Ciuirtreux,  mais  une   imitation  de  ces  liqueurs; 

3.  —  Que  ceux  des  fabricants  qui  nient  avoir  fabriqué  eux- 
mêmes  ont  reconnu  avoir  apposé  les  étiquettes  ;  que  c'est  précisé- 
ment là  le  fait  qu'a  voulu  atteindre  la  loi  de  1824  ; 

4.  —  Que  vainement  l'on  articule  que  la  confusion  ne  pourrait 
exister  entre  la  liqueur  vraie  de  la  Grande  Chartreuse  et  la  liqueur 
imitée,  à  raison  même  de  la  difterence  de  prix  de  l'une  et  de  l'autre; 
qu'il  suffît  que  cette  confusion  soit  possible  pour  un  certain  nombre 
de  cons(.)mmateurs  ne  connaissant  pas  les  prix,  pour  qu'il  puisse  j' 
avoir  préjudice,  et,  dès  lors,  lieu  à  application  de  la  loi; 

5.  —  Que  vainement  on  a  prétendu  que  certaines  dénomina- 
tions deviennent  génériques,  et  sont  adoptées  pour  indiquer  une 
nature  de  produits,  sans  qu'il  y  ait  intention  de  s'approprier,  au 
détriment  d'autrui,  le  bénélice  de  ces  dénominations;  qu'il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  des  dénominations  de  <  Châles  Ternaux  », 
«  Lampes  Carcel  »,  etc.,  qui  sont  universellement  reçues,  sans 
pour  cela  que  l'on  regarde  ces  produits  comme  sortant  des  mai- 
sons Ternaux  ou  Carcel  ;  attendu  que  ce  raisonnement  peut  par- 
faitement s'appliquer  aux  produits  des  maisons  commerciales  qui 
n'existent  plus,  et  dont  les  inventions  sont  tombées  dans  le 
domaine  public;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  des 
industries  encore  existantes,  en  pleine  activité  de  production,  qui 
ont  incontestablement  le  droit  de  s'abriter  sous  les  dispositions 
de  la  loi  de  1824. 

6.  —  Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  de  tous  les 
débitants,  intention  formelle  de  tromper  les  consommateurs,  en 
leur  donnant  des  produits  véritable.^.,  il  }•  a  eu,  tout  au  moins, 
intention  de  profiter   de   la   confusion  que  pourrait  faire  naître  la 
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similitude  de  dénomination  ou  d'étiquette;  que,  sous  ce  rapport, 
c'est  sciemment  qu'ils  ont  agi  et  causé  préjudice; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  contradictoirement  et  modérant  la  peine  conforiré- 
ment  à  l'article  463  du  Code  pénal,  condamne,  etc. 

Nota.  —  La  poursuite  portait  sur  soixante-dix-sept  prévenus, 
contre  lesquels  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

VI 

Tribunal  Correctionnel  de  Grenoble 

2  avril  1857 

Le  P.  Gtiniier  c.  Bertlie. 

SO.M.MAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Aflîcliajïe,   15.  Intention  frauduleuse,  13,  14. 

.■\pprcciation  de  rimitation,  7.  Lieu   de  fabrication  fictit,   6,   10,    12. 

Armoiries,  9,  12.  Loi  de  1824,  2,  3,  4. 

Conditionnement  du  produit,  7,  S.  Moyens  de  défense,  6,  10,  u,  12. 

Confusion  possible,  II  14.  Nom  du  contrefacteur  dans  l'imitation, 

Contrefaçon  (critérium),  2.  10,  12. 

Couleur,  7.  Publication  de  la  sentence.  15. 

Enveloppe,  8.  Tromperie  sur  la   nature  de  la  chose 

Imitation  (critérium),  4,  7,  12.  vendue,  5,  14. 

Le  Tribunal  : 

1.  —  Attendu  que  Berthe  est  traduit  devant  le  Tribunal  cor- 
rectionnel, pour  avoir,  depuis  moins  de  trois  ans,  en  divers 
endroits,  et  notamment  à  Grenoble,  au  moyen  d'une  imitation 
des  prospectus,  marques,  étiquettes,  nom  de  lieu  de  fabrication, 
fait  apparaître  sur  des  liqueurs  par  lui  fabriquées,  le  nom  ou  la 
raison  commerciale  des  Révérends  Pères  Chartreux,  et  un  nom 
de  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication  ;  d'avoir  sciemment  exposé 
en  vente,  et  mis  en  circulation,  des  liqueurs  portant  les  marques 
et  étiquettes  ainsi  contrefaites; 

2.  —  Attendu  que  la  prévention  ainsi  formulée  exclut  le  fait 
de  la  contrefaçon,  prévu  par  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  fiiit 
qui  aurait  rendu  son  auteur  justiciable  d'une  autre  juridiction,  et 
qui  rentre,  s'il  est  établi,  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet 
1 824  ; 

3.  —  Attendu,  en  effet,  que  cette  loi,  plus  large,  en  cela, 
que  celle  de  l'an  XI,  atteint  quiconque  aura,  soit  apposé,  soit  fait 
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apparaître  par  addition,  retranchement  ou  par  une  altération  quel- 
conque, sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
celui  qui  en  est  l'auteur,  cju  la  raison  commerciale  d'une  fabrique 
autre  que  celle  où  lesdits  objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le 
nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication  ; 

Attendu  que  ces  expressions  doivent  nécessairement  s'inter- 
préter en  ce  sens  qu'il  y  aura  délit  et,  partant,  lieu  à  répression, 
toutes  les  fois  qu'une  addition,  un  retranchement  ou  une  altération 
quelconque  pourront  avoir  pour  résultat  la  confusion  de  produits 
nouveaux  avec  des  produits  préexistants  et  formant  une  propriété 
particulière  ; 

4.  — Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  les  droits  des 
Révérends  Pères  Chartreux  ne  soient  ceux  de  tout  propriétaire  ;  que 
la  désignation  qu'ils  ont  adoptée  pour  leurs  liqueurs,  et  dont  ils  ont 
fait  le  dépôt  en  1N52,  au  ijretïe  du  Tribunal  de  commerce,  ne  leur 
appartienne,  comme  les  liqueurs  elles-mêmes;  que,  dès  lors,  per- 
sonne ne  peut  ni  directement,  ni  indirectement  y  porter  atteinte; 
que  personne  ne  peut  rien  faire,  rien  annoncer,  rien  écrire  qui  puisse 
amener  la  confusion  dont  il  vient  d'être  parlé;  attendu  que  c'est 
ainsi  que  la  loi  du  28  juillet  1824  a  généralement  reçu  son  appli- 
cation, et  par  exprès,  dans  les  procès  que  les  Chartreux  ont  eu  à 
soutenir,  notamment  devant  le  Tribunal  de  commerce,  et  succes- 
sivement devant  la  Cour  impériale  de  Grenoble  et  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Lyon,  qui  ont  consacré  ce  principe  qu'une 
identité  complète  n'est  point  nécessaire,  et  qu'il  suffit  que  les 
marques,  cachets,  étiquettes  ou  vignettes  puissent  induire  le  public 
en  une  erreur  préjudiciable  à  celui  qui  est  l'inventeur  ou  le  pro- 
priétaire de  l'objet; 

5.  —  Attendu,  en  outre,  que  Berthe  est  poursuivi  pour  avoir, 
à  l'aide  des  moyens  par  lui  employés,  trompé  les  consommateurs 
sur  la  nature  et  la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  ce  qui  consti- 
tuerait, de  sa  part,  le  délit  prévu  par  l'article  423  du  Code  pénal  ; 
attendu,  partant,  qu'à  ce  double  point  de  vue,  le  Tribunal  est 
régulièrement  saisi,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'examiner  et  de  recher- 
cher si  les  faits,  tels  qu'ils  sont  qualifiés,  imputés  au  prévenu,  sont 
suffisamment  établis  et  peuvent  motiver  contre  lui  la  pénalité 
requise  ; 

6.  —  Attendu  qu'il   a  été  constaté  qu'en  1854,    1855,  et  dès 
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avant,  Bcithe  s'était  établi  au  hameau  du  Creux,  commune  d'Isicux, 
près  de  S.iint-Etienne;  que  là,  il  fabriquait  des  liqueurs  qu'il  expo- 
sait et  vendait  sous  le  nom  de  <  Liqueurs  de  la  Grande  Chartreuse  »  ; 
que  les  étiquettes  posées  sur  ses  bouteilles  et  flacons  portaient  la 
mcMue  énonciation;  que,  de  plus,  sur  le  devant  de  sa  fabrique,  était 
une  enseiiïne  portant  elle-même,  en  gros  caractères,  ces  mots  : 
<  Fabrique  de  Liqueurs  de  la  Grande  Chartreuse  î  ;  étiquettes  et 
enseignes  qui  disparurent,  sur  les  menaces  et  poursuites  des  Char- 
treux; ainsi  que  le  tout  résulte  d'un  procès-verbal  que  Berthe  lit 
dresser  lui-même,  le  13  octobre  1S55,  et  qu'il  a  jugé  à  propos  de 
produire,  formalité  qui  proclame  hautement  ses  torts' et  l'aveu  qu'il 
les  reconnaissait;  qu'il  est  vrai  qu'il  allègue  qu'à  la  suite  de  ces 
mots  c  Fabrique  de  Liqueurs  de  la  Grande  Chartreuse  >,  il  avait 
ajouté  ceux-ci  «  du  Creux  »;  mais  que  cette  allégation,  fût-elle 
justifiée,  ne  serait  qu'une  gTossière  imposture,  appelée  en  aide 
à  une  action  condamnable,  puisqu'il  est  avéré  qu'il  n'a  jamais 
existé  aucune  Chartreuse,  ni  petite  ni  grande,  portant  le  nom  de 
c  Chartreuse  du  Creux  >  ; 

7.  —  Attendu  qu'à  ce  fait  matériel  incontestable  qui,  seul, 
suffirait  pour  motiver  le  premier  chef  de  la  prévention,  viennent 
se  joindre  ceux  non  moins  caractéristiques  de  l'imitation  et  de 
l'usurpation  des  marques  distinctives  et  exclusivement  particulières 
des  Chartreux;  qu'en  effet,  les  étiquettes  et  marques  de  fabrique, 
dont  Berthe  a  fiiit  le  dépôt  au  grefte  du  Tribunal  de  commerce,  sont 
imprimées  sur  du  papier  d'une  couleur  absolument  semblable  à  celui 
employé  par  les  Chartreux  ;  qu'elles  reproduisent  exactement  le 
même  encadrement,  la  même  dimension,  la  même  forme,  la  même 
disposition  des  caractères  et  lettres,  des  mots  et  des  tournures  de 
phrases  adoptés  par  le  monastère,  et  que  si  le  rapprochement  des 
unes  et  des  autres  peut  oftVir  à  l'œil  quelques  légères  nuances,  ces 
nuances  disparaissent  et  s'effacent  lorsque  cesse  le  rapprochement, 
pour  faire  place  à  la  confusion  et  à  l'erreur  ; 

8.  —  Attendu  que  l'apposition  des  marques  sur  les  bouteilles 
et  flacons,  produits  et  débités  par  Berthe,  est  faite  encore  d'une  ma- 
nière identique  à  celle  consacrée  par  les  religieux  de  la  Chartreuse; 
que  ses  élixirs,  notamment,  sont  contenus  dans  des  flacons  recou- 
verts, comme  ceux  provenant  du  monastère,  d'un  étui  en  bois  de 
même  forme  et  dimension,  et  aussi   ficelé   et  scellé  comme  eux; 
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qu'ils  sont  accompagnés  d'un  prospectus  qui,  on  la  forme  matc- 
riflle  et  au  fond,  n'est  que  la  copie  littérale,  mot  à  mot,  du  pros- 
pectus du  couvent; 

9.  —  Attendu,  ce  qui  est  incontestablement  plus  grave 
encore,  que  Bcrthc  est  ailé  jusqu'à  imprimer  sur  ses  marques, 
cachets,  étiquettes  et  prospectus,  les  armes  mêmes  des  Chartreux, 
c'est-à-dire  un  globe  surmonté  d'une  croix,  que  l'on  voit  sur 
toutes  les  productions  de  ces  religieux,  et  que  l'on  ne  pourrait 
trouver  luic  usurpation  plus  flagrante,  plus  caractérisée  de  la 
chose  d'autrui; 

10.  —  Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de  ces 
faits  et  combattre  l'imitation  frauduleuse  qui  lui  est  reprochée, 
Hcrthe  invoque  les  moyens  suivants  :  l"  Je  fabrique,  dit-il,  des 
liqueurs  et  élixirs  en  tous  points  semblables  à  ceux  des  Char- 
treux, dont  j'ai  pénétré  le  secret  avec  le  secours  du  magnétisme; 
dès  lors,  je  peux  appeler  mes  liqueurs  et  élixirs  «  Liqueurs  et 
Elixirs  de  la  Chartreuse  »  ;  leur  donner  une  autre  dénomination,  ce 
serait  leur  enlever  leur  spécialité  et  leur  caractère  ;  2»  je  ne  pouvais 
écrire  mes  prospectus  que  d'une  manière  entièrement  conforme  à 
celle  des  prospectus  des  Chartreux,  puisque  mes  élixirs  sont  com- 
posés comme  les  leurs,  et  ont  les  mêmes  vertus  que  les  leurs;  3»  mes 
marques,  cachets  et  étiquettes  diffèrent  essentiellement  de  celles  du 
monastère,  puisqu'elles  portent  non  «  Liqueur  de  la  Chartreuse  » 
ou  «  de  la  Grande  Chartreuse  »,  mais  «  Liqueur  fabriquée  à  Saint- 
Pierre-de-Chartreuse  »,  où  j'ai  fondé  mon  établissement;  puis- 
qu'elles représentent,  sur  les  deux  angles,  la  médaille  que  j'ai 
obtenue,  avec  cette  légende  <  Seule  médaillée  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1855  »;  puisque,  enfin,  mon  nom  y  figure  en  toutes 
lettres  ; 

11.  —  Attendu,  sur  les  premier  et  second  mo}"ens,  que  la 
prévention  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  les  pro- 
duits de  Berthe  sont,  ou  non,  de  même  nature  que  ceux  des 
Chartreux;  mais  seulement,  du  point  de  savoir  si  Berthe  a,  ou  non, 
écrit,  annoncé,  imprimé  choses  telles  qui  pussent  faire  admettre 
et  passer  dans  le  commerce,  comme  produits  des  Chartreux,  ceux 
dont  il  était  lui-même  l'auteur;  or,  toutes  les  circonstances  qui 
viennent  d'être  relevées  ne  permettent  pas  le  doute  à  cet  égard  : 

12.  —  Attendu,  sur  le  troisième  mo3'en,  que  si  la  similitude 
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«jtait   identique,  complète,  le   prévenu  tomberait   sous  rapplication 
de  la  loi  de  l'an  XI;  que  c'est  précisément  pour  le  cas  où,  comme 
dans  l'espèce   actuelle,  on  rencontre  quelques  légères  difterences 
qu'a  été  édictée  la  loi  de   1824;  que  les  différences  dont  Berthe 
cherche  à  se  prévaloir  ne  sauraient  suffire  pour  le  disculper;  que 
le  lieu  de  fabrication  quil  indique  :  c  Saint-Pierre-de-Chartreuse  >, 
n'est  qu'un  lieu  fictif  dont  il  a  voulu  se  faire  une  arme,  au  besoin; 
qu'en  effet,  il  résulte  positivement  de  l'information  qu'il  n'a  jamais 
eu  d'établissement  dans  ce  lieu  ;  qu'il  n'y  a  fait  que  quelques  rares 
et  courtes  apparitions;  qu'il   avait  rés^lé  que  chaque  fois  qu'il  vou- 
drait distiller,  il  ferait  sa  déclaration  de  l'esprit  et  du   sucre  qu'il 
aurait  à  emploj'er,  et  qu'il  n'a  jamais  fait  une  déclaration   de  ce 
ofenre;  que   sa    signature,  sur  ses  marques,  accompagnée    de  sa 
médaille,   serait  encore  loin    d'être  suffisante  pour  prévenir  toute 
confusion,  lorsqu'on  trouve  auprès  d'elle  le  Globe  surmonté  d'une 
croix  et  les   mots  :   «   Saint-Pierre-de-Chartreuse   »,   commune   à 
laquelle  appartient  le  monastère  ;  que  si,  en  y  regardant  de  bien 
près,  les  habitants  de  nos  contrées,  qui  sont  habitués  à  lire  les  mots 
de    «   Grande   Chartreuse    >    et    la  signature    du   Révérend   Père 
Garnier,  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  ne  pas  se  méprendre, 
il    n'en   saurait   être  de  même    au   loin,    où  l'on  peut   facilement 
confondre  les  mots  de  :   «  Saint-Pierre-de-Chartreuse  »   avec   ceux 
de  €  Chartreuse  »  ou  de  «  Grande  Chartreuse  >^ ,  et  plus  facilement 
encore  être  trompé  par  le  globe  et  la  croix  unis  à  la  signature  de 
Berthe   qui,  par   cela  même,  peut  et    doit  être  considéré   comme 
appartenant  au   monastère,    dont   il  n'avait  pas   craint,  du   reste, 
de  se  dire  le  médecin; 

13.  —  Attendu,  en  définitive,  que  pour  tout  homme  de  bonne 
ioi,  ne  saurait  être  douteuse  l'intention  frauduleuse,  chez  Berthe, 
de  faire  passer  dans  le  commerce,  comme  produits  du  couvent  de 
la  Grande  Chartreuse,  ses  produits  à  lui,  et  que  cette  intention 
ressort  d'une  manière  évidente  de  toutes  les  précautions  et  de  toutes 
les  ruses  même  auxquelles  il  a  eu  recours  ; 

14.  —  Attendu,  quant  au  second  chef  de  la  prévention,  qu'il 
se  trouve  pleinement  justifié  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard 
du  premier;  qu'en  cfïet,  s'il  a  été  démontré  que  Berthe  avait  pour 
but  d'opérer  une  confusion  entre  ses  produits  personnels  et  ceux 
des  Chartreux,  il  est  démontré  par  cela  même  qu'il  y  a  p.u,  de  sa 
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part,  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue;  attendu 
que  les  faits  ainsi  posés  et  caractérisés  constituent  les  délits  prévus 
et  punis  par  l'article  I*"^  de  la  loi  du  28  juillet  1824  et  par  l'ar- 
ticle 423  du  C;ode  pénal,  atténués  toutefois  par  l'article  463  du 
même  Code  ; 

15.  —  Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  ouï  en  ses  conclusions  conformes  M.  (iiraud, 
substitut  du  procureur  impérial,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  pro- 
posé, statuant  sur  lesdites  conclusions,  déclare  Bcrthe  coupable 
des  délits  ci-dessus  caractérisés;  en  réparation,  condamne  ledit 
Berthe  à  125  francs  d'amende  et  le  cinquième; 

Reçoit  le  Révérend  Père  Garnier,  aux  noms  et  qualités  qu'il 
agit,  intervenant  dans  la  présente  instance,  et  disant  droit  à  ses 
conclusions,  fait  défense  à  Berthe  de  se  servir,  à  l'avenir,  pour 
l'exposition  et  mise  en  vente  de  ses  liqueurs  et  élixirs,  soit  des 
marques,  étiquettes,  formes,  couleurs,  noms  de  lieux  et  signes  em- 
ployés par  les  Chartreux  ou  les  imitant,  de  manière  à  permettre  la 
confusion  de  ses  produits  avec  les  leurs,  et  de  faire  usage  du  pros- 
pectus des  Chartreux  accompagnant  l'Elixir  végétal  de  la  Grande 
Chartreuse; 

Ordonne  la  confiscation  de  toutes  les  liqueurs  et  élixirs, 
marques,  étiquettes  et  prospectus  qui  ont  été  saisis;  permet  la  saisie 
de  tous  les  mêmes  objets  qui  seront  trouvés  dans  les  magasins  de 
Berthe,  dans  les  dépôts  ou  entrepôts  qu'il  a  établis,  en  quelques 
lieux  et  pays  qu'ils  soient,  et  en  prononce  la  coniiscation  ; 

Ordonne  qu'aux  frais  de  Berthe,  le  jugement  à  intervenir  sera 
imprimé  et  affiché  au  nombre  de  cinquante  exemplaires,  dans  telles 
villes  ou  communes  que  le  Révérend  Père  Garnier  jugera  à  propos, 
et  que  les  frais  seront  remboursés  par  Berthe  à  la  partie  civile,  sur 
mémoires  acquittés  ;  qu'en  outre,  ledit  jugement  sera  inséré  dans  les 
journaux  et  feuilles  périodiques  qui  se  publient  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère,  dans  deux  journaux  de  Paris,  deux  de  Lyon,  deux 
de  Marseille  et  deux  de  Saint-Etienne,  au  choix  dudit  Père  Gar- 
nier, et  aux  frais  de  Berthe,  qu'il  remboursera  à  la  partie  civile, 
sur  mémoires  acquittés  ;  permet  au  Père  Garnier  de  faire  semblable 
publication  in  extenso  ou  par  extrait  partout  où  il  jugera  convenable, 
et  autant  de  fois  qu'il  le  voudra,  mais  ceci  à  ses  frais; 

Condamne  Berthe  à  payer  au  Père  Garnier,  en  ses  noms  et 
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qualités,  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommagos-intcrcts-,  con- 
damne la  partie  civile  aux  dépens  faits  par  l'Etat,  sauf  son  recours 
contre  Berthe;  condamne,  en  outre,  ledit  Berthe  aux  frais  faits 
directement  par  la  partie  civile,  liquidés  à  la  somme  de  34  fr.  09 
non  compris  l'enregistrement,  le  timbre  et  l'expédition  du  pré- 
sent jugement,  et  l'intimation  ;  dit  que  pour  le  recouvrement  des 
condamnations  portées  contre  Berthe,  celui-ci  sera  contraignable 
par  corps,  et  fixe  à  six  mois  la  durée  de  cette  contrainte  ;  ordonne 
que  le  présent  jugement  sera  exécuté  à  la  diligence  du  procureur 
impérial  en  ce  qui  le  concerne;  ledit  jugement  rendu  en  vertu  des 
articles  l'^'^de  la  loi  du  28  juillet  1824,  423  du  Code  pénal,  6  de  la 
loi  du  27  mars  1851.  403  du  Code  pénal,  1382  du  Code  Napoléon, 
52  du  Code  pénal,  et  104  du  Code  d'instruction  criminelle,  dont  il 
a  été  donné  lecture. 

VII 

Cour  d'Appel  di-;  Lyon 

24  décembre  1866 

Le  P.  Gantier  c.  Balme-Gallifet  et  Gailleton. 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE 

Achat  de  personne  inconnue,  2,  3.  Moyens  de  défense,  2,  3. 

Apposition  de  la  marque  d'autrui,  4.  Publication  delà  sentence,  6. 

Art.  423  C.  P.   Application  de  Tj,  4.  Tromperie  sur  la  qualité,  4, 

(Complicité,  3.  Usage  (Fait  d'I,  4,  5. 

Falsitication.  3.  4.  Vente  (Fait  de),  4. 
Isînorance  de  l'auteur  de   la  contrefa- 
çon, 2. 

Trihitnal  correctionnel  de  Lyon. 

(14  novembre  1866) 

Le  Tribunal  : 

I .  —  Attendu  que,  de  la  procédure  et  des  débats,  il  résulte  la 
preuve  que,  dans  le  courant  du  mois  dernier,  une  certaine  quantité 
de  bouteilles  de  liqueur  portant  l'étiquette  indicative  de  «  Liqueur 
fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  »,  a  été  saisie  chez  plusieurs 
marchands  de  Lyon,  de  Marseille  et  d'autres  villes  de  France;  que 
cette  liqueur  provenait  de  la  fabrique  de  Gallifet,  liquoriste  distil- 
lateur à  Lyon  ; 

Attendu  que  cette  liqueur  a  été  mise  en  vente  et  vendue  par 
Gallifet,  comme  véritable  liqueur  fabriquée  au  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse  de  Grenoble  ;  que  les   étiquettes  et   le   cachet, 
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comme  la  signature  habituelle  L.  Garuier,  qui  la  distinguent,  cons- 
tituent une  marque  de  fabrique,  et  ont  été  contrefaits; 

Attendu  que  l'expérience  et  l'analyse  chimique,  auxquelles  il  a 
été  procédé  par  les  soins  de  l'inspecteur  Teoullier,  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  la  fraude  avouée  par  Gallifet  lui-mÊme  ; 

2.  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  outre,  de  la  procédure  et  des 
débats,  que  Gallifet  est  auteur  de  la  contrefaçon;  que,  si  Gallifet 
a  prétendu  ne  pas  les  avoir  fait  fabriquer,  et  ne  pas  connaître  l'auteur 
de  ces  étiquettes,  c'est  dans  l'espoir  d'atténuer  sa  faute,  en  tentant 
de  faire  croire  qu'il  ne  les  a  pas  commandées,  ou  que  lui  ayant  été 
remises  par  un  complice  inconnu,  c'est  celui-ci  qui  l'aurait  entraîné 
à  commencer  la  fraude  dont  il  s'est  rendu  coupable;  mais  que  le 
concert  et  les  moyens  frauduleux  pour  tromper  sur  la  qualité, 
comme  la  tromperie  consommée  par  la  vente,  sont  démontrés  contre 
Gallifet; 

3.  —  Attendu  que  Gailleton,  inculpé  de  complicité,  a  été  trouvé 
détenteur  de  bouteilles  de  liqueur  contrefaite  et  revêtues  de  l'éti- 
quette fausse  ;  qu'il  a  allégué  avoir  acheté  ces  liqueurs  de  personnes 
restées  inconnues  ;  qu'il  y  a  preuve  que  Gailleton  a  acheté  sciem- 
ment de  Gallifet  lui-même,  soit  qu'il  ait  apposé  des  étiquettes  fausses 
sur  la  liqueur  falsifiée,  soit  que  les  bouteilles  lui  aient  été  vendues 
revêtues  de  l'étiquette;  que  c'est  donc  sciemment  que  Gailleton  a 
concouru  au  moyen  de  fraude  et  au  débit  de  la  marchandise  frau- 
duleuse ; 

4.  —  Attendu  qu'ainsi  il  y  a  preuve,  à  Lyon,  depuis  moins  de 
trois  ans  :  i"  contre  Gallifet  et  Gailleton,  d'avoir  trompé  l'acheteur 
sur  la  qualité  de  la  marchandise,  en  mettant  en  vente  et  vendant 
.sciemment  pour  véritable  de  la  liqueur  de  la  Grande  Chartreuse 
contrefaite  ou  falsifiée;  2"  contre  Gallifet,  d'avoir  contrefait  ou  fal- 
sifié de  la  liqueur  de  la  Grande  Chartreuse,  vendue  pour  véritable  ; 
3»  contre  Gallifet  et  Gailleton,  d'avoir  sciemment  fait  usage  d'une 
marque  de  fabrique  de  la  liqueur  de  la  Grande  Chartreuse,  en  l'ap- 
posant sur  de  la  liqueur  contrefaite  et  vendue  ainsi  revêtue  de  ladite 
marque  ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  les  délits  prévus  et  punis  par 
les  articles  i'^''  de  la  loi  du  27  mars  1851,  423  du  Code  pénal  et  7  de 
la  loi  du  23  juin  1857; 

5.  —  Vu   l'article  7  de  la  loi   du  23  juin  1857,  entraînant  la 
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peine  la  plus  forte,  qui  a  été  lu  à  Faudience  par  M.  k-  président, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  punis  d'une  amende  do  50  francs  à 
3,cxx)  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  :  i»  ceux  qui  ont  contrefait  une 
marque  de  fabrique  ou  fait  usage  d'une  marque  contrefaite  ;  2"  etc.  ;  » 
Statuant  par  jugement  en  premier  ressort  et  contradictoire  : 
Déclare  Balme-Gallifet  (Jean)  et  Gailleton  (Martin)  coupables 
des  délits  ci-dessus  spécifiés;  en  conséquence,  les  condamne,  à 
savoir  :  Balme-Gallifet  (^Jcan)  à  quatre  mois  d'emprisonnement 
et  100  francs  d'amende;  Gailleton  (Martin)  à  trois  mois  d'emprison- 
nement et  75  francs  d'amende;  les  condamne,  en  outre,  solidairement 
aux  dépens  avancés  par  la  partie  civile,  consistant  en  les  coût  et  ac- 
cessoires du  présent  jugement; 

6.  —  Et,  statuant  sur  la  demande  de  dommages-intérêts  : 
Attendu  que  le  dommage  causé  à  la  partie  civile  est  constant, 
et  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  l'in- 
demnité due  à  la  partie  civile; 

Condamne  Balme-Gallifet  et  Gailleton  (Martin)  solidairement  à 
payer  à  la  partie  civile  la  somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  inséré  dans  un  des  jour- 
naux des  villes  de  Paris,  L^^on,  Marseille  et  Grenoble,  au  choix  de 
la  partie  civile,  et  ce,  aux  frais  de  Balme-Gallifet  et  de  Gailleton  ; 
fixe  à  six  mois  la  durée  de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Nota.  —  Sur  l'appel  des  prévenus,  la  Gourde  Lyon  a,  par  arrêt 
du  24  décembre  1866,  confirmé,  avec  adoption  de  motifs,  la  décision 
des  premiers  juges. 

VIII 

Tkuunal  Correctionnel  de  Lyon 

2  avril  1 868 

Le  P.  Garnier  c.   Teoullier  et  antres. 

SOMMAIRE      ALPHABÉTIQUE 

Circonstances  aggravantes,  1,2.  Placier  (Responsabilité  du),  4. 

Go-auteur,  3,  Publication  de  la  sentence,  9,  10. 

Complicité,  4,  5.  6,  7,  8.  Qualification  du  délit,  8. 

Confiscation,  9,  10.  Réparations  civiles.  9,  10. 

Loi  de  1857  (Interprétation  de  la),  8.  Tromperie  au  moyen  d'une  marque,  8. 

Le  Tribunal  : 

I.  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que 
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Teoullier,  qui  remplissait  les  fonctions  d'inspecteur  des  liquides  à 

Lyon,  et  qui  avait  rci;u  des  oratifications  du  couvent  de  la  Grande 

Chartreuse  pour  rechercher  les   contrefa(;ons  de  ses  produits,  a,  en 

1867,  abusé  de  cette  situation  et  de  la  connaissance  des  délits  qu'il 

avait  été  appelé  à  constater,  pour  faire  fabriquer  des  étiquettes  et  des 

factures  imprimées  portant  la  marque  contrefaite  du  couvent,  et  la 

fausse  sio;naturc  du  P.  Garnier;  qu'il  a  fait  usage  de  ces  pièces;  qu'il 

a  frauduleusement  apposé  ou  fait  apposer  lesditcs  étiquettes  sur  les 

liqueurs  qu'il  a  fait  fabriquer,  et  qu'il  a  fait  passer  pour  des  produits 

de  la  Grande  Chartreuse;  qu'il  a  sciemment  vendu  et  mis  en  vente 

une    CT'TKiii    quantité  de  ces    liqueurs    ainsi    revêtues    de  fausses 

marques;  qu'il  a  organisé  ce  commerce  sur  une  vaste  échelle,  au 

moyen  de  commis-voyageurs,  et  a  répandu  ces  marchandises  dans 

un  grand  nombre  de  villes,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger; 

2.  —  Attendu  que  les  fonctions  publiques  dont  Teoullier  était 
investi,  et  la  confiance  qu'il  a  trompée,  ajoutent  à  de  tels  faits 
une  gravité  exceptionnelle  et  nécessitent  une  répression  exem- 
pl aire  ; 

3.  —  Attendu  qu'il  ressort  également  de  la  procédure  et  des  dé- 
bats que  Neyret,  à  l'instigation  de  Teoullier,  a  consenti  à  s'associer 
avec  lui  et  à  devenir  l'agent  principal  de  cette  coupable  industrie  ; 
qu'il  a,  en  1867,  participé  comme  co-auteur  à  tous  les  actes  fraudu- 
leux, soit  à  l'apposition  des  étiquettes  fausses  sur  les  bouteilles  de 
liqueur,  et  de  faux  plombages  sur  les  caisses,  soit  à  l'expédition  et  à 
la  vente  de  ces  produits,  soit  à  la  réalisation  de  leur  prix  ;  que  la 
plupart  de  ces  actes  ont  été  accomplis  dans  ses  ateliers  et  par  ses 
soins;  qu'il  en  a  profité,  et  qu'il  doit,  dès  lors,  en  partager  avec 
Teoullier  la  responsabilité  ; 

4.  —  Attendu  que  Castan,  commis-voyageur  de  Neyret,  lui  a 
sciemment  servi  d'intermédiaire  pour  la  vente  de  ces  produits,  re- 
vêtus de  marques  contrefaites,  au  sieur  Lava5Te,  de  Montpellier  ;  qu'il 
en  a  proposé  à  ce  dernier  cinq  cents  bouteilles,  en  indiquant  faus- 
sement qu'elles  provenaient  d'une  maison  en  liquidation,  et  qu'il 
lui  a  remis  une  facture  sans  nom  d'expéditeur  ;  qu'il  a  été  arrêté  dans 
l'atelier  de  Neyret,  au  momert  où  un  certain  nombre  de  bouteilles  de 
liqueur  venaient  d'être  fraîchement  revêtues  de  fausses  étiquettes  ; 
qu'il  a  cherché  à  s'échapper,  et  qu'il  a  été  trouvé  nanti  de  quarante 
desdites  étiquettes;  qu'il  résulte  de  ces  faits  la  preuve  qu'il  a,  avec 
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connaissance,  aidé  ou  assiste  les  autours  des  délits  précités  ou  dans 
ceux  qu'ils  ont  consommés; 

5.  —  Attendu  que  Définod,  employé  comptable  de  la  maison 
Rochat.  qui  fournissait  à  Teoullier  et  à  Neyret  les  liqueurs  destinées 
à  ces  fraudes,  a,  le  7  septembre  dernier,  mis  en  rapport  Teoullier 
avec  le  sieur  Moulin,  commis-voyageur  de  sa  maison,  qu'il  lui  a 
présenté  sous  le  faux  nom  d'Appaix,  comme  un  négociant  déten- 
teur de  plusieurs  milliers  de  bouteilles  de  liqueur  du  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse;  que  le  27  décembre  dernier,  après  l'arrestation 
de  Teoullier,  il  a  écrit  à  Moulin  une  lettre  qu'il  a  signée  du  faux 
nom  d'Appaix,  pour  l'inviter  à  s'abstenir  de  la  vente  des  chartreuses 
en  question  ;  que,  dans  l'instruction,  il  a  nié  obstinément  avoir  écrit 
cette  lettre,  et  n'en  a  fait  l'aveu  qu'après  la  reconnaissance  de  son 
écriture;  qu'il  ressort  avec  évidence,  de  ces  circonstances,  la  preuve 
qu'il  a  sciemment  aidé  et  assisté  Teoullier  dans  les  faits  qui  ont  pré- 
paré et  facilité  la  vente  des  liqueurs  revêtues  des  marques  contre- 
faites, soit  qu'il  l'ait  fait  dans  un  intérêt  personnel,  soit  qu'il  l'ait  fait 
dans  l'intérêt  de  la  maison  Rochat,  qui  profitait  indirectement  de  la 
fraude  en  écoulant  ses  produits;  qu'il  est  juste  néanmoins  de  lui 
tenir  compte  de  ses  excellents  antécédents  ; 

6.  —  Attendu  qu'Appaix,  beau-père  de  Teoullier,  a  aussi  parti- 
cipé à  ses  opérations  frauduleuses,  soit  en  servant  d'intermédiaire 
entre  Teoullier  et  Neyret,  en  remettant  à  ce  dernier  de  fausses  éti- 
quettes, et  en  les  apposant  lui-même  parfois  sur  les  bouteilles  de 
liqueur,  soit  en  prêtant  à  Teoullier  son  nom  et  même  sa  signature 
pour  la  correspondance  et  pour  les  autres  actes  de  commerce  ;  qu'il 
a  ainsi  aidé  et  assisté  avec  connaissance  dans  les  faits  qui  ont  pré- 
paré, facilité  ou  consommé  les  délits  commis  par  lui;  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  prendre  en  considération  la  nature  de  ses  relations  avec  son 
gendre,  les  observations  qu'il  lui  a  faites,  son  intelligence  bornée  et 
sa  position  pécuniaire  ; 

7.  —  Attendu  qu'il  résulte  aussi  de  la  procédure  et  des  débats, 
la  preuve  qu'un  individu  désigné  sous  le  nom  de  Vidalange  a  été  l'un 
des  agents  les  plus  actifs  du  commerce  frauduleux  de  Teoullier  et 
de  Neyret;  qu'il  a  participé  sciemment  à  la  vente  des  liqueurs  revê- 
tues des  fausses  étiquettes;  qu'un  certain  nombre  de  ces  produits 
ont  été  expédiés  et  facturés  à  son  nom  ;  que  les  livres  de  Neyret 
mentionnent  des  remboursements  effectués  par  lui  ;  que  les  prévenus 
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ont  déclaré  ne  pas  le  connaître,  et  ont  refusé  de  s'expliquer  sur  les 
faits  qui  le  concernent  ;  que  ces  circonstances  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  sa  complicité  ; 

8.  —  Attendu  que  ces  faits  constituent  les  délits  prévus  et  punis 
par  les  articles  7,  13  et  14  de  la  loi  du  23  juin  1857,  59,  60  et  62  du 
Code  pénal;  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prévention  de  tromperie 
et  d'escroquerie,  que  la  loi  du  23  juin  i!S57  a  eu  pour  objet  de  ré- 
primer la  tromperie  commise  au  moyen  de  la  contrefaçon  des 
marques  de  commerce,'  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  consommateur 
que  dans  celui  des  commerçants;  qu'en  dehors  des  délits  spécifiés 
par  cette  loi,  il  n'existe  dans  la  cause  aucun  autre  élément,  aucune 
manœuvre  de  nature  à  caractériser  l'escroquerie,  que  le  même  fait 
ne  saurait  être  envisagé  sous  différents  aspects  pour  donner  lieu  à 
l'application  de  diverses  pénalités,  alors  qu'il  a  été  formellement 
pré\u  par  une  loi  spéciale; 

f).  —  Attendu  que  le  Père  Garnier,  en  sa  qualité,  s'est  cons- 
titué partie  civile  aux  débats  et  s'est  borné  à  demander  à  titre 
de  réparation  du  préjudice  causé  au  couvent,  «  la  publication  du 
présent  jujicmcnt  par  extrait,  dans  divers  journaux,  et  la  confisca- 
tion des  liqueurs  revêtues  de  fausses  marques  qui  ont  été  saisies 
ou  consij^nées  s;  qu'il  est  juste  de  lui  allouer  ses  conclusions; 
Par  ces  motifs  : 

Statuant  par  ju2:ement  en  premier  ressort,  et  contradictoire- 
ment  avec  Teoullier,  Ncyret,  Castan,  Définod  et  Appaix,  et  par  dé- 
faut, avec  ^'idalan<^•c  ; 

Déclare  les  susnommés  coupables  des  délits  ci-dessus  spécifiés  ; 
en  conséquence,  les  condamne,  savoir  :  Teoullier  (Jacques-Emile),  à 
trois  ans  d'emprisonnement  et  lOO  francs  d'amende;  Xeyret  (Louis), 
à  huit  mois  d'emprisonnement  et  lOO  francs  d'amende;  Castan  (Jean- 
Baptiste),  à  deux  mois  d'emprisonnement  et  100  francs  d'amende  ; 
Définod  (Louis),  à  quinze  jours  d'emprisonnement  et  1,000  francs 
d'amende;  Appaix  (Jean-François),  à  quinze  jours  d'emprisonne- 
nieni  et  lOO  francs  d'amende;  et  par  défaut,  Vidalange  à  six  mois  de 
prison  et  lOO  francs  d'amende; 

10.  —  Les  condamne  tous  solidairement  aux  dépens  avancés  par 
la  partie  civile,  lesquels  sont  liquidés  à  38  francs,  outre  les  coût  et 
accessoires  du  présent  jugement; 

Dit  qu'en  réparation  du  dommage  causé  au  couvent  de  la  Grande 
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Chartreuse,  le  présent  iui;ement  sera  publié  par  extrait  aux  frais  des 
condamnés,  et  ce  solidairement,  dans  deux  journaux  de  Paris,  de 
Lyon,  de  .Marseille,  de  Bordeaux,  un  journal  de  Nancy  et  un  de 
Grenoble,  au  choix  du  Père  Garnier  ; 

Déclare  confisquées  au  profit  du  Père  tïarnier  les  liqueurs  revê- 
tues d'étiquettes  contrefaites,  soit  celles  qui  ont  été  déposées  au 
greffe,  soit  celles  qui  ont  été  consignées,  notamment  dans  les  gares 
de  Paris,  de  Valence  et  dans  l'entrepôt  du  sieur  Roy,  à  Bercy,  à 
l'adresse  des  sieurs  Moulin,  Premier  et  Michel,  et  qui  ont  fait  l'objet 
des  procès-verbaux  compris  dans  la  procédure  ; 

Condamne  la  partie  civile  aux  dépens  avancés  par  l'Etat,  lesquels 
sont  liquidés  à  331  fr.  05,  sauf  recours  contre  Teoullier,  Neyret,  Cas- 
tan,  Définod,  Appaix  et  Vidalange,  qui  sont  condamnés  solidaire- 
ment à  les  lui  restituer;  fixe  à  quatre  mois  la  durée  de  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps. 

IX 

Tribunal  Correctionnel  de  la  Seine 

I"  juillet   1868 

Le  P.  Garnier  c.  Vve  Briov. 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Acquittement,  4.  Confiscation,  4. 

Bonne  ibi,  2,  3.  Destruction,  4. 

Le  Tribunal  : 

1.  — Attendu  que,  même  en  admettant  que  l'imprimeur-litho- 
graphe  Brion  ait  agi  avec  une  intention  frauduleuse,  en  fabriquant 
et  mettant  en  vente  des  étiquettes  rectangulaires  portant  ces  mots  : 
«  Imitation  de  la  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  »,  et  des 
étiquettes  portant  ceux-ci  :  «  Liqueur  imitée  de  Chartreuse  » ,  il  est 
constant  que,  soit  pendant  son  mariage,  soit  depuis  son  veuvage, 
la  veuve  Brion  n'a  commis  aucun  acte  de  nature  à  faire  croire 
qu'elle  ait  concouru  sciemment  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  vente 
de  ces  étiquettes  ; 

2.  —  Qu'en  effet,  il  résulte  des  témoignages  recueillis  à  l'au- 
dience et  des  documents  de  la  cause  que,  pendant  la  vie  de  son 
mari,  elle  ne  s'occupait  ni  de  l'imprimerie  de  ce  dernier,  ni  de  la 
vente  de  ses  produits  ;  qu'elle  se  bornait  à  tenir  les  livres  et  à 
dresser  des  factures,  d'après  les  indications  qui  lui  étaient  données  ; 


479  — 


CHARTREUSE 


Aspect  comparatif  des  pièces  de  conviction 


MAUÇ^L'E    AirniEMIQLE 


rr-i-ujj-w.i 


LigUKLK  FARHl^UKE 
AUG^.'^CllARTRKUSi: 


IMITATION   DÉTRUITE   PAR    AUTORITÉ   DE  JUSTICE 


LIOUEUR  FABRIQUÉE 
A  LA  G.^"^  CHARTREUSE. 


3 


-AAAAilJIJtSI.1A.tX,t7r:iJlAA^AAJL,l4.iM£. 


(Le  P.  Garnier  c.  veuve  Brion.  — 
Trib.  corr.  delà  Seine,  i«'"  juillet  1868 


CHARTREUSE  _  480  — 

3.  —  Qu  'i  lii  vérité,  pendant  le  mois  qui  s'est  écoulé  depuis 
lu  mort  de  son  mari  jusqu'à  la  saisie  opérée  chez  elle  i\  la  requête 
de  Gamier,  elle  a  pris  une  part  plus  active  à  la  direction  de  cette 
imprimerie,  mais  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  ait  été  fabriqué,  dans 
cet  intervalle  de  temps,  des  étiquettes  imitant  celles  de  la  Grande 
Ghartreuse,  et  que  si  elle  a  vendu  personnellement  alors,  ou  laissé 
vendre,  un  certain  nombre  de  celles  qui  avaient  été  tirées  avant  son 
veuvage,  il  est  certain  qu'elle  l'a  fiiit  de  bonne  foi,  et  sans  se  douter 
que  lesdites  étiquettes  fussent  une  imitation  frauduleuse  de  celles  de 
la  Grande  Ch^irtreuse  ; 

4.  — Acquitte  la  veuve  Brion,  déclare  Garnier  mal  fondé  dans 
ses  demandes,  lins  et  conclusions  dirigées  contre  elle,  le  condamne 
aux  dépens;  valide  néanmoins  la  saisie  des  étiquettes  pratiquée  au 
domicile  de  ladite  veuve  Brion,  suivant  procès-verbal  de  Tainne,  en 
date  du  26  mars  1868;  déclare  ces  étiquettes  confisquées  et  en  or- 
donne la  destruction. 

X 

CovR  DE  Paris  (Gh.  Corr""^) 

25  novembre  1868 

Le  P.  Garnier  c.  /"  Ltidière  ;  2°  Dame  Ludièrc. 

SOMMATRE  ALPHABÉTIQUE 

Affichage.  1 1 ,  12.  IiiFertion,  11,  13. 
Appel  (Défaut  d')du  Ministère  public,        Livres  de  coi\iinerce,  6. 

12.  Motifs  (Rectification  de),  12. 

Bonne  foi,  4.  Preuves  (Moyens  de).  6. 

Déclarations,  6.  Rectification  de  motifs,  12. 

Délit  cumulatif,  7.  Tromperie  sur   la   nature   et   la   qua- 
Destruction,  II.  lité,  8. 

Emprisonnement,  10.  ^'ente  au  rabais,  8. 
Factures,  6. 

Tribunal  correctionnel  île  la  Seine 
(I"  juillet  1868) 

Le  Tribunal  : 

1.  —  Donne  défaut  contre  la  femme  Ludière,  non  comparante, 
quoique  régulièrement  citée,  et  après  en  avoir  délibéré  conformé- 
ment à  la  loi,  pour  le  profit; 

2.  —  Attendu  que  Louis  Garnier,  religieux  de  l'ordre  des  Char- 
treux, a  fait  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  à  la 
date  des    20   novembre   1852  et  13  octobre    1864,   le   dépôt   des 
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marques  destinées  à  distinguer,  de  tous  les  autres,  les  produits  de  sa 
fabrique  de  liqueurs  connus  sous  le  nom  de  *  Liqueurs  de  la  Grande 
Chartreuse  »  ;  que  ces  marques  consistent  en  étiquettes  rondes 
(blanches,  jaunes  ou  vertes),  et  en  étiquettes  rectangulaires  (jaunes 
ou  vertes)  qui  sont  apposées,  les  unes  sur  le  bouclion,  les  autres  sur 
le  corps  même  de  la  bouteille  de  liqueur  dont,  par  la  différence  de 
leur  couleur,  elles  désignent  la  qualité  ;  que  les  étiquettes  njndes  pré- 
sentent, en  dedans  d'un  double  trait  circulaire,  et  parallèlement  à 
ces  traits,  les  mots  :  Lig'"  i-ABRiy'""'  a  la  gr''*-'  chartrei  se,  puis, 
au-dessous,  la  signature  L.  Gantier  avec  un  parafe,  et  deux  globes 
surmontés  d'une  croix.  Les  étiquettes  rectangulaires  portent,  dans 
un  encadrement  ou  vignette  à  perles  ombrées,  les  mots  :  liqueur 
FAHRiguÉE  A  LA  G''"-'  c:haktrkusk,  et  au-dessous,  la  signature 
L.  Garn/er,  avec  un  parafe  dont  le  trait  supérieur  est  placé  au- 
dessus  d'un  globe  surmonté  d'une  croix  ; 

3.  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  perquisitions  et  saisies  pratiquées 
tant  aux  différents  domiciles  des  époux  Ludière,  à  Paris  et  à  Ville- 
neuve-Saint-Georges, que  chez  des  tiers,  Garnier  prétend  que  les 
époux  Ludière  lui  ont  causé  préjudice  :  l»  en  contrefaisant  ses  éti- 
quettes et  marques  de  commerce,  et  en  faisant  usage  de  ces  éti- 
quettes contrefaites;  2"  en  trompant  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la 
chartreuse  qu'ils  vendaient;  3"  en  apposant  le  nom  de  L.  Garnier  et 
celui  du  lieu  de  la  fabrication  sur  leurs  produits;  qu'il  demande, 
en  conséquence,  contre  Icsdits  époux  Ludière  solidairement,  des 
dommages-intérêts  à  tixcr  par  état,  et  provisoirement  une  somme  de 
4,000  francs; 

4.  —  En  ce  qui  touche  la  femme  Ludière  : 

Attendu  qu'elle  n'a  fait  qu'exécuter  les  instructions  de  son  mari  ; 
qu'en  le  secondant  dans  son  commerce,  elle  a  agi  de  bonne  foi  et 
sans  se  douter  qu'elle  participait  à  une  fraude  quelconque  ; 

5.  —  En  ce  qui  touche  Ludière  : 

Quant  à  la  contrefaçon  des  étiquettes  ou  marques  de  commerce 
de  Garnier,  et  à  l'usage  de  ces  étiquettes  contrefaites  : 

Attendu  qu'il  a  été  saisi,  à  Paris,  chez  Possot,  Madin,  Hollier, 
Pelpel,  Chanseau,  Champroux,  Moureaux  frères,  Luez  et  Boudoin, 
épiciers  ou  liquoristes,  un  grand  nombre  de  bouteilles  et  de  demi- 
bouteilles  de  chartreuse  qui  leur  avaient  été  vendues  par  Ludière,  et 
qui  portaient  des  étiquettes  rondes  et   rectangulaires  contrefaites; 
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qu'une  comparaison  attentive  de  ces  étiquettes  avec  celles  Ue  Char- 
nier permet  de  reconnaître  cette  contrctaçon;  qu'ainsi,  dans  une  par- 
tie des  étiquettes  rectanf^ulaires  contrefaites,  les  lettres  des  mots 
€  Liqueur  fabriquée  »  ont,  notamment  les  a  et  les  r,  une  forme 
plus  allongée,  et  sont  tantôt  plus,  tantôt  moins  écartées  entre  elles, 
de  telle  sorte  que  si  ces  deux  mots  sont  mesurés  au  compas,  ils  oc- 
cupent ou  plus  ou  moins  de  place  que  les  mêmes  mots  dans  les  éti- 
quettes véritables.  La  forme  plus  allongée  des  a  se  retrouve  égale- 
ment dans  les  mots  *  A  la  grande  Chartreuse  »  ;  enfin  l'encadre- 
ment présente,  dans  les  étiquettes  véritables,  une  ligne  intérieure 
trop  prolongée  dans  l'angle  inférieur  gauche,  et  ce  défaut  a  disparu 
dans  l'encadrement  des  étiquettes  contrefaites,  qui  n'a  pas  toujours 
le  même  nombre  de  perles  ombrées.  D'autres  étiquettes  rectangu- 
laires, saisies  sur  les  bouteilles  vendues  par  Ludière  à  Pelpel  et 
autres,  oflrent  ces  particularités  que,  dans  le  mot  <  liqueur  »,  la  par- 
tie inférieure  de  la  lettre  o  est  plus  longue  et  plus  inclinée  que  dans 
l'étiquette  vraie,  I'e  final  du  mot  abrégé  G''"  est  également  plus  long 
et  plus  irrégulier,  et  le  G  de  la  signature  Gantier  ne  forme  pas, 
dans  sa  partie  supérieure,  un  crochet  aussi  prononcé  dans  la  fausse 
étiquette  que  dans  la  véritable; 

Attendu  que  les  dissemblances  ne  sont  pas  moins  nombreuses 
dans  les  étiquettes  rondes,  qui  ont  été  également  l'objet  d'une 
double  contrefaçon;  que,  dans  les  unes,  le  dernier  r,  du  mot  «  fa- 
briquée >,  est  une  lettre  majuscule,  alors  que  l'étiquette  véritable 
présente  cette  lettre  en  minuscule  aussi  bien  que  les  deux  k 
finals  ;  qu'en  outre  (signe  très  remarquable),  les  deux  globes 
sont  superposés  l'un  sur  l'autre,  de  telle  sorte  que  la  branche  verti- 
cale de  la  croix  du  globe  supérieur,  prolongée  jusqu'à  la  même 
branche  de  la  croix  du  globe  inférieur,  formerait  une  ligne  parfaite- 
ment droite,  ce  qu'on  n'obtiendrait  point  pour  les  étiquettes  contre- 
faites, si  la  même  opération  était  reproduite,  les  globes  n'y  étant  pas 
superposés  exactement  l'un  au-dessus  de  l'autre;  enfin,  dans  d'autres 
étiquettes  où  l'u  du  mot  :  fabriquée  »  est  en  minuscule,  comme 
dans  l'étiquette  véritable,  la  contrefaçon  se  reconnaît  en  ce  que  le 
point  final  a  été  omis  après  le  mot  «  Chartreuse  »  ; 

6.  —  Attendu  que  Ludière  prétend  vainement  n'être  pas  l'au- 
teur de  ces  contrefaçons  d'étiquettes,  et  n'avoir  pas  fait  usage  de  ces 
étiquettes  contrefaites  ;  que  le  contraire  est  démontré  par  les  livres 
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des  commerçants  sus-indiqués  à  qui  il  a  fait  des  ventes,  par  leurs  dé- 
clarations consignées  dans  les  procès-verbaux  d'huissiers,  et  par  ses 
propres  factures  ; 

7.  —  Quant  à  l'usurpation  du  nom  et  du  lieu  de  fabrication  : 
Attendu  que  si  le  sieur  Ludière  s'est  servi  du  nom  de  Garnier 

et  du  nom  du  lieu  de  fabrication  de  ce  dernier,  ce  n'a  été  que  par  la 
contrefaçon  de  ses  étiquettes,  et  par  l'usage  de  ses  étiquettes  con- 
trefaites; qu'un  même  fait  ne  peut  constituer  à  la  fois  deux  délits  dis- 
tincts, alors  surtout  que  pour  constituer  le  second,  il  faudrait  déta- 
cher l'une  des  circonstances  nécessaires  à  la  perpétration  du  pre- 
mier ; 

8.  —  Quant  à  la  tromperie  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la  chose 
vendue  : 

Attendu  que  le  soin  de  Ludière,  de  faire  enlever  presque  su- 
brepticement des  magasins  de  Pclpel  deux  caisses  de  chartreuse  qui 
y  avaient  été,  au  moment  où  il  les  livrait,  l'objet  d'une  saisie  irrégu- 
lière, son  empressement  à  remplacer  par  un  nouvel  envoi  la  char- 
treuse vendue  par  lui  aux  frères  Moureaux,  enfin  les  réductions  de 
prix  qu'il  faisait  à  ses  clients,  donnent  lieu  de  penser  qu'à  l'aide  de 
ses  étiquettes  contrefaites,  il  vendait,  comme  provenant  de  la 
Grande  Chartreuse,  des  liqueurs  d'une  qualité  très  inférieure;  mais 
que,  d'une  part,  la  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise  ne 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  pénale  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
pierre  fausse  vendue  pour  line,  et  que,  d'autre  part,  la  nature  des 
liqueurs  de  la  Grande  Chartreuse,  confectionnées  d'après  des  for- 
mules restées  secrètes,  n'est  pas  assez  déllnie  pour  qu'elle  puisse  être 
appréciée  par  une  expertise  à  laquelle,  d'ailleurs,  Garnier  n'a  jamais 
conclu  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  la  femme  Ludière  acquittée; 

9.  —  Déclare  Ludière  également  acquitté,  quant  aux  délits  de 
tromperie  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la  cliose  vendue,  et  d'appo- 
sition frauduleuse  du  nom  de  L.  Garnier,  et  du  nom  du  lieu  de  fabri- 
cation de  ce  dernier;  mais  le  déclare  coupable  d'avoir,  depuis  moins 
de  trois  ans,  à  Paris,  contrefait  les  étiquettes  ou  marques  de  com- 
merce dudit  L.  Garnier,  et  d'avoir  fait  usage  de  ces  étiquettes  ou 
marques  contrefaites,  délits  prévus  parle  numéro  i  de  l'article  7  de 
la  loi  du  23  juin  1857; 
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Ht  attendu  que,  par  ces  délits,  Ludière  a  causé  ù  Garnicr  un 
préjudice  dont  il  lui  doit  réparation;  attendu  que  le  Tribunal  a,  dès  l'i 
présent,  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  l'étendue  de  ce  pré- 
judice; sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  de  Garnier, 
tendant  ii  ce  que  les  doininaces-intérêts  soient  fournis  par  état;  fai- 
sant application  de  l'article  précité,  dont  lecture  a  été  donnée  par 
le  président,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

€  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  il  3,000  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  :  l"  ceux  qui  auront  contrefait  une  marque,  ou  fait 
usage  d'une  marque  contrefaite  ;  2°  ceux  qui  auront  sciemment  vendu 
ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une  marque  con- 
trefaite ou  frauduleusement  apposée  ;  » 

10.  —  Condamne  Ludière  à  quatre  mois  d'emprisonnement  ;  le 
condamne  en  outre  à  payer  à  L.  Garnier  la  somme  de  3,000  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts  : 

11.  —  Ordonne  la  destruction  des  étiquettes  contrefaites;  ordonne 
l'affiche  du  dispositif  du  présent  jugement  à  deux  cents  exemplaires, 
et  son  insertion  dans  quatre  journaux  de  Paris  et  un  journal  de  Gre- 
noble, au  choix  du  demandeur  et  aux  frais  de  Ludière  ;  dit  qu'il  n'}'  a 
lieu  d'ordonner,  à  l'égard  des  dommages-intérêts,  l'exécution  provi- 
soire ;  condamne  Ludière  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  les  frais 
nécessaires  faits  par  M"  Maza,  avoué  de  Garnier,  les  frais  de  requête, 
d'ordonnance  de  référé  et  des  perquisitions  aux  divers  domiciles  des 
époux  Ludière,  constatées  par  les  procès-verbaux  de  ïainnc,  huissier 
à  Paris,  et  Point,  huissier  à  Corbeil,  en  date  des  6  avril  et  18  mai  1868, 
et  les  frais  des  procès-verbaux  des  saisies  pratiquées  les  25,  28, 
30  mars,  14  avril  et  5  mai  aux  domiciles  de  Possot,  Madin,  Hollier, 
Luez  et  Baudoin,  Moureaux  frères,  Pclpel  et  Champroux  ;  lesquels 
dépens  sont  liquidés,  pour  ceux  avancés  par  la  partie  civile,  à  la 
somme  de  337  francs  pour  la  totalité  ;  fixe  à  six  mois  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  pour  le  recouvrement 
des  condamnations  prononcées  au  profit  de  la  partie  civile. 

Arrêt  (25  novembre  1868). 
La  Cour  : 

12.  —  Vidïint  le  délibéré  ordonné  à  sa  précédente  audience,  vu 
toutes  les  pièces  du  procès  ;  adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé 


—  485  —  CHARTREUSE 

contre  Ludière,  et  statuant  sur  les  conclusions  déposées  par  Garnier 
devant  la  Cour,  tendant  à  ce  que  les  motifs  du  jugement  soient 
rectifiés,  en  ce  sens  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  repoussé  le  chef 
de  tromperie  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la  chose  vendue  ;  consi- 
dérant que  ni  le  Ministère  public  ni  la  partie  civile  n'ayant  interjeté 
appel,  le  renvoi  de  l'inculpé  sur  ce  chef  de  prévention  lui  est  défini- 
tivement acquis;  que  la  Cour  n'est  donc  pas  saisie  de  l'examen  de 
ce  chef,  et  que,  par  suite,  les  conclusions  de  la  partie  civile  tendant 
même  à  n'en  rectifier  que  les  motifs,  sont  non  recevables; 

13.  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Ludière  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  met  l'appellation  de 
Ludière  au  néant;  déclare  la  partie  civile  non  recevable  en  ses  con- 
clusions; ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur;  considérant,  néanmoins,  qu'eu  égard  auchilTre  des  dommages- 
intérêts  accordés,  et  aux  recouvrements  à  opérer  par  la  partie  civile, 
il  y  a  lieu  d'élever  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  plus  de  six 
mois,  fixe  à  une  année  la  durée  de  cette  contrainte  ;  dit  que  l'affiche 
et  l'insertion  ordonnés  par  le  jugement  ne  s'appliqueront  aussi  au 
présent  arrêt  que  pour  le  dispositif  seulement;  condamne  Ludière 
aux  dépens  de  son  appel,  liquidés  à  la  somme  de  20  fr.  05  c.  pour  ceux 
avancés  par  le  Trésor,  en  ce  non  compris  :  1°  le  timbre,  l'enregistre- 
ment, le  coût  et  la  signification  du  présent  arrêt  ;  2°  et  les  frais  taxés 
à  la  somme  de  22  francs,  au  profit  de  M"  Baume,  avoué,  dont  la  pré- 
sence dans  la  cause  est  déclarée  par  la  Cour  avoir  été  utile;  déclare 
la  partie  civile  personnellement  tenue  des  frais  dus  au  Trésor,  sauf 
son  recours  de  droit. 

A  net  sur  Oppositiott 
(10  décembre  1868) 

14.  —  La  Cour  : 

Reçoit  Ludière  opposant,  en  la  forme,  à  l'arrêt  par  défaut  contre 
lui  rendu,  le  25  novembre  1868,  et  statuant  sur  son  opposition;  per- 
sistant dans  les  motifs  exprimés  audit  arrêt  : 

Déboute  Ludière  de  son  opposition  ;  ordonne  que  l'arrêt  par 
défaut  dudit  jour  25  novembre  1868  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  condamne  Ludière  aux  frais  faits  sur  son  opposition  et 
liquidés  à  la  somme  de  7  fr.  50  pour  ceux  faits  par  le  Trésor,  non 
compris  le  timbre,  l'enregistrement,  le  coût  et  la  signification  du 
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présent  arrêt,  et  les  frais  taxés  à  la  S(.iiiune  de  13  Irancs  au  prolit  de 
M'  Bauiné,  avoué,  dont  l'assistance  dans  la  cause  est  déclarée  par  la 
Cour  avoir  été  utile  ;  condamne  la  partie  civile  aux  frais  dus  au 
Trésor,  sauf  son  recours  de  droit. 

XI 
CovR  DE  Paris  (Ch.  corr"') 

25  novembre  1868 
Le  P.  Garnicr  c.  Riboiist 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Africhage.  10.  14.  Itnitafioii  de  la...,  3. 

Appel  ^Défaut)    11.  Imitation  frauduleuse,  3,4. 

Aspect  J  ensemble,  3,  ^,  12.  Insertion    10. 

Bonne  loi,  5.  Loi  de  germinal,  2. 

Confiscation,  i).  N\otifs  (Rectification   des),   n. 

Destruction,  9.  Varafe,   3ç,. 

Emprisonnement,  S.  Tromperie  sur  la  nature  du  produit,  6. 

Forme  distinctive,  5.  Usage,  4,  7. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 

(1"  juillet  1868) 

Le  Tribunal  : 

I .  —  Attendu  que  Louis  Garnier,  religieux  de  l'ordre  des  Char- 
treux, a  fait  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  à  la 
date  des  20  novembre  1852  et  13  octobre  1864,  le  dépôt  des  marques 
destinées  à  distinguer,  de  tous  autres,  les  produits  de  sa  fabrique  de 
liqueurs  connus  sous  le  nom  de  «  Liqueurs  de  la  Grande  Chartreuse»; 
que  ces  marques  consistent  en  étiquettes  rondes  (blanclies,  jaunes 
ou  vertes),  et  en  étiquettes  rectangulaires,  qui  sont  apposées,  les 
unes  sur  le  bouchon,  les  autres  sur  le  corps  même  de  la  bouteille  de 
liqueur,  dont,  par  la  différence  de  leur  couleur,  elles  désignent 
la  qualité  ;  que  les  étiquettes  rondes  présentent,  en  dedans  d  un 
double  trait  circulaire,  et  parallèlement  à  ces  traits,  les  mots  :  LiQ' 
FABKiQ'""  A  LA  Gr''*"  Chartrecsf,  puis  au-dessous,  la  signature 
L.  Garnier,  avec  un  parafe  et  deux  globes  surmontés  d'une  croix  ; 
les  étiquettes  rectangulaires  portent,  dans  un  encadrement  ou 
vignette  en  perles  ombrées,  les  mots  :  Liqueur  fabriquée  a  i.\ 
G'*  Chaktrelsk,  et  au-dessous,  la  signature  L.  Garnier,  avec 
nn  parafe  dont  le  trait  supérieur  est  placé  au-dessus  d'un  globe 
surmonté  d'une  croix  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  saisie  pratiquée   au    domicile  de 
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(Le  P.  Garnier  c.  Riboust,  —  Gourde  Paris,  25  novembre  1868.) 
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Riboust,  distillateur  à  Paris,  Louis  Garnier  a  fait  citer  ce  commer(,"ant 
comme  lui  ayant  causé  préjudice  :  i"  en  fabriquant,  faisant  fabriquer 
ou  employant  des  étiquettes  qui  constituaient  une  imitation  fraudu- 
leuse de  celles  qui  sont  ses  marques  de  fabrique,  et  de  nature  à  trom- 
per les  acheteurs  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la  liqueur  vendue  ; 
2"  en  mettant  en  vente  des  bouteilles  de  la  liqueur  revêtues  d'étiquettes 
frauduleusement  imitées;  qu'il  demande  contre  Riboust  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état,  et  une  provision  de  4,000  francs  ; 

3.  — En  ce  qui  touche  l'imitation  frauduleuse  de  la  marque  de 
commerce,  et  l'usage  de  cette  marque  : 

Attendu  qu'il  a  été  trouvé  chez  Riboust  environ  deux  mille 
étiquettes  de  diverses  couleurs,  mais  plus  particulièrement  jaunes 
et  vertes,  portant,  les  unes  l'inscription  «  Liqueur  fabriquée  à  la 
G'''"  Chevreuse  >,  et  au-dessous  la  signature  autographiée  L.  Ribovsi^ 
avec  un  parafe  et  avec  un  globe  surmonté  d'une  croix,  lequel  est  le 
signe  particulier  des  Chartreux;  les  autres,  les  mots  «  Liqueur  fabri- 
quée à  la  G'"''  Chartreuse  »,  puis  au-dessous  un  parafe  avec  globe 
et  croix  ;  attendu  que  ces  deux  sortes  d'étiquettes  sont  entourées 
d'une  vignette  rectangulaire  à  perles  ombrées,  mais  que  dans  les 
étiquettes  où  se  lit  le  mot  «  Chartreuse  »,  les  mots  «  Imitation  de  la  » 
sont  tracés  au  milieu  de  la  partie  supérieure  de  la  vignette,  en  lettres 
noires,  minces  et  allongées,  qui  échappent  facilement  à  l'œil  peu 
attentif;  attendu  que  la  mention  «  Liqueur  fabriquée  à  la  G'"' 
Chartreuse  »  et  celle  «  Liqueur  fabriquée  à  la  G"'*'  Chevreuse  » 
sont  disposées  de  la  même  manière,  et  composées  de  lettres  de 
même  grandeur  ;  que  la  signature  L.  Riboust.,  mise  au  bas  de  la 
liqueur  dite  «  G''*'  Chevreuse  »  affecte  la  forme  de  celle  de 
L.  Garnier;  que,  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  I'l  se  trouve 
placé  un  peu  plus  bas  que  le  nom  qui  le  suit;  que  le  parafe  est  abso- 
lument le  même  que  celui  de  Garnier; 

3.  —  Attendu  qu'il  a  été  trouvé,  en  outre,  exposées  en  vente 
chez  Riboust:  i»  quarante  bouteilles  et  trois  demi-bouteilles  de  même 
forme,  de  même  couleur  de  verre  que  celles  employées  par  Garnier; 
sur  le  corps  de  ces  bouteilles  sont  apposées  les  étiquettes  rectan- 
gulaires €  Imitation  de  la  Liqueur  fabriquée  à  la  G'*''  Chartreuse  », 
et  le  bouchon  est  recouvert  d'étiquettes  rondes  présentant  la  signa- 
ture L.  Riboust,  surmontée  de  deux  globes  avec  croix,  et  imitant 
les  étiquettes  rondes  de  Garnier  ;  2"  deux  bouteilles  et  une  demi- 
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bouteille  portant  les  étiquettes  «  Liqueur  fabriquée  à  la  G''«  Che- 
vreuse  » . 

4.  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  d'une  part,  que  les 
étiquettes  saisies  chez  Rihoust  ne  sont  qu'une  imitation  frauduleuse 
de  celles  de  Garnier;  qu'il  y  a  identité  d'encadrement,  de  couleur, 
de  dessin  ;  que  la  forme  de  la  bouteille  et  la  manière  de  la  boucher 
sont  semblables,  que  le  parafe  est  le  même;  que  le  mot  «  Chevreuse  » 
n'a  été  employé,  dans  certaines  étiquettes,  qu'afin  d'éviter  une  con- 
trefaçon servile,  et  dans  l'espoir  de  s'assurer  l'impunité  ;  mais  que  le 
choix  de  ce  mot  a  été,  comme  tout  le  reste,  habilement  calculé  pour 
amener  une  confusion  dans  l'esprit  des  consommateurs;  d'autre  part, 
que  Kiboust  a  fait  usaj^e  de  ces  étiquettes  frauduleusement  imitées; 

5.  —  Attendu,  cependant,  que  Kiboust  soutient  qu'il  a  agi  de 
bonne  foi;  mais  que  cette  allégation  est  démentie  par  tous  les  élé- 
ments de  la  cause;  qu'il  prétend  vainement  établir,  par  la  pro- 
duction d'un  certain  nombre  de  billets  à  ordre  souscrits  par  lui, 
que  la  ressemblance  de  son  parafe  avec  celui  de  Garnier  n'est  que 
l'eftet  du  hasard  ;  qu'il  ne  prouve  pas,  en  effet,  qu'il  ait  toujours 
accompagné  sa  signature  de  ce  parafe,  et  qu'il  est  même  à  remar- 
quer que  les  plus  anciens  des  billets  à  ordre  par  lui  représentés 
sont  précisément  ceux  créés  au  profit  de  Brion,  chez  qui  se  fabri- 
quaient .surtout  les  étiquettes  imitant  celles  de  la  Grande  Chartreuse; 
qu'il  est  donc  permis  de  supposer  que  l'emploi  par  Riboust,  de  ce 
parafe,  coïncide  avec  l'imitation  frauduleuse  des  étiquettes  de 
Garnier; 

6.  —  Quant  à  la  tromperie  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la 
chose  vendue  : 

Attendu  que  ce  chef  de  prévention  n'est  pas  justifié;  que  la 
tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose  vendue  ne  tombe  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  que  dans  le  seul  cas  où  une  pierre  fausse  a  été 
vendue  pour  fine,  et  que  la  nature  des  liqueurs  de  la  Grande 
Chartreuse,  confectionnées  d'après  des  formules  restées  secrètes, 
n'est  pas  assez  définie  pour  qu'elle  puisse  être  appréciée  par  une 
expertise,  à  laquelle  d'ailleurs  L.  Garnier  n'a  jamais  conclu; 

7.  —  Par  ces  motifs  : 

Déclare  Riboust  coupable  d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ans, 
à  Paris,  fait,  des  étiquettes  ou  marques  de  commerce  de  Garnier, 
une  imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  l'acheteur,  et  d'avoir 
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fait  usai^e  de  ces  étiquettes  frauduleusement  imitées,  délits  prévus 
par  l'article  8,  n»  l,  de  la  loi  du  23  juin  1857  ; 

Sur  le  surplus  de   la  prévention,  déclare  le  prévenu  acquitté; 

Et  attendu  que,  par  les  délits  ci-dessus  spécifiés,  Kiboust  a 
causé  à  Garnier  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation;  attendu 
que  le  Tribunal  a,  dès  à  présent,  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  l'étendue  de  ce  préjudice  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  é^ard 
aux  conclusions  de  Garnier  tendant  à  ce  que  les  dommages-intérêts 
soient  fixés  par  état;  faisant  application  de  l'article  précité,  dont 
lecture  a  été  donnée  par  le  président,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
€  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  2,000  francs,  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement  :  i"  ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en 
ont  fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  l'acheteur, 
ou  ont  fait  usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée;  » 

8.  —  Condamne  Riboust  à  un  mois  d'emprisonnement;  le 
condamne  à  payer  à  Garnier  2,000  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

9.  —  Déclare  confisquées  les  bouteilles  revêtues  d'étiquettes 
frauduleusement  imitées,  saisies  chez  Riboust,  en  ordonne  la  remise 
à  Garnier;  ordonne  la  destruction  des  étiquettes  frauduleusement 
imitées  ; 

10.  —  Ordonne  raffiche  du  présent  jugement,  quant  au  dispo- 
sitif seulement,  à  cent  exemplaires,  et  son  insertion  dans  trois  jour- 
naux, au  choix  de  Garnier  et  aux  frais  du  prévenu  ; 

Condamne  Riboust  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  les 
frais  nécessaires  de  M'  Maza,  avoué,  les  frais  de  requête,  d'ordon- 
nance, et  ceux  de  la  saisie  pratiquée  le  10  avril  1868,  suivant 
exploit  de  Tainne,  huissier  à  Paris,  au  domicile  de  Riboust;  lesquels 
despens  sont  liquidés,  pour  ceux  avancés  par  la  partie  civile,  à  la 
somme  de  43  fr.  65  c,  pour  la  totalité;  fixe  à  six  mois  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer,  pour  le  recouvre- 
ment des  dommages-intérêts  et  des  frais  avancés  par  Garnier. 

Arrêt  (25  novembre  1868). 
La  Cour  : 

Vidant  le  délibéré  ordonné  à  sa  précédente  audience;  vu  toutes 
les  pièces  du  procès,  et  statuant  sur  l'appel  de  Kiboust  du  jugement 
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contre  lui  rendu  le  i"  juillet   1868,  et  sur  les  conclusions  déposées 
par  Garnier  devant  la  Cour; 

11.  —  lin  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  Garnier,  et 
tendant  à  ce  que  les  motifs  du  jugement  soient  rectifiés  en  ce  sens 
que  les  premiers  juges  ont  repoussé  le  chef  de  tromperie  sur  la 
nature  de  la  chose  vendue  : 

Considérant  que  ni  le  Ministère  public  ni  la  partie  civile  n'avant 
interjeté  appel,  le  renvoi  de  l'inculpé  sur  ce  chef  de  prévention  lui 
est  définitivement  acquis;  que  la  Clour  n'est  donc  pas  saisie  de 
l'examen  de  ce  chef,  et  que,  par  suite,  les  conclusions  de  la  partie 
civile  tendant  même  à  n'en  rectifier  que  les  motifs  sont  non 
recevablcs  ; 

12.  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Rihoust  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  que  Riboust  avait  fait  une  imitation  frauduleuse  des  éti- 
quettes ou  marques  de  commerce  de  Garnier,  et  avait  fait  usage 
de  ces  étiquettes  frauduleusement  imitées  ; 

Que  cette  imitation  frauduleuse  résulte  de  la  couleur  et  de  la 
dimension  du  papier,  des  ornements  qui  entourent  les  mots 
«  Liqueur  fabriquée  à  la  G***"  Chartreuse  »  ou  «  à  la  G'"'  Che- 
vreuse  >,de  ces  termes  eux-mêmes,  de  la  dimension  et  de  la  dis- 
position des  lettres  d'imprimerie,  du  parafe  de  la  signature  et  du 
signe  distinctif  qui  l'accompagne,  un  globe  surmonté  d'une  croix; 
qu'enfin,  l'ensemble  aussi  bien  que  les  détails,  offrent  un  aspect 
habilement  calculé  pour  tromper  les  acheteurs  et  établir  une  confu- 
sion entre  les  produits  de  Riboust  et  ceux  du  couvent  de  la  Grande- 
Chartreuse  ;  que  les  étiquettes  rondes  présentent,  comme  les 
étiquettes  carrées,  les  mêmes  points  de  ressemblance; 

13.  —  Considérant  que  le  caractère  frauduleux  de  cette  imi- 
tation, et  l'usage  qui  en  a  été  fait,  justifient  l'importance  de  la  peine 
prononcée  et  des  réparations  accordées  à  la  partie  civile  ; 

Considérant  que  le  chiffre  des  dommages-intérêts  ajouté  aux 
recouvrements  à  opérer  par  la  partie  civile  dépassera  la  somme  de 
2,000  francs,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'élever  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  à  plus  de  six  mois  ; 

14.  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  sur  les  chefs 
soumis  par  l'appel  à  l'examen  de  la  Cour,  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  considérants  qui  précèdent; 
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Met  l'appellation  de  Riboust  au  néant;  déclare  la  partie  civile 
non  recevable  en  ses  conclusions  ; 

Ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  néanmoins,  fixe  i\  ime  année  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  contre  Kiboust  ; 

Dit  que  l'affiche  et  Tinsertion  ordonnées  par  le  jugement 
ne  comprendront  aussi  que  le  dispositif  du  présent  arrêt,  et 
condamne  Riboust  aux  frais  de  son  appel,  avancés  par  le  Trésor 
et  liquidés  à  la  somme  de  14  fr.  25  c,  plus  à  5  fr.  20  c.  pour 
droits  de  poste;  en  ce  non  compris  :  l»  le  timbre,  l'enregistre- 
ment et  le  coût  du  présent  arrêt;  1"  les  frais  taxés  à  la  somme 
de  22  francs  au  profit  de  M^  Beaunié,  avoué,  dont  la  présence 
dans  la  cause  est  déclarée  par  la  Cour  avoir  été  utile  ;  déclare 
la  partie  civile  personnellement  tenue  des  frais  dus  au  Trésor, 
sauf  son  recours  de  droit. 

XII 

Cour  de  Paris  (Ch.  Corr""^) 

25  Novembre  1868 

Le  P.  Garnier  c,  7"  Lesprit;  2°  Brochot;  J"  Benoît. 

SOMMAIRE   ALrHABKTIQUE 

Achat  d'un  inconnu,  4.  Falsification,  6. 

Aftichaire.  13,  19.  Fin  de  non-recevoir,  17. 

Citat'on  (Libellé  de  la),  8.  Imitation  de....  7. 

Citation  (Nullité  de  la),   17.  Imitation  frauduleuse,  7. 

Confiscation,  12.  Mise  en  vente,  17. 

Débitant  (Responsabilité  du\  9.  Nom  du  contrefacteur  dans  la  marque 

Délit  cumulatif,  5,  15.  incriminée,  7. 

Destruction,   12.  Qualification  du  délit,  17,  18. 

Emploi,  17.  Tromperie  sur  la  nature  du  produit,  6. 

Emprisonnement,  II. 

Tribunal  Correctionnel  de  la  Seine 
(I"  juillet  1868.) 

Le  Tribunal  : 

I.  —  Attendu  que  Louis  Garnier,  religieux  de  l'ordre  des 
Chartreux,  a  fait  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble, 
à  la  date  des  20  novembre  1852  et  13  octobre  1864,  le  dépôt  des 
marques  destinées  à  distinguer,  de  tous  les  autres,  les  produits  de 
sa  fabrique  de  liqueurs  connus  sous  le  nom  de  <  Liqueurs  de  la 
Grande-Chartreuse  »  ;  que  ces  marques  consistent  en  étiquettes 
rondes  (blanches,  jaunes  ou  vertes)  et  en  étiquettes  rectangulaire 
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qui  sont  apposées,  les  unes  sur  le  bouchon,  les  autres  sur  le  corps 
mâmc  de  la  bouteille  de  liqueur,  dont,  par  la  dift'ércnce  de  leur 
couleur,  elles  désij^nient  la  qualité  ;  que  les  étiquettes  rondes  pré- 
sentent, en  dedans  d'un  double  trait  circulaire  et  parallèlement  à 
ces  traits,  les  mots  :  Liq''  fabriq'"'"  a  la  Gr'""  Chartrkcse,  puis 
au-dessous,  la  sip^naturc  L.  Ganiicr,  avec  un  parafe  et  deux  globes 
surmontés  d'une  croix  ;  les  étiquettes  rectangulaires  portent,  dans 
un  encadrement  ou  vignette  en  perles  ombrées,  les  mots  :  Liqueur 
fabriquée  a  la  G'"  CiLVKTKEU,si:,  et  au-dessous,  la  signature 
L.  Giiruicr,  avec  un  parafe  dont  le  trait  supérieur  est  placé  au- 
dessus  d'un  globe  surmonté  d'une  croix  ; 

2.  —  Attendu  qu'à  la  suite  des  perquisitions  et  saisies  pratiquées 
tant  au  domicile  de  Lcsprit  qu'à  celui  de  divers  débitants  qui  ache- 
taient des  liqueurs  chez  ce  dernier,  Louis  Garnier  a  fait  citer  Lesprit, 
Brochot  et  Benoît  comme  ayant  :  l"  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faus- 
ses étiquettes  semblables  aux  siennes  et  en  ayant  fait  usage,  sacliant 
qu'elles  étaient  fausses  ;  2"  fabriqué,  fait  fabriquer  et  employé  des 
étiquettes  constituant  une  imitation  frauduleuse  des  siennes,  et  de 
nature  à  tromper  les  acheteurs  tant  sur  l'origine  des  produits  que 
sur  leur  qualité  ;  que,  depuis,  et  par  des  conclusions  d'audience,  il  a 
précisé  sa  plainte  et  l'a  restreinte  contre  Benoît  et  Brochot;  qu'il 
prétend  aujourd'hui  que  Lesprit,  Benoît  et  Brochot  lui  ont  causé 
préjudice,  savoir  :  Lesprit,  l"  en  contrefaisant  ses  étiquettes  et 
marques  de  commerce,  et  en  faisant  usage  desdites  étiquettes  con- 
trefaites ;  2"  en  trompant  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la  liqueur 
dite  «  chartreuse  »  qu'il  vendait  ;  3"  en  apposant  sur  ses  produits  le 
nom  de  L.  Garnier  et  celui  du  lieu  de  sa  fabrication  ;  4"  en  faisant 
de  ses  étiquettes  ou  marques  Be  fabrique  une  imitation  frauduleuse 
de  nature  à  tromper  l'acheteur,  et  en  faisant  usage  de  ces  étiquettes 
frauduleusement  imitées  ;  et  Brochot  et  Benoît  en  vendant  ou  met- 
tant en  vente  des  produits  revêtus  desdites  étiquettes  frauduleusement 
imitées;  qu'il  demande,  en  conséquence,  contre  Lesprit,  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état,  et  provisoirement  une  somme  de 
4,000  francs,  et  contre  chacun  des  deux  autres  prévenus,  l  ,000  francs 
de  dommages-intérêts. 

3.  —  En  ce  qui  touche  Lesprit  : 

Quant  à  la  contrefaçon  des  étiquettes  ou  marques  de  commerce 
de  Garnier,  et  à  l'usage  de  ces  étiquettes  contrefaites  : 
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Attendu  qu'il  a  été  saisi  à  Paris,  chez  Lesprit  et  chez  différents 
épiciers  ou  distillateurs  qui  les  avaient  achetées  de  lui,  notamment 
chez  les  prévenus  Brochot  et  Benoît,  puis  chez  Léger,  Picard,  Seni- 
court,  Fenard,  Lefèvre,  Chanceaux  et  Melleville,  un  i^rand  nombre 
de  bouteilles  et  de  demi-bouteilles  de  liqueur  de  chartreuse  qui 
portaient  des  étiquettes  rondes  et  rectangulaires  contrefaites;  qu'ainsi, 
dans  les  étiquettes  rectangulaires,  la  partie  inférieure  de  la  lettre  y 
est  moins  déHée  que  dans  les  étiquettes  véritables,  et  le  trait  linal 
remonte  vers  le  corps  de  la  lettre  au  lieu  de  s'en  éloigner;  les  R  de 
la  signature  Gantier  sont  plus  fins  de  trait,  et  le  crochet  supérieur 
en  est  plus  court  ;  le  point  de  l'i  de  ce  même  mot  Gantier  est, 
dans  la  fausse  étiquette,  plus  éloigné  de  la  lettre  qu'il  domine  ;  le 
globe  surmonté  d'une  croix  est  plus  fort,  moins  régulier,  et  placé 
moins  perpendiculairement  sur  la  lettre  R  ;  entin,  l'encadrement  ou 
vignette  présente,  dans  les  étiquettes  véritables,  une  ligne  inférieure 
trop  prolongée  dans  l'angle  inférieur  gauche,  et  ce  défaut  a  disparu 
dans  les  étiquettes  contrefaites  ; 

Attendu  que  des  dissemblances  existent  également  dans  les 
étiquettes  rondes;  qu'ainsi,  la  partie  inférieure  de  la  lettre  g  dans  les 
mots  «  Liq'  fabriquée  >,  forme  un  crochet  plus  allongé  que  celui 
des  véritables;  les  deux  globes  sont  irréguliers  dans  les  étiquettes 
fausses,  et  les  croix  qui  les  surmontent  ne  sont  point  placées  perpen- 
diculairement; de  plus,  l'espace  laissé  vide  au-dessous  du  parafe, 
entre  mot  abrégé  <  Liq""  »  et  la  fin  du  mot  o.  Chartreuse  » ,  est  plus 
considérable  dans  l'étiquette  vraie  que  dans  la  fausse  ; 

4.  —  Attendu,  au  surplus,  que  Lesprit  a  reconnu  implicitement 
la  contrefaçon  des  étiquettes  dont  il  avait  fait  usage,  en  s'efforçant 
d'établir  qu'il  avait  été  trompé  lui-même,  lors  de  l'achat,  fait  à  un 
inconnu,  de  liqueurs  sur  lesquelles  se  trouvaient  apposées  ces  fausses 
étiquettes,  mais  que  ses  allégations  sont  dénuées  de  preuves  ; 

5.  —  Quant  à  l'usurpation  de  nom  et  de  lieu  de  fabrica- 
tion : 

Attendu  que  si  Lesprit  s'est  servi  du  nom  de  Garnier  et  du  nom 
du  lieu  de  la  fabrication  de  ce  dernier,  ce  n'a  été  que  par  la  contre- 
façon de  ses  étiquettes  et  par  l'usage  de  ces  étiquettes  contrefaites  ; 
qu'un  même  fait  ne  peut  constituer  à  la  fois  deux  délits  distincts, 
alors  surtout  que  pour  constituer  le  second,  il  faudrait  détacher  l'une 
des  circonstances  nécessaires  à  la  perpétration  du  premier; 
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6.  —  Quant  à  la  tromperie  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la  chose 
vendue  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  suftisamment  prouvé,  par  les  faits  de  la 
cause,  que  Lesprit  ait  falsifié  les  liqueurs  qu'on  lui  expédiait  de  la 
Grande  Chartreuse,  ni  qu'il  ait  trompé  sur  la  nature  de  la  chose 
vendue;  que,  de  plus,  la  nature  des  liqueurs  de  la  Grande  Char- 
treuse, confectionnées  d'après  des  furniules  restées  secrètes,  n'est  pas 
assez  définie  pour  qu'elle  puisse  être  appréciée  par  une  expertise, 
à  laquelle,  d'ailleurs,  Garnier  ne  conclut  pas;  attendu,  enfin,  que  la 
tromperie  sur  la  qualité  de  la  cliose  vendue  ne  tombe  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  que  dans  le  cas  où  il  s'aj^it  d'une  pierre  fausse  venc.r.e 
pour  fine  ; 

7.  —  Quant  à  l'imitation  frauduleuse  des  marques  ou  étiquettes, 
et  à  l'usage  de  ces  marques  frauduleusement  imitées  : 

Attendu  qu'outre  les  bouteilles  à  étiquettes  contrefaites  saisies 
au  domicile  de  Lesprit  et  des  débitants  qu'il  fournissait,  il  en  a  été 
trouvé  un  certain  nombre  portant  des  étiquettes  qui  n'étaient  qu'une 
imitation  frauduleuse  de  celles  de  Garnier  ;  que  les  étiquettes  rec- 
tangulaires présentent,  en  eflet,  la  même  vij^nette  à  perles  ombrées, 
et  ces  mots  :  «i  Liqueur  fabriquée  à  la  G"''"  Chartreuse  »,  avec  le  {^lobe 
surmonté  d'une  croix  ;  mais  que,  à  la  place  de  la  signature  L.  Gar- 
nier, se  trouve  la  signature  Lesprit,  avec  un  parafe  imitant  celui 
de  Garnier  et,  au  milieu  de  la  partie  supérieure  delà  vignette,  sont 
écrits,  en  lettres  minces  et  noires,  ces  mots  qu'un  examen  attentif  fait 
seul  découvrir  «  Imitation  de  la  »  ;  que  les  étiquettes  rondes  sont, 
sauf  le  mot  :  imitation  ?,  la  reproduction  exacte  de  celles  de  Garnier  ; 
qu'ainsi  il  y  a  identité  de  couleur,  d'encadrement,  de  dessin  ;  que  la 
forme  des  bouteilles  et  la  manière  de  les  boucher  sont  les  mêmes; 
que  tout,  en  un  mot,  a  été  habilement  calculé  pour  amener  une 
confusion  dans  l'esprit  des  consommateurs  ;  attendu  que  Lesprit  a 
organisé  cette  fraude  sur  une  grande  échelle,  puisqu'il  a  fait  litho- 
graphier,  en  novembre  1866,  par  l'imprimeur  Brion  (ce  qui  résulte 
des  livres  de  ce  dernier),  seize  mille  étiquettes  ainsi  imitées,  dont  il  a 
pris  livraison. 

8.  —  En  ce  qui  touche  Brochot  et  Benoît  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  Brochot,  et  résultant 
de  ce  que  la  citation  à  lui  donnée  n'énoncerait  pas  les  faits  de  la 
plainte  dont  il  est  l'objet  : 
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Attendu  que  cette  cititiun  porte  que  Brochot  est  prévenu  d'avoir 
employé  des  étiquettes  constituant  une  imitation  frauduleuse  de  celles 
du  plaignant  ;  que  le  fait  d'avoir  mis  en  vente  des  produits  revêtus 
d'une  marque  frauduleusement  imitée  se  trouve  suffisamment  énoncé 
dans  les  termes  de  la  citation;  qu'ainsi,  la  fin  de  non-reccvoir  de 
Brochot  doit  être  repoussée. 

9.  —  Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  procès-verbaux  dressés  par  Tainnc, 
huissier  à  Paris,  le  27  mars  1868,  qu'il  a  été  trouvé,  dans  la  boutique 
de  Brochot,  où  elles  étaient  en  vente,  dix-huit  bouteilles,  et  dans 
celle  de  Benoît,  cinq  demi-bouteilles  de  liqueur  dite  «  chartreuse  >, 
attendu  que  ces  débitants  ont  déclaré  que  lesdites  liqueurs,  revêtues 
des  étiquettes  décrites  plus  haut,  et  qui  ne  sont  qu'une  imitation 
frauduleuse  de  celles  de  Garnier,  provenaient  de  la  fabrique  de 
Lesprit  ;  que  leur  déclaration  est  justifiée  par  les  documents  de  la 
cause,  attendu  que  si  ces  étiquettes  étaient  de  nature  à  tromper  sur 
la  provenance  des  liqueurs  le  consommateur,  qui,  au  moment  de 
l'achat,  ne  devait  les  examiner  que  superficiellement,  elles  n'ont  pu 
induire  en  erreur  Brochot  ni  Benoît,  commerçants  expérimentés,  et 
connaissant  le  prix  des  véritables  liqueurs  de  la  Grande  Chartreuse  ; 
qu'ils  ne  peuvent  donc  se  prétendre  de  bonne  foi  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  chefs  de  prévention  : 

Attendu  que  le  plaignant  a  déclaré  )•  renoncer;  que,  d'ailleurs, 
l'intention  coupable  des  prévenus  ne  serait  point  établie; 

10.  —  Par  ces  motifs  : 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  Brochot  ; 

Déclare  Lesprit  coupable  d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ans, 
à  Paris:  i"  contrefait  les  étiquettes  ou  marques  de  commerce  de 
Garnier,  et  d'avoir  fait  usage  de  ces  étiquettes  ou  marques  contre- 
faites ;  2"  fait,  des  étiquettes  ou  marques  de  commerce  de  Garnier, 
une  imitation  frauduleuse,  de  nature  à  tromper  l'acheteur,  et  d'avoir 
fait  usage  de  ces  étiquettes  frauduleusement  imitées; 

Déclare  Brochot  et  Benoît  coupables  d'avoir,  depuis  moins  de 
trois  ans,  à  Paris,  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 
produits  revêtus  de  la  marque  de  Garnier  frauduleusement  imitée, 
délits  prévus  parles  articles  7,  n"  i,  et  8,  n"*  i  et  3,  de  la  loi  du 
23  juin  1857; 
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Sur  les  autres  chefs  de  prévention  déclare  les  prévenus  acquittés; 

Et  attendu  que,  par  les  délits  ci-dessus  spécifiés,  Lesprit,  Hrochot 
et  Benoît  ont  causé  à  Garnier  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  répa» 
ration  ;  attendu  que  le  Tribunal  a,  dès  à  présent,  les  éléments  du 
préjudice  causé  par  chacun  des  prévenus  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  conclusions  de  Garnier  tendant  à  ce  que  les  dommages- 
intérêts  concernant  Lesprit  soient  fournis  par  état  ;  faisant  application 
aux  prévenus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  articles  7,  n"  i, 
et  8,  n"*  I  et  3,  de  la  loi  du  23  juin  1857,  dont  lecture  a  été  donnée 
par  le  président,  et  qui  sont  ainsi  conçus: 

«  Art.  7.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  3,000  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement  :  l"  ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait 
usage  d'une  marque  contrefaite  ; 

€  Art.  8.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  2,000  francs 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement:  i"  ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marquC;  en  ont 
fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  l'acheteur,  ou  ont 
fait  usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ;  2"  ceux  qui  ont 
sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
d'une  marque  frauduleusement  imitée,  ou  portant  des  indications 
propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit;    > 

II.  —  Condamne  Lesprit  à  trois  mois  d'emprisonnement, 
Brochot  et  Benoît  cliacun  à  200  francs  d'amende  ;  les  condamne 
en  outre  à  payer  à  Garnier,  à  titre  de  dommages-intérêts,  savoir  : 
Lesprit,  6,000  francs  ;  Brochot,  500  francs  ;  Benoît,  500  francs  ; 

12. — Déclare  confisquées  les  bouteilles  revêtues  d'étiquettes 
contrefaites  ou  frauduleusement  imitées,  saisies  chez  les  prévenus  ; 
ordonne  la  destruction  des  étiquettes  contrefaites  ou  frauduleuse- 
ment imitées  ; 

13.  —  Ordonne  l'affiche  du  présent  jugement  (quant  à  son 
dispositif  seulement),  à  deux  cents  exemplaires,  et  son  insertion 
dans  quatre  journaux,  au  choix  de  Garnier  et  aux  frais  des  pré- 
venus ; 

Fait  masse  des  dépens,  dans  lesquels  entreront  les  frais  néces- 
saires faits  par  M*^  Maza,  avoué  de  Garnier,  les  frais  de  requête, 
d'ordonnance,  de  perquisiticn  au  domicile  des  pi'évenus;  ordonne 
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que  Lesprit  supportera  les  deux  tiers  de  ces  dépens,  et  Brochot  et 
Benoît  l'autre  tiers,  cliacun  pour  moitié;  dit  que  dans  les  dépens 
entreront  également,  mais  pour  être  supportés  par  Lesprit  seul,  les 
frais  de  requête,  d'ordonnance  et  de  saisie  des  26,  27  et  28  mars, 
10  et  27  avril  180S,  pratiquées,  suivant  exploits  de  Tainne,  au  domi- 
cile de  Scnicourt,  Léger,  Chanceaux,  Picard,  Lefèvre  et  Fenard, 
chez  qui  ont  été  trouvées  des  liqueurs  portant  des  étiquettes  contre- 
faites ou  frauduleusement  imitées  par  ledit  Lesprit;  lesquels  dépens 
sont  liquidés,  pour  ceux  avancés  par  la  partie  civile,  à  la  somme  de 
293  fr.  50  c.  pour  la  totalité;  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  savoir  :  à  l'égard  de  Lesprit,  à  une  année,  et  à  l'égard  de 
Brochot  et  de  Benoît,  à  quatre  mois,  s'il  j-  a  lieu  de  l'exercer  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  des  condamnations  prononcées 
au  profit  de  la  partie  civile. 

A  nef  (25  novembre  1868). 
La  Cour  : 

14.  —  Vidant  le  délibéré  ordonné  à  sa  précédente  audience, 
vu  les  pièces  du  procès,  et  statuant  sur  les  appels  formés  par 
1. esprit,  par  Brochot,  et  par  la  partie  civile  contre  Lesprit  seulement; 
ensemble  sur  les  conclusions  prises  par  Brochot  et  par  la  partie 
civile  devant  la  Cour  ; 

15.  —  Sur  lappel  de  Lesprit  : 

Considérant  que  des  documents  de  la  cause,  il  résulte  que 
Lesprit  a  commis  le  double  délit  de  contrefaçon  des  étiquettes  ou 
marques  de  commerce  de  Garnier,  et  d'imitation  frauduleuse  des 
mômes  étiquettes;  qu'il  a  fait,  en  outre,  usage  de  ces  marques 
contrefaites  ou  imitées  ;  que  le  caractère  frauduleux  de  ces  contre- 
façons et  imitation,  et  l'usage  qu'il  en  a  fait  dans  de  grandes  pro- 
portions, justifient  la  gravité  de  la  peine  prononcée,  et  l'importance 
des  réparations  accordées  à  la  partie  civile; 

16.  —  Sur  l'appel  de  la  partie  civile  contre  Lesprit,  et  sur  les 
conclusions  afin  de  porter  les  dommages-intérêts  à  16,000  francs  : 

Considérant  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  l'étendue  du  préjudice  causé  à  la  partie  civile,  et  qu'il 
n'y  a  lieu  de  recourir  à  cet  effet  à  un  supplément  d'instruction; 
considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appréciation 
de  ce  préjudice  et  des  moyens  propres  à  le  réparer;  que  le  chift're 
des  dommages-intérêts  notamment  ne  doit  pas  être  augmenté  ; 


—  499  —  CHARTREUSE 

17.  —  Sur  l'appel  de  Brochot  et  ses  conclusions  : 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  la 
citation  donnée  à  Brochot  lui  a  reproché  l'emploi  des  étiquettes 
imitées,  tandis  qu'il  n'a  été  poursuivi  et  condamné  que  pour  la 
vente  et  la  mise  en  vente  des  produits  constituant  deux  faits  et  deux 
qualifications  léjïales  distinctes,  la  citation  est  nulle  pour  avoir  arti- 
culé des  faits  autres  que  ceux  qui  ont  motivé  la  poursuite  et  la 
condamnation  ;  mais,  considérant  que  les  termes  de  cette  citation 
et  les  faits  qu'elle  énonce,  étant  rapprochés  des  saisies  prati- 
quées au  domicile  de  Brochot  et  des  explications  contenues 
au  procès-verbal  de  saisie,  n'ont  pu  laisser  à  Brochot  aucun 
doute  sur  la  réalité  et  le  caractère  des  faits  qui  lui  étaient  repro- 
chés; que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée; 

18.  —  Au  fond  : 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  bien  qualifié  ces  faits, 
et  qu'ils  ont  proportionné  la  peine  et  les  dommages-intérêts  à  la 
culpabilité  de  Brochot  et  au  préjudice  qu'il  a  causé  à  la  partie 
civile  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  aux  considérants  qui  précèdent  : 

Met  l'appel  à  néant  ;  rejette  la  fin  de  non-recevoir  présentée 
par  Brochot;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  un  supplément  d'ins- 
truction ; 

ly.  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur;  dit  que  l'affiche  et  l'insertion  ordonnées 
par  le  jugement  ne  comprendront  aussi  que  le  dispositif  du  présent 
arrêt,  et  condamne  les  appelants  chacun  aux  frais  de  son  appel; 
liquide  ceux  desdits  frais  à  la  charge  de  Lesprit  et  Brochot,  savoir  : 
ceux  avancés  par  le  Trésor,  à  la  somme  de  8  fr.  50  c,  plus  à 
5  fr.  20  c.  pour  droits  de  poste,  et  ceux  avancés  par  la  partie  civile 
à  10  fr.  90  c,  en  ce  non  compris  :  1°  les  timbre,  coût  et  enregis- 
trement du  présent  arrêt  ;  2°  et  les  frais  taxés  à  la  somme  de  22  francs 
au  profit  de  M"-'  Beaumé,  avoué,  dont  la  présence  dans  la  cause  est 
déclarée  par  la  Cour  avoir  été  utile;  déclare  la  partie  civile  per- 
sonnellement tenue  des  frais  dus  au  Trésor,  sauf  son  recours  de 
droit. 
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Cour  de  Paris  (Ch.  Corr"') 

25  novembre  1868 

Le  P.    Garnier  c.  J"  Béguin;  2"  Breton;  s"  Lecaron;  jf>  Rayez 
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Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
(1"  juillet  1868) 

Le  Tribunal  : 

I.  —  Attendu  que  Louis  Garnier,  religieux  de  l'ordre  des  Char- 
treux, a  fait  au  grefle  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  à  la 
date  du  20  novembre  1852  et  13  octobre  1864,  le  dépôt  des  marques 
destinées  à  distinguer,  de  tous  les  autres,  les  produits  de  sa  fabrique 
de  liqueurs  connus  sous  le  nom  de  «  Liqueurs  de  la  Grande  Char- 
treuse :>  ;  que  ces  marques  consistent  en  étiquettes  rondes  (blanches, 
jaunes  ou  vertes),  et  en  étiquettes  rectangulaires  qui  sont  apposées, 
les  unes  sur  le  bouchon,  les  autres  sur  le  corps  même  de  la  bouteille 
de  liqueur,  dont,  par  la  différence  de  leur  couleur,  elles  désignent  la 
qualité;  que  les  étiquettes  rondes  présentent,  en  dedans  d'un  double 
trait  circulaire  et  parallèlement  à  ces  traits,  les  mots  Liq"'  fabriq""  a 
LA  Gr''®  Chartreuse,  puis  au-dessous,  la  signature  L.  Garnier  avec 
un  parafe  et  deux  globes  surmontés  d'une  croix.  Les  étiquettes 
rectangulaires  portent,  dans  un  encadrement  ou  vignette  en  perles 
ombrées,  les  mots  :  Liqueur  fabriquée  a  la  G''"  Chartreuse,  et 
au-dessous  la  signature  L.  Garnier,  avec  un  parafe  dont  le  trait 
supérieur  est  placé  au-dessus  d'un  globe  surmonté  d'une  croix  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  perquisitions  et  saisies  pratiquées,  tant 
au  domicile  de  Béguin,  fabricant  de  liqueurs,  qu'à  ceux  de  Breton, 
Rayez,  Lecaron  et  Duverne,  épiciers  à  Paris,  Louis  Garnier  a  fait 
citer  Béguin,  Breton,  Rayez  et  Lecaron,  comme  lui  ayant  causé  préju- 
dice :  I»  en  fabriquant,  faisant  fabriquer  ou  employant  des  étiquettes 
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constituant  une  imitation  Irauduleusc  de  celles  qui  sont  ses  marques 
de  commerce,  et  de  nature  à  tromper  Tacheteur  sur  l'origine,  la 
qualité  de  la  liqueur  vendue  ;  2"  en  mettant  en  vente  et  vendant 
sciemment  des  bouteilles  de  liqueur  revêtues  d'étiquettes  frauduleu- 
sement imitées  ;  qu'il  demande  contre  Béguin  des  dommages-inté- 
rêts à  fixer  par  état,  et  par  provision  une  somme  de  6,000  francs  ;  et 
contre  chacun  des  autres  prévenus  1,000  francs  de  dommages- 
intérêts  ; 

2.  —  En  ce  qui  touche  Béguin  : 

Sur  l'imitation  frauduleuse  des  marqncs  de  commerce,  et  l'usage 
de  cette  marque  frauduleusement  imitée  : 

Attendu  qu'il  a  été  trouvé  chez  lui  et  chez  les  autres  prévenus,  un 
certain  nombre  de  bouteilles  de  liqueur  jaune  portant  des  étiquettes 
rectangulaires  et  rondes  qui  ne  sont  qu'une  imitation  frauduleuse  de 
celles  de  L.  Gamier  ;  que  les  étiquettes  rectangulaires  présentent, 
en  effet,  la  même  vignette  à  perles  ombrées,  au  milieu  de  laquelle 
sont  également  ces  mots  »  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Char- 
treuse »,  avec  le  globe  surmonté  d'une  croix,  qui  est  le  signalement 
des  Chartreux  ;  que  seulement,  à  la  place  de  la  signature  Garnie f, 
se  trouve  celle  de  Béguin,  avec  un  parafe  semblable  à  celui  de  Gar- 
nier,  et  qu'au  milieu  de  la  partie  supérieure  de  la  vignette,  sont  écrits 
en  lettres  noires,  minces,  allongées  et  coupées  par  des  raies  noires  et 
serrées,  ces  mots,  qui  échappent  facilement  à  l'œil  peu  attentif  «  Imi- 
tation de  la  "  ;  que  les  étiquettes  rondes  sont,  sauf  le  mot  <  imitée  » 
et  les  initiales  L.  B.,  mises  à  la  place  de  la  signature  L.  Garnier,  la 
reproduction  exacte  de  celles  de  Garnier  ;  qu'ainsi,  il  y  a  identité 
d'encadrement,  de  couleur  et  de  dessin  ;  que  la  forme  des  bou- 
teilles et  la  manière  de  les  boucher  sont  semblables  ;  que  le  tout 
enfin  a  été  habilement  calculé  pour  amener  une  confusion  dans 
l'esprit  des  consommateurs  ; 

3.  —  Attendu  que  Béguin  reconnaît  qu'il  a  fait  fabriquer  ces 
fausses  étiquettes,  et  les  a  fait  apposer  sur  des  bouteilles  d'une 
liqueur  de  sa  composition,  vendue  ensuite  à  plusieurs  débitants, 
notamment  à  Breton,  Lecaron  et  Rayez;  qu'il  soutient,  toutefois, 
avoir  agi  de  bonne  foi,  et  presque  sous  les  yeux  de  Dubonnet,  man- 
dataire de  Garnier;  mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  ne  prouve  pas 
cette  bonne  foi,  démentie  au  contraire  par  l'ensemble  des  circons- 
tances de  la  cause  ; 
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4.  —  Attendu,  d'autre  part,  que  le  long  silence  des  Chartreux 
ne  saurait  faire  disparaître  le  délit  dont  Garnier  se  plaint  aujour- 
d'Inii  ; 

5. — Quant  à  la  tromperie  sur  la  nature  et  la  qualité  de  lu 
liqueur  \  endue  : 

Attendu  que  ce  chef  de  prévention  n'est  pas  justifié  ;  que  la 
tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose  vendue  ne  tombe  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  que  dans  le  seul  cas  où  il  s'agit  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  et  que  la  nature  des  liqueurs  de  la  Grande  Char- 
treuse, confectionnées  d'après  des  formules  restées  secrètes,  n'est 

f 

pas  assez  définie  pour  qu'elle  puisse  être  appréciée  par  une  expertise, 
à  laquelle,  d'ailleurs,  Garnier  ne  conclut  pas  ; 

6.  —  Kn  ce  qui  touche  Breton,  Rayez  et  Lecaron  : 

Attendu  qu'ils  n'ont  pas  fait  d'imitation  frauduleuse  des  étiquettes 
de  Garnier,  et  qu'il  n'est  pas  non  plus  établi  qu'ils  aient  trompé  sur 
la  nature  et  la  qualité  des  liqueurs  par  eux  vendues  ;  qu'au  surplus; 
le  plaignant  a  déclaré  abandonner,  à  leur  égard,  ce  chef  de  préven- 
tion ;  mais  attendu  que  des  procès-verbaux  dressés  par  Tainne, 
huissier  à  Paris,  les  27  et  28  mars  1868,  il  résulte  qu'il  a  été  trouvé 
en  vente  dans  la  boutique  de  Breton  six  dcmi-boutciJlcs,  dans  celle 
de  Rayez  sept  dcnii-bouteillcs,  et  dans  celle  de  Lecaron  neufdemi- 
boutcilles  et  deux  quarts  de  litre  de  liqueurs  dite  «  chartreuse  s  ; 
attendu  que  ces  débitants  ont  déclaré  que  ces  liqueurs  revêtues  des 
étiquettes  décrites  plus  haut,  et  qui  ne  sont  qu'une  imitation  fraudu- 
leuse de  celles  de  Garnier,  provenaient  de  la  fabrique  de  Béguin  ;  que 
leur  déclaration  est  justifiée  par  les  documents  de  la  cause;  attendu 
que,  si  ces  étiquettes  étaient  de  nature  à  tromper,  sur  la  provenance 
des  liqueurs,  les  consommateurs  qui,  au  moment  de  l'achat,  ne 
devaient  les  examiner  que  superficiellement,  elles  n'ont  pu  induire 
en  erreur  Breton,  Rayez,  ni  Lecaron,  commerçants  expérimentés  et 
connaissant  le  prix  des  véritables  liqueurs  de  la  Grande  Chartreuse  ; 
qu'ils  ne  peuvent  donc  se  prétendre  de  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs  : 

7.  —  Déclare  Béguin  coupable  d'avoir  fait,  à  Paris,  depuis 
moins  de  trois  ans,  des  étiquettes  ou  marques  de  commerce  de 
Garnier,  une  imitation  frauduleuse  et  de  nature  à  tromper  l'ache- 
teur, et  d'avoir  fait  usage  de  ces  étiquettes  frauduleusement  imitées; 
déclare  Breton,  Lecaron  et  Rayez  coupables  d'avoir,  à  Paris,  depuis 
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moins  de  trois  ans,  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plu- 
sieurs  produits  revêtus  des  marques  de  commerce  de  Garnier,  frau- 
duleusement imitées,  délits  prévus  par  l'article  8,  §§  l  et  3  de  la  loi 
du  33  juin  1857;  sur  les  autres  chefs  de  prévention,  déclare  les 
prévenus  acquittés  : 

8.  —  Et  attendu  que,  par  les  délits  spécifiés.  Béguin,  Breton, 
Lecaron  et  Rayez  ont  causé  à  Garnier  un  préjudice  dont  ils  lui 
doivent  réparation; 

Attendu  que  le  Tribunal  a,  dès  à  présent,  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  l 'étendue  du  préjudice  causé  par  chacun  des 
prévenus  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  de  Garnier, 
tendant  à  ce  que  les  dommages-intérêts  concernant  Béguin  soient 
fixés  par  état;  faisant  application  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  dont  lecture  a  été  donnée  par  le  président,  et  qui  est  ainsi 
conçu  :  <  Seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  2,000  francs  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  :  i"  ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  auront 
fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  raclietcur,  ou 
ont  fait  usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ;  2»  ceux  qui  ont 
sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  plusieurs  produits  revêtus  d'une 
marque  frauduleusement  imitée,  ou  portant  des  indications  propres 
à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit  2  ; 

9-  —  Condamne  Béguin  à  un  mois  d'emprisonnement;  Breton, 
Lecaron  et  Kayez,  chacun  à  200  francs  d'amende;  les  condamne,  en 
outre,  à  payer  à  Garnier,  à  titre  de  dommages-intérêts,  savoir  : 
Béguin  2,000  francs;  Breton,  Lecaron  et  Rayez,  chacun  500  francs; 

10.  —  Déclare  confisquées  les  bouteilles  revêtues  d'étiquettes 
frauduleusement  imitées,  saisies  chez  les  prévenus  ;  en  ordonne  la 
remise  à  Garnier  ;  ordonne  la  destruction  des  étiquettes  frauduleu* 
sèment  imitées  ; 

11.  —  Ordonne  l'affiche  du  présent  jugement,  quant  au  dis- 
positif seulement,  à  cent  exemplaires,  et  son  insertion  dans  trois 
journaux,  au  choix  de  Garnier  et  aux  frais  des  prévenus;  fait  masse 
des  dépens,  dans  lesquels  entreront  les  frais  nécessaires  de  M"^  Maza, 
avoué,  les  frais  de  requête,  d'ordonnance  et  des  saisies  des  27  et 
28  mars  et  31  mai  1868,  pratiquées  au  domicile  des  prévenus; 
ordonne  que  Béguin  supportera  la  moitié  des  dépens,  et  que  l'autre 
moitié  sera  supportée  par  tiers  par  chacun  des  autres  prévenus  ;  dit 
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que  dans  les  dépens  entreront  également,  mais  pour  être  supportés 
par  Béguin  seul,  les  frais  de  la  saisie  pratiquée  par  Tainne  à  la 
date  du  lo  avril,  au  domicile  de  Duvcrne,  chez  lequel  ont  été 
trouvées  des  liqueurs  portant  la  marque  de  commerce  de  Garnier 
frauduleusement  imitée  par  Béguin  ;  lesquels  dépens  sont  liquidés 
pour  ceux  avancés  par  la  partie  civile  à  la  somme  de  222  fr.  15  c. 
pour  la  totalité;  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il  va 
lieu  de  l'exercer,  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  con- 
damnations aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  prononcés  au  profit 
de  la  partie  civile,  savoir  :  à  l'égard  de  Béguin  à  six  mois;  à  l'égard 
de  chacun  des  autres  prévenus  à  quatre  mois. 

Arrêt  (25  novembre  1868). 

La  Cour  : 

Vidant  le  délibéré  ordonné  à  sa  précédente  audience,  vu  toutes 
les  pièces  du  procès,  et  statuant  sur  les  appels  formés  par  Béguin 
et  Breton,  et  sur  l'appel  de  Carnier  contre  Béguin,  ensemble  sur 
les  conclusions  prises  par  Garnier  devant  la  Cour  : 

12.  —  Sur  les  appels  des  condamnés  : 

Considérant  que,  de  tous  les  éléments  de  la  cause  et  du  rap- 
prochement des  étiquettes  saisies  avec  celles  annonçant  les  liqueurs 
de  la  Grande  Chartreuse,  il  résulte  que  c'est  frauduleusement  que 
Béguin  a  imité  les  étiquettes  de  Garnier,  et  qu'il  en  a  fait  usage 
pour  tromper  les  consommateurs,  et  se  procurer  des  bénéfices  illé- 
gitimes; que  Breton,  marchand  épicier,  en  recevant  de  Béguin  des 
produits  revêtus  de  ses  étiquettes,  n'a  pas  été  trompé  sur  leur  pro- 
venance ni  sur  le  caractère  frauduleux  de  cette  imitation,  et  que 
c'est  sciemment  qu'il  les  a  vendus  et  mis  en  vente  :  qu'il  n'y  a 
lieu  de  décharger  les  appelants  des  condamnations  prononcées 
contre  eux,  ni  d'en  diminuer  l'importance; 

13.  —  Sur  l'appel  de  la  partie  civile  : 

Considérant  que  ses  conclusions  tendent  à  faire  ordonner 
un  supplément  d'instruction  pour  établir  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  dus  par  Béguin,  et  en  tous  cas,  à  faire  porter  ce  chiffre 
de  2,000  francs  à  10,000  francs;  considérant  que  la  Cour  a  les 
éléments  nécessaires  pour  apprécier  l'étendue  du  préjudice  causé 
à  la  partie  civile;  que  cette  appréciation  a  été  bien   faite  par  les 
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premiers  jvijics,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  chiftVe  des  dom- 
mages-intérêts qu'ils  ont  tixés  ; 

Considérant  que  le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  par 
Béguin,  ajouté  aux  recouvrements  à  opérer  par  la  partie  civile, 
dépassera  la  somme  de  2,000  francs,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'élever 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps; 

14.  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  dont 
est  appel,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  considérants  qui 
précèdent  : 

15.  —  Met  les  appellations  au  néant;  dit  qu'il  n'}'  a  lieu 
d'ordonner  un  supplément  d'instruction  pour  établir  le  chilfre  des 
dommages-intérêts  demandés  par  la  partie  civile;  ordonne  que  le 
jugement  sera  exécuté  iuivant  sa  forme  et  sa  teneur,  et  néan- 
moins, fixe  à  une  année  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il 
y  a  lieu  de  l'exercer  contre  Béguin  ;  dit  que  l'affiche  et  l'inser- 
tion ordonnées  par  le  jugement  ne  comprendront  aussi  que  le 
dispositif  du  présent  arrêt; 

Condamne  les  appelants  chacun  aux  frais  de  son  appel; 
liquide  ceux  desdits  frais  à  la  charge  de  Béguin  et  Breton,  sa- 
voir :  à  la  somme  de  8  fr.  80  c,  pour  ceux  avancés  par  le 
Trésor;  à  celle  de  8  fr.  60  c,  pour  ceux  avancés  par  la  partie 
civile,  en  ce  non  compris  :  l"  le  timbre,  l'enregistrement  et  le 
coût  du  présent  arrêt;  2"  et  les  frais  taxés  à  la  somme  de  22  francs 
au  profit  de  M*  Beaumé,  avoué,  dont  la  présence  dans  la  cause 
est  déclarée  par  la  Cour  avoir  été  utile  ;  déclare  la  partie  civile 
personnellement  tenue  des  frais  dus  au  Trésor,  sauf  son  recours 
de  droit. 

XIV 

Cour  de  Paris  (Ch.  c.orr"«) 

25  novembre  1S68 

Le  P.  Garuicr  c.  P.  Gantier 

SOM.MAIRE     ALPHABÉTIQUE 
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Aspect  d'ensemble,  9.  Imitation  frauduleuse,  3,  6,  9. 
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TribiDUil  correctioiniel  de  hi  Seine 
(27  juillet   1868) 

Le  Tribunal  : 

I.  —  Attendu  que  L.  Uarnier  fabrique,  au  couvent  de  la 
(Jrande  Chartreuse,  une  liqueur  connue  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  «  chartreuse  »  ;  que,  pour  distinj^uer  ses  produits,  il  applique, 
sur  les  bouteilles  -jui  les  renferment,  une  étiquette  rectangulaire 
avec  cette  inscription  :  i.HjUKUR  1  ABKigi'Ki-;  a  i.a  g'"'"  chartreuse  » 
suivie  de  sa  signature  L.  Gantier,  avec  parafe,  et  sur  le  bouchon 
une  étiquette  ronde  avec  la  même  mention  placée  circulairement; 

Attendu  que  L.  Garnier  a  déposé,  les  20  novembre  1852  et 
13  novembre  1864,  ces  étiquettes,  comme  marque  de  fabrique,  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  lieu  de  son  domicile; 

Attendu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  de  ce  Tri- 
bunal, L.  Garnier  a  fait  saisir,  chez  Lecour,  Séné  et  Maurey,  par 
exploits  de  Tainne,  huissier  à  Paris,  en  date  des  30  mars,  20  avril  et 
12  mai  1868,  des  bouteilles  contenant  de  la  chartreuse,  sur  lesquelles 
sont  apposées  des  étiquettes,  les  unes  rectangulaires,  sur  le  corps 
de  la  bouteille,  portant  cette  mention  :  -  Liqueur  hygiénique  de  la 
Chartreuse  »,  avec  signature  P.  Cru  ni  in-;  les  autres  rondes  sur  le 
houchun,  avec  cette  inscription  circulaire  :  «  Liqueur  hygiénique  de 
la  Chartreuse  » ,  et  au-dessous  «  P.  Garnier  »  ;  que  Lecour,  Séné  et 
Maurey  ont  déclaré  que  les  bouteilles  trouvées  dans  leurs  magasins 
provenaient  de  chez  P.  Garnier,  et  celui-ci  le  reconnaît;  qu'en  con- 
séquence, L.  Garnier  a  assigné  P.  Garnier-,  et  demande  la  réparation 
du  dommage  qu'il  lui  a  causé;  i»  pour  usurpation  du  nom,  et  indi- 
cation, sur  les  produits,  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication; 
2"  pour  imitation  frauduleuse  de  sa  marque  de  fabrique  ; 

2.  —  En  ce  qui  touche  le  délit  d'usurpation  du  nom  et  de  fausse 
indication  du  lieu  de  fabrication; 

Attendu  que  le  nom  de  Garnier  est  celui  du  prévenu  ;  que  le 
mot  de  t  chartreuse  'j  est  le  nom  donné  à  une  certaine  espèce  de 
liqueur,  et  n'indique  pas  par  lui-même  le  lieu  de  la  fabrication  ;  qu'en 
conséquence,  la  prévention  n'est  pas  établie  sur  ce  chef; 

3.  —  En  ce  qui  touche  l'imitation  frauduleuse  de  marque  de 
fabrique  : 

Attendu  que  les  étiquettes  de  P.  Cîarnier  ont  les  mêmes  dimen- 
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sions,  la  même  forme  et  la  même  couleur  que  celles  de  L.  (larnier; 
que  les  étiquettes  rectangulaires  sont  entourées,  comme  celles 
déposées,  de  perles  ombrées  ;  que  les  lettres  qui  sont  imprimées  sur 
les  deux  genres  d'étiquettes  sont  de  la  même  grosseur,  et  disposées 
de  la  même  manière,  et  qu'il  est  évident  que  tout  a  été  calculé  de 
façon  à  amener  une  confusion  ; 

4.  —  Attendu  que  P.  Garnier  excipe  vainement  de  sa  bonne  foi  ; 
qu'il  est  constant,  au  contraire,  qu'il  ne  s'est  mis  à  fabriquer  de  la 
chartreuse  que  pour  profiter  de  la  similitude  de  son  nom,  produire 
plus  certainement  une  confusion ,  et  qu'il  n'a  différencié  ses  étiquettes, 
sur  certains  points,  que  pour  écliapper  aux  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  contre  lui  ; 

Attendu  que,  du  délit  reconnu  constant,  il  est  résulté  pour 
L.  Garnier  un  préjudice,  et  que  le  Tribunal  a  les  cléments  néces- 
saires pour  en  fixer  le  montant; 

Par  ces  motifs  : 

5.  —  Renvoie  P.  Garnier  des  fins  de  la  plainte  relative  à  l'usur- 
pation de  nom  et  de  fausses  indications  du  lieu  de  fabrication  ; 

6.  —  Le  déclare  coupable  d'avoir  fait  une  imitation  frauduleuse 
de  la  marque  de  fabrique  de  L.  Garnier,  de  nature  à  tromper  l'ache- 
teur, et  d'avoir  fait  usage  de  ladite  marque  frauduleusement  imitée, 
délit  prévu  et  puni  par  l'article  8,  §§  i  et  3  de  la  loi  du  23  juin  1857; 
faisant  application  desdits  articles,  dont  lecture  a  été  donnée  par  le 
président  ; 

7.  —  Condamne  P.  Garnier  à  un  mois  d'emprisonnement,  valide 
les  saisies  pratiquées  chez  Lecour,  Séné  et  Maurey  ;  prononce  la 
confiscation  des  bouteilles  saisies  ;  en  ordonne  la  remise  à  L.  Garnier; 

Condamne  P.  Garnier,  par  toutes  voies  de  droit,  même  par 
corps,  à  payer  à  L.  Garnier  la  somme  de  1,000  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  de  provision  ; 

8.  —  Ordonne  l'affiche  du  présent  jugement,  quant  au  dispositif 
seulement,  à  cent  exemplaires,  et  son  insertion  dans  trois  journaux, 
au  choix  de  L.  Garnier  et  aux  frais  du  prévenu  ; 

Condamne  P.  Garnier  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  les 
frais  de  requête  et  ordonnance,  et  ceux  des  saisies  pratiquées  les 
30  mars,  30  avril  et  12  mai  1868,  lesquels  dépens  sont  liquidés  pro- 
visoirement à  la  somme  de  7  fr.  60,  pour  ceux  avancés  par  la  partie 
civile  ; 
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Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  six  mois,  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  lieu  de  l'exercer,  pour  le  recou\Tenient  des  condamnations 
prononcées  au  profit  de  la  partie  civile. 

Arrêt  (25  novembre  1868). 

La  Cour  : 

Vidant  le  délibéré  ordonné  à  sa  précédente  audience;  vu  toutes 
les  pièces  du  procès,  et  statuant  sur  les  appels  formés  par  Paul 
Gamicr,  partie  condamnée,  et  par  Louis  Garnier,  partie  civile, 
ensemble  sur  les  conclusions  prises  par  ce  dernier  devant  la  Cour  : 

9.  -^  Sur  l'appel  de  Paul  Garnier; 

Considérant  que,  sans  s'occuper  de  la  similitude  de  nom  exis- 
tant sur  les  étiquettes  saisies  et  sur  celles  de  la  partie  civile,  il 
est  évident  que  c'est  avec  une  intention  coupable  que  Paul  Garnier 
a  fait  ses  étiquettes  à  l'imitation  de  celles  de  Louis  Garnier  ;  qu'en 
effet,  il  en  a  pris  la  forme,  la  dimension,  la  couleur,  le  mC'me  enca- 
drement rectangulaire  et  composé  d'un  cordon  à  perles  ombrées, 
et  qu'avec  une  légère  différence  dans  les  termes,  il  a  reproduit  les 
mots  caractéristiques  de  €  Liqueur  de  Chartreuse  s,  avec  la  même 
disposition  en  deux  lignes  et  avec  des  lettres  majuscules  de  même 
dimension;  que  ces  ressemblances  ont  été  calculées  par  Paul 
Garnier  pour  produire,  avec  la  similitude  du  nom,  une  confusion 
dans  l'esprit  du  public,  et  pour  se  procurer  des  bénéfices  illégitimes, 
et  que  ces  ressemblances  sont  telles,  dans  les  détails  et  dans  l'as- 
pect général,  qu'elles  ont  eu  pour  effet  de  tromper  les  consom- 
mateurs ; 

10.  —  Considérant  que  Paul  Garnier  a  causé  à  la  partie  civile 
un  préjudice  dont  les  premiers  juges  n'ont  pas  exagéré  l'impor- 
tance ;  mais  considérant  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause, 
la  peine  prononcée  est  trop  sévère,  et  qu'il  convient  de  la  diminuer 
en  substituant  une  amende  à  l'emprisonnement,  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi  du  23  juin  1857; 

11.  —  Sur  l'appel  de  la  partie  civile,  et  sur  ses  conclusions  afin 
d'élever  à  3,000  francs  le  chiffre  des  dommages-intérêts; 

Considérant  que  la  Cour  a  les  cléments  nécessaires  pour  appré- 
cier l'étendue  du  préjudice  causé  à  la  partie  civile,  et  qu'il  n'y  a 
lieu  de  recourir,  à  cet  effet,  à  un  supplément  d'instruction  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appré- 
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ciation  de  ce  préjudice  et  des  inoyen.s  propres  à  le  réparer;  que 
le  cliitTre  des  doiiiinages-intérêts  notamment  ne  doit  pas  être 
aufïmenté  ; 

12.  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  de»  premiers  juges,  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  considérants  qui  précèdent; 

Met  à  néant  l'appellation  de  la  partie  civile,  et  faisant  dmit 
pour  partie  à  l'appel  de  Paul  Garnier; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  un  supplément  d'instruction  ; 

Décharge  Paul  Garnier  de  la  peine  d'emprisonnement  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  et  y  substitue  la  peine  de  300  francs 
d'amende,  à  laquelle  il  est  condamné  par  le  présent  arrêt  ; 

13.  —  Ordonne  que,  pour  le  surplus,  le  jugement  sera  exécuté 
selon  la  forme  et  teneur;  dit  que  l'affiche  et  l'insertion  ordonnées 
par  le  jiAgement  ne  comprendront  aussi  que  le  dispositif  du  présent 
arrêt  ; 

Condamne  les  appelants  chacun  aux  frais  de  son  appel  ; 

Liquide  lesdits  frais  à  la  charge  de  Paul  Garnier,  savoir  :  à  la 
somme  de  7  fr.  05  c.  pour  ceux  avancés  par  le  Trésor,  plus  à  ceux 
de  5  fr.  20  c.  pour  ceux  avancés  par  la  partie  civile,  en  ce  non 
compris  :  i"  le  timbre,  le  coût  et  l'enregistrement  du  présent  arrêt; 
2"  et  les  frais  taxés  à  la  somme  de  17  fr.  50  c,  au  profit  de 
M"  Beaumé,  avocat  à  la  Cour,  dont  la  présence  dans  la  cause 
est  déclarée  par  la  Cour  avoir  été  utile;  déclare  la  partie  civile 
personnellement  tenue  des  frais  dus  au  Trésor,  sauf  son  recours 
de  droit. 

XV 

Tkibunal  Correctionnel  dk  la  Seine 

27  janvier  1869 

Le  P.  (ùiniier  c.  Maître 

SO.MMAIHE   ALPHABETIQUE 

Aspect  d'ensemble,  4,  5.  Nom  du  contrefacteur  dans  l'imit.,  2. 

Couleur,  4.  Publication  de  la  sentence,  7. 

Imitation  frauduleuse   (Crit.).  3,4,5-       Tromperie  sur  la  nature  du  produit,  6. 
Locutions  illicites,  2. 

Le  Tribunal  : 

I.  — Attendu  que  Garnier  a  déposé,  les  20  novembre  1852  et 
13  novembre  1864,  au  greffe   du  Tribunal  de  commerce  de   Gre- 
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noble,  lieu  de  son  domicile,  deux  étiquettes  comme  marque  de 
fabrique  :  une  rectangulaire,  couleur  jaune,  sur  laquelle  se  trou- 
vent écrits  ces  mots  :  Liqveur  fabrioike  a  la  g"'"  Ciiaktrfxse, 
suivis  de  la  signature  L.  Gantier  ;  l'autre  ronde,  de  même  couleur, 
avec  la  même  mention  placée  circulairement,  au-dessous  la  signa- 
ture L.  Gantier  :  qu'il  appose  la  première  de  ces  étiquettes  sur  le 
corps  des  bouteilles  servant  il  contenir  les  liqueurs  fabriquées  réel- 
lement au  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  et  la  seconde  sur 
le  bouchon  de  la  bouteille  ; 

2.  —  Attendu  qu'il  a  été  saisi  chez  Maître  trente-six  demi- 
bouteilles  de  liqueur  portant,  sur  le  corps  de  la  bouteille,  une  éti- 
quette jaune  rectangulaire,  sur  laquelle  se  trouvaient  ces  mots  : 
LiQVEUR  FABRIQUÉE  COMME  A  LA  G''"  Chartrevse,  et  la  signature 
GaUiJct;  et  une  ronde,  de  couleur  jaune,  placée  sur  le  bouchon 
de  la  bouteille,  et  contenant  les  mêmes  mots  inscrits  circulaire- 
ment avec  la  signature  Gallifet  au-dessous; 

3.  —  Attendu  que  les  étiquettes  qui  se  trouvent  sur  les  bou- 
teilles saisies  sont  différentes  de  celles  de  Garnier,  quant  aux  indi- 
cations qu'elles  renferment;  qu'elles  ne  constituent  donc  pas  le 
délit  de  contrefaçon  desdites  étiquettes  ; 

4.  —  Mais  attendu  que  ces  étiquettes  ont  la  même  forme  que 
celles  de  L.  Garnier;  qu'elles  ont  la  même  couleur,  qu'elles  ont 
la  même  dimension,  qu'elles  ont  le  même  encadrement;  que  les 
mots  qui  s'y  trouvent  et  la  signature  sont  placés  de  la  même 
manière  et  de  façon  à  leur  donner  le  même  aspect; 

5.  —  Attendu  que  cette  similitude  n'est  pas  l'eftet  du  hasard, 
qu'elle  ne  se  serait  jamais  rencontrée  fortuitement;  qu'elle  a 
été,  au  contraire,  calculée  pour  tromper  les  acheteurs,  et  faire 
croire  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  attentifs  au  moment  de  l'ac- 
quisition, que  le  contenu  de  ces  bouteilles  était  un  produit  du 
couvent  de  la  Grande  Chartreuse; 

Que  lesdites  étiquettes  sont  donc  une  imitation  frauduleuse 
des  étiquettes,  marques  des  produits  de  L.  Garnier; 

6.  —  Que  Maître  a  vendu  et  exposé  en  vente,  des  bouteilles 
de  liqueur  dite  «  chartreuse  »,  portant  ces  dites  étiquettes,  et 
qu'il  a  commis  sciemment  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  8, 
§  3,  de  la  loi  du  23  juin  1857,  dont  lecture  a  été  donnée  par  le 
président,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  punis  d'une  amende  de 
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50  francs  à  2,000  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  ceux  qui  ont 
sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
d'une  marque  frauduleusement  imitée  et  portant  des  indications 
propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit.  -  —  Faisant 
à  Maître  application  dudit  article  ; 

7.  —  Condamne  Maître  à  100  francs  d'amende;  valide  la  saisie 
pratiquée  ;  prononce  la  confiscation  des  bouteilles  saisies,  en  ordonne 
la  remise  à  Garnier; 

Et  attendu  que  du  délit  ci-dessus  il  est  résulté,  pour  le  deman- 
deur, un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation,  et  que  le  Tribunal 
a  les  éléments  nécessaires  pour  en  fixer  le  montant  ; 

Condamne  par  corps  Maître  à  payer  à  Garnier  la  somme  de 
300  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  deux  journaux 
de  Paris  et  un  de  Lyon,  au  choix  de  Garnier  et  aux  frais  de  Maître; 

Condamne  Maître  aux  dépens,  liquidés  à  la  somme  de  5  fr.  25, 
pour  ceux  justifiés  quant  à  présent  et  avancés  par  la  partie  civile; 
dit  que  dans  les  frais  mis  à  la  charge  de  Maître  entreront  ceux  de 
requête  et  d'ordonnance,  ceux  de  saisie  et  ceux  nécessaires  faits 
par  l'avoué  ; 

Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  deux  mois,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  l'exercer  pour  le  recouvrement  de 
l'amende  et  des  condamnations  prononcées  au  profit  de  la  partie 
civile. 

XVI 

Tribunal  Civil  de  la  Seine 

22  avril  1869 

Le  P.  Garnier  c.  Meunier 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Sonfiscation,  4.  Dépositaire  (Titre  de),  2. 

Débitant  (Responsabilité  Ju),  2.       Destruction,  3. 

Le  Tribunal  : 

I.  —  Attendu  que  les  étiquettes  apposées  sur  les  produits  saisis 
sont  contrefaites;  attendu  que  Garnier  n'a  pas  d'autre  entreposi- 
taire  et  représentant  officiel  que  Dubonnet; 
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2.  —  Que    la  qualité  de  dépositaire  que  d'autres  négociants 
•peuvent  s'attribuer  ne  saurait  engager  la  responsabilité  de  Garnier, 

ni  détruire,  vis-à-vis  des  acquéreurs,  même  de  bonne  foi,  l'effet  de 
la  contrefaçon  ; 

3.  —  Par  ces  motifs  : 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  23  juin  1857,  déclare  contrefaites  les 
étiquettes  dont  il  s'agit,  et  en  ordonne  la  destruction; 

4.  —  Déclare  en  même  temps  confisqués  les  produits  saisis  sur 
•lesquels  lesdites  étiquettes  sont  apposées,  et  en  ordonne  la  remise  à 
Dubonnet;  déboute  respectivement  les  parties  du  surplus  de  leurs 
•conclusions,  et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

XVII 
Cour  de  Paris  '  ] 

19  mai  1870 

Le  P.  Ganiier  c.  i"  Borgat  ;  2°  P.  (ramier 

SOMMAIKE  AI.I'HABÉTigUE 

Appel  en  garantie,  13.  Dépôt  (Effets  du),  7,  g. 

Aspect  d'ensemble,  l.  Dépôt  {Renouvellement  de),  9. 

Bonne  foi,  II,  12.  Forclusion,  13,  16. 
C"Aarfre«se  (Propriété  du  nom  Je),  17,       Garantie  (Appel  en  ,  4.  • 

20,  22.  Insertions,  24. 

Chose  jugée,  16.  Lien  de  droit,  5,  13-15,  21. 

Confiscation,  6.  Litispendance,  10. 

Débitant   Responsabilité  du),  il.  Nom  du  lieu  de  fabrication,  10 

Délit  cumulatif.  3.  Nom  du  fabricant,  10. 

Dénomination  (Critérium),  17.  Solidarité,  18,  23. 
'Dépôt  cumulatif,  8. 

Tribunal  civil  de  la  Seine 
(17  mai  1869.) 

1.  — En  ce  qui  touche  Timitation  de  la  marque  : 
Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  27  mars  1868,   que 
Borgat  a  mis  en  vente  des  bouteilles  de  liqueur  revêtues  d'étiquettes 
•dont  la  forme,  la  couleur,  l'encadrement,  l'inscription  intérieure  et 
■les  dimensions,  présentent  avec  les  étiquettes  déposées  par  L.  Gar- 
nier une  similitude  qui  est  de  nature  à  établir  une  confusion,  et  à 
tromper  le  public   sur  la  provenance  des  produits  mis   en  vente  ; 
attendu   que  cette  imitation  constitue   une  atteinte  aux  droits  de 
IL.  Garnier,  et  lui  a  causé  un  préjudice  que  le  Tribunal  peut  fixer  à 
la  somme  de  500  francs  ; 
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2.  —  Attendu  que  Borgat  a  sciemment  acheté  les  liqueurs 
saisies  du  sieur  Paul  Garnier,  qui  les  fabriquait  à  Noyon  ;  qu'en 
conséquence,  il  ne  peut  pas  invoquer  sa  bonne  foi  ; 

3.  —  En  ce  qui  touche  l'usurpation  du  nom  de  lieu  de  fabrica- 
tion, par  l'emploi  du  mot  «  Chartreuse  >  ou  <  Chartreux  »  : 

Attendu  que  ce  mot  forme,  dans  les  étiquettes  saisies,  l'un  des 
éléments  de  l'imitation  frauduleuse,  et  que  le  même  fait  ne  peut 
ser\'ir  de  base,  à  la  fois,  à  deux  actions  distinctes  ; 

4.  —  Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  Borgat  savait  que  les  liqueurs  achetées  provenaient 
de  la  fabrication  de  Paul  Garnier;  qu'il  a,  en  conséquence,  agi  à 
ses  risques  et  périls,  et  n'a  droit  à  aucune  garantie  ; 

5.  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Louis  Garnier  confre 
Paul  Garnier  : 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  demandeur 
principal  et  l'appelé  en  garantie;  qu'en  conséquence,  le  Tribunal 
n'est  pas  régulièrement  saisi  par  les  conclusions  incidentes  de 
L.  Garnier; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  Borgat  à  payer  à  L.  Garnier,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  500  francs  ; 

6.  —  Déclare  confisqués  les  étiquettes  et  les  produits  saisis  ou 
décrits,  et  en  ordonne  la  restitution  à  L.  Garnier  ;  sur  le  surplus  des 
conclusions,  met  les  parties  hors  de  cause  et  condamne  Borgat  aux 
dépens. 

Arrêt  (19  mai  1870.) 
La  Cour  : 

Vu  la  connexité,  joint  tous  les  appels,  et  statuant  par  un  seul 
et  même  arrêt  : 

7.  —  Sur  l'appel  principal  émis  par  Borgat  : 

En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  ce  que  le  dépôt  de  la 
marque  serait  irrégulier  ; 

Considérant  que  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  est  simple- 
ment déclaratif  du  droit  auquel  la  marque  se  réfère;  considérant  que, 
dès  l'origine  et  avant  le  dépôt,  la  propriété  de  la  marque  a  été 
acquise  par  le  P.  Louis  Garnier,  pour  les  produits  du  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse  ; 

8.  —  Considérant,  par  suite,  que  bien  que  le  dépôt  n'ait  été 
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effectué  que  le  20  novembre  1852,  au  g^efife  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Grenoble,  sans  dépôt  cumulatif  au  greffe  du  Conseil  des 
prud'hommes,  le  P.  Garnier,  aucune  contradiction  ne  s'étant  élevée, 
était  encore  recevable  à  revendiquer  ladite  marque  en  justice,  aux 
termes  des  articles  2  et  21  de  la  loi  du  23  juin  1857  ; 

9.  —  Considérant,  au  surplus,  qu'en  renouvelant  son  dépôt,  le 
13  octobre  1864,  le  P.  Garnier  a  satisfait  à  toutes  les  prescriptions 
léfjales  ; 

10.  —  Considérant,  en  outre,  en  ce  qui  touche  le  nom  du  lieu 
de  fabrication  ou  du  fabricant,  qu'il  n'est  besoin  d'aucun  dépôt  pour 
en  avoir  l'appropriation  exclusive;  que  toute  usurpation  de  ce  nom 
par  un  fabricant  autre,  ou  par  un  vendeur  intermédiaire,  constitue 
un  fait  de  concurrence  déloyale  engendrant,  au  profit  du  revendi- 
quant, l'action  directe  en  responsabilité  ; 

11.  —  Au  fond  ;  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  tant  sur 
le  fait  en  lui-même  que  sur  l'excuse  invoquée  de  la  bonne  foi  ;  que 
Borgat,  d'ailleurs,  est  d'autant  moins  fondé  à  arguer  de  son  igno- 
rance ou  de  son  défaut  d'intention  mauvaise,  qu'aj-ant  acheté  les 
produits  saisis,  à  Paul  Garnier  à  Noyon,  il  les  a  mis  en  étalage  avec 
une  pancarte  écrite  de  sa  main,  et  portant  ces  mots  destinés  à  créer 
la  confusion  dans  l'opinion  du  public  :  «  Dépôt  de  chartreuse,  P. 
Garnier,  à  3  fr.  25  ». 

12.  —  Sur  la  garantie  demandée  par  Borgat  contre  Paul 
Garnier,  et  sur  l'appel  éventuel  du  même  Borgat  :  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges; 

Sur  l'appel  incident  émis  par  le  P.  Garnier  tant  contre  Borgat 
que  contre  Paul  Garnier,  de  Noyon  : 

En  ce  qui  touche  Paul  Garnier,  et  sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'il  n'a  point  été  formé  contre  ledit  Paul  Garnier  une 
demande  directe  et  principale  ; 

13.  —  Considérant  que  l'appel  en  garantie  a  eu  pour  effet  de 
mettre  au  débat  et  en  présence  :  le  demandeur  principal,  le  défen- 
deur et  son  garant,  et  que  l'instance  peut  être  tenue  pour  liée  contre 
tous  sur  toutes  demandes  au  procès,  directes  ou  indirectes,  dès  qu'ils 
ont  respectivement  conclu  au  fond  sur  ces  demandes,  y  compris  celles 
signifiées  par  simple  acte;  qu'en  pareil  cas,  toute  nullité  est  couverte 
par  les  conclusions  échangées  et  répondues  ; 

14.  —  Considérant  qu'en  fait,  sur  l'assignation  principale   du 
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10  avril  186S,  Borgat  a,  par  exploit  du  22  du  même  mois,  appelé- 
Paul  Gamier  en  garantie;  qu'il  a,  en  même  temps,  dénoncé  ledit 
appel;  que  sur  ces  errements,  le  demandeur  a  directement  conclu  à 
la  condamnation  solidaire  tant  contre  Borgat  que  contre  son  garant, 
et  que  Paul  Carnier,  après  avoir  défendu  au  fond  contre  la  demande 
en  garantie,  s'est  associé  subsidiairement  aux  conclusions  du  défen- 
deur tant  en  la  forme  que  sur  le  fond  ; 

15.  —  Considérant  que  si  les  faits  de  contrefaçon  de  marque  et 
de  concurrence  déloyale  sont  reconnus  constants,  il  est  manifeste 
que  Paul  Gamier  est  tenu,  envers  le  demandeur,  de  son  tort  person- 
nel; considérant,  dès  lors,  que  le  P.  Louis  Garnier  était  recevable 
à  conclure  contre  lui,  et  qu'en  défendant  au  fond  devant  le  premier 
juge,  il  a  reconnu  le  lien  de  droit  et  accepté  le  procès  ;  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  l'ont  mis  hors  de  cause  ; 

16.  —  Sur  les  exceptions  de  litispendance  et  de  chose  jugée: 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  première  de  ces  exceptions 

.  n'est  pas  tardivement  opposée;  considérant  que  la  saisie  opérée  chez 
Borgat,  le  27  mars  1868,  n'a  rien  de  commun  avec  celles  pratiquées, 
plus  tard  au  domicile  d'autres  débitants  ;  que  les  faits  délictueux  et 
les  défendeurs  étant  autres,  il  n'y  a  au  procès  actuel  ni  identité  quant 
à  la  cause,  ni  identité  quant  à  la  chose  demandée,  avec  les  procès, 
poursuivis  en  1868,  1869  et  1870,  à  la  requête  du  P.  Louis  Gamier 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  et  dont  l'un  serait  actuellement 
porté  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Considérant,  par  suite,  que  Paul  Garnier  doit  être  retenu  au 
procès  pour  y  voir  statuer,  par  arrêt  commun  entre  toutes  les  par- 
ties, sur  les  conclusions  du  demandeur  à  fin  de  condamnation  avec 
solidarité  ; 

17.  — Au  fond  :  sur  la  propriété  du  nom  de  t  chartreux  »  ou. 
€  chartreuse  >,  tant  au  regard  de  Borgat  que  de  Paul  Garnier  : 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  débouté  le  demandeur 
en  cette  partie,  non  pas  parce  que  les  mots  «  Chartreux  »  ou  «  Char- 
treuse -'  ne  lui  appartiendraient  pas,  mais  par  le  motif  que  ces  mots, 
constituant  l'un  des  éléments  de  l'imitation  frauduleuse  des  étiquettes, 
saisies,  le  même  fait  ne  saurait  servir  de  base,  à  la  fois,  à  deux  actions, 
distinctes  ; 

Considérant  que  c'est  là  un  moyen  d'exception  au  fond,  qu'il 
convient  d'examiner  d'abord  ;  considérant  que  la  demande  en  reven- 
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dication  du  nom  est  formellement  comprise  dans  le  dispositif  de 
l'exploit  introductif  d'instance  ;  que,  jointe  à  la  demande  en  confis- 
cation, avec  dommages-intérêts,  pour  imitation  de  la  marque,  elle 
forme  cependant  un  chef  distinct  ;  que  le  procès  avait  un  double 
objet  :  la  revendication  de  la  marque  dans  son  ensemble,  et  la  reven- 
dication, à  titre  de  propriété  exclusive,  du  nom  du  fabricant  ou  du 
lieu  de  fabrication;  que  les  premiers  jujjcs  ont  pu  régulièrement 
admettre  la  demande  sur  l'un  des  chefs  et  la  repousser  sur  l'autre; 
que  la  marque  peut  très  bien  encore  offrir  une  imitation  condam- 
nable, sans  reproduire  le  nom  dans  son  inscription  intérieure,  et 
qu'il  est  d'un  haut  intérêt,  pour  le  demandeur,  d'obtenir  aussi  sen- 
tence sur  ce  point  spécial  du  procès  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  dénomination  industrielle  empruntée  à  la 
fantaisie,  au  nom  patronymique  du  producteur,  à  sa  qualité  ou  au 
lieu  de  la  fabrication,  est,  dans  tous  les  cas,  la  propriété  exclusive 
dudit  producteur;  que,  depuis  longues  années,  les  liqueurs  et  élixirs 
fabriqués  au  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  sont  connus  du  public 
sous  la  désignation  portée  aux  factures  et  étiquettes  du  P.  Louis 
Garnier  ; 

Considérant  qu'on  opposerait  en  vain  à  la  revendication  du 
demandeur  certaines  annonces  ou  désignations  jetées  dans  quelques 
almanachs  du  commerce  et  dans  quelques  dictionnaires,  ou  certaines 
tentatives  anciennes  ou  nouvelles  d'usurpation,  ensuite  desquelles, 
au  dire  des  défendeurs,  les  noms  de  »  Chartreux  »  ou  «  Chartreuse  » 
s'appliqueraient  dans  le  commerce,  à  la  désignation  d'une  liqueur 
spéciale,  et  appartiendraient  désormais  au  domaine  public;  que  les 
actes  isolés  dont  s'agit  n'auraient  eu  pour  but  que  de  faire  naître  dans 
l'esprit  du  public  une  confusion  préjudiciable,  au  profit  d'une  mar- 
chandise mise  en  vente  par  un  moj'en  de  concurrence  déloyale  ;  que 
ces  tentatives  ne  font,  par  leur  contradiction  même,  que  corroborer 
le  droit  du  revendiquant; 

l8.  —  Sur  le  chef  de  l'appel  incident  tendant  à  la  solidarité  des 
condamnations,  et  sur  les  chefs  accessoires  :  considérant  que  Paul 
Garnier  étant  en  cause  actuellement,  non  comme  garant  de  Borgat, 
mais  comme  coauteur  du  préjudice,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
solidarité  ; 

Considérant  qu'il  convient,  de  même,  de  prononcer  les  défenses 
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et  injonctions  réclamées  en  première  instance  et  devant  la  Cour,  et 
enfin  d'allouer  au  P.  Garnier,  dans  une  certaine  mesure  et  dans  les 
termes  de  la  demande,  les  moyens  de  publicité  réclamés; 

La  Cour  :  Reçoit  Borgat  appelant  principal  et  éventuel  ;  reçoit 
le  P.  Louis  Garnier  en  son  appel  incident. 

19.  —  Sur  l'appel  de  Borgat,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  par  lui  proposée,  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  tant  au  regard  du 
demandeur  principal  que  de  l'appelé  en  garantie  ; 

20.  —  Sur  l'appel  incident,  met  ce  dont  est  appel  au  néant  :  en  ce 
que  les  premiers  juges  ont  tiré  l'aul  Garnier  du  procès  ;  en  ce  qu'ils 
ont  débouté  le  F,  Louis  Garnier  de  sa  demande  en  revendication  du 
nom  de  c  Chartreux  »  ou  f  Chartreuse  »  ;  en  ce  qu'ils  n'ont  prononcé 
ni  la  solidarité  des  condamnations  ni  les  insertions  demandées; 
décharge  le  P.  Louis  Garnier  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées. 

Emendant  :  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées 
par  Paul  Garnier,  lesquelles  sont  rejetées  ; 

21.  —  Au  principal,  dit  le  présent  arrêt  commun  entre  toutes  les 
parties  ; 

Dit  que  la  dénomination  de  «  Liqueur  »  ou  «  Elixir  des  Char- 
treux >  ou  «  de  la  Chartreuse  »  est  la  propriété  du  demandeur; 

22.  —  Fait  défense  aux  intimés  d'employer,  à  l'avenir,  ladite 
désignation  en  tout  ou  en  partie,  dans  leurs  annonces,  emblèmes, 
factures  ou  étiquettes  ; 

23.  —  Prononce,  contre  eux,  la  solidarité  des  condamnations 
encourues  tant  aux  termes  du  jugement  dont  est  appel  que  du  pré- 
sent arrêt,  en  principal,  frais  et  accessoires; 

Ordonne  l'insertion  des  motifs  et  dispositifs  desdits  jugement  et 
arrêt,  dans  cinq  journaux  de  Paris,  de  l'Isère  ou  des  départements, 
au  choix  de  l'appelant  et  aux  frais  des  intimés  ; 

Condamne  Borgat  et  Paul  Garnier  en  l'amende  et  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  envers  le  P.  Louis  Garnier,  tant  sur 
l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident;  condamne,  en  outre,  Bor- 
gat aux  dépens  de  son  appel  éventuel  envers  Paul  Garnier; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel 
incident. 
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XVIII 

Cour  de  Paris 

19  mai  1870 

Le  P.  Gurnier  c.  P.  Gantier  et  Devinot 

SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUE 

Appel  en  iLjarantie  (Etïet  de  1"),  4,  14,  17.  Domaine  public,  25. 

Appel  incident,  15.  Lien  de  droit,  5.  19. 

Aspect  d'ensemble,  1.  Litispendance,  20. 

CAnWrfHScjProp.dumot), 22,  24,25,28.  Mauvaise  foi,  2. 

Chefs  distincts,  i,  3,  23.  Mise  en  vente,  1. 

Coauteur,  25.  Moyen  de  défense,  8,  20,  23,  25. 

Conclusions  au  fond  (Effet  des),  17.  Nom  commercial  (Conservation  du), 12. 

Couleur,  I.  Publication  des  sentences,  28. 

Dépôt  ;Effets  du),  9,  H.  Responsabilité  du  débitant,  2. 

Dépôt  cumulatif,  10.  Solidarité,  2('>. 

Tribunal  civil  de  la  Seine 

(7  juin  1869.) 

1.  —  Kn  ce  qui  concerne  l'imitation  de  la  marque  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  du  27  mai  1868,  que 
Devinot  a  mis  en  vente  des  bouteilles  de  liqueur  revêtues  d'étiquettes 
dont  la  forme,  la  couleur,  l'encadrement,  l'inscription  intérieure  et 
les  dimensions  présentent,  avec  les  étiquettes  déposées  par  L.  Gar- 
nier,  une  similitude  de  nature  à  établir  une  confusion  et  à  tromper 
le  public  sur  la  provenance  des  produits  mis  en  vente  ;  attendu  que 
cette  imitation  constitue  une  atteinte  aux  droits  de  L.  Garnier,  et  lui 
a  causé  un  préjudice  que  le  Tribunal  peut  fixer  à  la  somme  de 
800  francs  ; 

2.  —  Attendu  que  Devinot  a  sciemment  acheté  les  liqueurs 
saisies  du  sieur  Paul  Garnier,  qui  les  fabriquait  à  Noyon;  qu'en  con- 
séquence, il  ne  peut  pas  invoquer  sa  bonne  foi  ; 

3.  —  En  ce  qui  touche  l'usurpation  du  nom  de  lieu  de  fabrica- 
tion, par  l'emploi  du  mot  i  Chartreuse  »  ou  <  Chartreux  »  :  attendu 
que  l'emploi  de  ce  mot  forme,  dans  les  étiquettes  saisies,  l'un 
des  éléments  de  l'imitation  frauduleuse,  et  que  le  même  fait  ne 
peut  servir  de  base,  à  la  fois,  à  deux  actions  distinctes  ; 

4.  —  Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  Devinot  savait  que  les  liqueurs  achetées  prove- 
naient de  la  fabrication  de  Paul  Garnier;  qu'il  a,  en  conséquence, 
agi  à  ses  risques  et  périls,  et  n'a  droit  à  aucune  garantie; 
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5.  —  Hn  ce  qui  toiiclic  les  conclusions  de  Louis  l^arnicr  contre- 
Paul  Garnier  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  demandeur 
principal  et  l'appelé  en  garantie  ;  qu'en  conséquence,  le  Tribunal  n'est 
pas  régulièrement  saisi  par  les  conclusions  incidentes  de  L.  Garnier; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  Devinot  à  payer  à  L.  Garnier,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  800  francs  ;  déclare  confisqués  les  étiquettes- 
et  les  produits  saisis  ou  décrits,  et  en  ordonne  la  restitution  à  L.  Gar- 
nier; sur  le  surplus  des  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cause, 
et  condamne  Devinot  aux  dépens,  dont  distraction  est  faite  au  profit 
des  avoués  qui  l'ont  requise  sous  l'affirmation  de  droit. 

Arn't  (19  mai  1870.) 

6.  —  La  Cour  : 

\'u  la  connexité,  joint  les  appels,  et  statuant  sur  le  tout  par  uni 
seul  et  même  arrêt  : 

7.  —  Sur  l'appel  principal  émis  par  Devinot  : 

8.  —  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  ce  que  le  dépôt  de  la 
marque  serait  irrégulier; 

9.  —  Considérant  que  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  est 
simplement  déclaratif  du  droit  auquel  la  marque  se  réfère  ;  considé- 
rant que,  dès  l'origine  et  avant  le  dépôt,  la  propriété  de  la  marque 
a  été  acquise  par  le  P.  Louis  Garnier  pour  les  produits  du  couvent 
de  la  Grande  Chartreuse  ; 

10.  —  Considérant,  par  suite,  que  bien  que  le  dépôt  n'ait  été 
effectué  que  le  20  novembre  1852,  au  gretïe  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Grenoble,  sans  dépôt  cumulatif  au  greffe  du  Conseil  des 
prud'hommes,  le  P.  Garnier,  aucune  contradiction  ne  s'étant  élevée,, 
était  encore  recevable  à  revendiquer  ladite  marque  en  justice,  aux 
termes  des  articles  2  et  21  de  la  loi  du  23  juin  1857; 

11.  —  Considérant,  au  surplus,  qu'en  renouvelant  son  dépôt,, 
le  13  octobre  1864,  le  P.  Garnier  a  satisfait  à  toutes  les  prescriptions, 
légales  ; 

12.  —  Considérant,  en  outre,  en  ce  qui  touche  le  nom  du  lieu 
de  fabrication  ou  du  fabricant,  qu'il  n'est  besoin  d'aucun  dépôt  pour 
en  avoir  l'appropriation  exclusive;  que  toute  usurpation  de  ce  nom 
par  un  fabricant  autre,  ou  par  un  vendeur  intermédiaire,  constitue- 
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un  fait  de  concurrence  déloyale  engendrant,  au  profit  du  revendi- 
quant, l'action  directe  en  responsabilité; 

13.  —  Au  fond  :  adoptant  les  motifs  des  premiers  jugées,  tant 
sur  le  fait  en  lui-même  que  sur  l'excuse  invoquée  sur  la  bonne  foi; 
considérant,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  au  V.  Louis 
Garnier  de  ce  qu'il  avait  réduit  à  une  somme  de  500  francs  sa 
demande  en  dfimmafjes  intérêts,  et  qu'il  n'entend  se  prévaloir  de  la 
condamnation  en  800  francs  prononcée  à  tort  par  les  premiers  juges, 
que  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  500  francs  ; 

14.  —  Sur  la  garantie  demandée  par  Devinot  contre  Paul  Gar- 
nier, et  sur  l'appel  éventuel  du  même  Devinot  :  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges; 

15.  —  Sur  l'appel  incident  émis  par  le  P.  Garnier,  tant  contre 
Devinot  que  contre  Paul  Garnier,  de  Noyon  : 

16.  —  En  ce  qui  touche  Paul  Garnier,  et  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'a  point  été  formé  contre  ledit  Paul  Gar- 
nier une  demande  directe  et  principale  : 

17.  —  Considérant  que  l'appel  en  garantie  a  eu  pour  effet  de 
mettre  au  débat  et  en  présence  :  le  demandeur  principal,  le  dtfen- 
deur  et  son  garant,  et  que  l'instance  peut  être  tenue  pour  liée  entre 
tous  sur  toutes  demandes  au  procès,  directes  ou  indirectes,  dès  qu'ils 
ont  respectivement  conclu  au  fond  sur  ces  demandes,  y  compris 
celles  signifiées  par  simple  acte  ;  qu'en  pareil  cas,  toute  nullité  est 
couverte  par  des  conclusions  échangées  et  répondues  ; 

18.  —  Considérant  qu'en  fait,  sur  l'assignation  principale  du 
10  avril  1868,  Devinot  a,  par  exploit  du  22  du  même  mois,  appelé 
Paul  Garnier  en  garantie;  qu'il  a,  en  même  temps,  dénoncé  ledit 
appel;  que  sur  ces  errements,  le  demandeur  a  directement  conclu  à 
la  condamnation  solidaire,  tant  contre  Devinot  que  contre  son 
garant,  et  que  Paul  Garnier,  après  avoir  défendu  au  fond  contre  la 
demande  en  garantie,  s'est  associé  subsidiairement  aux  conclusions 
du  défendeur  tant  en  la  forme  que  sur  le  fond  ; 

19.  —  Considérant  que  si  les  faits  de  contrefaçon  de  marque  et 
de  concurrence  déloyale  sont  reconnus  constants,  il  est  manifeste 
que  Paul  Garnier  est  tenu,  envers  le  demandeur,  de  son  tort  per- 
sonnel; considérant,  dès  lors,  que  le  P.  Louis  Garnier  était  rece- 
vable  à  conclure  contre  lui,  et  qu'en  défendant  au  fond  devant  le 
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premier  juge,  il  a  reconnu  le  lien  de  droit,  et  accepte  le  procès  ;  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont  mis  hors  de  cause  ; 

20.  —  Sur  les  exceptions  de  litispendance  et  de  chose  jugée; 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  première  de  ces  exceptions 
n'est  pas  tardivement  opposée  ;  considérant  que  la  saisie  opérée  chez 
Devinot,  le  28  mars  1868,  n'a  rien  de  commun  avec  celles  pratiquées 
plus  tiird  au  domicile  d'autres  débitants  ;  que  les  faits  délictueux  et 
les  défendeurs  étant  autres,  il  n'y  a,  au  procès  actuel,  ni  identité 
quant  à  la  cause,  ni  identité  quant  à  la  chose  demandée,  avec  les 
procès  poursuivis  en  18O8,  1869  et  1870,  à  la  requête  du  P.  Louis 
Gamier,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  et  dont  l'un  serait 
actuellement  porté  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

21.  —  Considérant,  par  suite,  que  Paul  Garnier  doit  être  retenu 
au  procès,  pour  y  voir  statuer,  par  arrêt  commun  entre  toutes  les 
parties,  sur  les  conclusions  du  demandeur  à  fin  de  condamnation 
avec  solidarité  ; 

22.  —  Au  fond  :  sur  la  propriété  du  nom  de  <  Chartreux  »  ou 
€  Chartreuse  > ,  tant  au  regard  de  Devinot  que  de  Paul  Garnier  : 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  débouté  le  demandeur 
en  cette  partie,  non  pas  parce  que  les  mots  «  Chartreux  »  ou  «  Char- 
treuse »  ne  lui  appartiendraient  pas,  mais  par  le  motif  que  ces  mots 
constituant  l'un  des  éléments  de  l'imitation  frauduleuse  des  étiquettes 
saisies,  le  même  fait  ne  saurait  servir  de  base  à  la  fois  à  deux  actions 
distinctes; 

23.  — Considérant  que  c'est  là  un  moyen  d'exception  au  fond, 
qu'il  convient  d'examiner  d'abord  ;  considérant  que  la  demande  en 
revendication  du  nom  est  formellement  comprise  dans  le  dispositif 
de  l'exploit  introductif  d'instance;  que,  jointe  à  la  demande  en  confis- 
cation, avec  dommages-intérêts,  pour  imitation  de  la  marque,  elle 
forme  cependant  un  chef  distinct;  que  le  procès  avait  un  double 
objet  :  la  revendication  de  la  marque  dans  son  ensemble,  et  la  reven- 
dication, à  titre  de  propriété  exclusive,  du  nom  du  fabricant  ou  du 
lieu  de  fabrication;  que  les  premiers  juges  ont  pu  régulièrement 
admettre  la  demande  sur  l'un  des  chefs,  et  la  repousser  sur  l'autre; 
que  la  marque  peut  très  bien  encore  offrir  une  imitation  condam- 
nable, sans  reproduire  le  nom  dans  son  inscription  intérieure,  et  qu'il 
est  d'un  haut  intérêt,  pour  le  demandeur,  d'obtenir  aussi  sentence 
i-ur  ce  point  spécial  du  procès  ; 
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24.  —  Au  fond  : 

Considérant  que  la  dénomination  industrielle  empruntée  à  la 
fantaisie,  au  nom  patronymique  du  producteur,  à  sa  qualité  ou  au 
lieu  de  la  fabrication,  est,  dans  tous  les  cas,  la  propriété  exclusive 
dudit  producteur;  que,  depuis  longues  années,  les  liqueurs  ou  élixirs 
fabriqués  au  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  sont  connus  du  public 
sous  la  désignation  portée  aux  factures  et  étiquettes  du  F.  Louis 
Garnier; 

25.  —  Considérant  qu'on  opposerait  en  vain  à  la  revendication 
du  demandeur  certaines  annonces  ou  désignations  jetées  dans 
quelques  almanachs  du  commerce  et  dans  quelques  dictionnaires,  ou 
certaines  tentatives  anciennes  ou  nouvelles  d'usurpation,  ensuite 
desquelles,  au  dire  des  défendeurs,  les  noms  de  <  Chartreux  >  ou 
«  Chartreuse  »  s'appliqueraient,  dans  le  commerce,  à  la  désignation 
d'une  liqueur  spéciale,  et  appartiendraient  désormais  au  domaine 
public;  que  les  actes  isolés  dont  s'agit  n'auraient  eu  pour  but  que  de 
faire  naître,  dans  l'esprit  du  public,  une  confusion  préjudiciable,  au 
profit  d'une  marchandise  mise  en  vente  par  un  moyen  de  concur- 
rence déloyale;  que  ces  tentatives  ne  font,  par  leur  contradiction 
même,  que  corroborer  le  droit  du  revendiquant; 

26.  —  Sur  le  chef  de  l'appel  incident  tendant  à  la  solidarité 
des  condamnations,  et  sur  les  chefs  accessoires  :  considérant  que 
Paul  Garnier  étant  en  cause  actuellement,  non  comme  garant  de 
Devinot,  mais  comme  coauteur  du  préjudice,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  solidarité  ; 

27.  —  Considérant  qu'il  convient,  de  même,  de  prononcer  les 
défenses  et  injonctions  réclamées  en  première  instance  et  devant 
la  Cour,  et  enfin  d'allouer  au  P.  Garnier,  dans  une  certaine  me- 
sure et  dans  les  termes  de  la  demande,  les  moyens  de  publicité 
réclamés  ; 

28.  —  Par  ces  motifs  : 

Reçoit  Devinot  appelant  principal  et  éventuel  ;  reçoit  le  P.  Louis 
Garnier  en  son  appel  incident  ; 

Sur  l'appel  de  Devinot,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
par  lui  proposée,  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  tant  au  regard  du  demandeur 
principal  que  de  l'appelé  en  garantie;  et  néanmoins,  donne  acte 
au  P.  L.  Garnier  de  ce  qu'il  entend  réduire  à  500  francs  sa  demande 
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en  dommages-intérêts  contre  l'appelant,  et  déclare  ne  vouloir  exé- 
cuter le  jugement,  sur  le  chef  des  dommages-intérêts,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme,  au  lieu  de  celle  de  8cx)  francs  allouée 
par  les  premiers  juges;  en  conséquence,  réduit  à  500  francs  la 
condamnation  prononcée  de  ce  chef; 

Sur  l'appel  incident,  met  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que  les  premiers  juges  ont  tiré  Paul  Garnier  du  procès  ;  en  ce  qu'ils 
ont  débouté  le  P.  Louis  Garnier  de  sa  demande  en  revendication 
du  nom  de  <  Chartreux  »  ou  «  Chartreuse  •»  ;  en  ce  qu'ils  n'ont 
prononcé  ni  la  solidarité  des  condamnations  ni  les  insertions 
demandées  ;  décharge  le  P.  Louis  Garnier  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  ; 

Kmendant  :  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées 
par  Paul  Garnier,  lesquelles  sont  rejetées  ; 

Au  principal,  dit  le  présent  arrêt  commun  entre  toutes  les 
parties  ; 

Dit  que  la  dénomination  de  c  Liqueur  »  ou  «  Elixir  des  Char- 
treux »    ou  «  de  la  Chartreuse  >  est  la  propriété  du  demandeur; 

Fait  défense  aux  intimés  d'employer,  à  l'avenir,  ladite  désigna- 
tion en  tout  ou  en  partie,  dans  leurs  annonces,  emblèmes,  factures 
ou  étiquettes  ; 

Prononce,  contre  eux,  la  solidarité  des  condamnations  en- 
courues tant  aux  termes  du  jugement  dont  est  appel  que  du  présent 
arrêt,  en  principal,  frais  et  accessoires; 

Ordonne  l'insertion  des  motifs  et  dispositifs  desdits  jugement 
et  arrêt  dans  cinq  journaux  de  Paris,  de  l'Isère  ou  des  départements, 
au  choix  de  l'appelant  et  aux  frais  des  intimés  ; 

Condamne  Devinot  et  Paul  Garnier  en  l'amende  et  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  envers  le  P.  Louis  Garnier,  tant 
sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident;  condamne,  en  outre, 
Devinot  aux  dépens  de  son  appel  éventuel  envers  Paul  Garnier; 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel 
incident. 
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XIX 

Tribiinai.  Civil  dk  la  Sbine 

31  mai  1870 

Le   P.    Gartner   c.    II,    Murthi 

SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUK 

Abréviations,  4.  Locutions  illicites,  5. 

Apposition    illicite   du  nom    commer-  Loi  de  1.S24  (Fîut  de  la'.  l. 

cial,  6.  Supérieur  à...,  5. 
Chartreuse  (Propriété  â\i  mot],  2,3,4. 

Le  Tribunal  : 

1.  —  Attendu  que  la  loi  du  28  juillet  1824  interdit  toute  appo- 
sition, sur  des  objets  fabriqués,  du  nom  d'un  fabricant  autre  que 
Cflui  qui  en  est  l'auteur,  ou  de  la  raison  commerciale  d'une  fabrique 
autre  que  colle  où  lesdits  objets  ont  été  fabriqués,  ou  enfin  du 
nom  d'un  lieu   autre  que  celui  de  la   fabrication  ; 

2.  —  Attendu  que  la  Grande  Chartreuse  désigne  une  commu- 
nauté dont  le  nom  constitue,  au  profit  des  religieux  qui  la  com- 
posent, une  propriété  collective  qui  a  droit  à  la  commune  pro- 
tection de  la  loi  ; 

3.  — Attendu  que  la  dénomination  de  t  Liqueur  de  la  Grande 
Chartreuse  »  est  accréditée  dans  le  commerce  corTime  étant  fabri- 
•quée  par  les  religieux  de  cette  communauté,  et  au  siège  même  de 
leur  établissement; 

4.  —  Attendu  que  le  mot  «  Chartreuse  »  n'est  qu'une  abrévia- 
tion qui,  pour  le  public,  a  la  même  signification  et  désigne  la  même 
liqueur; 

5.  —  Attendu  que  l'addition  au  mot  «  Chartreuse  »  de  l'épi- 
thète  «  supérieure  ,  qui,  appliquée  à  une  liqueur,  ne  signifie  qu'une 
différence  de  qualité,  loin  d'établir  une  distinction,  ne  fait,  au 
•contraire,  que  fortifier  la  confusion  sur  la  nature  et  la  provenance 
du  produit  ; 

6.  —  Qu'il  suit  de  là,  que  l'étiquette  poursuivie  constitue  tout 
;à  la  fois  une  apposition  illicite  du  nom  du  fabricant  et  du  lieu  de 
la  fabrication  ; 

7.  —  Attendu,  enfin,  que  la  liqueur  vendue  par  Martin  a  la 
même  couleur  que  celle  des  Chartreux,  et  que  ces  deux  éléments 
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de  l'étiquette  et  de  la   couleur  constitueraient,  dans  [tous   les  cas, 
une  concurrence  déloyale  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  d'appréciation  suffi- 
sants pour  fixer  le  préjudice  à  la  somme  de   loo  francs; 

Par  CCS  motifs  : 

Condamne  Martin  à  payer  à  Garnier  ladite  somme  de  loo  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts;  ordonne,  en  outre,  au  même  titre, 
la  remise  à  Garnier  de  tous  les  objets  saisis;  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
d'ordonner  l'insertion,  et  condamne  Martin  aux  dépens. 

XX 

Cour  de  Cassation  (Chambre  Criminelle) 
26  avril  1872 

Le  P,  L.  Garnier  c.  :   1"  P.   Garnier;  2°  Henriot 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Abréviation,  21.  Domaine  public,  6,  21. 

Affichasse,  26,  27.  Homonyme,  14. 

Chartrettse    (Propriété  du    nom    de),       Imitation  frauduleuse,  lO,  12,  22. 

21,  31,  32.  Insertion,  26,  27. 

Chose  ju<i;ée  (Crit.),  2g.  Intention  frauduleuse,  23,  24. 

Circonstances  aggravantes,  14.  Pluralité  de  marques,  2,  13. 

Débitant,  8,9,  16.  Prix-courants,  II. 

Délit  distinct,  9.  Récidive,  l6. 

Dépositaire,  8,  9.  Vente  (Mise  en),  8,  9,  16,  25. 
Désistement,  25. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
{1"  décembre  1869.) 

Le  Tribunal  : 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  adjugeant  le 
profit  du  défaut  prononcé  contre  Henriot,  non  comparant,  quoique 
régulièrement  cité,  à  l'audience  du  24  novembre  1869,  statuant^^à 
l'égard  des  prévenus  en  cause  ; 

I .  —  Attendu  que  Louis  Garnier,  religieux  de  l'ordre  des  Char- 
treux, a  fait  au  greflfe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  à  la 
date  des  20  novembre  1852  et  13  octobre  1864,  le  dépôt  des 
marques  destinées  à  distinguer,  de  tous  les  autres,  les  produits  de 
sa  fabrique  de  liqueurs  connues  sous  le  nom  de  «  Liqueurs  de  la 
Grande  Cliartreuse  »  ;  que  ces  marques  consistent  en  étiquettes 
rondes  (blanches,  jaunes  ou  vertes),  et  en  étiquettes  rectangu- 
laires, qui  sont  apposées,  les  unes  sur  le  bouchon,  les  autres  sur 
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le  corps  même  de  la  bouteille  de  la  liqueur  dont,  par  la  différence 
de  leur  couleur,  elles  désii^nent  la  qualité  ;  que  les  étiquettes  rondes 
présertent,  en  dedans  d'un  double  trait  circulaire,  et  parrallèle- 
ment  à  ces  traits,  les  mots  :  ng'  fabriquée  a  la  gr''""  chartreise, 
puis  au-dessous,  la  signature  L.  Gartiier,  avec  un  parafe  et  deux 
globes  surmontés  d'une  croix  ;  les  étiquettes  rectangulaires  portent, 
dans  un  encadrement  ou  vignette  en  perles  ombrées,  les  mots  : 
T-iQVEiR  FABRIQUÉE  A  LA  G*"  CHARTREUSE,  et  au-dcssous  la  signa- 
ture L.  Garnier,  avec  un  parafe  dont  le  trait  supérieur  est  placé 
au-dessus  d'un  globe  surmonté  d'une  croix  ; 

2.  — Attendu  qu'à  la  date  du  31  décembre  1868,  Louis  Gar- 
nier, en  vue  d'éviter  les  fraudes  dont  il  a  été  victime,  a  fait,  au 
greffe  du  même  Tribunal  de  commerce,  lo  dépôt  d'une  nou\elle 
étiquette  et  d'une  nouvelle  bouteille  qui  diffèrent  tout  à  fait  de  celles, 
qu'il  avait  employées  jusqu'alors  ;  que,  dès  lors,  au  'point  de  vue 
de  la  loi,  Louis  Garnier  avait  deux  marques  de  fabrique  ; 

3.  —  Attendu  que,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  Louis  Garnier  a  fait  saisir  chez 
Henriot,  rue  Le  Peletier,  47,  par  exploit  de  Tainnc,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  22  juillet  1869,  des  bouteilles  contenant  de  la 
liqueur  dite  chartreuse,  sur  lesquelles  sont  apposées  des  étiquettes 
jaunes  ou  vertes  de  forme  rectangulaire,  portant  les  mentions  sui- 
vantes :  i  Chartreuse  :'  —  <  Liqueur  hygiénique  de  la  Cliartrcuse  » 
—  et  €  Liqueur  Chartreuse  fabriquée  par  >,  et  la  signature  P.  (ùii' 
nier:  que  les  bouchons  de  ces  bouteilles  portent  des  étiquettes 
rondes,  reproduisant  en  caractères  circulaires  les  mêmes  mentions,, 
et  au  centre,  la  même  signature  ; 

4.  —  Attendu  que  Henriot  a  déclaré  que  les  bouteilles  trouvées, 
dans  son  magasin  provenaient  de  chez  Paul  Garnier,  et  que  celui-c 
le  reconnaît  ; 

5.  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  saisie,  Louis  Garnier  a. 
assigné  Paul  Garnier,  et  lui  demande  la  réparation  du  dommage 
qu'il  lui  a  causé  :  i"  pour  usurpation  du  nom  de  *  Chartreuse  »; 
1"  pour  imitation  de  sa  marque  de  fabrique  ; 

6.  —  Kn  ce  qui  touche  l'usurpation  du  nom  de  <  Char- 
treuse »  : 

Attendu  que  ce  nom  est  un  nom  générique  donné  à  une  cer- 
taine espèce  de  liqueur  inventée  par  les  Chartreux  ;  que  ce  nom  est 
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depuis  longtemps  dans  le  domaine  public;  que,  d'ailleurs,  il  n'in- 
dique pas  par  lui-même  le  lieu  de  tabrication  de  la  liqueur; 

7.  —  En  ce  qui  touche  l'imitation  de  la  marque  de  fabrique  : 
Attendu  qu'il  y  a  lieu,  parmi   les    étiquettes   saisies,  de  faire 

une  distinction  ;  que  les  unes  offrent  un  encadrement  rectangu- 
laire formé  de  perles  ombrées,  tandis  que  les  autres,  plus  récentes, 
ont  un  simple  encadrement  uni; 

8.  —  En  ce  qui  concerne  les  étiquettes  à  encadrement  de  perles 
ombrées  :  attendu  que  l'usage  de  ces  étiquettes  a  été  prohibé  par 
un  jugement  de  la  septième  chambre,  rendu  à  la  date  du  26  juillet 
dernier,  comme  constituant  le  délit  d'imitation  frauduleuse  de  marque 
de  fabrique  ;  que  la  saisie  opérée  chez  Henriot  est  postérieure  à  cette 
date  ;  que  c'est  en  vain  qu'on  allègue  que  ces  étiquettes  ont  été  fabri- 
quées, et  les  bouteilles  qui  les  portent  vendues  à  Henriot,  par  Paul 
Garnier,  antérieurement  audit  jugement; 

9.  —  Attendu  que  Henriot,  dépositaire  des  produits  de  Paul 
Garnier,  ne  pouvait  pas  plus  que  celui-ci  continuer  à  vendre  des 
produits  portant  une  marque  de  fiibrique  condamnée  comme  fraudu- 
leusement imitée  ;  attendu  qu'on  ne  peut  regarder  comme  sérieux  le 
prétendu  marché  intervenu  entre  le  dépositaire  et  le  déposant  ;  que 
le  fait  de  la  continuation  de  la  mise  en  vente  desdits  produits  cons- 
titue un  nouveau  délit  distinct  du  premier;  que  c'est  donc  à  tort  que 
Paul  Garnier  invoque  la  maxime  11011  bis  in  idem; 

10.  —  En  ce  qui  concerne  les  étiquettes  nouvelles  à  encadre- 
ment uni,  déposées  le  21  août  1869  par  Paul  Garnier  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  de  Compiègne  :  attendu  que  ces  étiquettes, 
presque  semblables  aux  anciennes  et  n'en  différant  que  par  l'absence 
de  perles  ombrées  dans  l'encadrement,  ont  été  habilement  com- 
binées pour  continuer  à  induire  le  public  en  erreur,  tout  en  évitant 
de  nouvelles  poursuites;  qu'en  effet,  elles  sont  jaunes  ouvertes,  et 
offrent  les  mêmes  dispositions  des  caractères  et  de  la  signature  que 
les  précédentes;  attendu  que  la  plupart  d'entre  elles  ne  portent  pas 
l'indication  du  domicile  du  fabricant  ou  du  dépositaire,  indication 
qui  seule  pourrait  servir  de  renseignement  au  public,  quelques-unes 
seulement  portent  le  mot  «  Noj'on  »  écrit  en  petits  caractères  dans 
un  coin  de  l'étiquette  ;  mais  que  ce  mot  ne  frappe  pas  la  vue  de 
l'acheteur; 

11.  — Attendu  que,  outre  les  étiquettes  apposées  sur  les  bou- 
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teilles  contenant  ses  produits,  i'aul  Carnicr  a  répandu,  dans  le  public, 
des  prix-courants  sur  lesquels  il  a  apposé  des  étiquettes  jaunes  sem- 
blables à  celles  de  ses  bouteilles  ;  attendu  que  le  prix-courant  de 
Henriot  indique  la  maison  Henriot  comme  étant  le  <  dépôt  unique 
de  la  ciiaitreusc  1'.  Garnier  >. 

12.  —  Attendu  que  Paul  Garnier,  qui  se  nomme  Louis,  comme 
le  demandeur,  a  chan<ïé  de  prénom  et  adopté  celui  de  Paul,  non, 
comme  il  le  prétend,  pour  éviter  la  confusion,  mais  bien  dans  le  but 
de  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  ;  que  cela  résulte  de  la  façon 
dont  il  signe  en  abrégé  P.  dariiicr  ;  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que, 
dans  cette  signature,  le  i'  est  muni  d'une  queue  qui  le  fait  ressembler 
à  la  lettre  l  qui  précède  la  signature  du  demandeur; 

13.  —  Attendu  que  Paul  Garnier  allègue  qu'il  n'a  adopté  sa 
nouvelle  étiquette  qu'en  août  1869,  postérieurement  au  dépôt  fait  le 
31  décembre  1868,  par  Louis  Garnier,  d'une  nouvelle  marque  de 
fabrique,  bien  différente  de  la  première,  b.  laquelle  ressemble  la 
marque  de  Paul  Garnier;  mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
que,  en  continuant  d'imiter  l'ancienne  marque  de  Louis  Garnier  (qui 
reste  la  propriété  de  ce  dernier  pendant  quinze  ans  à  dater  de  son 
dépôt),  Paul  Garnier  s'est  proposé  de  substituer  à  l'avenir  ses  pro- 
duits à  ceux  du  demandeur,  au  moins  pendant  un  certain  temps, 
jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  marque  de  la  Grande  Chartreuse  et  la 
nouvelle  forme  de  ses  bouteilles  se  fussent  vulgarisées  dans  le 
public  ; 

14.  —  Attendu  qu'il  résulte,  de  l'ensemble  de  ces  faits,  que  Paul 
Garnier  n'a  eu  en  vue  que  de  produire  une  confusion  entre  ses  pro- 
duits et  ceux  de  la  Grande  Chartreuse  ;  que,  frappé  par  un  jugement 
antérieur,  il  a  cherché  à  ne  modifier  que  le  moins  possible  l'étiquette 
dont  le  jugement  lui  prohibait  l'emploi  ;  que  les  modifications  à 
apporter  à  sa  marque  de  fabrique  auraient  dû  être  d'autant  plus 
grandes,  que  l'identité  des  produits,  et  la  similitude  de  son  nom  avec 
celui  du  demandeur,  pouvaient  davantage  produire  l'erreur  qu'il 
était  de  son  devoir  d'éviter; 

15.  —  Attendu  que  Henriot,  en  vendant  les  bouteilles  de 
liqueurs  revêtues  d'une  marque  de  fabrique  frauduleusement  imitée, 
a  encouru  l'application  de  l'article  S,  §  3,  de  la  loi  du  23  juin  1857; 

16.  —  Attendu  que,  par  jugement  de  cette  Chambre,  en  date 
du  29  juillet  1868,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
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If  25  novembre  1808,  Paul  Ganiier  a  été  condamné  pour  imitation 
frauduleuse  de  la  marque  de  fabrique  de  Louis  Garnier,  et  pour 
avoir  fait  usag:e  de  ladite  marque;  attendu  que  cette  condamnation 
remonte  à  moins  de  cinq  années;  que  Paul  Garnier  se  trouve  donc 
en  état  de  récidive  spéciale,  aux  termes  de  l'article  II  de  la  loi 
précitée  ; 

17.  —  Attendu  que,  par  suite  des  faits  ci-dessus  reconnus  cons- 
tants à  la  charge  de  Paul  Garnier  et  Henriot,  il  est  résulté  pour 
Louis  Garnier  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation,  et  que  le 
Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  en  apprécier  dès  à  présent 
l'importance  ; 

18.  —  Par  ces  motifs  : 

Faisant  application  aux  prévenus,  de  l'article  8,  §  l  et  3  sus- 
visés,  dont  lecture  a  été  donnée  par  le  président  ; 

Condamne  solidairement  Paul  Garnier  à  500  francs  d'amende, 
Henriot  à  500 francs  d'amende;  les  condamne  solidairement  à  paj'er 
à  "Louis  Garnier,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de 
2,000  francs;  valide  la  saisie  des  bouteilles  de  chartreuse  saisies  dans 
les  magasins  de  Henriot  et  munies  d'étiquettes  frauduleusement  imi- 
tées; en  ordonne  la  confiscation  au  profit  de  Louis  Garnier,  et  les  con- 
damne tous  deux  solidairement  aux  dépens,  liquidés  à  21  fr.  20  pour 
ceux  avancés  par  la  partie  civile,  et  quant  à  présent  justifiés;  en  ce 
non  compris  le  coût  de  la  signification  du  présent  jugement  à  l'égard 
de  Henriot;  rejette  le  surplus  des  conclusions  de  Louis  Garnier  en 
ce  qui  touche  l'affiche  du  présent  jugement;  fixe  au  minimum  de  la 
loi  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  pour 
le  recouvrement  des  amendes,  dommages-intérêts  et  frais  avancés 
par  la  partie  civile. 

Arrêt  (5  février  1870.) 

La  Cour  : 

19.  —  Vu  les  conclusions  prises  à  l'audience  du  29  janvier  der- 
nier par  M<"  Beaumé,  avoué  de  Louis  Garnier;  vu  toutes  les  pièces 
du  procès,  et  vidant  le  délibéré  ordonné  à  ladite  audience  ;  adjugeant 
le  profit  du  défaut  prononcé  contre  Henriot,  et  statuant  tant  sur  les 
appels  formés  par  Paul  Geirnier  et  Gaston  Henriot,  parties  condam- 
nées, que  sur  l'appel  formé  par  Louis  Garnier,  partie  civile,  du 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  {']''  Ch.)  en  date  du 
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ji-r  Jéccmbre  1869,  ensemble  sur  les  conclusions  prises  par  Louis 
Garnier  devant  la  Cour  ; 

20.  —  Hn  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  Louis  Gar- 
nier, et  tendant  à  ce  que  le  jufxeinent  dont  est  appel  soit  rectifié  en  ce 
sens  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  le  délit  d'usurpation  du 
nom  de  lieu  de  fabrication  par  l'emploi  du  mot  *  Chartreuse  »  ; 

Considérant  que  la  loi  a  eu  pour  objet  de  garantir  aux  inven- 
teurs d'un  produit  les  avantages  de  la  bonne  renommée  acquise  à 
leur  invention,  et  qu'elle  a  dû,  dès  lors,  considérer  comme  une 
atteinte  à  leurs  droits  l'usurpation  d'une  dénomination  accréditée 
dans  le  commerce  ; 

21.  —  Considérant  que  le  nom  de  «  Chartreuse  »,  qui  n'est 
qu'une  abréviation  de  l'étiquette  de  la  liqueur  des  Chartreux,  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  nom  générique,  tel  que  le  serait 
un  nom  dérivant  de  la  nature  de  la  liqueur  ou  des  plantes  aroma- 
tiques dont  elle  est  composée  ;  que  cette  liqueur  n'a  été  ainsi  nommée 
que  parce  qu'elle  a  été  inxentée  au  monastère  de  la  Grande  Char- 
treuse, et  qu'elle  y  est  fabriquée  par  les  Chartreux;  que  ce  nom, 
qui  désigne  tout  à  la  fois  les  inventeurs,  les  fabricants  et  le  lieu  de 
fabrication,  constitue  sous  un  triple  rapport  une  marque  distinctive 
et  une  spécification  qui  ne  saurait  s'appliquer,  sans  qu'il  y  ait  usur- 
pation, à  aucun  autre  produit  similaire  ou  analogue;  que  Paul  Gar- 
nier a  ainsi  commis  le  délit  piévu  et  puni  par  l'article  V  de  la  loi 
du  28  juillet  1824; 

22.  —  En  ce  qui  touche  le  délit  d'imitation  frauduleuse  d'une 
marque  de  fabrique  reconnu  par  les  premiers  juges  ; 

Considérant  que  les  étiquettes  apposées  sur  les  bouteilles  saisies 
chez  Henriot,  qui  a  reconnu  les  tenir  de  Paul  Garnier,  présentent 
les  mêmes  couleurs  et  affectent  la  même  forme  que  celles  dont  se 
sert  Louis  Garnier;  que  si  Paul  Garnier,  après  avoir  employé  les 
étiquettes  rectangulaires  avec  un  cordon  à  perles  ombrées,  en  usage 
à  la  Grande  Chartreuse,  a  adopté  plus  tard  des  étiquettes  avec  un 
simple  encadrement  uni,  ces  étiquettes,  qui  ne  diff'èrent  des  pre- 
mières que  par  l'absence  des  perles  ombrées,  offrent  encore  les 
mêmes  couleurs,  les  mêmes  dispositions  de  la  signature  et  des  carac- 
tères, en  un  mot,  tout  un  aspect  extérieur  qui,  joint  à  la  similitude 
de  nom,  est  de  nature  à  opérer  une  confusion  entre  ses  produits  et 
ceux  de  Louis  Garnier,  et  à  exposer  ce  dernier  à  un  préjudice; 
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23.  —  Considérant  que  Paul  (Jarnier  excipe  en  vain  de  sa 
bonne  foi;  qu'en  effet,  si,  parmi  les  bouteilles  saisies,  il  en  est  dont 
l'étiquette  porte  <  Noyon  >,  nom  de  la  ville  où  Paul  Garnier,  distil- 
lateur, exerce  son  industrie,  cette  mention,  la  seule  qui  eût  pu  être 
pour  le  public  un  avertissement,  est  en  petits  caractères,  dans  un 
coin  de  l'étiquette,  et  peut  facilement  échapper  aux  regards  ; 

24.  —  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
Paul  Garnier  est  coupable  d'avoir  frauduleusement  imité  une  marque 
de  fabrique,  et  d'avoir  fait  usage  de  ladite  marque  frauduleusement 
imitée;  considérant  enfin  que  la  fraude  avait  été  organisée  par  Paul 
Garnier  sur  une  vaste  échelle;  qu'il  répandait  dans  le  public  des 
prix-courants  portant  des  étiquettes  identiques  à  celles  de  ses  bou- 
teilles, et  indiquant  la  maison  Henriot  comme  étant  le  «  dépôt  unique 
de  la  chartreuse  Paul  Garnier  >  ; 

25.  —  Considérant  qu'il  résulte  également  de  tous  les  docu- 
ments de  la  cause,  que  Henriot  a  sciemment  vendu  et  mis  en  vente 
des  bouteilles  de  liqueur  revêtues  d'une  marque  frauduleusement 
imitée  ;  mais  considérant  que  Louis  Garnier  déclare  se  désister  de 
toute  action  contre  Henriot  ;  que  si  ce  désistement  est  sans  effet  au 
point  de  vue  de  l'action  publique,  il  doit  profiter  à  Henriot  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts  ; 

26.  —  Sur  l'appel  de  lapartie  civile,  et  sur  ses  conclusions  par 
lesquelles  elle  demande  :  l»  que  les  dommages-intérêts,  auxquels 
Paul  Garnier  a  été  condamné  solidairement  avec  Henriot,  soient 
élevés  de  2,000  à  6,000  francs;  que  la  Cour  ordonne  l'affiche  à 
1,000  exemplaires  des  motifs  et  du  dispositif  de  son  arrêt,  comme 
aussi  leur  insertion  dans  dix  journaux  au  choix  de  Louis  Garnier  et 
aux  frais  de  Paul  Garnier  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  apprécia- 
tion du  préjudice  éprouvé  par  Louis  Garnier;  que  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  ne  doit  dune  pas  être  augmenté  ; 

Quant  aux  affiches  et  insertions  : 

Considérant  que,  dans  une  certaine  mesure,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  aux  conclusions  de  Louis  Garnier; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  considérants  qui  précèdent. 

Par  ces  motifs  : 
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Donne  acte  à  Louis  Garnier,  partie  civile,  de  ce  qu'il  se  dL>i.sie 
de  son  action  à  l'éj^ard  de  Hcnriot;  décliar^e,  en  conséquence,  ledit 
Henriot  de  la  condamnation  en  dommages-intérêts  prononcée  contre 
lui  par  les  premiers  juges  ; 

27.  —  Sur  l'appel  de  ladite  partie  civile  :  i"  met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  on  refusé  de 
reconnaître  le  délit  d'usurpation  de  nom  du  lieu  de  fabrication  ;  dit, 
toutefois,  qu'en  l'absence  d'un  appel  du  Ministère  public,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  une  peine  à  raison  de  ce  délit  ;  2"  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera,  mais  quant  à  son  dispositif  seulement,  affiché 
au  nombre  de  lOO  exemplaires,  et  inséré  dans  six  journaux  au  choix 
de  Louis  Garnier  et  aux  frais  de  Paul  Garnier;  met  à  néant,  pour  le 
surplus,  l'appellation  de  Louis  Garnier. 

28.  —  Sur  l'appel  de  Paul  Garnier  et  de  Henriot,  met  égale- 
ment les  appellations  à  néant;  ordonne  que,  dans  les  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  le  présent  arrêt,  le  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  sa  teneur;  maintient,  en  conséquence,  la 
condamnation  à  500  francs  d'amende  et  2,000  francs  de  dommages- 
intérêts  prononcée  contre  Paul  Garnier;  condamne  Louis  Garnier 
aux  frais  de  sa  poursuite  contre  Henriot  vis-à-vis  duquel  il  s'est 
désisté;  condamne  Henriot  aux  frais  de  son  appel  liquidés  à  3  fr.  15 
pour  ceux  avancés  par  le  Trésor;  condamne  Paul  Garnier  aux  frais, 
tant  sur  son  appel  que  sur  l'appel  de  Louis  Garnier  vis-à-vis  de  lui, 
lesdits  frais  liquidés  à  6  fr.  30,  pour  ceux  avancés  par  le  Trésor, 
et  à  17  fr.  50  pour  ceux  taxés  au  profit  de  M"  Beaumé,  avoué  de  la 
partie  civile  dont  l'assistance  dans  la  cause  est  déclarée  par  la  Cour 
avoir  été  utile,  non  compris,  dans  les  frais  susliquidés,  les  coût, 
timbre,  enregistrement  et  signification  du  présent  arrêt  ;  déclare  la 
partie  civile  personnellement  tenue  des  dépens  envers  le  Trésor, 
sauf  son  recours  de  droit;  considérant,  toutefois,  que  les  premiers 
juges  n'ont  pas  pleinement  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  sur 
la  contrainte  par  corps,  en  fixant  au  tninimmn  la  durée  de  cette 
contrainte,  la  fixe  à  deux  mois  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  contre  Hen- 
riot pour  le  recouvrement  de  l'amende,  et  à  une  année,  s'il  y  a  lieu 
de  l'exercer,  contre  Paul  Garnier  pour  le  recouvrement  de  l'amende, 
des  dommages-intérêts  et  des  frais  dont  la  condamnation  est  pro- 
noncée au  profit  de  la  partie  civile. 
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Cassation.  —  ArnH  de  rejet 
(26  avril  1872) 
La  Cour  : 

29.  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  prétendue  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  : 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  25  novembre  1S68,  ayant  repoussé  une  précédente  de- 
mande du  Père  Garnier,  aujourd'hui  défendeur  au  pourvoi,  par  le 
motif  que  le  nom  de  c  Chartreuse  >  est  un  nom  (générique  à  l'usage 
de  tous,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée  attachée  à  cette  première  décision,  déclarer  Garnier  (Paul- 
Louis),  demandeur,  coupable  d'avoir  usurpé  le  nom  du  lieu  de  fabri- 
cation revendiqué  par  le  P.  Garnier; 

Mais  attendu  que  lorsqu'un  tribunal  correctionnel  saisi  d'une 
action  pour  délit  d'usurpation  d'un  nom  de  fabrique,  statue  sur  des 
questions  relatives  à  la  propriété  de  ce  nom,  et  soulevées  par  le 
prévenu  pour  repousser  l'action  répressive,  ce  Tribunal  ne  pro- 
nonce que  dans  la  mesure  et  les  limites  de  l'action  pénale  dont  il 
est  saisi  ;  que  la  décision  sur  ces  mo3-ens  de  défense  ne  s'étend  pas 
au-delà  du  fait  incriminé,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  saurait  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  poursuites  exercées 
contre  le  même  individu  pour  des  faits  postérieurs,  alors  même  qu'à 
l'occasion  de  ces  faits  postérieurs  est  soulevée  la  même  exception  ; 

30.  —  Attendu,  en  conséquence,  que  ce  premier  moyen  n'est 
pas  fondé,  et  qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  d'examiner  si  ce  même 
moyen  ne  devrait  pas,  ainsi  que  le  soutient  le  défendeur  au  pourvoi, 
être  déclaré  non  recevable  comme  moyen  nouveau  ; 

31.  —  Sur  le  second  moj-en,  pris  de  la  violation  prétendue  de 
l'article  l"  de  la  loi  du  28  juillet  1824; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  :  que  le  mot  de 
€  chartreuse  >,  appliqué  comme  dénomination  à  la  liqueur  fabri- 
quée qar  les  religieux  dont  le  Père  Garnier  est  le  représentant, 
n'est  que  l'abréviation  et  l'équivalent  d'une  désignation  plus  com- 
plète; qu'il  indique  tout  à  la  fois  le  nom  des  fabricants  (les  Char- 
treux), le  nom  ou  la  raison  commerciale  de  la  fabrique,  qui  n'est 
autre  que  la  communauté  de  ces  mêmes  Chartreux,  et  enfin  le  lieu 
de  la  fabrication,  c'est-à-dire  le  monastère  de  la  Grande  Chartreuse; 
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32.  —  Attendu  qu'après  CCS  constatations  de  fait,  1  "arnlt  attaqué, 
en  jugeant  qu'à  un  triple  point  de  vue,  le  demandeur  a  usurpé  un 
nom  qui  était  la  propriété  exclusive  du  défendeur,  loin  de  violer 
les  dispositions  de  l'article  i"  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  et  saine  application;  attendu,  d'ailleurs,  que 
l'arrêt  est  réjjjulicr; 

Rejette  le  pourvoi  de  Garnier  (Paul-Louis),  et  le  condamne  à 
l'amende  envers  le  Trésor  public. 

XXI 

Tribunal  CORRECTIONNEL  de  la  Seine 

9  janvier  1875 

Le  P.  Gantier  c.  I"  Marquct  ;  2°  Demoiselle  Garnier 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Apposition,  2.  Destruction,  3. 

ConiplicitO,  z.  Emprisonnement,  3. 

Confiscation,  3.  Mise  en  vente,  2. 
Contretavon,  i. 

Le  Tribunal  : 

1 .  —  En  ce  qui  touche  la  prévention  de  contrefaçon  de  marque 
de  fabrique  et  d'usage  de  cette  marque  contrefaite,  relevée  contre 
Marquet  et  M""'  Garnier  : 

Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  établis,  renvoie  les  deux  pré- 
venus des  fins  de  la  poursuite  sur  ces  chefs  ; 

2.  —  Mais,  attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats 
que,  depuis  moins  de  trois  ans,  à  Paris  :  l"  Marquet  et  M"«  Garnier 
ont  frauduleusement  apposé  sur  les  produits  de  leur  commerce  une 
marque  de  fabrique  appartenant  à  autrui  ;  2"  Marquet  a  sciemment 
vendu  et  mis  en  vente  des  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite 
ou  frauduleusement  apposée  ;  3"  M""-'  Garnier  s'est  rendue  complice 
du  délit  ci-dessus  spécifié,  en  aidant  et  assistant,  avec  connaissance, 
ledit  Marquet  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  et  consommé; 
délit  prévu  et  puni  par  les  articles  7,  §§  2  et  3,  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  59  et  60  du  Code  pénal;  faisant  application  de  ces 
articles,  dont  il  a  été  donné  lecture  par  le  président  ; 

3.  —  Condamne  Marquet  à  un  mois  d'emprisonnement;  le 
condamne  avec  Mlle  Garnier,  chacun  et  solidairement,  à  lOo  francs 
d'amende;    les    condamne    solidairement    aux   dépens,  liquidés   à 
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^5  Ir.  37,  plus  3  francs  pour  droit  de  poste;  fixe  ù  deux  mois  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer,  pour  le 
recouvrement  des  amendes  et  dépens;  prononce,  en  conformité  de 
l'article  14  de  ladite  loi,  la  confiscation  des  marques  contrefaites,  et 
en  ordonne  la  destruction. 

XXII 

Tribunal  correctionnel  de  i.a  Seine 

29  janvier  1875 

Le  P.  Grézier  c.  Jonhate 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE 

Confiscation,  3.  Insertion,  4. 

Imitation  frauduleuse,  1.  Locutions  illicites,  I. 

Imprimeur  (Responsabilité  de  1'),  I-4. 

Le  Tribunal,  après  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

1.  —  Attendu  que  Jonhate  reconnaît  avoir  fabriqué,  sur  la 
demande  d'un  sieur  Marquet  et  d'une  demoiselle  Garnier,  deux 
mille  étiquettes  portant  ces  mots  :  «  Liqueur  Grande  Chartreuse 
fabriquée  et  imitée  par  A.  Garnier  »  ; 

Attendu  que  ces  étiquettes  sont  incontestablement  une  imitation 
frauduleuse  de  celles  que  les  religieux  de  la  Grande  Chartreute 
emploient  pour  distinguer  les  produits  de  leur  fabrication  ;  que 
Jonhate  n'a  pu  ignorer  qu'il  avait  affaire  à  des  contrefacteurs  ;  qu'il 
doit  réparer  le  préjudice  causé  par  son  délit  ; 

Attendu  que  la  livraison  des  étiquettes  incriminées  n'a  pas  eu 
ieu,  par  suite  d'une  circonstance  étrangère  à  Jonhate;  qu'à  raison 
de  ce  fait,  Grézier  se  borne  à  réclamer  les  dépens  pour  tous  dom- 
mages-intérêts ; 

2.  —  Par  ces  motifs  : 

Déclare  Jonhate  coupable  d'imitation  frauduleuse  de  marque 
de  fabrique,  délit  prévu  et  puni  par  l'article  8,  §  l'^'"',  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  dont  lecture  a  été  donnée  par  M.  le  président;  en 
faisant  application  à  Jonhate,  le  condamne  à  300  francs  d'amende; 
condamne  Jonhate  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts,  lesquels 
dépens,  avancés  par  la  partie  civile,  sont  liquidés  à  4  fr.  93  (pour 
ceux  dont  il  est  justifié); 

3.  —  Déclare  confisquées  les  étiquettes  et  la  pierre  saisie; 
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4-  —  Ordonne  l'insertion  des  motifs  et  du  dispositif  du  présent 
jugement  dans  deux  journaux  au  choix  de  Grézier,  et  ce,  aux  frais 
de  Jonliate;  condamne  la  partie  civile  aux  dépens  envers  l'Etat, 
sauf  son  recours  contre  Jonliate;  fixe  à  quatre  mois  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  pour  le  recouvrement  des  condamnations  qui 
viennent  d'être  prononcées,  s'il  y  a  lieu. 

XXIII 

Cour  de  Paris 

II  juin  1875 

Le  P.  Grézier  c.  7"  Chedeville  ;  2"  Buïsso)i  et  autres 

SOMMAIRE    ALPHAHÉTIQUE 

Acheteur  (Droits  de  1'),  26,  27,  37.  Expertise,  2,  4,  24,  26. 

Associé  (Responsabilité  de  1'),  27.  Fabrication  clandestine,  28. 

Bonne  foi,  20.  Frais  indirects,  34. 

Bouchons,  33.  Livres  (Production  des),  35. 

Confiscation,  13,  16,  17.  Moyens  de  défense,  4. 

Débitant  (Responsabilité  du),  19,  20.  Nom  du  lieu  de  fabrication,  12,  14. 

Délit  cumulatif,  14    21.  Points  défait,  3,  21.  24,  26. 

Dépôt  (Absence  de  ),  7,  23.  Preuves,  8,  10,  33. 

Détention  d'étiquettes  contrefaites,  5.  Revendication  (Droit  de),  7. 

Employé  (Responsabilité  de  I'},  22.  Tromperie  sur  la  nature,  19, .26,  27,37. 

Emprisonnement  15,  29,  Vente  au  dessous  des  cours,  20,  "27. 

Le  Tribunal  : 

I .  —  Attendu  que  sur  les  poursuites  en  contrefaçon  de  marques 
de  fabrique  faites  à  la  requête  du  sieur  Grézier,  Procureur  du  cou- 
vent de  la  Grande  Chartreuse,  à  la  diligence  du  sieur  Dubonnet 
contre  Chedeville  et  Buisson,  et  contre  Démange,  Testot,  Besnard, 
Rivière,  Blet,  Boileau,  Brard,  Breton,  Clouet,  Dambrane,  Damiens, 
Deneville,  Devinot,  Dufourmantelle,  Ferrier,  Fouquet,  la  femme 
Garaut,  Gillot,  Hélas,  Jacquemot,  Lebel,  Maurey,  Menessier,  Possot, 
Venancie,  Bégal,  Sédilleau,  Berry,  Brigault,  Cotillon,  Foucher, 
Jouanne,  Lecocq,  Moreau  et  Saffroy,  il  est  intervenu,  entre  les 
parties,  à  la  date  du  23  juin  1874,  un  jugement  rendu  en  cette 
Chambre,  qui  a  commis  Chanoine,  ingénieur,  à  l'effet  de  dire  : 
l»  Si  les  étiquettes  apposées  sur  les  bouteilles  pleines  et  sur  les 
bouchons  fermant  les  bouteilles  sont  la  contrefaçon  des  marques  et 
étiquettes  déposées  par  la  Grande  Chartreuse  ;  2"  si  les  bouteilles 
pleines  sont  la  contrefaçon  des  marques  et  modèles  déposés  ;  3"  si 
la  marque  gravée  au  fer  sur  la  partie  inférieure  des  bouchons  qui 
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ferment  les  bouteilles  est  contrefaite  ;  4"  si  les  bouteilles  vides  et  les 
étiquettes  saisies  en  paquet  chez  Chedeville  sont  une  contrefaçon 
des  étiquettes,  marques  et  modèles  déposés  ;  5»  si  les  bouchons  saisis 
au  domicile  de  Chedeville  sont  neufs,  et  si  la  marque  j^ravce  au  fer 
sur  l'extrémité  inférieure  de  ces  bouchons  est  contrefaite  ;  6"  si  les 
marques  imprimées  sur  les  caisses  et  plombs  saisis  sont  contrefaits  ; 

2.  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert,  que  les  pré- 
venus doivent  se  diviser  en  deux  catéu;ories  :  i"  les  fournisseurs  de 
liqueurs  prétendues  contrefaites,  qui  sont  Chedeville  et  Buisson  et  C'*; 
2"  les  acheteurs  et  débitants,  dont  dix-sept  se  sont  fournis  chez  Che- 
deville, onze  chez  Buisson  et  C'"",  et  quatre  chez  Chedeville  et  chez 
Buisson; 

3.  —  En  ce  qui  touche  Chedeville  ; 

Attendu  que,  bien  que  les  étiquettes  carrées  et  rondes  ou  cachet 
dont  il  s'est  servi,  bien  qu'au  premier  abord  ils  paraissent  semblables 
aux  étiquettes  ou  cachets  de  la  Grande  Chartreuse,  contiennent 
cependant  des  différences  notables,  notamment  dans  la  forme  des 
lettres  et  leur  position,  et  qu'ils  sont  la  contrefaçon  des  marques 
de  fabrique  de  la  Grande  Chartreuse  ;  que  l'empreinte  au  fer  mise 
sur  les  bouchons  est  également  contrefaite  ;  que  l'on  reconnaît,  à 
l'examen,  des  différences  entre  les  marques  vraies  et  celles  de  Che- 
deville, que  le  cachet  de  ces  dernières  est  plus  petit,  que  le  cercle 
de  perles  contient  quatre-vingts  perles  au  lieu  de  soixante  seulement 
qui  existent  dans  le  vrai  cachet,  et  que  le  globe  surmontant  la  croix 
est  plus  petit  dans  ce  dernier  ;  que  les  plombs  scellant  les  caisses 
Chedeville  saisies  chez  les  débitants  Dambrane  et  Venancie,  sont 
également  contrefaits  ;  qu'il  y  a  des  différences  dans  le  cercle  de 
perles  ;  qu'il  )'  a  soixante  perles  dans  le  plomb  de  Chedeville,  tandis 
que  le  vrai  en  a  quatre-vingts  ;  que  le  plomb  Chedeville  est  plus 
petit  en  diamètre,  et  que  la  position  des  lettres  n'est  pas  la  même, 
les  deux  faces  du  plomb  vrai  sont  semblables,  tandis  que  dans  le 
plomb  Chedeville  l'une  des  faces  est  renversée  ; 

4.  —  Attendu  que,  dans  les  conclusions  déposées  par  M*  Roche, 
avoué  de  Chedeville,  ce  dernier  prétend  que  l'expert  n'a  procédé  à 
l'examen  dont  il  était  chargé  que  sur  des  étiquettes,  bouchons  et 
plombs  à  lui  remis  par  Dubonnet,  sans  que  la  provenance  de  ces 
pièces  ait  été  régulièrement  établie  ou  reconnue  par  les  défendeurs  ; 
attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  du  procès-verbal  de  l'expert,  que 
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tous  ces  examens  et  vérifications  ont  été  faits  sur  les  objets  saisis 
chez  le  prévenu,  et  clic/,  les  débitants  dont  il  était  le  fournisseur;  que 
c'est  en  leur  présence  que  le  sieur  Dubonnet  a  dési^jné  les  objets 
dont  il  demandait  l'exanien  ;  qu'en  conséquence,  l'expertise  est  réjLCU- 
lière,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  ; 

5.  —  Attendu  que  Chedeville  prétend  aussi  que  les  étiquettes 
décollées,  trouvées  chez  lui,  n'ayant  été  mises  sur  aucun  produit,  on 
ne  peut  en  tirer  un  arj^ument  pour  lui  faire  application  de  la  loi  de 
1857;  attendu  que  la  présence  de  ces  étiquettes  vraies  démontre, 
au  contraire,  la  coupable  industrie  à  laquelle  il  se  livrait,  car  on  ne 
peut  expliquer  la  conservation  de  ces  étiquettes  que  pour  en  faire 
usaj^e,  en  les  appliquant  sur  des  liqueurs  fabriquées  par  lui,  puisque 
les  liqueurs  vendues  par  la  Grande  Chartreuse  sont  toutes  revêtues 
de  leurs  étiquettes; 

6.  —  Attendu  que  Chedeville  prétend  encore  que  rien  n'établit 
que  les  plombs  examinés  par  l'expert  viennent  de  chez  lui,  et  qu'il 
repousse  la  prévention  relativement  à  la  marque  au  fer  apposée  sur 
les  bouchons,  cette  marque  n'ayant  pas  été  déposée  au  greffe  ; 
attendu  que  les  plombs  analysés  ont  été  saisis,  trois  chez  Dambrane 
et  un  chez  Venancie,  débitant,  qui  se  fournissaient  de  chartreuse 
chez  Chedeville,  et  que  ce  fait  n'est  pas  dénié  ; 

7.  —  En  ce  qui  touche  la  marque  au  fer  des  bouchons  : 
Attendu  que  le  demandeur  reconnaît  que  cette  marque  n'a  pas 

été  déposée  au  greffe  conformément  à  la  loi;  qu'en  conséquence,  le 
sieur  Grézier  ne  peut  poursuivre,  de  ce  chef,  la  contrefaçon  de  cette 
marque;  mais  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  de  ce  chef  seulement; 

8.  —  Attendu  que  Chedeville,  tout  en  prétendant  s'être  toujours 
approvisionné  soit  à  la  Grande  Chartreuse,  soit  chez  Dubonnet  lui- 
même,  n'a  pu  donner  à  l'expert  aucun  détail  précis  sur  les  entrées  et 
les  sorties  de  son  commerce,  de  la  liqueur  de  la  Grande  Chartreuse; 
qu'il  n'a  pu  fournir  à  l'appui  de  sa  prétention  aucune  quittance  ; 

9.  —  En  ce  qui  touche  Buisson  et  C'"^  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport,  que  Buisson  a  fabriqué  des 
étiquettes  carrées,  des  étiquettes  rondes  ou  cachets,  des  matques  au 
fer  pour  les  bouchons  des  bouteilles,  et  qu'il  a  expédié  ses  fourni- 
tures dans  des  caisses  scellées  avec  des  plombs  faux;  que,  de  plus, 
il  a  posé  sur  des  bouteilles  contenant  des  liqueiu's  falsifiées,  des  éti- 
quettes rondes  et  carrées  fausses  mêlées  avec  des  vraies  ; 
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10.  —  Attendu  que  Buisson  a  refusé  à  l'expert  de  donner  con- 
naissance de  ses  livres  pour  vérifier  les  entrées  et  les  sorties  ;  que, 
dans  la  défense  qu'il  a  présentée  lui-même,  il  a  prétendu  avoir  fait, 
avec  Potin  épicier,  un  marché  par  lequel  ce  dernier  lui  fournissait  la 
liqueur  de  la  Grande  Chartreuse  qu'il  revendait  ensuite,  mais  qu'il 
n'a  pu  justifier  de  cette  assertion  par  des  quittances  réi^ulières  de 
Potin  ; 

11.  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  documents,  la  preuve 
que  Chedeville  et  Buisson  et  C'*  se  sont  livrés  à  la  contrefaçon  ou 
imitation  frauduleuse  des  marques  de  fabrique  de  la  Grande  Char- 
treuse, en  contrefaisant  les  étiquettes  carrées  et  rondes,  les  plombs 
servant  à  sceller  les  caisses  de  bouteilles,  et  qu'ils  ont  fait  usage 
desdites  marques,  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi 
du  23  juin  1857; 

12.  —  Qu'ils  ont  aussi  commis  le  délit  d'usurpation  de  nom  de 
fabricant  et  de  supposition  du  lieu  de  fabrication,  prévu  et  puni  par 
la  loi  du  28  juillet  1824  et  l'article  423  du  Code  pénal,  et  le  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la  marchandise  vendue, 
prévu  et  puni  par  la  loi  du  27  mars  185 1  et  l'article  423  précité; 

13.  —  En  ce  qui  touche  Besnard,  Rivière,  Boileau,  Brard 
Damiens,  Dambrane,  Denneville,  Devinot,  Ferrier,  Fouquet,  la 
femme  Garot,  Gillot,  Jacquemot,  Lebel,  Maurej-,  Venancie,  Menes- 
sier  et  Possot,  qui  se  sont  fournis  de  chartreuse  chez  Chedeville  ; 
Bégat  et  Sédilleau,  Berry,  Brigaut,  Cotillon,  Démange  et  Testot, 
Dufourmantelle,  Foucher,  Jouanne,  Lecoq,  Moreau  et  SalTroy,  qui 
se  sont  fournis  chez  Buisson  et  C'"^;  Bret,  Breton,  Clouet,  Hélas,  qui 
se  sont  fournis  de  chartreuse  chez  Chedeville  et  chez  Buisson  et  C"=  : 

Attendu  que,  s'il  est  constant  qu'ils  ont  mis  en  vente  des  bou- 
teilles de  chartreuse  revêtues  de  marques  de  fabrique  contrefaites, 
il  n'est  pas  suffisamment  établi  qu'ils  aient  agi  de  mauvaise  foi,  et 
sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  les  produits  de  la  Grande  Char- 
treuse revêtus  de  marques  frauduleuses  ;  les  renvoie  de  poursuites 
sans  dépens;  dit,  néanmoins,  qu'il  y  a  heu  de  leur  faire  application 
des  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et  de  pro- 
noncer la  confiscation  des  produits  saisis  chez  eux; 

14.  —  Par  ces  motifs  : 

Vu,  à  l'égard  de  Chedeville  et  de  Buisson,  les  articles  7  et  8  de 
la  loi  du  23  juin  1857,  i"  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  423  du 
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Code  pcnal,  ensemble  la  loi  du  27  iiuirs  1851  et  l'article  3()5  du  Clode 
d'instruction  criminelle;  leur  faisant  application  de  rarticlc  7  de 
ladite  loi  de  1857,  qui  prononce  la  peine  la  plus  forte;  vu,  à  l'épard 
des  autres  prévenus,  l'article  14  de  la  même  loi;  desquels  articles 
lecture  a  été  donnée  par  le  président  ; 

15.  —  Condamne  Chedeville  et  Buisson  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement chacun,  et  sans  solidarité  à  500  francs  d'amende. 

Et,  attendu  que,  par  suite  des  délits  commis  par  Chedeville  et 
Buisson,  Grézier  justifie  avoir  éprouvé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû 
réparation;  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  l'appré- 
cier; condamne  Cliedeville  et  Buisson,  par  toutes  les  voies  de  droit 
et  même  par  corps,  à  payer  à  Grézier  chacun  une  somme  de  1,000 
francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  sans  solidarité  entre  eux; 

16.  —  Ordonne  la  confiscation  des  objets  saisis  chez  Chedeville 
»  et  chez  Buisson;  dit  que  les  marchandises,  marques,  étiquettes,  bou- 
teilles et  bouchons  seront  remis  aux  mains  du  demandeur,  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts  ; 

17.  —  Valide  la  saisie  des  objets  et  produits  saisis  chez 
Besnard,  Boileau,  Brard,  Damiens,  Dambrane,  Uenouille,  Dcvinot, 
Ferrier,  Fouquet,  femme  Garot,  Gillot,  Jacquemot,  Lebel,  Maurey, 
Venancie,  Menessier,  Possot,  Bégat,  Sédilleau,  Berrj%  Brigaut, 
Cotillon,  Démange,  Testot,  Dufourmantelle,  Foucher,  Jouanne, 
Lecoq,  Moreau,  Sallroj^  Bret,  Breton,  Clouet  et  Hélas;  en  pro- 
nonce la  confiscation,  et  en  ordonne  la  remise  à  Grézier,  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts; 

18.  —  Autorise  Grézier  à  faire  insérer  le  présent  jugement, 
pour  la  partie  qui  touche  Chedeville  et  Buisson  seulement,  dans  trois 
journaux  à  son  choix,  et  aux  frais  de  Chedeville  et  Buisson;  déclare 
le  présent  jugement  commun  avec  Chevillot,  syndic  de  la  faillite 
Buisson  ; 

Condamne,  en  outre,  Chedeville  et  Buisson  chacun  à  la  moitié 
des  dépens,  lesquels  sont  liquidés  pour  la  totalité  à  la  somme  de 
2,409  fr.  15,  et  en  outre,  Chedeville  aux  frais  personnellement  faits 
contre  lui,  et  liquidés  à  75  fr.  50,  et  Buisson  aux  frais  faits  contre  lui, 
liquidés  à  90  fr.  70,  en  ce  non  compris  le  coût  du  rapport  de  l'expert, 
non  encore  taxé,  le  tout  avancé  par  la  partie  civile  ;  fixe  à  deux 
ans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  pour 
le  recouvrement  des  amendes,  des  dommages-intérêts  et  dépens. 
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Kn  ce  qui  concerne  Boileau,  Damions  et  femme  Garant  c.  Hy- 
ralde  et  Chcdcville  : 

II).  —  Adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé  contre  Ilyralde, 
à  l'audience  du  19  mai  1S74,  donne  de  nouveau  défaut  contre 
Hvralde  non  comparant,  quoique  régulièrement  assigné,  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  faisant  droit; 

Attendu  que  Builcau,  Damiens  et  la  femme  Garant,  chez  lesquels 
Grézier  à  fait  procéder  ii  diverses  saisies  de  liqueurs  de  la  Grande 
Chartreuse,  qu'ils  ont  déclaré  leur  avoir  été  vendues  par  Hyralde  et 
Chcdeville,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  ont  assigné  directement  ces 
derniers  en  réparation  du  préjudice  qu'ils  leur  auraient  causé  en  leur 
vendant  pour  de  la  vraie  cliartreuse,  de  la  liqueur  revêtue  de  fausses 
marques  de  fabrique,  et  les  trompant  ainsi  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise vendue; 

20.  — Attendu  que  les  demandeurs  excipent  de  leur  bonne  foi;  ' 
mais  attendu  qu'il  est  établi  que  les  liqueurs  achetées  leur  ont  été 
vendues  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  Grande  Chartreuse  ; 
qu'ils  ont  à  s'imputer  le  tort  de  ne  pas  avoir  pris,  avant  d'acheter, 
les  précautions  suffisantes  pour  s'assurer  de  la  provenance  desdites 
liqueurs;  qu'en  conséquence,  leur  demande  n'est  pas  justifiée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Renvoie  Hyralde  et  Chedeville  des  fins  de  la  plainte,  et  con- 
damne Boileau,  la  femme  Garant  et  Damiens  aux  dépens,  lesquels 
ont  été  par  eux  avancés. 

Arrêt  (11  juin  1875) 

21.  —  La  Cour  : 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Chedeville  et  Buisson  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  18  décembre  1871,  Grézier  a  vala- 
blement renouvelé,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble, 
le  dépôt  d'étiquettes  devant  servir  de  marques  de  fabrique,  et  des- 
tinées à  être  apposées  sur  les  bouteilles  contenant  la  liqueur  fiibriquée 
à  la  Grande  Chartreuse  ;  que  la  prévention  impute  aux  appelants  le 
fait  d'avoir  mis  en  vente  une  liqueur  qui  n'avait  pas  cette  prove- 
nance, dans  des  bouteilles  portant  des  indications  mensongères,  et 
notamment  revêtues  d'étiquettes  falsifiées  ou  ayant  servi  ; 

22.  —  A  l'égard  de  Cliedeville  : 

Considérant  qu'il  était,  le  24  mars  1874,  procédé  à  une  perqui» 
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sition  clans  un  local  sis  à  Paris,  rue  de  Douai,  n"  13;  que  la  iille 
Hyraldc,  trouvée  dans  ce  local,  a  déclaré  que  le  propriétaire  de  l'éta- 
blissement était  Ciiedeville,  demeurant  à  Montmorency,  dont  elle  a 
dit  ne  pouvoir  donner  l'adresse  avec  plus  de  précision  ;  que  la  visite 
pratiquée,  malgré  sa  résistance,  a  eu  pour  résultat  la  découverte  d'un 
grand  nombre  de  bouteilles  vides,  dont  quelques-unes  portaient  des 
étiquettes  ayant  la  même  dimension  et  la  même  forme  que  celles  qui 
sont  employées  par  Crézicr;  d'un  certain  nombre  de  bouteilles 
pleines,  revêtues  d'étiquettes  sur  le  verre  et  sur  le  bouchon  ;  de  cin- 
quante étiquettes  encore  mouillées;  de  bouchons  neufs  ou  vieux 
portant  rcstanipille  de  la  Grande  Chartreuse; 

23.  —  Qu'il  a  été  ultérieurement  procédé  à  des  saisies  régulières 
chez  divers  détaillants  qui  ont  reconnu  que  Chedeville  était  leur 
fournisseur  habituel  ; 

24.  —  Considérant  que  les  objets  saisis,  tant  chez  Chedeville 
que  chez  dix-sept  détaillants  qui  se  fournissaient  exclusivement  aux 
magasins  de  Chedeville,  et  quatre  autres  détaillants  qui  ont  déclaré 
se  fournir  alternativement,  soit  à  l'établissement  de  Chedeville,  soit 
à  l'établissement  de  Buisson,  ont  été  soumis  à  l'examen  de  l'expert 
Chanoine,  commis  par  le  Tribunal;  qu'il  résulte  du  travail  attentif 
auquel  cet  expert  s'est  livré,  que  Chedeville,  dont  le  commerce  était 
important,  pratiquait  la  fraude,  en  partie  au  moyen  de  bouteilles, 
d'étiquettes  et  de  bouchons  ayant  déjà  servi,  en  partie  au  moyen  de 
bouteilles  et  d'étiquettes  qu'il  fabriquait,  et  de  bouchons  sur  lesquels 
il  appliquait  une  fausse  empreinte  ; 

25.  —  Considérant  que,  mis  en  demeure  de  produire  les  livres 
qu'il  devait  nécessairement  tenir,  il  a  refusé  de  faire  cette  pro- 
duction ; 

20.  —  A  l'égard  de  Buisson  : 

Considérant  que  l'expert  Chanoine  à  procédé  à  l'examen  des 
objets  saisis  chez  onze  détaillants  dont  Buisson  était  le  fournisseur 
exclusif,  et  chez  quatre  détaillants  qui  se  fournissaient,  tant  chez 
lui  que  clicz  Chedeville;  qu'il  est  établi  par  son  travail,  effectué  sur 
des  éléments  d'appréciation  peu  suspects,  que  Buisson  qui  faisait 
le  commerce  sous  la  raison  commerciale  Buisson  et  C"',  pour 
mettre  en  vente,  comme  liqueur  de  la  Grande  Chartreuse,  une 
liqueur  qui  était,  en  réalité,  fabriquée  par  lui,  réunissait  des  étiquettes, 
■des  bouteilles,  des  bouchons  et  des  plombs  ayant  déjà  servi,  et  sup- 


CHARTREUSE  —  54^  — 

plêait  à  l'insuffisance  de  leur  nombre  par  la  fabrication  de  bouteilles 
et  d'étiquettes  imitant  celles  de  Grézier,  par  l'apposition,  sur  les 
bouchons,  d'une  empreinte  fausse,  et  par  l'emploi  de  plombs  faux 
qui  scellaient  les  caisses  expédiées  par  lui  ; 

27.  —  Considérant  que  Buisson  a  refusé  de  produire  ses  livres, 
et  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  qu'il  vendait  ses  liqueurs 
ni03ennant  un  prix  qui  n'eût  pas  été  rémunérateur  si  la  provenance 
eût  été  sincère,  et  qui  même  l'eût  constitué  en  perte; 

28.  —  Qu'un  des  témoins  entendu  par  le  Tribunal  a  déclaré 
qu'il  avait  suivi  sa  voiture,  et  l'avait  vu  s'arrêter  devant  une  maison 
sise  à  Paris,  rue  du  Cardinal-Lemoine,  61,  où  furent  décliarp;écs 
deux  caisses  de  chartreuse  non  remplies,  qui  avaient  été  prises  au 
domicile  de  Buisson  ; 

29.  —  Qu'une  perquisition  faite  ultérieurement,  après  les  pre- 
mières poursuites,  a  eu  pour  résultat  la  découverte,  dans  ce  local, 
qui  avait  été  loué  sous  un  faux  nom  et  venait  d'être  abandonné,  des 
débris  de  verre  et  monceaux  d'étiquettes  dont  la  présence  indiquait 
une  fabrication  clandestine  qui  avait  récemment  cessé  ; 

30.  —  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  pleine- 
ment établi  que  Chcdeviile  et  Buisson  ont,  depuis  moins  de  trois  ans, 
à  Paris,  contrefait  et  usurpé  une  marque  de  fabrique  appartenant  à 
Grézier,  et,  au  moyen  de  bouteilles  frauduleusement  imitées  et  de 
bouchons  présentant  une  fausse  empreinte,  vendu  et  mis  en  vente 
des  produits  portant  des  indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur 
la  nature  du  produit,  et  commis  ainsi  les  délits  prévus  par  les  articles 
7  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857-, 

31.  — Que  les  peines  encourues  ne  pouvant  être  cumulées,  aux 
termes  de  l'article  10  de  la  même  loi,  il  a  été  fait  par  les  premiers 
juges  une  juste  application  de  l'article  7  comme  prononçant  la  peine 
la  plus  forte  ; 

32.  —  Considérant  que  l'insertion  qui  a  été  ordonnée  peut  être 
restreinte  au  dispositif  du  juj^ement  attaqué,  et  aux  motifs  du  présent 
arrêt  ; 

33.  —  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  Grézier  : 
Considérant  qu'il  n'y   a  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  qui 

tendent  à  ce  qu'il  soit  dit  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  écarté  le 
chef  de  demande  relatif  à  l'empreinte  des  bouchons;  qu'il  y  est  fait 
droit  au  moyen  des  motifs  qui  viennent  d'être  donnés,  et  qui  recon- 


—  549  —  CHARTREUSE 

naissent  que  l'emploi  des  bouchons  frauduleusement  imités  consti- 
tuait un  délit  réprimé  par  la  loi; 

34.  —  Considérant  que  l'expertise  et  les  frais  exposés  par 
Grézier,  dans  les  poursuites  par  lui  exercées  contre  les  détaillants, 
ont  eu  pour  cause  les  délits  relevés  à  la  charf^e  de  Buisson  et  de 
Chedevillc;  qu'il  convient  de  faire  entrer  les  frais  d'expertise  dans 
les  dépens  de  l'instance,  et  de  condamner,  en  outre,  les  prévenus, 
à  supporter,  à  titre  de  dommages-intérêts,  tous  les  dépens  exposés 
à  l'occasion  de  ces  faits  ; 

35.  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Grézier,  du  chef  du  juge- 
ment qui  a  renvoyé  la  femme  Garaut  et  les  sieurs  Possot  et  Maurey 
des  fins  de  la  plainte  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  susnommés  aient 
sciemment  mis  en  vente  des  produits  revêtus  de  marques  contre- 
faites ou  usurpées  ; 

36.  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  la  femme  Garaut 
du  jugement  qui  a  renvoyé  Chedeville  et  Hyralde  des  fins  de  la 
plainte  par  elle  formée  : 

Considérant  que  la  femme  Garaut  était  au  nombre  des  détail- 
lants dont  la  maison  Chedeville  était  le  fournisseur  exclusif;  que 
les  bouteilles  saisies  chez  elle  portaient  des  marques  contrefaites 
ou  usurpées;  qu'il  n'est  aucunement  établi  qu'elle  ait  connu  la 
fraude  ;  que  le  délit  commis  à  son  préjudice  est  prévu  et  puni  par 
l'article  7  de  la  loi  du  23  juin  1857; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  Chedeville,  que  le  délit  par  lui 
commis  au  préjudice  de  l'appelante  a  donné  lieu  aux  poursuites 
exercées  par  Grézier;  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  une  peine  dis- 
tincte, mais  qu'il  est  dû  à  la  femme  Garaut  des  dommages-intérêts 
dont  l'importance  peut,  dès  à  présent,  être  fixée  ; 

37.  —  Considérant  que  Hyralde  était  l'associé  et  le  prête-nom 
de  Chedeville;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  produits,  que 
les  factures  étaient  délivrées  tantôt  au  nom  dt-  Hyralde,  tantôt  au 
nom  de  Chedeville  ;  que  ledit  Hjxalde  n'ayant  pas  été  compris  aux 
poursuites  exercées  par  Grézier,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  application 
des  dispositions  de  la  loi  précitée,  et  de  le  condamner  aux  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent,  dès  à  présent,  être  déterminés; 

38.  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Possot  du  juge- 
ment qui  a  renvoyé  Hyralde  de  la  plainte  formée  contre  lui  : 
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Considérant  qu'il  a  été  saisi  chez  Possot  une  buiitcille  de 
liqueur  qui  lui  avait  été  vendue  par  Hyralde,  et  qui  portait  une 
fausse  marque  de  fabrique,  propre  à  tromper  l'acheteur  sui  la  pro- 
venance de  la  marchandise;  qu'il  n'est  nullement  établi  que  Possot 
ait  connu  la  fraude  et  s'y  soit  associé; 

Considérant  qu'en  cela  Hyralde  a  commis  le  délit  pré\u  et 
puni  par  la  loi  du  23  juin  1857,  et  causé  à  Possot  un  préjudice  que 
la  Cour  peut  dès  à  présent  apprécier; 

Par  ces  motifs  : 

39.  —  Confirme  le  jugement  qui  a  condamné  Chedeville  et 
Buisson  à  l'emprisonnement,  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts 
au  profit  de  Grézier  ; 

40.  —  Dit,  néanmoins,  que  les  insertions  autorisées  par  les 
premiers  juges  ne  comprendront  que  le  dispositif  du  jugement,  les 
motifs  et  dispositif  du  présent  arrêt,  et  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne Chedeville  et  Buisson  ; 

41.  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de 
Grézier  à  fin  de  réformation  du  jugement,  dans  la  partie  relative 
à  l'emploi  de  bouchons  portant  une  fausse  empreinte; 

42.  —  Dit  que  les  dépens  auxquels  Chedeville  et  Buisson 
demeurent  condamnés  comprendront  les  frais  d'expertise  qui  seront 
supportés  par  chacun  d'eux  jusqu'à  concurrence  de  moitié; 

43.  —  Condamne  Chedeville  et  Buisson,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  à  indem- 
niser Grézier  de  la  condamnation  aux  dépens  qui  sera  prononcée 
contre  lui  par  le  présent  arrêt;  la  sentence  au  résidu  sortissant 
effet; 

44.  —  Condamne  Chedeville  et  Buisson  aux  dépens  de  leurs 
appels,  liquidés  à  47  fr.  80,  pour  ceux  avancés  par  le  Trésor,  et  à... 
pour  ceux  taxés  au  profit  de  M*'  Beaumé,  avoué  de  Grézier,  dont 
l'assistance,  dans  la  cause,  est  reconnue  utile; 

45.  —  Confirme  le  jugement  qui  a  renvoyé  la  femme  Garaut  et 
les  sieurs  Possot  et  Maurey  des  fins  de  la  plainte  formée  contre  eux  ; 
condamne  Grézier  aux  dépens  de  son  appel,  hquidés  à  12  francs, 
pour  ceux  avancés  par  le  Trésor;  déclare  Grézier  personnellement 
tenu  de  tous  les  dépens  ci-dessus  liquidés,  avancés  par  le  Trésor, 
sauf  son  recours  de  droit  ; 

46.  —  Infirme  les  jugements  qui   ont  renvoyé  Chedeville  et 


—  55«  —  CHARTREUSE 

Hyralde  des  fins  de  la  plainte  contre  eux  formce  par  la  femme 
Garant  et  par  Possot;  dit,  néanmoins,  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
contre  Chedeville  aucune  peine  nouvelle  ; 

47.  —  Faisant  application  à  Hyr'aldc  de  l'article  7  de  la  loi  du 
23  juin  1857  lu  à  l'audience  par  M.  le  président,  condamne  ledit 
Hyralde  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  1,000  francs  d'amende; 
condamne  Chedeville  et  Hyralde  solidairement  à  50  francs  de 
dommaj^es-intérêts  envers  Possot  ;  condamne  Chedeville  et  Hyralde 
solidairement  aux  frais  de  première  instance  et  d'appel  liquidés  à 
19  fr.  64,  pour  ceux  avancés  par  le  Trésor,  à  20  fr.  46  pour  ceux 
avancés  par  hi  femme  Garant,  et  à  19  fr.  64  pour  ceux  avancés 
par  Possot;  déclare  la  femme  Garaut  et  Possot  personnellement 
tenus  des  frais  avancée  par  le  Trésor,  sauf  le  recours  de  droit;  fixe 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  contre  Chedeville,  à  raison  de 
k  condamnation  qui  vient  d'être  prononcée,  à  vingt  jours,  et  contre 
Hyralde  à  quatre  mois,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes,  des  dommages-intérêts  et  dépens. 

XXIV 

Cour  de  Circuit  du  district  sud    de  New-York 

6  décembre  1876 

Le  P.  Grt'zier  c,  H.  A.  Chahiii  et  autres. 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Abréviation,  IV.  Imitation  illicite,  2,   IV. 

C/j(ir/rei«e  |Propriétédu  mot),  I,  I-IV.  Injo-iction  perpétuelle,  VII. 

Contrefaçon  verbale,  IV.  Injonction  provisoire,  3. 

Garmt'r  ^Propriété  de  la  signature),  I.  Mise  en  vente,  2. 

Injonction  provisoire  (15  avril  1876). 

1.  —  Attendu  qu'il  nous  a  été  représenté,  dans  notre  Cour  de 
circuit  du  district  sud  de  Xew-York,  dans  une  certaine  cause  dans 
laquelle  Gabriel-Alfred  Grézier,  Procureur,  est  demandeur,  et  vous, 
ledit  Henri  A.  Chalvin  êtes  défendeur,  que  ledit  demandeur  a  droit 
à  l'usage  exclusif  du  mot  «  Chartreuse  »  accompagné  d'un  fac-similé 
de  la  signature  de  Garnter,  comme  marque  de  fabrique  pour  liqueur, 
dans  la  forme  et  de  la  manière  décrites  dans  la  requête  de  ladite 
cause,  et  justifiée  dans  les  exhibits  qui  en  font  partie; 

2.  — Et,  comme  il  résulte  encore  que  vous,   défendeur,  avez 
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violé  et  enfreint  les  droits  dudit  demandeur  dans  et  à  ladite  marque 
de  fabrique,  par  la  vente  de  bouteilles  de  liqueur  portant  une  imi- 
tation de  ladite  marque,  ainsi  que  l'imputation  en  est  faite  dans 
ladite  requête. 

3.  —  Par  ces  motifs,  nous  ordonnons  en  conséquence,  et  enjoi- 
gnons strictement  à  vous  ledit  Henri  A.  Chalvin  et  à  vos  commis, 
fondés  de  pouvoirs,  serviteurs  et  employés,  sous  les  peines  aux- 
quelles vous,  tous  et  chacun,  seriez  assujettis  en  cas  de  désobéis- 
sance, que  dorénavant  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  jugement  et  décret 
de  cette  Cour,  vous  vous  désistiez  et  vous  absteniez  de,  en  aucune 
façon,  directement  ou  indirectement,  vendre  ou  faire  vendre  aucune 
liqueur  dans  des  bouteilles  sur  lesquelles  serait  appliquée  ou  atta- 
chée de  quelque  façon  ou  manière,  ladite  marque  de  fabrique  ou 
toute  autre  contrefaçon,  copie  ou  imitation  de  cette  marque,  quelles 
qu'elles  soient. 

En  témoignage  de  l'authenticité  :  l'honorable  Morrisson  R. 
Waite,  chef  de  justice  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  en  la 
cité  de  Xew-York,  le  15  avril  1876. 

Sig>ié  :  John  I.  Devenport,  clerk. 

Injotidion  perpétuelle  (6  décembre  1876) 

Cette  cause  aj-ant  été  entendue  sur  la  plainte  formulée  par  le 
demandeur,  et  réponse  y  ayant  été  faite  par  le  défendeur,  Henri 
Chalvin,  fabricant  à  New-York,  lequel  a  consenti  qu'un  décret  final 
soit  rendu  et  qu'une  interdiction  (injunction)  soit  prononcée; 

Par  ces  motifs,  sur  motion  de  Rowland  Co.\,  avocat  du  deman- 
deur, et  sur  le  consentement  précité,  il  est  par  les  présentes  décrété, 
et  la  Cour  ordonne,  adjuge  et  décrète  comme  suit  : 

I.  Que  le  demandeur,  Gabriel-Alfred  Grézier,  Procureur  du  cou- 
vent de  la  Grande  Chartreuse,  dans  le  département  de  l'Isère,  Répu- 
blique française,  a  droit  à  l'usage  exclusif  du  mot  de  «  Chartreuse  » 
comme  marque  de  fabrique  pour  liqueurs  ou  cordiaux  ; 

II.  Que  ladite  marque  de  fabrique,  c'est-à-dire  l'expression  de 
«  Chartreuse  »  est  légale  et  parfaitement  valable  ; 

III.  Que  le  défendeur  a  enfreint  et  violé  le  droit  exclusif  du 
demandeur,  ledit  Gabriel-Alfred  Grézier,  Procureur,  en  préparant 
et  en  vendant  des  liqueurs  ou  cordiaux  qui  n'avaient  pas  été  fabri- 
qués par  le  demandeur,  et  qui  étaient  renfermés  dans  des  bouteilles 
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ou  autres  récipients  portant  des  étiquettes  sur  lesquelles  tif^niraiciit 
ledit  mut  de  c  Chartreuse  »,  et  en  vendant,  sous  le  nom  de  <  char- 
treuse »,  des  liqueurs  ou  cordiaux  qui  n'étaient  pas  de  la  fabrication 
du  demandeur; 

IV.  Qu'il  sera  prononcé  immédiatement  une  injonction  faisant 
défense  perpétuelle  au  détendeur,  à  ses  commis,  aj^ents,  serviteurs, 
employés,  représentants  et  ouvriers,  de  fabriquer  ou  préparer,  en 
aucune  manière,  pour  lui-même  ou  pour  d'autres,  ou  de  vendre  ou 
faire  vendre  ou  offrir  en  vente,  pour  lui-même  ou  pour  d'autres,  une 
liqueur  quelconque,  ou  bien  un  mélange  ou  préparation  de  liqueurs 
quelconques  contenus  ou  renfermés  dans  des  vases,  caisses,  boîtes 
ou  autres  récipients  auxquels  serait  attaché  ou  appliqué,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  le  mot  de  «  Chartreuse  »,  ou  toute  abréviation  ou 
imitation  dudit  mot  s'adressant  aux  yeux  ou  aux  oreilles,  et  de  vendre 
ou  faire  vendre  en  aucune  manière,  directement  ou  indirectement, 
ou  vendre  ou  faire  offrir  en  vente  une  liqueur  quelconque  sous  le 
nom  de  «  chartreuse  »  ou  sous  une  désignation  analogue,  verbale  ou 
autre,  à  l'exceptiim  de  la  vraie  chartreuse  qui  est  la  liqueur  du 
demandeur; 

V.  Que  ledit  demandeur  a  droit,  à  l'encontre  dudit  défendeur,  à 
l'usage  exclusif  des  quatre  étiquettes  ci-après  (suit  la  reproduction 
de  toutes  les  étiquettes  du  couvent),  quand  elles  sont  employées  ou 
appliquées  ou  attachées  sur  des  bouteilles  ou  autres  récipients  ren- 
fermant des  liqueurs  ou  cordiaux; 

VI.  Que  ledit  défendeur  a  enfreint  et  violé  le  droit  exclusif  du 
demandeur  à  l'usage  desdites  étiquettes,  par  la  préparation  et  la 
vente  de  liqueurs  renfermées  dans  des  bouteilles  revêtues  d'imita- 
tions illégales  desdites  étiquettes  ; 

VII.  Qu'il  sera  prononcé  immédiatement  une  injonction  faisant 
défense  perpétuelle  au  défendeur,  à  ses  agents,  fondés  de  pouvoirs, 
serviteurs,  employés  et  ouvriers  de  préparer  en  aucune  manière, 
directement  ou  indirectement,  pour  l'usage  ou  pour  la  vente,  ou  de 
vendre  ou  d'offrir  en  vente,  pour  lui-même  ou  pour  d'autres,  aucune 
liqueur  renfermée  dans  des  bouteilles  ou  autres  récipients  auxquels 
des  copies  ou  des  reproductions  d'une  ou  plusieurs  desdites  étiquettes 
seraient  appliquées  d'une  manière  quelconque,  à  l'exception  seule- 
ment des  bouteilles  de  la  vraie  «  chartreuse  » ,  qui  est  la  liqueur  du 
demandeur  ; 
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\'1II.  Que,  la  demande  en  domniaçes-intérêts  ayant  été  complè- 
tement réglée  à  l'amiable,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  accorder  ni  déter- 
miner ; 

IX.  Que  chaque  partie  paj'cra  ses  frais. 

Signé  :  Alex.-J.  Johnson. 

XXV 

Cour  de  Chancellerie  d'Angleterre 

13  janvier  1877 

Le  P.  Grézier  c.  Ruppolf  et  C'" 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Chartreuse  (Propriété  du  mot),  2, 3,  4.       Injonction  perpétuelle,  l. 
Circulaire,  3.  Semblable  à....,  3. 

La  Cour  : 

1.  —  Par  consentement,  ordonne  qu'une  injonction  perpétuelle 
soit  rendue  contre  les  défendeurs  Rappolt  et  C'''  pour  leur  interdire, 
ainsi  qu'à  leurs  emploj^és  et  agents,  de  vendre  ou  d'offrir  à  la  vente, 
ou  d'annoncer  sous  le  nom  de  «  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande 
Chartreuse  »,  ou  «  Liqueur  de  la  Grande  Chartreuse  »,  ou  sous 
tout  autre  nom,  aucune  liqueur  qui  ne  serait  pas  importée  de  ou 
fabriquée  au  monastère  de  la  Grande  Chartreuse,  à  ou  près  Voiron 
(Isère),  en  la  République  de  France,  et  qui  ne  serait  pas  acquise  du 
demandeur,  Gabriel-Alfred  Grézier,  ou  de  ses  agents,  avec  indication 
que  ladite  liqueur  aurait  été  ainsi  importée,  fabriquée  ou  achetée  : 

2.  —  Comme  aussi  de  vendre  ou  offrir  en  vente  ou  annoncer 
aucune  liqueur  qui  ne  serait  pas  importée  ou  fabriquée  audit  monas- 
tère, sous  la  prétention  que  ladite  aurait  été  ainsi  importée  ou  fabri- 
quée, et  enfin  de  vendre  ou  d'offrir  en  vente  ou  annoncer  aucune 
liqueur  sous  aucune  dénomination  dont  le  mot  «  Chartreuse  »  for- 
merait partie,  si  ce  n'est  dans  les  bouteilles,  dans  lesquelles  telle 
liqueur  aurait  été  importée  dudit  monastère,  et  portant  les  étiquettes 
et  marques  du  demandeur,  Gabriel-Alfred  Grézier,  et  bouchées  avec 
les  bouchons  portant  sa  marque  ; 

3.  — Ainsi  que  d'annoncer  ou  faire  circuler  aucune  notice  ou 
circulaire  commerciale,  ou  d'employer  ou  vendre  aucune  étiquette 
ou  bouchon  contenant  aucune  indication  que  la  liqueur  vendue  ou 
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offerte  en  vente  par  les  défendeurs,  et  non  importée  de  ou  fabriquée 
audit  monastère  est  la  même  que  ou  semblable  i\  la  liqueur  fabriquée 
audit  monastère; 

4.  —  Les  demandeurs,  par  leurs  conseils,  renonçant  i\  tout 
compte  de  dommaijcs-intérèts,  il  est  ordonné  que  les  défendeurs 
Rappolt  et  C''\  dans  les  quatorze  jours  qui  suivront  la  signitîcation 
de  cet  ordre,  délivreront,  sur  affidavit  qui  sera  fait  par  Peter  Rap- 
polt, aux  demandeurs  ou  à  leurs  agents  à  Londres,  toutes  bouteilles, 
étiquettes,  annonces  et  circulaires  de  commerce,  ccmtenant  l'indi- 
cation de  <  liqueur  fabriquée  >  par  les  défendeurs,  ou  de  «  liqueur 
semblable  ■>  à  la  liqueur  fabriquée  audit  monastère  ;  les  frais  de 
transport,  des  magasins  des  défendeurs,  de  toutes  les  bouteilles,  éti- 
quettes, annonces  et  circulaires  de  commerce  qui  seront  délivrées 
par  les  défendeurs  susdits,  seront  supportés  par  les  demandeurs,  et 
chacune  des  parties  sera  libre  de  faire  des  présentes  tel  usage  qu'il 
appartiendra. 

XXVI 

Cour  de  Chancellerie  d'Angleterre 

23  janvier  1877 

Le  P.    Grézier  c.   Taylor  et  C'" 

Nota.  —  Un  jugement  identique  au  précédent  a  été  rendu 
contre  Taylor  et  C'*". 

XXVII 

Tribunal  Civil  de  la  Seine 

3  avril  1878 

Le  P.  Grézier  c.  Lambert 

SOMMAIRE    AI.I'HAItftriQUK 

Chartreuse  (Signification  du  mot;,  2.       Moyen  éventuel  de  défense,  5. 

Circonstances  aojsi'avantes,  l,  6.  Nom  du  contrefacteur,  4. 

Contravention  éventuelle,  7.  Nom  du  lieu  de  fabrication,  3. 

Débitant    Responsabilité  du),  6.  Publication  des  sentences,  l,  C,  7. 

Imitation  frauduleuse,  3,  5.  Tromperie  sur  la  nature   de   la  chose 

Imitation. ..  imité...  comme...,  3,  5,  7.  vendue,  2. 
Locutions  illicites,  3,4,  5,7. 

Le  Tribunal  : 

I .  —  Attendu  que  le  demandeur  personnellement,  et  son  prédé- 
cesseur, le  R.  P.  Garnier,  ont  fait,  à  différentes  époques,  et  notam- 
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ment  les  13  (ictohre  1864,  6  décembre  1869  et  18  décembre  1871, 
le  dépôt  régulier,  au  p^refte  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble, 
des  dilVérentes  marques,  étiquettes,  emblèmes,  dessins  et  cachets  qui 
servent  à  dlstinijucr  les  produits  fabriqués  à  la  Grande  Char- 
treuse ; 

Attendu  que,  néanmoins,  et  malgré  la  publicité  donnée  à  ces 
dépôts  et  aux  nombreux  arrêts  des  Cours  d'appel  de  Grenoble, 
Lyon,  Paris,  et  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont  consacré  les  droits 
des  Chartreux,  un  certain  nombre  de  distillateurs  et  de  négociants 
persistent,  soit  à  imiter  les  marques  et  étiquettes  déposées,  soit  à 
employer  les  dénominations  de  «  Chartreux  »  ou  de  «  Chartreuse  », 
pour  vendre  des  liqueurs  qui  ne  proviennent  pas  de  la  Grande 
Chartreuse  ; 

2.  — Attendu  que  ces  usurpations  sont  d'autant  plus  fâcheuses 
qu'elles  tendent  tout  à  la  fois  à  tromper  le  public  sur  la  nature  de 
la  chose  vendue  et  à  faire  accréditer,  contrairement  à  la  vérité,  que 
le  nom  de  «  Chartreuse  »  est  le  nom  générique  d'une  certaine 
espèce  de  liqueurs,  alors  qu'au  contraire  les  Chartreux  ne  l'ont 
jamais  employé  que  pour  indiquer  l'origine  et  la  provenance  de 
leurs  différentes  liqueurs",  qu'il  est,  dès  lors,  de  la  plus  grande  im- 
portance, pour  le  demandeur,  de  faire  réprimer  ces  usurpations; 

3.  —  Attendu  que  d'un  procès-verbal  de  Francart,  huissier,  en 
date  du  30  janvier  dernier,  enregistré,  il  résulte  que  le  sieur  Lam- 
bert a  exposé,  mis  en  vente  et  vendu  des  bouteilles  et  demi-bou- 
teilles de  liqueur  de  même  forme  que  celles  employées  par  les 
demandeurs,  affectant  le  même  mode  de  bouchage  et  revêtues  de 
deux  genres  d'étiquettes;  que  les  unes  et  les  autres  constituent  tout 
à  la  fois  une  usurpation  de  nom  de  lieu  de  fabrication  et  une  imita- 
tion frauduleuse  de  marques  ;  que  ces  étiquettes,  qui  affectent,  en 
effet,  les  mêmes  forme,  couleur  et  dimensions  que  celles  déposées 
par  le  demandeur  sont,  en  outre,  entourées  comme  elles  d'un  enca- 
drement composé  de  perles  ombrées  et  portant,  au  centre,  impri- 
mées en  noir  sur  fond  jaune  les  inscriptions  suivantes,  les  unes 
«  Liqueur  fabriquée  comme  à  la  Grande  Chartreuse  »,  et  les  autres, 
«  Liqueur  imitée  de  la  Grande  Chartreuse  »  ; 

4.  —  Attendu,  en  outre,  que  toutes  les  bouteilles  saisies  ou 
décrites  portent,  au-dessus  du  bouchon,  une  étiquette  ronde  de 
garantie  analogue  à  celle  du  demandeur,  et  portant  en  exergue  la 
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mention  «  Liqueur  de  la  Grande  Chartreuse  imitée  >,  au  centre  une 
croix,  et  au-dessous  la  signature  presque  illisible,  Menuet] 

5.  —  Attendu  que  l'addition  des  mots  «  comme  »  ou  <  imitée  », 
qui  n'ont  é\idemnicnt  été  introduits  que  pour  se  ménaf:;cr  un  moyen 
de  défense,  ne  saurait  suffire  pour  faire  disparaître  rimitation  frau- 
duleuse de  marques  et  étiquettes; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  nom  de  «  Chartreuse  »  appliqué  à 
des  liqueurs  étant  la  propriété  exclusive  des  Chartreux,  l'emploi 
de  cette  dénomination,  soit  seule,  soit  précédée  ou  suivie  des  mots 
i  imitation  »,  «  imitée  ",  oy.  autres  analo<j;ues,  est  une  atteinte  portée 
aux  droits  qu'ils  tiennent,  tant  de  la  loi  de  1824  sur  les  noms,  que 
de  la  loi  de  1857  sur  les  marques,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  et 
jugé  par  de  nombreux  arrêts  de  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de 
cassation,  et  spécialement  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du 
19  mai  1870,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  avril  1872; 

6.  —  Attendu  que  la  circonstance  que  les  bouteilles  de  liqueur 
saisies  ne  sont  pas  de  sa  fabrication  ne  saurait  évidemment  exonérer 
le  sieur  Lambert  de  la  responsabilité  personnelle  qu'il  a  encourue 
en  mettant  lesdites  bouteilles  en  vente  et  en  les  vendant,  puisque 
l'imitation  intentionnelle  des  étiquettes  desdites  bouteilles  est  appa- 
rente, et  que  les  arrêts  qui  consacrent  le  droit  exclusif  des  Char- 
treux à  l'emploi  du  mot  <  Chartreuse  »  ou  «  Chartreux  >  ont  été 
portés  à  la  connaissance  de  tous  les  distillateurs  et  négociants  par 
des  insertions  dans  les  journaux  et  des  circulaires  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  le  sieur  Lambert  à  500  francs  de  dommages-intérêts; 

7.  —  Fait  défense,  en  outre,  audit  sieur  Lambert  d'employer  à 
l'avenir,  sur  des  bouteilles  de  liqueur,  les  mots  de  c  Chartreux  »  ou 
de  «  Chartreuse  »,  soit  seuls,  soit  précédés  ou  suivis  des  mots 
<  imitation  »,  «  imitée  »,  «  comme  »,  ou  autres  analogues,  comme 
aussi  de  vendre  ou  mettre  en  vente  des  bouteilles  de  liqueur  revê- 
tues d'étiquettes  portant  le  nom  de  «  Chartreuse  »  ou  de  <  Char- 
treux »,  sous  peine  de  50  francs  d'amende  par  chaque  contravention; 
prononce  la  confiscation  des  objets  saisis  ou  décrits;  ordonne  l'in- 
sertion des  motifs  et  dispositif  du  présent  jugement  dans  deux  jour- 
naux, au  choix  du  demandeur  et  aux  frais  du  sieur  Lambert;  dit 
toutefois,  que  le  coût  de  chaque  insertion  ne  dépassera  pas  200  francs; 
le  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  dont  distraction  est  prononcée 
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au  profit  de  Maza,  avoué,  qui  l'a  requise  sous  les  atïinnations  de 
droit;  commet  Levasseur,  huissier  audiencier,  pour  signifier  le 
présent  jugement  au  défaillant. 

Nota.  — Le  fabricant,  M.  Mermet,  a  acquiescé  au  jugement. 

XXVIII 

Tribunal  Cokkectionnei.  de  i.a  Seine 

29  mai  1878 

Le  P.  Grvzier  c.  Gérard 

SOMMVIUE   AI.PlI.VBliTIQUE 

Abréviation,  3.  du  §  3   de  l'article   8   de   la    loi    de 

Chartreuse  (Propriété  du  mot),  3.  1857),  6. 

Délit  cumulatif,  2,  3,  8.  Insertion  à  coiit  limité,  9. 

Fnçon  </('...,  5.  Locutions  illicites.  5. 

Imitation  de...,  5.  Loi  de  Germinal,  5. 

Imitation   frauduleuse   (Interprétation  Nom  (Usurpation  de),  6. 

Tromperie  sur  la  provenance,  2. 

Le  Tribunal  : 

1.  —  Attendu  que  par  procès-verbal  de  Francart,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  18  a\Til,  enregistré,  Grézier  a  fait  saisir,  au  domi- 
cile de  Gérard,  six  demi-litres  d'un  liquide  indiqué  comme  étant  une 
imitation  de  la  liqueur  jaune  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse, 
connue  sous  le  nom  de  <  Chartreuse  jaune  »  ;  que  lesdites  bou- 
teilles portent  des  étiquettes  quadrangulaires  imprimées  sur  papier 
jaune  de  la  même  couleur  que  celles  des  étiquettes  vraies  apposées 
sur  les  bouteilles  de  la  liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  et 
portant  ces  mots  :  «  Imitation  de  la  liqueur  fabriquée  à  la  Grande 
Chartreuse  »  ; 

2.  —  Attendu  que  l'apposition  d'étiquettes  dont  la  forme,  la 
couleur,  l'encadrement,  les  dispositions  de  l'inscription  inté- 
rieure, et  les  dimensions,  présentent  avec  les  étiquettes  déposées 
par  le  P.  L.  Garnier,  prédécesseur  du  P.  Grézier,  une  similitude 
qui  est  de  nature  à  établir  une  confusion  et  à  tromper  le  public  sur 
la  provenance  des  produits  mis  en  vente;  que  ces  faits  constituent 
le  défit  d'imitation  frauduleuse  de  marque  de  fabrique  prévu  par 
l'article  8  de  la  loi  du  23  juin   1857; 

3.  —  Attendu  qu'ils  constituent,  en  outre,  celui  d'usurpation 
de  nom  prévu  par  la  loi  du  28  juillet  1824;  qu'en  effet,  il  résulte  de 
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l'instruction  et  des  débats,  que  le  nom  de  Chartrcust-  ',  .sans  autre 
addition,  sous  lequel  sont  connues,  depuis  très  lonj^tcnips,  dans 
l'usage  journalier,  les  liqueurs  fabriquées  au  couvent  de  la  Grande 
Chartreuse,  et  qui  n'est  qu'une  abréviation  usuelle  des  étiquettes 
apposées  sur  ces  produits,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
nom  j^énérique  tel  que  le  serait  un  nom  dérivant  de  la  nature  de 
la  liqueur  ou  du  nom  des  plantes  dont  elle  serait  composée;  que 
cette  liqueur  n'a  été  ainsi  nommée  que  parce  qu'elle  a  été  inventée 
au  monastère  de  la  Grande  Chartreuse,  et  qu'elle  y  est  fabriquée 
par  les  Chartreux;  que  ce  nom  n'est  que  l'abréviation  et  l'équivalent 
d'une  désignation  plus  complète;  qu'il  indique  tout  à  la  fois  le  nom 
des  fabricants,  les  Chartreux,  le  nom  ou  la  raison  commerciale  de 
la  fabrique,  qui  n'est  autre  que  la  communauté  de  ces  mêmes  Char- 
treux, et  enfin  le  lieu  de  la  fabrication,  c'est-à-dire  le  monastère  de 
la  Grande  Chartreuse; 

4.  —  Attendu  que,  pour  échapper  à  toute  responsabilité,  Gérard 
prétend  :  i"  que  la  liqueur  qu'il  débite  est  par  lui  débitée  sous  le 
nom  d'imitation,  et  est  la  même  que  celle  qui  lui  est  vendue  sous  ce 
nom  par  un  tiers  qu'il  a  désigné  ;  2"  que  la  liqueur  contenue  dans  les 
bouteilles  saisies  n'est  qu'un  liquide  quelconque  coloré  en  jaune  pour 
servir  à  la  montre  et  qui  n'a  de  commun,  que  la  couleur,  avec  la 
liqueur  véritable  de  la  Chartreuse  ou  avec  l'imitation  de  ladite  liqueur; 

5.  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  est  de  principe 
reconnu  que  les  mot?  «  imitation  r>  ou  «  façon  »  ajoutés  à  une 
marque  de  fabrique  usurpée,  en  contravention  aux  droits  de  son 
propriétaire,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  faire  disparaître  le 
délit:  que,  s'il  en  pouvait  être  ainsi,  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  serait  par  cela  même  supprimée,  puisqu'il  suffirait  de 
cette  simple  précaution  pour  consacrer  les  usurpations  les  plus 
évidentes  du  nom  et  de  la  marque  de  fabrique  d'autrui  ; 

6.  —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  Gérard  n'est  pour- 
suivi, ni  pour  tromperie  ou  tentative  de  tromperie  sur  la  nature 
de  la  chose  vendue,  ni  pour  mise  en  vente  de  boissons  falsifiées; 
qu'il  est  poursuivi  pour  usurpation  de  nom  servant  de  marque 
de  fabrique,  et  pour  imitation  frauduleuse  de  marque  de  fabrique; 
que,  dès  lors,  peu  importe  sur  quels  objets  les  marques  consti- 
tuant ce  double  délit  ont  été  apposées,  puisque  c'est  la  fabrica- 
tion ou  l'usage  de  ces   marques  qui  constitue  le  délit;  que,  d'ail- 
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leurs,  l'article  8,  §  3,  de  la  loi  de  1857  punit  ceux  qui  mettent 
en  vente,  sans  en  spécifier  d'ailleurs  la  nature,  des  produits  revêtus 
d'une  marque  frauduleusement  imitée  ; 

7.  —  Sur  l'usage  de  bouteilles  qui  porteraient  dans  le  verre  la 
marque  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  les  bouteilles 
saisies  ne  soient  pas  des  bouteilles  provenant  originairement  dudit 
couvent,  employées  ensuite  à  un  usage  frauduleux  par  ceux  qui 
les  ont  achetées  ;  que,  dès  lors,  on  doit  écarter  ce  chef  de  préven- 
tion; 

8.  --Par  ces  motifs,  et  attendu  que  les  faits  dont  Gérard  est 
reconnu  coupable  constituent  les  délits  prévus  et  punis  par  les 
articles  i*^'  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857; 
faisant  application  de  l'article  i""  de  la  loi  de  1824  et  de  l'article  463 
du  Code  pénal  dont  lecture  a  été  donnée  par  M.  le  président:  vu 
l'article  12  de  la  loi  du  23  juin  1S57,  ensemble  l'article  463  du 
Code  pénal,  modérant  la  peme  en  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes ; 

9.  —  Condamne  Gérard  à  100  francs  d'amende  et  aux  dépens; 
le  condamne  à  payer  à  la  partie  civile  des  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état;  fixe  à  quarante  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps; 
ordonne,  aux  termes  de  cette  dernière  loi,  l'insertion  des  motifs  et 
du  dispositif  du  présent  jugement  dans  deux  journaux,  au  choix  du 
demandeur  et  aux  frais  de  Gérard  ;  fixe  à  300  francs  le  montant  de 
la  somme  qui  pourra  être  répétée  contre  Gérard  pour  le  prix  des- 
dites insertions. 

XXIX 
Cour  de  Chancellerie  d'Angleterre 
27  juillet  1878 
Le  P.  Grézier  c,  A.  Poliiiiein 

Affirmation  sous  serment,  5.  Même  {le],  3. 

Chartreuse  (Propriété  du  motj,  3.  Prospectus  (Usurpation  par),   3,  4. 

Injonction  perpétuelle,  2.  Semblable  à  ...,  3. 

La  Cour  : 

Sur  la  demande  faite  aujourd'hui  à  cette  Cour,  par  les  avocats 
du  demandeur,  après  avoir  entendu  l'avocat  du  défendeur  et 
après  lecture  du  certificat  délivré,  à  la  date  du  16  février  1877,  par 
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le  <rrcftier  institue  en  exécution  de  la  loi  de  1875  pcnir  reni-e;;i.slre- 
ment  des  marques  de  commerce,  constatant  que  les  marques  reven- 
diquées par  le  demandeur,  Gabriel-Alfred  Grézicr,  dans  j.i  requête 
n<>s  742-747,  ont  été  dûment  publiées  dans  le  numéro  10  du  Tradc- 
Marks  Jotinuil,  et  qu'elles  avaient  été  enre}i;istrécs,  au  nom  du 
demandeur,  Gabriel-Alfred  Grézier,  dans  la  classe  43,  conformémc  r.t 
à  ladite  loi;  vu  la  copie  officielle  portant  le  sceau  du  bureau  d'enre- 
gistrement des  marques  de  commerce,  de  ladite  requête  n"'  743- 
747,  datée  du  12  janvier  1876; 

2.  —  Ordonne,  par  consentement,  et  adjuge  comme  il  suit, 
qu'une    défense    perpétuelle   (perpétuai   injunction)    soit    accordée 
contre  le  défendeur  Antonio   Polimeni,  poursuivi  comme  A.  Poli- 
meni,  ses  employés  et  agents,  pour  leur  interdire  d'imiter  les  marques 
commerciales  suivantes  ilu  demandeur,  Gabriel-Alfred  Grézier,  savoir 
les  troisième  et  quatrième  marques  commerciales  représentées  dans 
la  requête  susdite  n""  742-747  et  se  composant  de  :  i"  une  étiquette 
rectangulaire  en  papier  jaune  ou  vert,  environnée  d'une  bordure,  et 
portant  les  mots  :   «  Liqueur  fabriquée  à  la  G'"  Chartreuse  »,  avec 
un  fac-similé  de  la  signature  L.  Gainicr,  aux  deux  coins  inférieurs, 
chaque  signature  étant  surmontée  d'une  croix  sortant  d'un  globe,  et 
un  filigrane  au  centre  de  l'étiquette,  composé  de  la  croix  et  du  globe 
surmonté  de  sept  étoiles,  et  ayant  au-dessous  les  mots   «   L.  Gar- 
nier  »,  laquelle  étiquette  est  apposée  sur  le  corps  des  bouteilles  du 
demandeur  Gabriel-Alfred  Grézier,  sixièmement  représentées  dans  la 
susdite  requête  n»'  742-747;  2"  une  étiquette  ronde  en  papier  jaune, 
vert  ou  blanc,  entourée  de  deux  lignes,  portant  les  mots  «   Grande 
Chartreuse  »  et  un  fac-similé  de  la  signature  L.  (.uirnicr,  et  ayant  un 
filigrane    composé   de   la  croix  et  du  globe,    laquelle   étiquette  est 
placée  sur  les  bouchons  ajustés  sur  les  bouteilles  dudit  demandeur; 
3.  —  Et  encore  pour  interdire  au   défendeur,  ainsi  qu'à  ses 
employés  et  agents  d'imiter  aucune  desdites  marques  de  commerce 
en  quelque  partie  que  ce  soit,  ainsi  que  de  vendre,  exposer  en  vente 
ou  annoncer  sous  le  nom  de  <  Liquore  délia  Grande  Chartreuse  » , 
ou  «  Grande  Chartreuse  »,  ou  sous   tout  autre  nom  dont  ce  mot 
<  Chartreuse  »  fera  partie,  aucune  liqueur  qui  n'aura  pas  été  fabri- 
quée au  monastère  de   la  Grande   Chartreuse,'  à  ou  près   \'oiron 
(Isère)  en   France,   comme  aussi  de    vendre  ou  exposer  en  vente 
aucune  liqueur  non  fabriquée  au  monastère,  avec  une   indication 
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faisant  croire  qu'elle  }•  a  été  fabriquée,  ou  encore,  vendre  et  exposer 
en  vente  aucune  liqueur,  sous  quelque  dénomination  dont  le  mot 
€  Chartreuse  »  fera  partie,  excepté  dans  les  bouteilles  dans  lesquelles 
cette  liqueur  aura  été  importée  dudit  monastère,  portant  les  étiquettes 
et  les  marques  du  demandeur  représentées  dans  la  requête  précitée 
n»'  742-747;  soit  entin  d'annoncer  ou  distribuer  aucun  avis  ou  pros- 
pectus, comme  aussi  de  faire  usage,  pour  la  vente,  de  bouteilles  ou 
étiquettes  contenant,  contrairement  à  la  vérité,  renonciation  que  la 
liqueur  vendue  ou  exposée  en  vente  a  été  fabriquée  audit  monastère, 
ou  qu'elle  est  la  «  mC-me  »  ou  «  semblable  »  à  celle  qui  y  est  fabri- 
quée ; 

4.  —  Les  poursuivants,  par  leurs  avocats,  renonçant  au  compte 
et  aux  dommages-intérêts  réclamés  parla  requête,  il  est  ordonné  que 
le  défendeur  Antonio  Polimeni,  dans  les  vingt  jours  du  présent 
arrêt,  livrera  au  demandeur,  William  Doyle,  ou  à  ses  sollicitors, 
sous  serment,  toutes  les  étiquettes,  annonces  et  circulaires  commer- 
ciales, contenant  quelque  représentation  ou  énonciation  en  contra- 
vention au  présent  arrêt,  et  que,  dans  le  même  délai,  en  présence 
du  demandeur  William  Doyle  ou  de  ses  solicitors  ou  fondés  de 
pouvoirs,  le  défendeur  détruira  toute  liqueur  restant  actuellemeut 
soit  en  douane,  au  quai  du  Lion-Rouge,  dans  la  cité  de  Londres, 
soit  en  tout  autre  endroit  à  sa  disposition  ou  à  celle  de  ses  agents, 
et  contenue  dans  des  bouteilles  revêtues  d'étiquettes  portant  le  mot 
de  «  Chartreuse  »,  ou  toute  autre  imitation  des  susdites  marques 
commerciales  du  demandeur  Clabriel-Alfred  Grézier  ou  de  l'une 
d'elles,  ou  bien  encore,  énonçant,  contrairement  à  la  réalité,  que  la 
liqueur  contenue  dans  ces  bouteilles  a  été  fabriquée  audit  monas- 
tère ; 

5.  —  Dans  lesdits  délais,  le  défendeur  fera  et  déposera  au  greffe 
une  déclaration,  sous  serment,  constatant  combien  il  reste  de 
liqueur  en  douane  à  sa  disposition,  contenue  dans  des  bouteilles 
revêtues  d'étiquettes  portant  le  mot  «  Chartreuse  »,ou  toute  autre 
imitation  des  susdites  marques  commerciales  du  demandeur  Gabriel- 
Alfred  Grézier  ou  de  l'une  d'elles,  ou  énonçant,  contrairement  à  la 
réalité,  que  la  liqueur  qu'elles  contiennent  a  été  fabriquée  audit 
monastère.  11  en  est  référé  au  maître  de  la  Cour  pour  taxer  les  frais 
des  demandeurs,  et  le  défendeur  Antonio  Polimeni  payera  les  frais 
ainsi    taxés   aux   demandeurs    Gabriel-Alfred    Grézier  et   William 
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Doyle,  et  chacune  des  parties  porrra  faire  du  présent  arrêt  tel  usage 
qu'il  appartiendra. 

XXX 
TrIBVXAI.  civil.   DE   I.A  Sf.ine 

7  août  1878 
Le  P.  Cirézier  c.  /"  Cuseiiier  frères;  2"  Paillard 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE 

Abréviation,  9.  Imprimeur  ^Responsabilité  de  r),I3,I4. 

Adjonction,  10.  Insertion  à  coût  limité,   14. 

Aspect  d'ensemble.  4  Locutions  illicites,  6. 

C/i(ir/rfHsr  (Propriété  du   mot),  7-10.       Loi  Je  Germinal,  6 
Dit  ouilife,  6.  Nom    Usurpation  de),  8. 

Imité,  6.  Partie  intégrante,  7. 

Le  Tribunal  : 

1.  —  Attendu  que  Paillard  continue  à  faire  défaut,  bien  que 
dtiment  réassigné  en  vertu  du  jugement  du  17  novembre  1877; 

2.  —  En  ce  qui  concerne  Cusenier  frères  : 

Attendu  qu'aux  dates  des  18  décembre  1871  et  26  juillet  1877, 
le  demandeur,  comme  se  trouvant  aux  droits  du  sieur  Louis  Garnier, 
religieux  de  l'ordre  des  Chartreux,  a  renouvelé  les  dépôts  faits  par 
ce  dernier,  les  13  octobre  1864  et  6  décembre   1869,  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  de   Grenoble,  des  différentes  marques  de 
fabrique  servant  à  distinguer  les  liqueurs  fabriquées  à  la  Grande 
Chartreuse  ;  attendu  que  ces  marques  consistent  en  étiquettes  rec- 
tangulaires destinées  à  être  apposées  sur  le  corps  même  de  la  bou- 
teille, de  couleur  verte  ou  jaune,  correspondant  à  la  nuance  de  la 
liqueur,    et  portant  l'inscription    <    liqueur   fabriquée   a   la  g*** 
chartreu.se  »  ;  que  sur  les  unes,  l'inscription  est  continue  et  occupe, 
au  milieu  de  l'étiquette,  deux  lignes  dont  la  première  contient  les 
mots  Liqueur  fabriquée,  la   seconde  les  mots  a  la  g''"  Char- 
treuse, lignes  suivies  immédiatement,  au-dessous,  de  la  signature 
autographiée  et  du  parafe  L.  (''armer;  que,  sur  les  autres,  l'inscrip- 
tion est  partagée  en  deux  parties,  placées  à  gauche  et  à  droite,  et 
séparées  par  un  espace  central  vide;  que,  d'un  côté  on  lit  Liqueur, 
et  de  l'autre  fabriquée,  et  au-dessous  de  liqueur  :  a  la  g'''',  et 
vis-à-vis  Chartreuse,  et  sous  chacune  de  ces  parties  la  signature 
autographiée  L.  Garnier; 

3.  —  Attendu  que  les  étiquettes  dont  les  défendeurs  revêtent 
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leurs  bouteilles,  présentent,  avec  celles  du  demandeur,  nial'^rc  des 
différences  habilement  ralculées,  une  analof^ie  telle  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  les  considérer  comme  en  étant  une  imitation  fraudu- 
leuse destinée  à  tromper  le  public,  pour  bénéficier  de  la  réputation 
acquise  aux  produits  de  la  Grande  Chartreuse  ; 

4.  —  Attendu,  en  effet,  que  par  la  forme,  pour  quelques-unes 
par  la  dimension,  pour  toutes  par  la  nuance  verte  ou  jaune,  suivant 
la  qualité  du  liquide,  ces  étiquettes  rappellent  celles  du  demandeur, 
en  sorte  qu'au  premier  aspect,  et  pour  un  aclictcur  inattentif,  elles 
semblent  avoir  la  mC-me  origine  et  caractériser  le  même  produit  ; 
qu'elles  s'en  rapprochent  davantage  encore  par  leurs  énonciations 
et  le  mode  de  leurs  inscriptions;  que,  de  même  que  le  demandeur, 
Cusenicr  frères  ont  adopté  deux  genres  d'étiquettes  :  les  unes,  sur  les- 
quelles ils  inscrivent,  sur  deux  lignes,  les  mots  «  Liqueur  »  et  «  Grande 
Chartreuse  »  reliés  par  le  mot  «  dite  »,  imprimé  en  lettres  minuscules 
et  presque  imperceptibles,  et  au-dessous,  d'une  écriture  analogue  à 
la  signature  Gantier,  la  signature  autographiée,  avec  parafe,  Ctise- 
nier  fils  ohiô  et  C'"";  les  autres  ayant  leur  inscription  partagée  en 
deux,  présentant,  à  gauche,  sur  deux  lignes,  les  mots  «  Liqueur 
Cusenicr»,  et  à  droite,  en  regard,  ceux  «  Identique  à  la  Grande 
Chartreuse  >  ;  que  cette  combinaison  a  été  évidemment  préméditée, 
de  manière  à  rappeler  par  les  traits  principaux  et  saillants  destinés  à 
attirer  le  regard,  les  deux  étiquettes  du  demandeur; 

5.  —  Qu'il  en  est  de  même  d'une  troisième  étiquette  dont  un 
spécimen  de  couleur  verte  a  été  soumis  au  Tribunal,  et  qui  porte  la 
mention  i  Imitation  parfaite  de  la  liqueur  fabriquée  à  la  Grande 
Chartreuse  »,  suivie  de  la  signature  Ciiseiiier  fils  oîtié;  que,  si  cette 
étiquette  diffère,  plus  que  les  deux  autres,  par  son  apparence  exté- 
rieure, de  celle  des  demandeurs,  elle  n'en  reproduit  pas  moins  les 
énonciations  caractéristiques  relatives  à  l'origine  et  à  la  nature  du 
liquide  ; 

6.  —  Attendu  que  ces  énonciations  font  partie  de  la  marque  ; 
qu'il  n'est  permis  à  personne  de  les  imiter  ou  de  s'en  servir  directe- 
ment ou  indirectement;  que  déjà,  la  loi  du  21  germinal  an  XI  a 
entendu  réprimer  cet  abus  d'un  produit  commercial  répandu  aux 
dépens  et  sous  la  garantie  du  mérite  d'un  autre,  en  assimilant  t^  la 
contrefaçon  de  la  marque  l'usage  des  mots  «  façon  de...  »;  que, 
pour  le  même  motif,  il  y  a  lieu  de  condamner  les  expressions  des 
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défendeurs  :  <  liqueur  dite  ?,  «  liqueur  identique  >,  <•  niiitation  par- 
fuite  >,  qui  ne  sont  que  des  moyens  détournés  pour  établir  la  confu- 
sion entre  deux  produits,  etatti-er  à  l'un  le  bénéfice  du  vononi  acquis 
;\  l'autre  : 

7.  —  Que  l'emploi,  quel  qu'il  soit  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  de  la  qualification  de  «  Grande  Chartreuse  »  ou  de  «  Liqueur 
fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  »  doit  être  interdit  aux  défendeurs 
comme  étant  un  empiétement  sur  des  énonciations  faisant  partie 
intégrante  de  la  marque  du  demandeur; 

8.  —  Attendu,  d'autre  part,  que  le  fait  de  s'être  servi  du  mot  de 
<  chartreuse  i>  pour  désigner  une  liqueur  semblable  ne  provenant 
pas  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  constitue  une  usurpation 
de  nom  interdite  et  réprimée  par  la  loi  du  28  juillet  1824,  ou  tout 
au  moins  un  acte  de  concurrence  déloyale  ; 

9.  —  Attendu,  en  effet,  que  la  dénomination  de  «  chartreuse  », 
appliquée  aux  liqueurs  fabriquées  à  la  Grande  Chartreuse,  n'est  pas 
im  nom  générique  appartenant  au  domaine  public;  que  si  elle  est 
consacrée  par  l'usage,  pour  la  désignation  de  ces  liqueurs,  ce  n'est 
que  comme  une  abréviation  des  étiquettes  afférentes  à  ces  liqueurs  ; 
qu'elle  rappelle  tout  à  la  fois  le  nom  des  fabricants,  le  nom  ou  la 
raison  commerciale  de  la  fabrique  et  le  lieu  de  la  fabrication  ;  qu'elle 
est  donc,  non  moins  que  la  désignation  primitive  de  «  Liqueur  fabri- 
quée à  la  Grande  Chartreuse  >,  la  propriété  exclusive  du  deman- 
deur, en  sorte  que  les  défendeurs  n'ont  pu,  sans  commettre  une 
usurpation,  l'appliquer  à  un  produit  similaire  ou  analogue; 

10.  — Que  vainement  ils  prétendent  avoir  donné  ;\  leur  produit 
le  nom  de  «  Liqueur  Cusenier  »,  et  ne  le  répandre  que  sous  ce  nom; 
que  cette  excuse,  qui  ne  concerne,  d'ailleurs,  qu'une  des  espèces  de 

•  leurs  étiquettes,  n'a  aucune  portée  ;  qu'ils  sont  sortis  des  limites 
d'une  concurrence  loj^ale  en  adjoignant  à  cette  désignation,  même 
avec  des  restrictions  qui  ne  caractérisent  qu'une  assimilation,  le  nom 
de  «  chartreuse  »  et  en  essayant  d'assurer  à  leur  liqueur,  grâce  à  ce 
nom,  les  chances  d'un  succès  emprunté  ; 

11.  — Attendu,  au  surplus,  quant  aux  étiquettes  à  lignes  con- 
tinues, que  les  défendeurs  ont  eux-mêmes,  à  l'audience,  reconnu  la 
contrefaçon,  et  fait  déclarer  qu'ils  renonçaient  à  s'en  servir; 

12.  —  Attendu  que,  des  faits  constatés,  il  est  résulté  un  préju- 
dice pour  le  demandeur;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  néces- 
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saircs  pour  déterminer,  dès  à  présent,  l'indemnité  à  allouer  ;  qu'il  y 
a  lieu  d'autoriser  éf^alcment  la  publication  du  jup^ement; 

13.  —  l--n  ce  qui  concerne  Paillard  : 

Attendu  qu'en  imprimant  les  étiquettes  contrefaites,  il  s'est 
sciemment  associé  au  fait  illicite  dont  se  plaint  le  demandeur,  et  a. 
en  outre,  commis  une  faute  personnelle  dont  il  doit  répondre; 

Par  ces  motifs  : 

Donne  derechef  défaut  contre  Paillard  qui  ne  comparaît  pas, 
quoique  réf;ulièrcment  réassigné;  attendu,  toutefois,  qu'il  n'a  agi  que 
sur  les  ordres  de  Cuscnicr  frères  ;  que  la  contrefa(^on  des  étiquettes 
a  été  ima<;inée  par  eux,  et  que  seuls  ils  en  ont  bénéficié  ;  que,  dès 
lors,  si  la  solidarité  des  condamnations  doit  être  prononcée  pour  le 
tout,  à  rencontre  de  Cusenicr  frères,  ces  condamnations  ne  peuvent 
^quitablement  atteindre  Paillard  que  dans  la  mesure  restreinte  de  son 
tort  personnel  et  du  dommap^e  qui  en  est  résulté  ; 

14.  —  Ce  faisant,  dit  que  c'est  sans  droit  que  les  défendeurs 
ont  reproduit  et  imité  partiellement  les  marques  et  étiquettes  du 
demandeur,  spécialement  par  l'emploi,  pour  la  désiornation  des  pro- 
duits auxquels  se  rapportaient  les  étiquettes  contrefaites,  des  mots  : 
<  Liqueur  dite  Cirando  Chartreuse  »,  —  «  Identique  à  la  Grande 
Chartreuse  »,  —  «  Imitation  parfaite  de  la  liqueur  fabriquée  à  la 
Grande  Chartreuse  »  ; 

Leur  fait  défense  de  reproduire  ou  emplo3'er  ces  dénominations 
à  l'avenir;  et  pour  le  préjudice  causé,  condamne  Cusenier  frères  et 
Paillard  solidairement  à  payer  au  demandeur  une  somme  de  1,000  fr., 
à  titre  de  dommacres-intérêts  et  aux  dépens  ;  dit,  toutefois,  que  cette 
condamnation  n'est  solidaire,  à  l'cncontre  de  Paillard,  que  jusqu'à 
concurrence  de  lOO  francs  de  dommages-intérêts  et  du  quart  des 
dépens,  et  qu'il  ne  poiuTa  être  poursuivi  que  pour  ces  sommes; 

Autorise  l'insertion  du  jugement  dans  trois  journaux,  au  choix 
du  demandeur  et  aux  frais  des  défendeurs,  lesquels  frais,  toutefois, 
ne  pourront  excéder  600  francs,  et  desquels  Paillard  ne  sera  tenu 
qu'à  concurrence  de  150  francs;  accorde  la  distraction,  etc. 
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Tkibvnal  civil  de  la  Seine 

l8  janvier  1879 

Le  P.  Gri'zier  c.  Soloii  frères  (d'Athènes) 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE 

Concurrence  déloyale,  6.  Nom  de  lieu  de  fabrication,  2. 

Délit  cumulatif,  6.  Chartreuse  (Propriété  du  mot\  5,  6,  7, 

Dépôt  superflu,  2.  Orijiine  (Indication  J'),  5. 

Exposition    Saisie  dans  une),  6.  Saisie  dans  une  exposition  internatio- 

Insertion,  8.  nale,  6. 

Le  Tribunal  : 

1.  —  Ouï  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  Pataille,  avo- 
cat, assisté  de  Maza,  avoué  de  Grézier,  agissant  poursuite  et  dili- 
gences de  Paul  Dubonnet;  ensemble,  en  ses  conclusions,  M.  le 
substitut  de  M.  le  procureur  de  la  République,  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi,  jugeant  en  premier  ressort;  donne 
défaut  contre  les  sieurs  E.  Solon,  non  comparants,  ni  personne 
pour  eux,  quoique  dûment  appelés  et  pour  le  profit; 

2.  —  Attendu  que  les  différentes  liqueurs  que  le  demandeur 
et  ses  auteurs  ont  livrées  ou  livrent  au  commerce,  portent,  toutes, 
la  mention  :  «  Fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  s ,  et  que  cette 
indication  de  lieu  de  fabrication  suffirait  à  elle  seule  et  en  dehors 
de  tout  dépôt,  pour  lui  assurer  la  propriété  exclusive  de  cette  dési- 
gnation, que  nul  autre  n'a  le  droit  d'employer; 

3.  —  Attendu  que,  d'ailleurs,  et  pour  plus  de  garantie,  son  pré- 
décesseur, le  R.  P.  Garnier,  ainsi  que  le  demandeur  personnelle- 
ment, ont  fait,  à  différentes  époques,  le  dépôt  régulier,  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  des  différentes  marques  et 
étiquettes,  emblèmes,  dessins  et  cachets  qui  servent  à  distinguer  les 
produits  fabriqués  à  la  Grande  Chartreuse; 

4.  —  Attendu  que,  néanmoins,  et  malgré  la  grande  publicité 
donnée  à  ces  dépôts  et  aux  nombreux  arrêts  des  Cours  d'appel  de 
Grenoble,  Lyon,  et  Paris,  et  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont  consa- 
cré les  droits  des  Chartreux,  un  certain  nombre  de  distillateurs  et  de 
négociants  français  et  étrangers  persistent  à  imiter,  soit  les  éti- 
quettes et  marques  déposées,  soit  à  employer  les  dénominations 
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de  €   Chartreuse  »  ou  c  Chartreux  »  pour  vendre  des  liqueurs  qui 
ne  proviennent  pas  de  la  Grande  Chartreuse; 

5.  —  Attendu  que  ces  usurpations  sont  d'autant  plus  fâcheuses, 
qu'elles  tendent  tout  à  la  fois  à  tromper  le  public  sur  la  nature  de 
a  chose  vendue,  et  à  faire  accréditer,  contrairement  i\  la  vérité,  que 
le  nom  de  «  Chartreuse  »  est  le  nom  fïénérique  d'une  certaine 
espèce  de  liqueur,  alors  que  les  Chartreux  ne  l'ont  jamais  employé 
que  pour  indiquer  l'origine  et  la  provenance  de  leurs  différentes 
liqueurs;  qu'il  est,  dès  lors,  de  la  plus  jurande  importance  pour  le 
demandeur  de  faire  réprimer  ces  usurpations; 

6.  —  Attendu  que,  d'un  procès-verhal  du  20  août  dernier,  du 
ministère  de  Francart,  huissier  à  Paris,  enregistré,  il  appert  que  les 
sieurs  Solon  frères  ont  offert  au  public  et  exposé,  dans  les  galeries 
de  l'Exposition  universelle  de  1878,  des  bouteilles  de  liqueur  revê- 
tues d'étiquettes,  portant  indûment  le  nom  de  <  Cliartreuse  >  qui,  en 
tant  qu'il  est  appliqué  à  de  la  liqueur,  est  la  propriété  du  deman- 
deur, et  qui  sert  à  désigner  l'origine  et  la  provenance  de  ses  pro- 
duits; attendu  que  ce  fait  constitue  une  atteinte  aux  droits  que  le 
demandeur  tient  des  lois  des  28  juillet  1824  et  23  juin  1857,  et  un 
acte  de  concurrence  déloyale  qu'il  importe  au  demandeur  de  faire 
cesser;  attendu  qu'il  en  est  résulté  pour  le  demandeur  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

7.  —  Par  ces  motifs  : 

Fait  défense  absolue  aux  défendeurs  de  reproduire  ou  employer 
tout  ou  partie  des  marques  et  étiquettes  du  demandeur  et  spéciale- 
ment le  mot  «  Chartreuse  »  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ;  pro- 
nonce la  confiscation  des  objets  saisis  et,  pour  le  préjudice  éprouvé, 
condamne  les  défendeurs  à  200  francs  de  dommages-intérêts  ; 

8.  —  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  deux  jour- 
naux français  ou  étrangers  au  choix  du  demandeur,  sans  que  le 
coût  desdites  insertions  puisse  toutefois  dépasser  le  prix  de  150  fr. 
chacune;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  y  compris  ceux  de 
saisie,  dont  distraction  au  profit  de  Maza,  avoué,  qui  l'a  requise 
sous  l'affirmation  de  droit;  commet  Gauthier,  huissier  audiencier, 
pour  signifier  le  présent  jugement  aux  défaillants. 
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Tribunal  civil  de  la  Seine 

18  janvier  1879 

Le  P.  Grézier  c.  Nazzari  (de  Rome) 

Nota.  —  Il  a  été  rendu  dans  cette  aftaire  un  jugement  analogue 
au  précédent. 

XXXIII 
Tribunal  Correctionnel  de  la  Seine 

29  janvier  1879 
Le  P.  Grézier  c.  /»  Dèfuiig;  2"  Caillot. 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Action  (Défaut  d'  ,  3.  Insertion,  16. 

Appréciation  du  délit  (Crit.),  12.  Intérêt  direct  et  personnel  du  conimu- 

Chartreuse  (Propriété  du  mot),  7.  niste,  4,  6. 

Cession  de  marques,  5.  Loi  de  1824  (Interprétation  de  la),  7,  9. 

Communauté  non  autorisée,  3.  Noms  des  contrefacteurs  dans  la  mar- 

Communiste  (Droit  d'action  du),  6.  que  incriminée.  13. 

Contiscation,  16.  Points  de  fait,  8-1 1. 

Connexité,  2.  Procureur   de   la   Grande   Chartreuse 

Détaillant  (Responsabilité  du),  13.  (Qualification  de),  6. 

Historique  des  marques  de  la  Liqueur  Responsabilité  personnelle  du  commu- 

fabriqui'e  à  laGrande  Chartreuse,^.  niste,  6. 

Imitation  frauduleuse,  10,11,  i2(.Crit.)  Responsabilité  du  détaillant,  13 

Le  Tribunal  : 

I.  — Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  :  attendu 
que,  par  procès-verbal  régulier  de  Francart,  huissier  à  Paris,  du 
13  décembre  1878,  enregistré,  Grézier  a  fait  saisir  chez  Caillot,  épi- 
cier à  Paris,  un  certain  nombre  de  bouteilles  de  liqueurs  de  la  conte- 
nance d'un  litre  et  d'un  demi-litre,  revêtues  extérieurement  de 
marques,  étiquettes  et  désignations  dont  il  se  prétendait  exclusive- 
ment propriétaire;  qu'il  a  été  établi,  ce  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  nié 
par  les  inculpés,  que  ces  bouteilles  de  liqueurs  provenaient  de  la 
distillerie  de  Détang,  à  Beaune,  qui  les  lui  avait  expédiées  ;  qu'à  la 
suite  de  cette  saisie,  Grézier  a,  par  exploit  de  Cornu,  huissier  à 
Beaune,  du  23  décembre  1878,  cité  ledit  Détang  devant  la  neu- 
vième chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Sc-inc,  et  qu'il  a,  par  exploit 
de  Francart,  huissier   à  Paris,  du  21   décembre   1878,  cité  Caillot 
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devant  la  même  chambre  pour  contravention  aux  lois  des  28  juillet 
1824  et  23  juin  1857; 

2.  —  Attendu  que  la  citation  donnée  à  Détangr  lui  est  notifiée 
en  conséquence  delà  saisie  faite  chez  Caillot;  que  la  demande  de 
dommages-intérêts  contre  Détang  et  Caillot  a  son  origine  dans  les 
mêmes  faits  ;  que  les  mêmes  fins  de  non-recevoir  et  moyens  de  défense 
au  fond  sont  opposés  par  les  deux  défendeurs  ;  que  les  deux  pour- 
suites sont  C(mnexes,  joint  les  deux  affaires  et,  statuant  sur  icelles 
par  un  seul  jugement. 

3.  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Grézier  n'agirait 
pas  en  son  nom  personnel  ;  qu'il  agirait  au  nom  et  comme  Fiocureur 
du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  lequel,  étant  une  communauté 
religieuse  non  autorisée,  ne  peut  ester  en  justice. 

Attendu  que  si  les  communautés  religieuses  non  autorisées  ne 
constituent  pas  des  personnes  civiles,  elles  forment  cependant,  entre 
les  membres  dont  elles  se  composent,  des  sociétés  de  fait  responsa- 
bles, envers  les  tiers,  des  engagements  qu'elles  prennent,  soit  que  ces 
engagements  dérivent  de  contrats  ou  quasi-contrats,  soit  qu'ils  aient 
pour  cause  des  délits  ou  quasi-délits  ;  que  cette  responsabilité,  dans 
ces  divers  cas,  résulte  moins  des  principes  du  contrat  de  cette  société 
que  des  principes  de  droit  naturel  écrits  dans  les  articles  1382  et  sui- 
vants du  Code  civil  ;  que  les  membres  desdites  associations  qui  ne 
sont  personnellement  frappés  d'aucune  incapacité  légale,  peuvent 
acquérir  des  droits  et  contracter  personnellement  des  obligations,  à 
raison  desquels  les  membres  de  ces  associations  sont  justiciables  des 
tribimaux;  que,  conformément  à  ces  principes,  il  a  été  décidé,  par 
une  jurisprudence  constante,  que  cette  responsabilité  s'applique, 
dans  la  mesure  de  leur  participation,  aux  affaires  communes  à  tous 
ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  congrégation  irrégulièrement  établie  ; 
qu'elle  incombe  surtout  à  quiconque,  sous  le  nom  de  Supérieur  ou 
autre,  en  a  la  direction  ou  en  détient  les  biens;  qu'autrement,  la 
communauté  non  autorisée,  à  raison  même  du  vice  de  sa  constitu- 
tion, et  parce  qu'elle  se  serait  soustraite,  contrairement  au  vœu  de 
la  loi,  à  la  surveillance  du  gouvernement,  échapperait,  dans  sa  per- 
sonne collective  et  dans  les  individualités  dont  elle  se  compose,  à 
toute  action  de  la  part  des  tiers  engagés  avec  elle  ou  lésés  par  sa 
faute,  trouvant  ainsi,  dans  sa  contravention  aux  lois,  le  principe 
d'immunité  à  bon  droit  refusé  aux  congrégations  qui  se  sont  sou- 
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mises  ù  la  règle;  que  la  morale,  le  droit,  Tordre  public  seraient 
blessés  d'un  pareil  résultat  ;  que  telle  était  au  fond  la  décision  du 
droit  romain  sur  cette  matière;  qu'il  résulte,  en  efl'et,  des  lois  :  i, 
Ouod  cuJiisaiDKjiic  inn'vcrsitiitis:  i,  2,  3,  De  lollet^iis ef  corp()ril)iis, 
au  Diçeste,  que  toute  société  ou  corporation  ne  pouvait  se  constituer 
que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  les  lois,  les  sénatus-con- 
sultes  ou  les  édits  des  empereurs  ;  que  toute  association  formée 
contrairement  à  ces  dispositions  était  punie  des  mêmes  peines  que 
ceux  qui,  à  la  tête  des  troupes  armées,  envahissaient  les  temples  et 
les  lieux  publics;  que  toute  association  illicite  ainsi  formée  devait 
être  dissoute  par  les  soins  des  magistrats,  mais  qu'il  était  permis  à 
ceux  qui  en  avaient  fait  partie  de  partager  les  fonds  communs  de 
l'association,  s'il  en  existait  :  sed  pcrviitfHiir  cis,  cum  dissolviinfuy, 
peciiin'as  coiiiiiumes,  si  qiias  habriif,  dividerc^  pccuvianique  vitcr 
se /xirfm;  qu'une  semblable  décision  n'est  évidemment  que  l'appli- 
cation d'un  principe  d'équité  qui  veut  que  l'on  doit  tenir  compte  de 
l'état  de  choses  créé  par  une  communauté  d'intérêts  qui  a  duré  pen- 
dant un  certain  temps  ; 

Attendu  que  si,  par  application  de  ces  principes,  on  doit 
admettre  l'action  de  ceux  qui  poursuivent,  contre  les  membres  des 
communautés  religieuses  non  autorisées,  la  réparation  des  contra- 
ventions qu'elles  ont  pu  commettre,  les  mêmes  principes  élémen- 
taires de  bon  sens  et  de  justice  s'opposent  à  ce  que  des  tiers  viennent, 
par  de  véritables  voies  de  fait,  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  se 
cacheraient  sous  l'apparence  du  respect  de  la  loi,  porter  atteinte  à 
un  état  de  choses  qui,  au  moins  à  leur  égard,  se  présente  avec  tous 
les  dehors  d'une  possession  régulière  ;  que  décider  autrement  serait 
autoriser  la  mise  au  pillage  de  tous  les  biens  possédés  par  les  com- 
munautés religieuses,  et  déclarer  d'avance  non  coupables  tous  ceux 
qui  pourraient  à  leur  égard  commettre  des  délits  contre  les  propriétés, 
puisque  l'exception  soulevée  par  le  prévenu  est  de  nature  à  être 
opposée  aussi  bien  au  Ministère  public  agissant  pour  faire  respecter 
la  loi  qu'à  une  partie  civile  agissant  pour  obtenir  la  réparation  d'un 
dommage  qui  lui  aurait  été  causé  ;  qu'on  ne  saurait  comprendre  que 
l'auteur  d'un  dommage,  ou  celui  qui  en  répond,  puisse  trouver  dans 
ce  dommage  mêine  un  moyen  de  défense  et  une  cause  d'immunité, 
alors  surtout  que  le  fait  duquel  il  résulte  constitue  un  délit  prévu 
par  la  loi  précitée  •, 
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4.  —  Attendu  que  s'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  nienilires 
d'une  communauté  relif^ieuse  non  autorisée  peuvent  demander  la 
réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé,  il  faut  au  mtjins  que  la 
personne  qui  se  présente  en  justice  ait,  pour  aj^ir,  une  qualité  indé- 
pendante de  celle  de  membre  de  ladite  communauté;  que  cette 
communauté  étant  seulement  une  société  de  tait  constituée  en  dehors 
des  dispositions  du  Code  civil,  du  Code  de  commerce  et  des  lois 
sur  les  sociétés,  la  simple  qualité  de  membre  de  ladite  société  ou  celle 
de  mandataire  ad  litcs  ne  sufiit  pas  pour  pouvoir  intenter  l'action, 
alors  même  que  ce  mandataire  serait  constitué  conformément  aux 
règles  d'institution  de  la  communauté  dont  il  fait  partie  ;  qu'il  faut 
que  la  personne  qui  se  présente  en  justice  ait,  outre  sa  capacité 
générale,  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  l'aftaire;  qu'en  ctilet, 
les  communautés  non  autorisées  n'ayant  pas  d'existence  légale,  bien 
que  leur  existence  de  fait  soit  notoire,  les  tiers  en  sont  réduits  à 
s'emparer  des  apparences  que  les  intéressés  laissent  écliapper  aux 
yeux  du  public  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  défendu  aux  membres  de 
ces  communautés  d'agir  et  de  contracter  en  leur  nom  personnel, 
qu'ils  aient  ou  non  en  vue  l'intérêt  collectif  de  la  communauté, 
pourvu  qu'ils  assument  sur  eux-mêmes  les  conséquences  et  la  res- 
ponsabilité de  l'engagement,  et  qu'ils  ne  se  servent  pas  de  cette 
voie  pour  faire  arriver  à  la  communauté  non  autorisée  des  avan- 
tages qu'une  communauté  autorisée  ne  pourrait  recueillir  qu'avec 
l'approbation  du  gouvernement;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
rechercher,  dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  si  cet  intérêt 
personnel  existe  et  s'il  est  suffisant  ; 

5.  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  les  religieux  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  (Isère),  ayant 
établi  une  distillerie  et  fabrique  de  liqueurs  à  peu  de  distance  de  leur 
monastère,  le  P.  Garnier,  l'un  d'eux,  fut  préposé  à  cette  distillerie; 
qu'à  diverses  reprises,  en  1864  et  1869,  il  fit  déposer  au  grcfle  du 
Tribunal  de  commerce  de  Grenoble  différents  modèles  d'étiquettes 
destinées  à  être  apposées  sur  les  bouteilles  contenant  les  produits  de 
sa  fabrication;  que  ces  dépôts  sont  faits  par  M"^  Lantelme,  avoué  à 
Grenoble,  ou  par  son  clerc,  agissant  en  qualité  de  mandataire  de 
M.  Louis  Garnier,  prêtre,  fabricant  de  liqueurs,  domicilié  à  Saint- 
Picrre-de-Chartrcuse,  demeurant  dans  la  maison  conventuelle  de  la 
Grande  Chartreuse;  que,  par  acte  reçu  de  M^  Sourd,  notaire  à  Saint- 
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Pierre-de-Chartreuse,  et  son  collègue,  le  Q  décembre  1S71,  enre- 
gistré, ledit  Père  Garnier  a  déclaré  abandonner  au  sieur  Gabriel- 
Alfred  Grézier,  auquel  on  donne,  dès  cette  époque,  la  qualité  de 
Procureur  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  tous  ses  droits  aux 
marques  de  fabrique  qu'il  avait  déposées;  que,  les  18  décembre  TS71 
et  26  juillet  1877,  Grézier  a  renouvelé  personnellement  le  dépO)t 
desdites  étiquettes,  et  que,  notamment  dans  l'acte  du  26  juillet  1877, 
il  est  dit  que,  pour  se  conformer  à  la  loi,  il  requiert  le  greffier  du 
Tribunal  de  commerce  de  recevoir  en  dépôt  des  marques  et  étiquettes 
de  commerce  ayant  été  ou  étant  employées  par  lui  ;  qu'à  la  suite  de  la 
description  des  marques  et  étiquettes  il  est  dit  :  «  Le  présent  dépôt  est 
fait  pour  constater  les  droits  de  propriété  du  comparant  sur  les  mar- 
ques et  étiquettes  ci-dessus,  et  pour  lui  assurer  les  moyens  de  pour- 
suivre judiciairement  tout  imitateur  ou  contrefacteur  desdites  éti- 
quettes; >  —  le  comparant  a  requis  acte  du  présent  dépôt,  qui  lui  a 
été  octroj'é  par  le  greffier;  et  il  a  signé  avec  ce  dernier  et  M'  Lan- 
telme,  avoué; 

6.  —  Attendu  que,  pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  fiscale, 
Grézier  a  dû  prendre  une  patente  de  marchand  de  liqueurs  en  gros  ; 
qu'elle  lui  est  délivrée  pour  l'année  1878,  le  31  décembre  1877,  sous 
son  nom  de  Grézier,  en  religion  Dom  Marcel,  Père  et  Procureur  de 
la  Grande  Chartreuse;  que  cette  qualité  de  Père  Procureur,  qui 
paraît  lui  avoir  appartenu  avant  la  cession  à  lui  faite  par  le  P.  Gar- 
nier, est  une  dignité  ou  une  fonction  claustrale  indépendante  de  la 
direction  de  la  distillerie,  puisque  son  prédécesseur,  le  P.  Garnier, 
n'en  était  pas  revêtu;  que,  dès  lors,  il  est  complètement  indifférent 
qu'elle  soit  prise  ou  non  par  Grézier,  dans  les  différents  actes  où  il 
figure;  qu'il  résulte  évidemment  de  cette  patente,  rapprochée  des 
termes  de  l'acte  de  dépôt  susvisé,  que  c'est  Grézier  qui  est  responsa- 
ble des  contraventions  nombreuses  dont  un  fabricant  de  liqueurs  peut 
être  passible  vis-à-vis  de  la  régie  des  contributions  indirectes;  que, 
de  cette  situation  et  des  termes  qui  viennent  d'être  rappelés,  dans 
lesquels  Grézier  a  renouvelé  le  dépôt,  il  résulte  qu'il  a  assumé  sur 
lui  toutes  les  responsabilités  qui  peuvent  lui  incomber  au  point  de 
vue  de  la  loi  civile  aussi  bien  que  la  loi  pénale,  et  que  si  l'on  doit 
décider  sans  difficulté  qu'il  est  soumis  aux  actions  de  ceux  qui  vou- 
draient agir  contre  lui  dans  ces  divers  cas,  il  serait  contraire  aux 
principes  les  plus  élémentaires  de  la  justice  et  de  l'équité  naturelle,  de 
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lui  refuser  action  pour  les  cas  où  les  droits  qu'on  pourrait  lui  repro- 
cher d'avoir  violés  seraient  violés  contre  lui;  qu'il  résulte  encore  de 
ce  qui  précède  que,  quelque  communauté  d'intérêts  qu'il  puisse  y 
avoir  entre  Grézier  et  les  autres  rdij^ieux  du  monastère  de  la  Grande 
Cliartreuse,  il  est  établi  qu'il  a  un  intérêt  direct  et  personnel  dans 
l'affaire;  que  cela  lui  suffit  pour  que  la  fin  de  non-recevoir  élevée 
contre  lui  soit  écartée. 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir,  et  statuant  au  fond  : 
Sur  l'appliciition  de  la  loi  du  28  juillet  1824  : 
7.  —  Attendu  que  cette  loi  punit  l'apposition,  sur  les  objets 
fabriqués,  du  nom  d'un  commerçant  ou  d'une  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  ceux  qui  produisent  lesdits  objets,  ou  d'un 
lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication  ;  que,  s'il  peut  arriver  que  le 
nom  seul  du  lieu  de  fabrication  transformé  par  un  usaj^e  constant 
en  nom  de  liqueur,  désigne  à  lui  seul  le  nom  du  fabricant,  la  raison 
commerciale  et  le  lieu  de  la  fabrication,  comme  il  a  été  décidé 
pour  le  mot  €  Chartreuse  »,  de  manière  que  l'usurpation  de  ce 
seul  nom  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  ladite  loi  du  2S  juillet 
1824,  c'est  à  la  condition  évidente  que  l'auteur  du  fait  incriminé 
n'avait  aucune  apparence  de  droit  à  prendre  le  mot  de  c  Char- 
treuse »,  soit  comme  désignation  du  produit  fabriqué,  soit  comme 
indication  du  lieu  de  fabrication  qui  serait  la  Grande  Chartreuse, 
ou  tout  autre  portant  le  nom  de  «  Chartreuse  »  ; 

8.  —  Attendu  que,  sur  les  étiquettes  des  bouteilles  qu'il  livre 
au  commerce,  Détang  met  que  la  liqueur  qu'elles  contiennent  est 
fabriquée  à  la  «  Petite  Chartreuse  »,  et  que  le  même  mot  «  Petite 
Chartreuse  »  apparaît  sur  la  bouteille,  moulé  dans  le  verre  même; 

9.  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  Détang  est  propriétaire,  depuis 
1867,  d'une  maison  avec  dépendances  et  jardin,  sise  à  Beaune,  fau- 
bourg Madeleine;  que,  dès  1817,  cet  immeuble  portait  le  nom  de 
<  les  Petits  Chartreux  »  ou  la  «  Petite  Chartreuse  »,  par  opposition 
à  un  autre  immeuble  beaucoup  plus  considérable,  dénommé  c  la 
Chartreuse  »,  situé  également  à  Beaune,  non  loin  de  celui  de 
Détang;  qu'après  plusieurs  transmissions  successives,  cette  pro- 
priété est  devenue,  en  1867.,  la  propriété  de  Détang;  que  pour 
établir  que,  malgré  cette  circonstance,  Détang  a  contrevenu  à  la 
loi  de  1824,  il  faudrait  prouver  contre  lui  qu'il  n'a  acquis  cette  pro- 
priété que  dans  le  but  d'avoir  un  titre  qui  lui  permît  d'écrire  le  me* 
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<  Chartreuse  >  sur  les  bouteilles  de  liqueurs  de  sa  fabrication  ;  que 
cette  preuve  n'étant  pas  faite,  et  le  nom  du  lieu  de  fabrication 
apposé  par  Détang  sur  ses  bouteilles  et  sur  ses  étiquettes  étant  un 
nom  vrai,  l'application  de  la  loi  de  1824  ne  peut  être  invoquée  par 
le  demandeur,  et  qu'il  ne  peut,  de  ce  chef,  ai;ir  que  par  la  voie 
civile  ; 

10.  —  Sur  l'application  de  la  loi  du  23  juin  1857  : 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  du  procès-verbal  de  saisie  du  minis- 
tère de  Francart,  du  13  décembre  1878,  que  de  l'examen  des  bou- 
teilles saisies,  et  qui  ont  été  soumises  au  Tribunal,  que  les  liqueurs 
saisies  sont  placées  dans  des  bouteilles  ayant  exactement  la  forme 
de  celles  adoptées  dans  la  distillerie  dirigée  par  Grézier  ;  que,  dans 
le  corps  même  du  verre  de  la  bouteille,  on  remarque  un  écusson 
qui,  vu  de  très  près,  paraît  être  une  reproduction  grossière  des 
armes  de  la  ville  de  Beaune,  mais  qui,  vu  même  à  une  assez  petite 
distance,  ne  présente  aucuns  traits  particuliers,  et  peut  facilement 
être  confondu  avec  le  globe  surmonté  d'une  croix  et  entouré 
d'étoiles,  qui  se  trouve  sur  les  bouteilles  de  la  véritable  chartreuse; 
qu'au-dessous  de  l'écusson  dont  il  vient  d'être  parlé,  se  trouvent  les 
mots  <  Petite  Chartreuse  »  le  mot  «  Petite  »   en  abrégé,  et  le  mot 

<  Chartreuse  »  en  toutes  lettres,  de  la  même  grosseur  et  avec  la 
même  saillie  sur  le  verre  de  la  bouteille,  produit  à  une  faible  distance 
une  confusion  complète  entre  les  bouteilles  qui  proviennent  des 
deux  distilleries;  que,  pour  augmenter  cette  confusion,  Détang  a 
fait  fabriquer  des  étiquettes  de  forme  quadrangulaire  sur  du  papier 
jaune,  pour  les  bouteilles  contenant  de  la  liqueur  jaune,  vert  pour 
les  bouteilles  contenant  de  la  liqueur  verte,  entourées  d'un  enca- 
drement de  perles  ombrées,  et  sur  lesquelles  on  lit  :  «  Liqueur  fabri- 
quée à  la  1"*  Chartreuse  » ,  avec  la  signature  de  Détang  ; 

11.  — Attendu  enfin  que,  sur  le  bouchon  desdites  bouteilles,  se 
trouve  une  étiquette  ronde  en  papier  de  la  même  couleur  que  les 
étiquettes  carrées,  maintenue  sur  le  bouchon  par  la  cire  rouge  qui 
fait  le  tour  de  l'orifice  de  la  bouteille,  sans  empiéter  sur  l'étiquette; 
que  celle-ci  porte  en  exergue  les  mots  t  Liqueur  fabriquée  à  la 
Petite  Chartreuse  »,  avec  la  signature  Détang  au  milieu;  que  ce 
mode  de  bouchage  est  la  copie  servile  de  celui  dont  le  modèle  fait 
partie  du  dépôt  renouvelé  par  Grézier  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  de  Grenoble  ;  que  l'ensemble  de  ces  moyens  dont  Détang 
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a  fait  usage,  tend  à  établir  une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux 
fabriqués  à  la  distillerie  de  la  Grande  Chartreuse  ; 

12.  —  Que  les  vendeurs  d'objets  contrefaits  ou  portant  des 
iii.irques  contrefaites  ne  mettent  pas  ordinairement  en  vente  les 
piudiiits  véritables  et  dont  les  marques  ont  été  imitées;  qu'il  suffit 
que  les  acheteurs  voient  chez  eux  des  objets  dont  les  marques 
ressemblent  à  celles  des  produits  véritables  pour  que  la  confusion 
soit  possible,  et  que  cette  facilité  sera  d'autant  plus  grande  qu'ils 
n'aumnt  aucun  point  de  comparaison  qui  leur  permettra  de  les  dis- 
tinguer les  unes  des  autres;  qu'exiger  que  la  ressemblance  entre 
les  marques  véritables  et  les  marques  frauduleusement  imitées  soit 
telle  qu'on  ne  puisse  les  distinguer  qu'en  les  plaçant  à  côté  les  unes 
des  autres,  serait  ajouter  à  la  loi  une  condition  qu'elle  n'a  pu  ni 
dû  prévoir  et  qui  la  rendrait  à  peu  près  inexécutable; 

13.  —  Attendu  que  les  faits  ci-dessus  spécifiés  constituent,  en  ce 
qui  concerne  Détang,  le  délit  d'imitation  frauduleuse  d'une  marque 
de  commerce  ou  de  fabrique  de  nature  à  tromper  l'acheteur;  que 
Caillot  n'a  pas  pu  ignorer  que  les  marques  apposées  sur  les  bouteilles 
qu'il  vendait  avaient  une  origine  frauduleuse;  que  les  saisies  faites 
depuis  quelque  temps  sous  la  direction  de   Dubonnet,  pour  con- 
trefaçon  de   la  marque  des    liqueurs  dont  il   est  le  dépositaire   à 
Paris,  que  lesdites    saisies    aient   été    ou   non    suivies  de    procès, 
ont    été   assez   nombreuses   et   accompagnées  d'une  assez  grande 
notoriété  pour  appeler  d'une  manière  spéciale  l'attention  de  ceux 
qui  font  le  commerce   de  liqueurs  ;  que  l'apposition    de    la  signa- 
ture   de    Détang    sur    des    étiquettes    où    le    mot    «  Chartreuse  » 
apparaissait  d'une   manière  très  visible,  lesdites   étiquettes  collées 
sur  des  bouteilles  où  le  nnot  «.   Charti"euse  »   apparaît  d'une  ma- 
nière encore  plus   visible,  devaient  le  mettre  en  défiance,  et  qu'il 
était  alors    de  son  devoir    rigoureux   de   demander  à  Détang  des 
explications  précises  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  a  sciemment 
vendu  ou  mis  en  vente  des  produits   revêtus  d'une  marque  frau- 
duleusement imitée,  et  de  nature  à  tromper  le  public  sur  la  nature 
et  la  provenance  des  produits;  que  ces  faits  sont  prévus  et  punis 
par  l'iirticle  8,  §§  l  et  3   de  la  loi  du  23  juin   1857,  duquel  article 
il  a  été  donné  lecture  et  qui  est  ainsi  conçu  :    c  Sont  punis  d'une 
amende  de  50  francs  à  3,000  francs  et  d'un    emprisonnement  de 
trois  mois  à  trois  ans,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  : 
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I»  ceux  qui,  sans  contrctairc  une  marque,  en  unt  lait  une  imitation 
frauduleuse,  ou  fait  usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée; 
2"  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 
produits  revêtus  d'une  marque  iVauduleusemcnt  imitée,  ou  portant 
des  indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  pro- 
duit; > 

14.  —  Attendu,  quant  à  l'applieat'on  de  la  peine  et  la  fixation 
des  dommages-intérêts,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  différence  notable 
entre  Détang,  auteur  de  la  fabrication  de  marques  et  étiquettes  frau- 
duleuses, et  Caillot  qui  n'a  fait  que  vendre  une  faible  partie  des 
produits  fabriqués  par  Détang;  que  les  faits  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  et  qui  ont  été  commis  par  cliacun,  séparément  de  l'autre, 
constituent  à  la  charge  de  chacun  d'eux  une  incrimination  dift'é- 
rente;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  prononcer  contre  eux  de  condam- 
nation solidaire  ; 

15.  —  Condamne  Détang  à  1,000  francs  d'amende.  Caillot  à 
100  francs  d'amende; 

Et  attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour 
évaluer  à  i  ,000  francs  le  préjudice  causé  à  Grézier  par  Détang  ;  que 
le  préjudice  causé  par  Caillot  sera  suffisamment  réparé  par  la  con- 
fiscation des  objets  saisis,  la  publicité  donnée  au  présent  jugement 
et  la  condamnation  aux  dépens  ; 

16.  —  Condamne  Détang,  par  toutes  voies  de  droit,  même  par 
corps,  à  payer  à  Grézier  la  somme  de  i  ,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  dit  qu'à  la  requête  de  Grézier,  les  motifs  et  le  dis- 
positif du  présent  jugement  seront  insérés  dans  cinq  journaux  au 
choix  dudit  Grézier;  prononce,  au  profit  de  Grézier,  la  confiscation 
des  bouteilles  de  liqueurs  saisies  chez  Caillot  ;  fixe  à  600  francs  pour 
chaque  insertion  la  somme  qui  pourra  être  répétée  contre  les  défen- 
deurs pour  le  montant  de  chaque  insertioiî; 

Condamne,  en  outre,  à  titre  de  supplément  de  dommages- 
intérêts,  les  défendeurs  aux  dépens,  chacun  en  ce  qui  le  concerne; 
les  frais  connus  jusqu'à  ce  jour  et  avancés  par  le  plaignant  sont 
liquidés  à  19  fr.  90;  dans  lesdits  dépens  entreront  le  coût  de 
quatre  insertions  à  la  charge  de  Détang,  et  le  coût  d'une  insertion 
à  la  charge  de  Caillot;  fixe  à  six  mois  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer,  pour  le  recouvrement  des- 
dites condamnations. 
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XXXIV 

Coi'R  DE  Grenoble 

14  février  1879 

Le  P.  (irôzicr  c.  E.  Rivuire. 

SOM.MAIKK  ALPHABÉTIQUE 

Aspect  tt'eiiscniblc.  6  Aluycns  de  Jcfense.  4. 

Chartreuse  (l'iopriOtc  du  niutj,    2,  5,       Oriijiiie  du  produit,  5. 

11,15.  Points  défait,  l. 

Délit  cunuihitil,  7.  Siège  tictif,  4. 

Insertions,  il,  14.  Tromperie  sur   la   nature   et  l'orijjjine 

Mauvaise  foi.  4.  du  produit,  5. 

Tribu  nul  Kirrcctiuiincl  ilc  Grenoble. 
(^8  août  1875) 
Le  Tribunal  : 

1.  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qii'Ktienne  Rivoire, 
fabricant  de  liqueurs  à  Allevard,  a  exposé,  mis  en  vente  et  vendu, 
audit  lieu,  des  bouteilles  de  liqueur  semblables  à  celles  du  deman- 
deur, et  portant  imprimée  en  relief  dans  le  verre  l'inscription  :  «.  An- 
cienne Chartreuse  de  Saint-Hut^on  5  ;  que  le  corps  desdites  bou- 
teilles est  revêtu  d'une  étiquette  quadranç^ulaire  de  même  forme  et 
de  même  couleur  que  celles  déposées  par  le  demandeur  requérant 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble  ;  que  cette  éti- 
quette porte,  dans  un  encadrement  ayant  le  même  aspect,  les  indi- 
cations suivantes,  imprimées  en  caractères  analogues  à  ceux  des- 
dites étiquettes  déposées  :  «  Liqueur  fabriquée  à  l'ancienne  Char 
treuse  >,  et,  dans  l'angle  inférieur  de  gauche  :  «  Saint-Hugon  »  ; 
enfin,  à  l'angle  opposé,  la  signature  E.  Rivoire,  encadrée  dans  un 
paraphe  imitant  celui  du  K.  P.  Garnier;  que  les  mêmes  indications 
similaires  se  trouvent  en  exergue  sur- les  étiquettes  rondes  de  garan- 
tie apposées  sur  les  bouchons  et  correspondant  à  un  mode  de  bou- 
chage identique  à  celui  des  véritables  bouteilles  de  chartreuse; 

2.  —  Attendu  que  les  droits  du  demandeur  requérant,  à  la  pro- 
priété des  marques  et  étiquettes  déposées  par  lui  ou  son  prédéces- 
seur, le  R.  P.  Louis  Garnier,  ainsi  que  des  noms  et  dénominations 
qu'elles  contiennent,  ont  été  proclamés  par  de  nombreuses  déci- 
sions; qu'il  a  été  spécialement  jugé  que  le  mot  de  «  Chartreuse  >, 
appliqué  comme  dénoniinatiiii  à  la  liqueur  fabriquée  par  les  reli- 
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Aspect  comparatif  des  pièces  de  conviction 

MARQUE   AUTHENTIQUE 


IMITATION    CONDAMNEE 


n 


LIQUEUR  FABRIQUEE 
A  L'ANCIENNE  CHARTREUSE 
DE    ST  IIUGON 


1 


E . R I vo  1 R E  à Allevard- lesBains. 

(  Isère) 


-  5ïi7  — 


CHARTREUSE 


Aspect  comparatif  des  pièces  de  conviction 


MARQUE    AUTHENTIQUE 


A  LA  GC^    %^  ^    CHARTREUSE 
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IMITATION    CONDAMNÉE 


LIQUEUR       FABRIQUEE  ;| 

A  LANCEE      CH:;RTREUSÊ      ^ 


S^  HUGON 


«i^      ^^^^[^vot^ ,  Il 


•;î  Entrepôt  Général  A  AlLEVARD-LESBaINS  (isere; 


jjj^^ijjjjjijijj^ijjjjjjjjUjJiiajjjjjjiiijjjjjj-ij-'jj^^ 


(Le  p.  Grézier  c.  E.  Rivoire.  —  Cour  de  Grenoble,  14  février  1879  ) 
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siieux  dont  le  P.  Garnier  était  le  représentant,  n'est  que  l'ahrévia- 
tion  et  l'équivalent  d'une  désignation  plus  complète;  qu'il  indique 
tout  à  la  fois  le  nom  des  fabricants  (les  Chartreux),  le  nom  ou  la 
raison  commerciale  de  la  fabrique,  qui  n'est  autre  que  la  commu- 
nauté de  ces  mêmes  Chartreux,  et  enfin  le  lieu  de  la  fabrication, 
c'est-à-dire  le  monastère  de  la  Grande  Chartreuse  ; 

Par  suite,  que  dans  l'appropriation  du  mot  «  Chartreuse  s,  il  y 
avait  le  délit  d'usurpation  du  nom  de  lieu  de  fabrication  prévu  et  puni 
par  la  loi  du  28  juillet  1 824  ; 

3.  —  Attendu  que,  par  application  de  ce  qui  précède,  l'inscrip- 
tion, sur  le  verre  et  les  étiquettes  des  bouteilles  de  Rivoire,  de  la 
dénomination  de  «  Chartreuse  >  ,  constitue  une  usurpation  de  nom 
de  lieu  de  fabrication  ; 

4.  —  Que  l'addition,  en  sous-titre  et  à  l'écart,  des  mots  «  Saint- 
Hugon  î,  n'est  d'ailleurs  que  ladésignation  d'un  siège  fictif  de  fabri- 
cation, et  ne  saurait  être  prise  au  sérieux;  qu'il  ressort,  en  effet,  des 
propres  explications  du  prévenu,  à  l'audience,  qu'il  n'a  jamais 
fabriqué  de  liqueur  dans  les  ruines  séculaires  et  sans  utilisiition 
possible  du  monastère  de  Saint-Hugon  dont  il  n'a  pas  la  propriété  ; 
qu'il  est  de  toute  évidence  que  cette  addition  n'a  été  imaginée  par 
Rivcire  que  pour  pouvoir  plus  librement  se  livrer  à  une  concurrence 
déloyale  et,  le  cas  échéant,  se  ménager  un  moyen  de  défense  ;  qu'un 
pareil  artifice  met  en  évidence  sa  mauvaise  foi  ; 

5.  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  désignation  de  «  Char- 
treuse »  fait  partie  intégrante  et  essentielle  des  marques  déposées 
par  le  demandeur  requérant  et  le  P.  Garnier,  son  prédécesseur,  et 
qu'en  la  faisant  apparaître  tant  sur  les  bouteilles  que  sur  les  éti- 
quettes rondes  et  quadrangulaires,  Rivoire  cherche  manifestement  à 
abuser  de  la  crédulité  publique  sur  l'origine  et  la  nature  de  ses  pro- 
duits ; 

6.  —  Que  cette  intention  se  trahit  non-seulement  par  le  choix 
de  la  forme  des  bouteilles  et  le  mode  de  bouchage,  mais  encore  par 
la  couleur,  l'encadrement,  la  forme  et  l'aspect  général  des  inscrip- 
tions et  des  étiquettes,  le  choix  des  caractères  d'impression,  la  dis- 
position des  mots,  et  jusqu'à  la  forme  de  la  signature; 

7.  —  Attendu  que  ces  faits  constituent  tout  à  la  fois  :  l"  le  délit 
d'usurpation  du  nom  d'un  lieu  de  fabrication,  prévu  et  puni  par  la 
loi  du  28  juillet  1824  et  l'article  423  du  Code  pénal;  2"  les  délits 
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d'imitation  frauduleuse  d\inc  marque  de  nature  à  tromper  l'aclie- 
teur,  et  l'usage  de  ladite' marque  frauduleusement  imitée  portant  des 
indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit  ; 
enfin,  de  vente  ou  mise  en  vente,  faite  sciemment,  d'un  ou  plu- 
sieurs produits  revêtus  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ou 
portant  des  indications  propres  i\  tromper  l'acheteur  sur  la  nature 
du  produit,  lesdits  délits  prévus  et  punis  par  l'article  S  de  la  l<(i  du 
23-27  juin  1857: 

!S.  —  Attendu  qu'il  existe,  dans  la  cause,  des  circonstances 
atténuantes  qui  permettent  de  modérer  les  peines  édictées,  par  l'ap- 
plication de  rartick-  4(14  du  Code  pénal; 

<).  —  Attendu  que  le  demandeur  requérant  est  bien  fondé  à 
demander  une  réparation  ;  que  le  Tribunal  possède  à  cet  éy;ard  des 
éléments  suffisants  d'appréciation  ; 

l'ar  ces  motifs  : 

10.  —  \'u  lesdits  articles  et  l'article  365  du  Code  d'instruction 
criminelle;  le  Tribunal,  ouï  M""  Sisteron,  du  barreau  de  Grenoble,  et 
M"  Pataillc,  du  barreau  de  Paris,  assistés  de  M"'  Lantelme,  avoué, 
en  leurs  conclusions  au  nom  de  la  partie  civile,  le  prévenu  Rixoirc 
en  ses  mojens  de  défense,  M.  Salesse,  substitut,  en  ses  réquisitions, 
après  en  avoir  délibéré,  statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort  :  déclare  Etienne  Rivoire  atteint  et  convaincu  des  délits  ci- 
dessus  spécifiés;  le  condamne,  en  corséquence,  au  rei^^ard  de  la  par- 
tie publiciue,  à  loo  francs  d'amende  ; 

11.  —  Et  faisant  droit  aux  conclusions  de  la  partie  civile;  dit  et 
prononce  que  la  dénomination  de  «  Chartreuse  »  est  la  propriété 
exclusive  du  deiuandem;  fait  en  conséquence  inhibition  et  défense 
absolue  à  Kivoire  d'employer  à  l'avenir  ladite  désignation  ;  con- 
damne le  susdit  Kivoire  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  500  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts;  ordonne,  en  outre,  au  choix  et  à  la 
diligence  du  demandeur,  mais  aux  frais  du  prévenu,  après  expira- 
tion du  délai  d'appel,  l'insertion  dans  cinq  journaux,  des  motifs  et 
du  dispositif  du  présent  jugement;  déclare  la  partie  civile  person- 
nellement tenue,  envers  le  Trésor,  des  dépens,  dans  lesquels  entre- 
ront ceux  d'avoué  comme  utiles  et  nécessaires,  mais  lui  adjuge  son 
recours  contre  Kivoire  ;  fixe  à  quarante  jours  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  de  l'amende,  et  à  quatre  mois 
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la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des  dom- 
mages-intérêts, frais  et  dépens. 

Arrêt  (I4  février  1879). 
La  Cour  : 

12.  —  Adoptant  au  fond  les  motifs  de  l'arrêt  frappé  d'opposi- 
tion, et  par  suite  ceux  du  jutjement  déféré  à  la  Cour  en  appel; 

13.  —  Sur  les  conclusions  subsidiaires  :  attendu  qu'il  résulte 
des  documents  du  procès,  que  Rivoire  a  fabriqué  sa  liqueur  à  AUe- 
vard  et  non  pas  à  l'ancienne  Chartreuse  de  Saint-Hugon  ;  que  les 
faits  par  lui  articulés  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  la  déci- 
sion à  rendre  ; 

Par  ces  motifs  : 

14.  —  Après  avoir  ouï  M.  l'avocat  général  de  Saint-Bon  en  ses 
réquisitions,  le  prévenu  en  ses  conclusions  et  moyens  de  défense,  et 
l'avocat  de  la  Grande  Chartreuse  en  ses  conclusions,  déclare  régu- 
lière et  recevable  en  la  forme,  mais  non  justifiée  au  fond,  l'opposi- 
tion dont  il  s'agit;  confirme,  en  conséquence,  le  jugement  frappé 
d'appel  et  maintient  l'arrêt,  objet  de  l'opposition,  en  ce  qui  concerne 
la  culpabilité  de  Rivoire,  l'amende  et  les  dommages-intérêts  aux- 
quels il  a  été  condamné,  l'autorisation  de  publier  la  sentence  dans 
cinq  journaux,  au  choix  du  plaignant  et  aux  frais  de  Rivoire,  et 
enfin  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ; 

15.  —  Statuant,  en  outre,  sur  la  question  de  propriété  commer- 
ciale soulevée  par  le  délinquant  à  titre  d'exception,  dit  que  le  mot 
de  «  Chartreuse  »  comme  désignation  de  liqueur,  est  non  pas  un 
nom  générique  tombé  dans  le  domaine  public,  mais  une  dénomina- 
tion commerciale  privée  appartenant  exclusivement  au  P.  Grézier, 
intimé,  en  ses  susdites  qualités;  dit,  en  conséquence,  que  c'est  sans 
droit  que  Rivoire  a,  sur  ses  étiquettes,  fait  entrer  le  mot  de  «  Char- 
treuse 5  comme  élément  de  la  dénomination  dont  il  se  sert  pour 
désigner  les  liqueurs  qu'il  fabrique  ;  condamne  Rivoire  aux  dé- 
pens, etc.  • 
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XXXV 

TRIIUNAr,   (JVU.  I)F.  I,A   Sf.inf. 
27  avril  1879 

/  (■  P.  (Irézirrc.  PoulUiin. 

SOMMAIRE    AI.niAIiÉTIQL'R 

Chartreuse  (Propriété  du  mot),  3.  Conliscatiim,  9. 

Circonstances  aggravantes,  2,  7,  9.  Imitation  frauduleuse.  5. 

Circonstances  atténuantes,  8.  Nom  (Usurpation  de).  6. 
Concurrence  déloyale,  6. 

Le  Tribunal  : 

1.  — Attendu  que  le  demandeur,  personnellement,  et  son  prédé- 
cesseur le  K.  P.  Garnicr  ont  lait,  à  différentes  époques  et  notam- 
ment les  13  octobre  1864,  6  décembre  1869  et  18  décembre  1871, 
le  dépôt  régulier  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble, 
des  différentes  marques,  étiquettes,  emblèmes,  dessins  et  cachets  qui 
servent  à  distinguer  les  produits  fabriqués  à  la  Grande  Chartreuse; 

2.  —  Attendu  que,  malgré  la  publicité  donnée  à  ces  dépôts  et 
aux  nombreuses  décisions  de  justice  qui  ont  consacré  les  droits  des 
Chartreux,  un  certain  nombre  de  négociants  persistent,  soit  à  imiter 
les  marques  et  étiquettes  déposées,  soit  à  employer  les  dénomina- 
tions de  <i  Chartreuse  »  ou  de  «  Chartreux  »,  pour  vendre  les 
liqueurs  qui  ne  proviennent  pas  de  la  Grande  Chartreuse; 

3.  —  Attendu  que  ces  usurpations  sont  d'autant  plus  répréhen- 
sibles  qu'elles  tendent  non  seulement  à  tromper  le  public  sur  la 
nature  de  la  chose  vendue,  mais  encore  à  lui  faire  croire,  contraire- 
ment à  la  vérité,  que  le  nom  de  «  Chartreuse  »  est  le  nom  géné- 
rique d'une  certaine  espèce  de  liqueur,  alors  qu'au  contraire,  il  est 
certain  que  les  Chartreux  ne  l'ont  jamais  cmplo3'é  que  pour  indi- 
quer l'origine  et  la  provenance  de  leurs  différentes  liqueurs; 

4.  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  du  mi- 
nistère de  Francart,  huissier  à  Paris,  en  date  du  19  avril  1878, 
enregistré,  qu'il  a  été  saisi,  chez  Poullain,  quinze  demi-litres  de 
liqueur  de  Chartreuse  revêtus  tous  d'étiquettes  rectangulaii'es  de 
couleur  jaune,  contenant  ces  mots  :  «  Chartreuse  Lesprit  :  Ne  pas 
confondre  cette  liqueur  avec  la  G''"'  Chartreuse  »,  et,  au-dessus 
du  bouchon,  d'autres  étiquettes  rondes  portant,  en  exergue,  les 
mots  «  Chartreuse  » ,  et  au  centre  la  signature  Lesprit  ; 
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5.  —  Attendu,  d'une  part,  que  ces  étiquettes,  malgré  des  diffé- 
rences habilement  calculées,  présentent  avec  celles  du  demandeur 
une  analogie  telle  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  les  considérer 
comme  en  étant  une  imitation  frauduleuse,  destinée  à  tromper  le 
public,  .ai  bénétice  de  la  réputation  acquise  aux  produits  de  la 
Grande  Chartreuse  ; 

6.  —  Attendu,  d'autre  part,  que  le  fait  de  s'être  servi  du  mot 
€  Chartreuse  »  pour  désii^ner  une  liqueur  semblable,  ne  provenant 
pas  du  couvent  de  la  Crande  Chartreuse,  constitue  une  usurpation 
de  nom,  interdite  par  la  loi  du  28  juillet  1824,  ou  tout  au  moins  un 
acte  de  concurrence  déloyale  ; 

7.  —  Attendu  que  ce  fait,  que  les  bouteilles  de  liqueur  saisies 
ne  sont  pas  de  sa  fabrication,  ne  saurait  exonérer  Poullain  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  a  encourue  en  mettant  lesdites  bouteilles  en  vente 
et  en  les  vendant,  puisque  le  droit  exclusif  des  Chartreux  à  l'emploi 
du  mot  «  Chartreuse  >,  sur  les  étiquettes  et  marques,  a  été  consacré 
par  de  nombreux  arrêts  qui  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  tous 
les  distillateurs  et  négociants,  par  des  circulaires  et  des  insertions 
dans  les  journaux  ; 

8.  —  Attendu,  toutefois,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que,  d'une  part,  Poullain  avait  acquis  les  bouteilles  saisies  dans  les 
marchandises  composant  le  fonds  d'épicerie  de  la  dame  veuve  Bro- 
chot  qui,  elle-même,  en  avait  hérité  de  son  mari,  et  d'autre  part, 
que  Lesprit,  le  fabricant  de  ladite  liqueur,  est  décédé;  qu'à  raison 
de  ces  circonstances  et  de  la  bonne  foi  possible  de  Poullain,  le  de- 
mandeur a  déclaré,  dans  ses  conclusions  dernières,  renoncer  aux 
dommages-intérêts  qu'il  réclamait  contre  le  défendeur;  qu'il  y  a  lieu 
de  donner  acte  à  Poullain  de  cette  déclaration. 

Par  ces  motifs  : 

9.  —  Dit  que  c'est  à  tort  et  en  violation  des  droits  du  deman- 
deur que  Poullain  a  exposé,  mis  en  vente  et  vendu  des  bouteilles  de 
liqueur  revêtues  d'étiquettes  carrées  et  rondes,  portant,  les  unes  la 
mention  «  Chartreuse  Lesprit  » ,  les  autres  le  mot  t  Chartreuse  » , 
reproduit  en  exergue,  avec  la  signature  Lesprit;  lui  fait  défense 
d'employer  à  l'avenir  le  mot  ;  Chartreuse  »,  soit  seul,  soit  précédé 
ou  suivi  de  toute  autre  dénomination,  sur  des  bouteilles  de  liqueur; 
prononce  la  confiscation  des  bouteilles  saisies  ou  décrites;  donne 
acte  à  Poullain  de  ce  que,  dans  ses  conclusions  dernières,  le  deman- 
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dcur  a  déclaré  renoncer  à  réclamer  contre  lui  les  dommaj^cs-inté- 
rêts;  dit  qu'il  n'y  a  lieu,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  d'or- 
donner l'insertion  du  présent  jugement-,  condamne  Poullain  aux 
dépens,  dont  distraction  au  profit  de  Maza,  avoué,  qui  l'a  requise 
sous  l'affirmation  de  droit. 

XXWI 

Tribinai.  Civil,  m;  M.xkseili.k 

12  août  1879 

Le  P.  Giczicr  c.  i"  Rocca ;  2"  Dame  Aiitiô. 

SO.M.MAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Chartreuse  (Proprictc  du  mot),  5,  15.  Exposition  (Saisie  dans  une],  2, 

Circonstances  a};<ï''avantes,  6.  Iiiiitution...  iiiiitCe...  comme,   15. 

Communauté  reli-^ieuse  (Exe.  de),  5.  Invention,  15. 

Communiste  (Droit  personnel  et  direct  Moyen  éventuel  de  défense,  10. 

dut,  5,  13.  Points  de  fait,  i,  2,  3,  7. 

Confiscation,  15.  Procureur  de  la  Grande  Chartreuse 
Connexité,  4,  12.  ^Qualification  de),  5. 

Détaillant  ^Responsabilité  du),  9. 

Le  Tribunal  : 

1.  —  Attendu  que,  par  procès-verbal  de  Cauvin,  huissier,  en 
date  des  28,  29  et  30  mai  dernier,  le  sieur  Grézier  a  fait  saisir  au 
domicile  du  sieur  Rocca,  distillateur  à  Marseille,  deu.x  bouteilles 
de  liqueur  revêtues  d'étiquettes  portant  renonciation  de  «  Liqueur 
fabriquée  à  la  G''"  Chartreuse  »,  avec  la  signature  de  Rocca  et  le 
mot  «  non  »,  imprimé  en  caractères  imperceptibles  et  placé  entre 
le  mot  c  Liqueur  »  et  le  mot  fabriquée  ; 

2.  —  Attendu  que,  par  le  même  procès-verbal,  il  a  fait  cons- 
tater à  l'exposition  industrielle  du  concours  régional  de  Marseille, 
l'existence  de  six  bouteilles  semblables  qui  étaient  expesées  par  le 
sieur  Rocca  ; 

3.  —  Attendu  que,  par  un  autre  procès-verbal  en  date  des  16, 
17  et  18  juin  suivant,  le  sieur  Grézier  a  fait  saisir  chez  la  dame 
veuve  Autié,  épicière,  deux  demi-bouteilles  de  liqueur  portant  les 
mêmes  indications;  qu'il  a  été  établi  et  reconnu  que  ces  bouteilles 
de  liqueur  avaient  été  livrées  à  la  dame  Autié  par  le  sieur  Rocca; 
qu'en  l'état  de  ces  saisies  et  constatations,  le  sieur  Grézier  a  fait 
assigner  le  sieur  Rocca  et  la  veuve  Autié  en  suppression  des  éti- 
quettes dont  ils  font  usage,  et  au  payement  de  dommages-intérêts; 
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4.  —  Attendu  que  les  demandes  ont  leur  oriojine  dans  les 
mêmes  faits,  qu'elles  sont  donc  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  joindre 
es  deux  instances; 

5 .  —  Attendu  que  la  veuve  Autié  oppose  au  sieur  Grézier  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  agirait  au  nom  d'une  commu- 
nauté religieuse  non  reconnue;  mais  attendu  que  si  le  sieur  Grézier 
a  pris  dans  les  actes  de  la  procédure  la  qualification  de  t  Procureur 
de  la  Grande  Chartreuse  >,  c'est  là  une  dignité  tout  à  fait  indé- 
pendante de  la  qualité  en  laquelle  il  agit  en  la  cause,  et  qui  est 
celle  de  gérant  d'une  distillerie  ;  qu'en  effet,  le  P.  Grézier,  succé- 
dant en  cela  au  P.  Garnier,  gère  et  administre  la  distillerie  de  la 
fabrique  de  liqueurs  établie  depuis  longues  années  par  les  religieux 
de  la  Grande  Chartreuse  ;  qu'il  paye  patente  comme  fabricant  de 
liqueurs;  que  les  dépôts  des  marques  de  fabrique  dont  il  fait  usage 
sont  faits  ou  renouvelés  en  son  nom;  que,  par  suite,  il  a  un  intérêt 
personnel  et  direct  dans  la  cause,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être 
déclaré  recevable  dans  sa  demande;  attendu,  au  fond,  que  les  Pères 
Chartreux  sont  propriétaires  d'un  procédé  de  composition  et  de 
distillation  d'une  liqueur  désignée  par  eux  sous  la  dénomination 
suivante  :  c  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  »  ou  par 
abréviation  c  Chartreuse  >  ;  que  les  PP.  Garnier  et  Grézier  ont 
successivement  effectué  et  renouvelé  régulièrement  le  dépôt  de 
leurs  marques  de  fabrique  portant  ces  énonciations  ;  que,  par  suite, 
leur  propriété  est  protégée  tout  à  la  fois  par  la  loi  du  28  juillet  1824 
et  p>ar  celle  du  23  juin  1857;  que  leur  droit  exclusif  à  employer, 
comme  désignation  de  leurs  produits,  les  mots  :  «  Chartreuse  >  ou 
<  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  >,  a  été  reconnu  par 
de  nombreux  jugements  et  arrêts  ; 

6.  —  Attendu  que,  néanmoins,  et  malgré  la  publicité  donnée 
soit  à  ces  dépôts,  soit  aux  décisions  de  justice  qui  ont  consacré  les 
droits  des  PP.  Garnier  et  Grézier,  certains  distillateurs  et  négociants 
persistent  à  imiter  les  marques  et  étiquettes  déposées,  et  à  employer 
les  dénominations  de  «  Chartreux  >  ou  «  Chartreuse  » ,  pour  vendre 
des  liqueurs  ne  provenant  pas  de  la  Grande  Chartreuse  ; 

7.  —  Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  ci-dessus  rap- 
pelés, que  Rocca  a  fabriqué  et  vendu,  et  que  la  veuve  Autié  a  mis 
en  vente,  des  flacons  de  hqueur  revêtus  d'étiquettes  presque  iden- 
tiques comme   forme,  couleur,  encadrement,  dispositions   de  Tins- 
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cription  intérieure,  et  dimensions,  à  celles  de  la  distillerie  de  la 
Grande  Chartreuse,  avec  des  sifj^nes  accessoires  d'imitation,  telle 
que  configuration  semblable  des  flacons,  inscription  des  mots  : 
«  Liqueur  fabriquée  à  la  (irande  Chartreuse  »,  etc.;  attendu,  en 
outre,  que  presque  toutes  les  bouteilles  saisies  ou  décrites  portent, 
incrustées  dans  le  verre,  des  énonciations  textuelles  des  produits 
de  la  Grande  Chartreuse,  et  sont  cachetées  à  la  cire  rouge  avec  une 
contre-étiquette  de  forme  ronde,  couleur  jaune,  portant  dans  un 
cercle  ces  mots  :  »  Grande  Chartreuse  »  ; 

8.  —  Attendu  que  le  mot  c  non  »,  écrit  en  caractères  imper- 
ceptibles, et  que  le  consommateur  non  prévenu  ne  saurait  remar- 
quer, n'a  été  introduit  par  le  sieur  Rocca,  dans  son  étiquette,  que 
pour  se  préparer  un  moyen  de  défense  ;  que  la  précaution  prise  de 
dissimuler  autant  que  possible  le  mot  dont  il  s'agit,  démontre, 
jusqu'à  l'évidence,  l'mtention  qu'a  eue  le  fabricant  de  tromper  le 
public; 

9.  —  Attendu  que  la  veuve  Autié  reconnaît  qu'elle  a  acheté  les 
bouteilles  saisies,  avec  la  connaissance  que  ces  bouteilles  ne  ren- 
fermaient pas  de  la  vraie  chartreuse  ;  que  peu  importe  qu'elle 
n'ait  pas  fabriqué  elle-même  la  liqueur  dont  il  s'agit;  que  le  fait 
d'avoir  mis  en  vente  sciemment  un  produit  contrefait,  suffit  pour 
la  rendre  responsable  envers  le  demandeur; 

10.  —  Attendu  qu'en  agissant  comme  ils  l'ont  fait,  le  sieur 
Rocca  et  la  dame  Autié  ont  réussi  à  faire  accepter  par  le  public 
les  produits  du  sieur  Rocca,  sous  les  apparences  de  ceux  de  la 
Chartreuse,  et  ce,  au  préjudice  du  sieur  Grézier  : 

Par  ces  motifs  : 

11.  —  Le  Tribunal  civil  de  première  instance,  séant  à  Mar- 
seille, troisième  chambre,  siégeant  MM.  Verger,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  président;  Seguin  et  Azan,  juges; 

12.  —  Joint  les  instances  comme  connexes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  le  présent  jugement; 

13.  —  Déclare  le  sieur   Grézier   recevable  dans  son  action; 

14.  —  Dit  que  c'est  sans  droit  que  le  sieur  Rocca  a  fabriqué 
et  vendu,  et  que  la  dame  veuve  Autié  a  mis  en  vente  des  bou- 
teilles de  liqueur  sur  lesquelles  se  trouvaient  reproduites  ou  imi- 
tées les  marques  et  étiquettes  qui  sont  la  propriété  exclusive  du 
demandeur; 
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15.  —  Leur  fait  inhibitions  et  défenses  de  reproduire,  à 
l'avenir,  lesdites  marques  et  étiquettes,  et  notamment  de  faire 
usage,  pour  la  désignation  des  produits  qu'ils  fabriquent  ou  met- 
tent en  vente,  des  mots:  «  Chartreuse  >  ou  c  Chartreux  y,  soit 
seuls,  soit  précédés,  suivis  ou  accompagnés  des  mots  :  «  non  >, 
<  imitation  >,   «  imitée  >,   «  comme  »,  ou  de  tous  autres  analogues; 

16.  —  Et  en  réparation  du  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour,  les 
condamne  à  payer  au  demandeur,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
savoir  :  le  sieur  Rocca,  la  somme  de  500  francs,  et  la  dame  veuve 
Autié,  celle  de  200  francs  ;  prononce  au  profit  du  sieur  Grézier  la 
confiscation  des  bouteilles  saisies  ;  ordonne  l'insertion  du  présent 
jugement,  motifs  et  dispositif,  dans  deux  journaux  de  Marseille,  un 
de  Paris  et  un  d'Algérie,  au  choix  du  demandeur  et  aux  frais  des 
défendeurs  ;  condamne  ces  derniers  solidairement,  et  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts,  à  tous  les  dépens  de  l'instance, 
y  compris  les  frais  d'insertion,  et  en  prononce  la  distraction  au  profit 
de  M'  Boyer,  avoué  des  demandeurs  ;  dit  que  ces  dépens  seront 
définitivement  supportés  par  moitié  pour  chacun  des  défendeurs. 

XXXVII 

25  février  18  80 

Tribunal  Civil  de  la  Seine 

Le  P.  Grézier  c.  Branca  et  C'". 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Chartreuse  (Définition  du  mot),  3.  Moyens  de  Jéfense,  6. 

Concurrence  déloyale,  5.  Saisie   dans    une    exposition    interna- 
Confiscation,  10.  tionale,  6. 

Dommages-intérêts,  9.  Transit  Œfl'ets  du),  8. 

■Injonction,  10.  Tromperie   sur  la  nature   de  la  chose 
Introduction  en  France  (Effets  de  1"),  7.  vendue. 

Loi  du  28  juillet  1824,  5.  Usurpation  du  nom  du  fabricant,  i. 
Mise  en  vente,  10. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  principale: 

I.  — Attendu  que  le  demandeur  personnellement,  et  son  pré- 
décesseur le  R.  P.  Garnier,  ont  fait,  à  différentes  époques  et  notam- 
ment les  13  octobre  1864,  6  décembre  1869  et  18  décembre  1871, 
le  dépôt  régulier,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble, 
des  divers  marques,  étiquettes,  emblèmes,  dessins  et  cachets  qui 
ser\-ent  à  distingvier  les  produits  fabriqués  à  la  Grande  Chartreuse*, 
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2.  —  Atteiidii  que,  maigre  la  publicité  dunnéc  à  ces  dépôts  et  aqx 
nombreuses  décisions  de  justice  qui  ont  consacré  les  droits  des  Char- 
treux, un  certain  nombre  de  négociants  français  et  étrangers  persifs- 
tent,  soit  à  imiter  les  marques  et  étiquettes  déposées,  soit  à  employer 
la  dénomination  de  «  Chartreuse  »,  pour  vendre  des  liqueurs  qui  ne 
proviennent  pas  de  la  Grande  Chartreuse; 

3.  —  Attendu  que  ces  usurpations  sont  d'autant  plus  repréhen- 
sibles,  qu'elles  tendent,  non  seulement  à  tromper  le  public  sur  la 
nature  de  la  chose  vendue,  mais  encore  à  lui  faire  croire,  contraire- 
ment à  la  vérité,  que  le  n<jm  de  *  C^hartreuse  »  est  le  nom  générique 
d'une  certaine  espèce  de  liqueur,  alors  qu'au  contraire,  il  est  certain 
que  les  Chartreux  ne  l'ont  jamais  employé  que  pour  indiquer  l'ori- 
gine et  la  provenance  de  leurs  différentes  liqueurs; 

4.  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  du  minis- 
tère de  Francart,  huissier  à  Paris,  en  date  du  20  août  1878,  que 
Branca  et  C''',  de  Milan,  ont  offert  au  public,  et  exposé  dans  les 
galeries  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  des  bouteilles  de 
liqueurs  jaunes  et  vertes,  revêtues  d'étiquettes  portant  le  nom  de 
t  Chartreuse  »  ; 

5.  —  Attendu  que  si  ces  étiquettes  diffèrent,  il  est  vrai,  de  celles 
du  demandeur,  le  fait  de  s'être  servi  du  mot  «  Chartreuse  »  pour 
désigner  une  liqueur  semblable,  ne  provenant  pas  du  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse,  constitue  une  usurpation  de  nom,  interdite  ,et 
réprimée  paria  loi  du  28  juillet  1824,  et  un  acte  de  concurrence 
déloyale; 

6.  —  Attendu  que  Branca  et  C'"  soutiennent  vainement  que  les 
marchandises  saisies  et  fabriquées  en  Italie  se  trouvaient  simplement 
exposées  dans  une  vitrine  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  sec- 
tion étrangère,  et  que  par  suite,  il  n'}'  avait  pas  eu  introduction  en 
France  desdites  marchandises,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elles  se 
trouvaient  dans  des  conditions  de  transit  spécial  qui  n'en  permet- 
taient pas  la  saisie; 

7.  —  Attendu,  d'une  part,  qu'en  matière  de  marques  de  fabrique, 
l'usurpation  du  nom  de  lieu  de  fabrication,  aussi  bien  que  l'imita- 
tion des  marques  existent  par  le  seul  fait  de  fabrication,  et  qu'il  \-  a 
introduction  en  France,  dès  l'instant  que  les  objets  dépassent  la 
frontière  ; 

8.  — Attendu,  d'autre  part,  que  les  lois  sur  !e  transit   ne  sont 
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que  des  lois  fiscales  et  administratives  faites  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, et  ne  font  pas  obstacle  à  l'action  des  fabricants  lésés  dont  les 
droits  ont  été  reconnus  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême. 

9.  —  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  Grézier  ne  justifie  pas  d'un  préjudice  sérieux  et 
appréciable;  qu'il  n'établit  pas  que  Branca  et  C'*',  qui  n'avaient  dans 
leur  vitrine  que  quatre  bouteilles  de  liqueurs  jaunes  et  vertes  en 
aient  vendu  :  qu'il  suffira,  dans  tous  les  cas,  de  condamner  les  défen- 
deurs aux  dépens,  pour  tous  dommages-intérêts. 

Par  ces  motifs  : 

10.  —  Dit  que  c'est  à  tort,  et  en  violation  des  droits  du  deman- 
deur, que  Branca  et  O'  ont  introduit  en  France,  exposé  et  mis  en 
vente,  à  l'Exposition  universelle  de  1878,  des  bouteilles  de  liqueurs 
avec  la  dénomination  «  Chartreuse  »  ;  leur  fait  défense  d'employer, 
à  l'avenir,  le  mot  de  «  Chartreuse  »,  soit  seul,  soit  précédé  ou  suivi 
de  toute  autre  dénomination,  sur  les  étiquettes  ou  marques  qu'ils 
apposent  sur  leurs  bouteilles  de  liqueurs;  prononce  la  confiscation 
des  objets  saisis;  déclare  Grézier  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
dommages-intérêts,  l'en  déboute;  dit  qu'il  n'y  a  lieu,  à  raison  des 
circonstances  de  la  cause,  d'ordonner  l'insertion  du  présent  juge- 
ment; 

Condamne  Branca  et  C'*,  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux 
dépens  ;  prononce  la  distraction  desdits  dépens  au  profit  de  Maza 
avoué,  qui  Ta  requise  aux  offres  de  droit. 
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Tribunal  correctionnel  de  Milan, 
(7  mars  1876). 

Faits.  —  Le  7  février  1876,  Alfred  Grézier,  de  Grenoble,  a 
présenté  à  la  préfecture  de  Florence,  une  demande  pour  obtenir 
l'usage  exclusif,  en  Italie,  des  marques,  les  unes  de  forme  rec- 
tangulaire, les  autres  de  forme  circulaire,  qui  sont  représentées 
dans  l'annexe  n"  2,  contenant,  la  plupart,  l'inscription  ;  Liqueur 
FABRIQUÉE  A  LA  G''"  Chartreuse,  avec  la  signature  L.  Gar- 
nier,  surmontée  d'un  petit  globe  avec  une  croix,  et  au-dessous  : 
€  Déposé,  I.  7.  69  »  ;  et  simplement  l'inscription  «  Grande  Char- 
treuse »  avec  la  signature  L.  Garnier;  d'autre  part,  la  représen- 
tation d'une  bouteille  avec  la  légende  «  Grande  Chartreuse  » , 
un  globe  surmonté  d'une  croix  et  entouré  de  sept  étoiles  ;  une 
autre  avec  la  légende  «  Elixir  végétal  de  la  G''""  (Chartreuse  », 
et  la  signature  L.  Garnier,  avec  globe  surmonté  d'une  croix, 
lesdites  marques  destinées  à  la  vente,  en  Italie,  des  liqueurs 
fabriquées  par  lui,  dans  le  couvent  de  la  G''"  Chartreuse.  Le 
certificat  a  été  délivré  le  29  février  1876,  et  le  14  mars  suivant, 
la  publication  en  était  faite  dans  la  Gazette  officielle  du  royaume. 
Dans  les  premiers  jours  de  décembre  de  la  même  année,  il  par- 
venait au  Parquet  de  ce  Tribunal  une  dénonciation,  en  date  du 
5,  signée  :  «  Par  procuration  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse, 
Edouard  Pelaez  »,  dans  laquelle  le  couvent  se  plaignait  de  ce  que 
diverses  maisons  de  cette  ville  fabriquaient  des  liqueurs  similaires 
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avec  des  marques  contrefaites  et  imitées,  et  on  produisait  à  l'appui, 
deux  bouteilles  achetées  chez  Egidio  Isolabella,  revêtues  d'étiquettes 
jaunes  et  vertes  semblables  aux  n*"  5  et  6  du  dépôt  n"  12;  une 
bouteille  achetée  chez  Constantin  C'.Ierici,  avec  une  étiquette  jaune 
scinhiablc  au  n"  5;  une  autre  achetée  chez  Antoine  (ùiilicrmaz, 
avec  étiquette  verte  semblable  au  n"  6  ;  une  autre  achetée  dans  la 
maison  des  frères  Branca,  avec  étiquette  jaune  semblable  au  n"  3; 
enfin,  une  bouteille  vide  achetée  dans  la  fabrique  de  Bremond,  sem- 
blable à  celle  représentée  hj^ure  i  ;  on  déposait,  en  outre,  comme 
pièces  de  contrôle,  cinq  bouteilles  venant  directement  du  susdit 
CDUvent. 

Le  Ministère  public  ordonna  ime  perquisition  et  la  saisie  des 
articles  incriminés,  et  c'est  alors  que  les  6,  7,  8  et  9  du  même  mois, 
on  saisit  : 

I"  Chez  Jean  Bremond,  fabricant  de  verres,  en  dehors  de  la 
Porte  Vittoria,  deux  moules  en  terre  «glaise,  l'un  d'un  litre,  l'autre 
d'un  demi-litre,  destinés  à  fabriquer  des  bouteilles  de  la  forme  de 
telles  employées  par  le  couvent,  et  une  pièce  de  glaise  ou  plaque 
avec  la  légende  «  Grande  Chartreuse  > ,  et  un  globe  surmonté  d'une 
croix  entourée  de  sept  étoiles,  et  471  bouteilles  de  la  même  forme 
et  munies  de  la  même  marque  que  ci-dessus  ; 

2"  Chez  Antoine  Guillermaz,  négociant  en  verres  et  fabri» 
tant  de  liqueurs,  en  dehors  de  la  Porte  de  Venise,  n"  11,  24  bou- 
teilles, dont  15  de  liqueur  jaune  et  9  de  liqueur  verte  avec  les  signes 
distinctifs  ci-dessus,  et  des  étiquettes  similaires  à  celles  du  certificat 
n"  2,  figures  5  et  6; 

3"  Chez  Egidio  Isolabella,  fabricant  de  liqueurs,  14  bouteilles, 
9  d'un  litre  et  5  d'un  demi-litre,  de  même  forme  et  revêtues  des 
mêmes  étiquettes  que  ci-dessus;  '-> 

4"  Chez  Constantin  Clerici,  fabricant  de  liqueurs,  place  Mer- 
canti,  8,  et  autres,  15  bouteilles  ;  9  grandes  et  6  petites  ;  deux  autres 
\ides  :  une  grande  et  une  petite  de  même  forme  et  avec  mêmes 
étiquettes  que  ci-dessus  ; 

5"  Chez  Maurice  Canetta,  négociant  en  liqueurs,  cours  de 
Venise,,  6,  etc.,  70  bouteilles  :  23  grandes  et  47  petites,  de  même 
forme  et  avec  mêmes  étiquettes  que  ci-dessus  ; 

6"»  Chez  Louis  Fossati,  propriétaire  de  la  pâtisserie  Breva,  deux 
bouteilles  comme  ci-dessus; 
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7"  Chez  Aglaé  Besson,  en  dehors  de  la  Porte  Garibaldi,  environ 
0,000  bouteilles  vides  aj'ant  la  même  forme  et  la  même  inscription. 

Les  recherches  faites  chez  Branca  et  Tschazka  ne  firent  rien 
découvrir,  pas  plus  que  chez  d'autres  fournisseurs  d'étiquettes  con- 
trefaites. 

Une  expertise  judiciaire  fut  instituée  sur  tous  les  objets  qui 
précèdent,  et  elle  prouva  : 

I.  Verre.  —  l"  Que  le  petit  moule  était  destiné  à  produire  des 
bouteilles  d'un  demi-litre,  semblables  à  celles  saisies,  munies  d'une 
plaque  portant  une  marque  analogue  à  celle  de  l'unique  plaque 
saisie,  laquelle  n'est  apphcable  que  sur  le  grand  moule; 

2»  Que  le  grand  moule  muni  de  la  susdite  plaque,  était  fait 
pour  produire  des  bouteilles  d'un  litre  semblables  à  celles  saisies 
chez  Guillermaz,  Isolabella,  Canetta  et  Clerici,  et  que  la  plaque 
elle-même  n'avait  pas  le  défaut  qui  se  trouve  actuellement  à  l'extré- 
mité gauche  du  rectangle  et  à  cause  duquel  il  existe  dans  certaines 
bouteilles  une  petite  protubérance  correspondant  audit  défaut; 

3»  Que  les  bouteilles  saisies  chez  Breniond  ne  sont  pas  le  pro- 
duit des  deux  moules  saisis,  et  sont,  au  contraire,  le  produit  du 
moule  qui  a  servi  à  fabriquer  deux  des  bouteilles  saisies  chez  Guil- 
lermaz, les  trois  saisies  chez  Isolabella,  les  deux  saisies  chez  Fos- 
sati  et  celle  qui  se  trouvait  dans  le  magasin  Branca; 

4°  Que  les  bouteilles  saisies  chez  Besson  peuvent  être  le  pro- 
duit d'un  même  moule  qu'on  n'a  pas  rencontré  dans  aucune  autre 
des  bouteilles  saisies,  à  l'exception  de  deux  petites  bouteilles  saisies 
chez  Isolabella,  lesquelles,  au  point  de  \-ue  de  la  forme  et  de  la 
marque,  correspondent  aux  petites  qui  ont  été  saisies  chez  Besson; 

5"  Que  toutes  les  bouteilles  examinées  par  l'expert,  ont,  tant 
dans  la  forme  que  dans  la  marque  imprimée  à  sec,  une  grande  simi- 
litude avec  les  bouteilles  originales  du  couvent;  on  ne  trouve  çà  et 
là  que  de  petites  diflérences,  relevées  et  seulement  appréciables  par 
un  homme  du  métier,  à  l'aide  d'un  examen  minutieux  ;  et  l'expert 
suggérait  même  verbalement  que  le  défaut  observé  dans  la  plaque 
empêchait  de  fabriquer  plus  de  quatre  ou  cinq  bouteilles  par  jour, 
parce  que  la  terre  glaise  se  refroidissant,  le  verre  liquéfié  s'intro- 
duisait dans  le  vide  fait  par  le  défaut  indiqué  plus  haut,  et  dans  la 
fissure,  en  sorte  qu'il  en  résultait  une  bouteille  imparfaite,  et  par 
suite  hors  de  service. 
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II.  Etiquettes.  —  i"  Tcutes  les  étiquettes  appliquées  sur  les 
bouteilles  saisies  chez  Guillermaz,  IsolabcUa,  Clerici,  Canetta  et 
Fossati,  portaient  l'empreinte  de  la  contrefaçon,  et  bien  qu'en  les 
comparant  on  trouvât,  dans  toutes,  quelque  diiTércnce  avec  les  éti- 
quettes orifçinales,  elles  avaient  toujours  une  similitude  suffisante 
pour  tromper  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  marques  véritables. 
Les  étiquettes  rectangulaires  sont  le  produit  de  quatre  impressions 
lithographiques  distinctes;  celles  de  forme  circulaire,  pour  le  bou- 
chon, sont  obtenues  à  l'aide  de  huit  impressions  distinctes,  et  quant 
à  l'exécution  lithographique,  l'expert  dit  qu'on  pourrait  supposer 
que  le  graveur  de  celles  de  Guillermaz  connaissait  le  but  auquel 
elles  étaient  destinées,  et  ce,  par  suite  des  raisons  qu'il  a  données. 

2»  L'étiquette  rectangulaire  apposée  sur  la  bouteille  achetée  dans 
la  maison  Branca  se  rapproche,  dans  son  ensemble,  quant  à  la  forme, 
de  la  figure  n"  3,  et  les  dimensions  en  sont  presque  égales,  quoique 
un  peu  plus  petites;  elle  est  de  couleur  jaune  plus  claire,  le  papier 
n'est  pas  filigrane,  la  signature  différente,  et  à  peu  près  illisible;  l'ins- 
cription «  Liqueur  fabriquée  à  la  G'''"  Chartreuse  >  est  imprimée 
en  caractères  semblables  à  ceux  de  l'original,  mais  plus  grands; 
entre  les  deux  lignes,  il  y  a  le  mot  «  similaire  >  écrit  en  caractères 
minuscules,  mais  lisibles  ;  au-dessus  de  la  signature,  se  trouve  le  petit 
globe  avec  la  croix,  semblable  à  celui  du  couvent.  L'étiquette  circu- 
laire présente  les  mêmes  différences  et  les  mêmes  analogies  avec  l'ori- 
ginal. En  somme,  on  peut  admettre  que  cette  étiquette  est  faite  avec 
l'intention  de  présenter  une  certaine  ressemblance  avec  l'étiquette 
originale. 

A  la  suite  des  résultats  obtenus  par  la  saisie  et  l'expertise,  les 
prévenus  furent  appelés  à  se  disculper  des  faits  qui  leur  étaient 
imputés,  suivant  les  termes  de  la  citation,  à  l'exclusion  de  Fossati  et 
de  la  maison  Besson,  par  ordonnance  du  juge  d'instruction  :  pour  ces 
derniers,  on  n'a  pas  trouvé  des  preuves  assez  évidentes  de  mauvaise 
foi. 

Considérant  qu'avant  de  délibérer  sur  chacun  des  chefs  de 
l'accusation,  il  y  a  lieu  de  résoudre  les  questions  générales  résultant 
de  la  défense,  et  que  l'on  peut  résumer  comme  suit  : 

I"  Le  certificat  du  29  février  1876  annexé  au  n»  I  de  la  dénon- 
ciation fut  demandé  et  obtenu  par  Alfred  Grézier,  de  Grenoble,  pour 
des  marques  destinées  à  distinguer  les  produits  de  sa  fabrication 
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dans  le  couvent  de  la  Grande  Chartreuse;  d'où  il  résulte,  sui\ant  les 
ordonnances,  qu'on  soutient  que  la  partie  lésée  est  le  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse,  tandis  que,  suivant  le  certificat,  le  \  éritable  lésé 
serait  Grézicr  ; 

2"  D'autre  part,  en  admettant  l'efficacité  du  certificat  au  prolit 
du  couvent,  le  certificat  lui-même  n'est  pas  valable  parce  que  l'on  n'a 
pas  rempli  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  août  1868,  n»  4577, 
et  du  règlement  approuvé  par  décret  du  7  février  1869,  n°  4860,  et 
par  suite  de  l'art,  i  de  la  loi,  et  des  §§  4  et  22  du  règlement,  en  ce  sens 
que,  dans  les  marques,  on  n'a  pas  indiqué  le  lieu  d'origine,  la  déno- 
mination «  La  Grande  Chartreuse  »  ne  suffisant  pas  pour  l'indiquer; 
il  en  est  de  même  du  nom  du  producteur.  Le  nom  Garnier  n'est  pas 
le  nom  du  producteur,  ni  du  propriétaire.  Ce  n'est  pas  une  raison 
sociale  enregistrée  dans  cette  Chambre  de  commerce;  de  plus,  le 
certificat  n'indique  pas  le  lieu  de  dépôt  en  Italie;  il  manque  enfin  le 
dépôt  des  marques  à  la  Chambre  de  commerce  de  Florence,  où  on  a 
réclamé  le  certificat; 

3"  Rien  ne  prouve  qu'on  ait  rempli  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  française  du  23  juin  1857,  et  par  le  règlement  y  relatif  du 
26  juillet  1858,  et  par  suite,  qu'on  ait  fait  le  dépôt  des  étiquettes  au 
Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  11  manque  sur  l'une  des 
étiquettes  l'indication  <  déposé  »,  avec  la  date  du  dépôt;  la  même 
mention  fait  défaut  sur  la  bouteille.  Sur  les  grandes  étiquettes,  il  y 
a  l'indication  c  déposé  1.7. 69  »  tandis  que  dans  l'acte  de  dépôt  et 
de  cession  du  18  décembre  1871,  on  ne  fait  aucune  mention  de  ce 
dépôt  ; 

4°  Pour  quelques  marques,  et  particulièrement  celle  employée 
par  les  frères  Branca,  on  ne  voit  pas  qu'elles  aient  été  employées  en 
France,  et  qu'elles  y  aient  fait  l'objet  d'un  dépôt,  puisque  dans  l'acte 
de  dépôt  et  de  cession  du  18  décembre  1871  sus-mentionné,  il  n'en 
est  pas  question;  de  mênre,  dans  cet  acte,  il  est  dit  que  la  bouteille 
porte  le  n»  353,  tandis  que  ni  la  bouteille,  ni  le  fac-similé  qui  le  repré- 
sente ne  portent  aucun  numéro; 

5"  Grézier,  en  obtenant  son  dépôt,  n'a  pas  rempli  les  prescrip- 
tions de  l'art.  I  précité  de  la  loi,  d'après  lequel  la  marque  ou  le  signe 
distinctif  doivent  être  différents  de  ceux  déjà  employés  légalement 
par  autrui,  puisque,  précédemment,  les  marques  étaient  dans  le 
■domaine  public,  et  que  chacun  pouvait  en  user  librement,  d'auldut 
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plus  qu'il  se  trouvait  de-  nombreu^cs  contrefaçons  à  l'étranger 
importées  en  Italie,  ainsi  que  le  signalait  la  circulaire  dudit  sieur 
PelaeZj  en  date  du  i'"'' septembre  1875; 

6"  On  ne  saurait  soutenir  que  les  inculpés  ont  aj^i  a\Lc  iniciition 
de  tromper,  c'est-à-dire  sciemment  ;  la  preuve  de  mauvaise  foi  devrait 
être  faite  p.ir  la  partie  civile,  non  pas  par  des  inductions  et  des  sup- 
positions, mais  au  moyen  de  faits  positifs. 

La  loi  italienne  fut  promulguée  en  août  1868,  et  il  s'est  écoulé 
presque  huit  années,  avant  qu'on  ait  effectué  le  dépôt;  pendant  cette 
période,  on  pouvait  librement  employer  ces  marques  auxquelles 
Grézier  n'a  obtenu  un  druil  exclusif  que  le  29  février  187Û.  Le  com- 
merce milanais  ne  fut  pas  informé  de  la  circulaire  ;  aucun  dépôt  des 
marques  n'a  été  fait  près  de  la  Chambre  de  commerce  de  Florence, 
où  chacun  peut  se  rendre  compte  de  leurs  formes  et  de  leurs  pro- 
priétés. 

I.  —  Relativement  à  toutes  ces  questions,  depuis  longtemps,  on 
supposait  généralement  dans  le  commerce  que  les  produits  de  l'in- 
dustrie, les  marques  ou  signes  distinctifs  d'une  marchandise,  les 
raisons  sociales,  et  enfin  les  noms  propres  des  personnes  ne  consti- 
tuaient pas  une  propriété  du  producteur,  qu'ils  passaient  dans  le 
domaine  public,  et  que  chacun  pouvait  en  user  à  son  profit,  à  titre 
de  libre  concurrence.  Cette  croyance  pouvait  ne  pas  exister  quant 
aux  marques,  quand  leurs  signes  distinctifs,  emblèmes,  symboles, 
étaient  entièrement  communs,  n'avaient  aucune  signification,  aucun 
rapport  d'ensemble  avec  la  marchandise  qu'ils  recouvraient.  Elle 
était  complètement  erronée  quand  le  signe,  symbole  et  emblème 
contenait  en  lui-même  certaines  caractéristiques,  de  nature  à  démon- 
trer à  l'évidence  l'intention  de  leur  auteur  d'en  faire  une  chose 
propre  à  la  marchandise  à  laquelle  il  les  appliquait.  Soutenir  que 
cliacun  peut  librement  se  servir  de  ces  signes  distinctifs,  c'est  porter 
atteinte  aux  principes  sur  la  propriété,  sanctionnés  par  les  articles 
43(J)  437  du  Code  civil,  puisque  la  loi  ne  peut  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  De  même,  lorsque  le  symbole  étant  de  la  nature  de 
ceux  mentionnés  plus  haut,  diffère  peu  du  nom  et  de  la  firme,  on 
doit  également  l'y  assimiler  quant  aux  effets.  La  preuve  qu'il  en  est 
ainsi,  c'est  l'usage  qu'on  a,  dans  le  commerce,  de  conserver  avec  un 
religieux  scrupule,  presque  une  vénération,  les  anciennes  raisons 
sociales  et  les  enseignes  qui  les  accompagnent,  alors  même  qu  elles 
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n'ont  en  elles-mêmes  aucune  signification.  C'est  à  tel  point  qu'on 
vi)it  encore  aujourd'hui  des  fabriques  et  des  maisons  de  com- 
merce passer  plusieurs  fois  de  main  en  main,  et  conserver  cette 
enseigne  pour  maintenir  à  la  marchandise  spéciale  le  crédit  que  la 
firme  ou  l'enseigne  avait  précédemment,  et  qui  ont  légitimement 
passé  en  d'autres  mains;  c'est  ce  que  procure  la  loi  elle-même,  quand 
elle  dit  dans  son  article  I ,  que  quiconque  adopte  une  marque  en  a 
l'usage  exclusif,  pour\"u  qu'il  en  effectue  le  dépôt  prescrit  ;  mais  on 
ne  saurait  en  conclure  que  la  marque  étant  adoptée  sans  que  le 
dépôt  ait  été  effectué,  elle  devient  la  propriété  de  chacun.  La  loi 
entière  est  conforme  au  vrai  but  qu'elle  poursuit,  et  ce  but  de  la  loi 
est  de  garantir  l'usage  exclusif;  mais  elle  n'attrilmc  pas  la  pro- 
priété, attendu  que  la  propriété  est  déjà  acquise  par  le  fait  de  l'adop- 
tion; mais  elle  procure  les  moyens  de  s'en  assurer  l'usage,  en  d'autres 
termes  de  supprimer  les  abus.  Quant  à  l'argument  qui  soutient  que 
la  loi  française  du  23  juin  1857  (art.  2),  en  établissant  que  personne 
ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  à  moins 
d'en  avoir  effectué  le  dépôt  prescrit,  est  partie  d'un  point  tout  à  fait 
opposé  de  celui  de  la  loi  italienne,  cet  argument  n'est  pas  exact, 
car  si  matériellement  les  termes  diff^èrent  (revendiquer  la  propriété 
—  en  garantir  l'usage  exclusif),  au  fond,  ils  signifient  la  même 
chose,  à  savoir  qu'antérieurement  au  dépôt,  l'emploi  qui  en  est 
fait  par  autrui  n'est  pas  un  emploi  légitime  et  constitue  par  suite 
un  abus;  et  cela  vient  à  l'appui  du  grand  principe  de  la  libre 
concurrence,  puisque  la  libre  concurrence  réside  dans  les  pro- 
duits, dans  leur  qualité,  dans  leurs  prix,  et  non  dans  les  marques 
qui  les  recouvrent.  Recouvrir  avec  les  marques  d'autrui  des  pro- 
duits à  soi,  c'est  induire  les  acheteurs  en  erreur,  puisqu'on  leur 
fait  croire  que  le  produit  provient  de  la  vraie  fabrique,  ce  qui  est 
faux  ;  c'est  une  concurrence  déloyale  qui  pourrait  aisément  se 
changer  en  fraude  véritable,  suivant  la  qualité  du  produit  recouvert 
des  marques  d'autrui.  Et  la  preuve  que  la  loi  protège  aussi  la  bonne 
foi  des  acheteurs,  c'est  qu'elle  punit  non  seulement  les  contrefaçons, 
mais  aussi  les  simples  imitations  des  marques. 

2.  —  Considérant  que  le  Tribunal  devait  tenir  compte  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  Convention  internationale  du  29  juin  1862,  entre  la 
France  et  l'Italie,  où  il  est  stipulé  que  les  sujets  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  devaient  jouir,  dans  les  Etats  de  l'autre,  de  la 
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même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  dessins  ou 
modèles  industriels  de  tout  genre  ;  qu'il  y  est  dit  encore,  que  si  le 
dessin  ou  modèle  est  dans  le  domaine  public  dans  le  pays  d'origine, 
il  ne  pourra  être  l'objet  d'un  usage  exclusif  dans  l'autre  ;  qu'en 
outre,  la  déclaration  du  lO  juin  1871  stipule  que  les  marques  de 
fabrique  dont  il  est  question  à  l'article  13  de  la  Convention  précitée, 
sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légitimement  acquises 
aux  industriels  qui  en  font  usage,  de  sorte  que  les  caractères  d'une 
marque  italienne  devront  être  appréciés  suivant  la  lui  italienne,  de 
même  que  ceux  d'une  marque  française  doivent  être  jugés  selon  la 
loi  française. 

Considérant,  enfin,  d'après  les  ordonnances,  que  Grézier  et  son 
représentant  peuvent  ester  en  justice,  qu'ils  se  trouvent  dans  le 
cas  de  tout  autre  industriel  indigène  ou  étranger;  que  la  plupart 
des  questions  soulevées  subsistent  indépendamment  des  qualités 
personnelles  des  demandeurs  actuels. 

3.  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  l'inexactitude 
que  présenterait  le  certificat  au  point  de  vue  de  l'adresse  est  plutnt 
apparente  que  réelle,  plutôt  de  forme  que  de  fait; 

En  procédure  criminelle,  avec  constitution  de  partie  civile,  il  ne 
faut  pas  oublier  la  double  action  :  l'action  civile  pour  les  dommages; 
l'action  pénale  pour  le  délit;  on  ne  peut  disconvenir  que  Grézier  a 
demandé  et  obtenu  le  certificat  en  son  nom  propre,  et  pour  des  pro- 
duits de  sa  fabrication  dans  le  couvent,  sans  déclarer  qu'il  le  faisait 
dans  l'intérêt  du  couvent  lui-même,  ni  qu'il  en  fût  le  Procureur.  Mais 
quand,  par  l'intermédiaire  de  Pelaez,  il  vient  déclarer  à  la  barre  de 
ce  Tribunal  qu'il  n'est  pas  personnellement  le  propriétaire  des  mar- 
ques, lesquellco  sont  la  propriété  du  couvent  dont  il  est  le  Procureur, 
(le  Tribunal  l'a  compris  ainsi),  que  la  partie  lésée  est  le  couvent,  que 
lui  personnellement  n'a  aucune  action  à  suivre;  que  tout  ce  qu'il  a 
fait,  il  l'a  fait  comme  Procureur  et  dans  l'intérêt  du  couvent,  et  que 
tout  ceci  joint  aux  pièces  produites  et  à  l'exposé  progressif  du  pro- 
cès écrit  et  oral,  a  pour  effet  de  montrer  pour  ainsi  dire  incarnée 
en    Grézier     la    personnalité   juridique   du   couvent,    les  prévenus 
actuels  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  des  contradicteurs  légiti- 
mes au   mandat   secret  de  Grézier  qui  se  présente  maintenant  à 
découvert  pour  réclamer  les   droits  de  la  corporation  à  laquelle  il 
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appartient,  dans  laquelle  il  réside,  comme  partie  du  tout  ;  en  outre, 
les  prévenus  ne  se  trouvent  pas  au  nombre  de  ceux  qui  ont  le 
droit  légitime  de  contracter  conformément  à  l'art.  1744  du  Code 
civil,  aucun  rapport  contractuel  n'étant  intervenu  entre  eux  et  Gré- 
zier,  ni  entre  eux  et  le  couvent.  Voilà  quant  h  l'action  civile.  En  ce 
qui  regarde  l'action  pénale,  il  suffit  qu'il  se  trouve  dans  les  actes 
un  certificat  valable  et  efficace,  et  que  les  contrefai;ons  soient 
démontrées,  car  c'est  le  Ministère  public  qui  intente  l'action,  le  Tri- 
bunal en  connaît  et  châtie  s'il  y  a  contrefaçon.  Au  point  de  vue  des 
dommages,  s'il  n'y  avait  pas  de  partie  civile,  ils  seraient  fixés  selon 
l'équité,  si  on  s'apercevait  déjà  que  la  véritable  partie  lésée  ne  se 
présente  pas;  mais  ce  n'est  pas  le  cas,  puisque,  comiiie  il  a  été 
démontré,  Grézier  personnifie  la  congrégation  religieuse  des  Char- 
treux dont  le  couvent  est  situé  dans  la  commune  de  Saint-Pierre  de 
Chartreuse;  mais  il  y  a  un  autre  point  qui  mènerait  aux  mêmes  con- 
séquences. Sans  examiner  les  motifs  pour  lesquels  Grézier  a  réclamé 
le  certificat  en  son  nom,  plutôt  qu'au  nom  du  couvent,  ce  qu'il 
importe  peu  de  savoir,  il  est  notoire  que  les  Chartreux  font  vœu  de 
pauvreté,  d'où  il  résulte  que  tout  ce  qu'ils  peuvent  se  procurer  ne 
constitue  pas  leur  avoir  personnel,  mais  revient  au  couvent.  Or, 
comme  Grézier  a  prouvé,  avec  pièces  à  l'appui,  qu'il  fait  partie  du 
couvent,  les  dommages  que  le  Tribunal  lui  accordera  personnelle- 
ment seront  implicitement  accordés  au  couvent,  de  même  qu'il  faut 
considérer  comme  implicitement  adjugées  au  couvent  les  indem- 
nités financières  accordées  par  les  Tribunaux  et  les  Cours  en  France 
dans  les  jugements  rendus  en  faveur  de  la  partie  civile,  d'abord  au 
nom  de  Garnicr,  ensuite  au  nom  de  Grézier. 

Absence  du  lieu  d'origine.  —  La  partie  civile  expose  qu'il  est 
désigné  par  les  mots  «  Grande  Chartreuse  » ,  puisque  c'est  le  nom 
appliqué  à  la  localité  oix  se  trouve  le  couvent,  et  elle  en  a  fait  la 
preuve  d'après  V Annuaire  du  Commerce  de  Didot-Bottin,  mais  on  y 
oppose  que  les  commerçants  ne  sont  pas  tenus  de  feuilleter  les 
dictionnaires.  Est-ce  que  dans  une  marque  on  ne  devrait  pas  indi- 
quer le  hameau,  le  village,  la  commune,  le  canton,  etc.? Au 

reste,  il  n'est  pas  nécessaire  d'obliger  les  commerçants  à  le  faire, 
car  quand  ils  veulent  être  honnêtes,  ils  savent  bien  ce  que  c'est  que 
la  Grands  Chartreuse;  ils  n'ignorent  pas  que  cette  dénomination 
indiqtie   le  lieu  d'origine,  différant  en  cela  du  simple  mot  «  char- 
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trcusc  »  employé  pour  dcsij^ncr  la  limicur  ;  et  c'est  ce  que  fait  bien 
comprendre  le  prévenu  Joseph  Branc.i,  quand  il  dit  qu'il  vend  de  la 
chartreuse  de  la  vraie  provenance. 

Donc  «  i\  la  Grande  Chartreuse  »  ne  peut  signifier  autre  chose 
que  la  localité  où  se  fabrique  la  liqueur;  c'est  cette  kicalité  que 
le  nom  indique,  de  même  que  «  Marsala  ,  «  Madère»,  etc.,  indiquent 
les  lieux  d'orif^inc  des  produits;  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  recours 
aux  dictionnaires,  ou  d'être  fort  en  langue  française  pour  savoir  si 
«  Liqueur  fabriquée  :\  lu  Grande  Chartreuse  >>,  signifie  plutùt  <  Li- 
queur fabriquée  à  l'usage  de  la  Grande  Chartreuse  /,  puisque,  en 
tous  cas,  on  se  trouve  en  présence  d'une  localité  géographique 
connue,  et  que  cette  localité,  c'est  le  couvent  qui  fabrique  la  liqueur 
■de  temps  immémorial. 

4.  —  Dâjaiit  du  nom  tlti  prodinitiir.  —  Cela  laisserait  sup- 
poser que  l'on  exige  que  les  marques  contiennent  le  nom  de  Grézier 
plutôt  que  celui  de  Garnicr,  mais  cela  ne  pourrait  se  concilier  avec 
Je  dispositif  de  l'article  2  de  la  loi,  d'après  lequel  il  est  permis  aux 
industriels  de  conserver  la  marque  de  leur  auteur,  et  il  semble  au 
Tribunal  que  Grézier  a  suffisamment  prouvé  avoir  succédé  à  Garnier, 
par  l'acte  de  cession  inséré  dans  le  document  du  18  décembre  1871, 
où  Garnier  déclare  transmettre  purement  et  simplement,  et  en  tant 
que  de  bcsiiin,   au  sieur  Gabriel  Alfred  Grézier,   en  religion  frère 
Marcel-Marie,  Procureur  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  rési- 
dant et  domicilié  audit  couvent,  tous  les  droits  pouvant  résulter  des 
dépôts  des  marques  et  étiquettes  faits  au  greffe  du  tribunal  de  Gre- 
noble le  20  novembre  1852,  les   13   et  15  octobre  1864  et  le  6  dé- 
•cembre  1869,  ainsi   que  tous  les  droits  relatifs  au  nouveau  modèle 
•des  bouteilles,  résultant  tant  de  la  déclaration  du  6  décembre  1869, 
déjà  mentionnée,  que  du  dépôt  spécial  effectué  par  le  fabricant  des 
bouteilles  ;  et  comme  le  nom  de   Garnier  se  trouve  sur  toutes  les 
.marques  (sauf  celle  de  la  bouteille)  rectangulaires  ou  circulaires, 
contenues  dans  ce  document  et  déposées  ici,  c'était  plus  que  suffi- 
sant pour  indiquer  le  nom  du  producteur  adopté  par  ra3-ant^cause 
Grézier,  aucune  disposition  de  loi  n'imposant  d'ailleurs,  comme  il 
.s'agit  d'un   fabricant   étranger,  qu'il   doive    être    inscrit    par  une 
Chambre   de   commerce  autre  que  celle-ci.  Il  est  à   peine  besoin 
d'ajouter  que  l'article  i"''  de  la  loi  italienne  stipule  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  marque  soit  nominative;  il  suffit  qu'elle  renferme 
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les  indications  nécessaires  pour  constater  l.i  raison  sociale  et  le  nom 
de  rétablissement  d'où  proviennent  les  produits,  ce  qui  résulte  de 
l'ensemble  de  la  marque,  en  général,  et  dans  l'espèce,  de  l'inscrip- 
tion :  «  Liqueur  fabriquée  à  la  G  '"  Chartreuse  ^ . 

5.  —  Absence  limis  le  certi  fictif  tirs  me  11  fions  il  11  dt'pùf  en  Un  lie, 
conjormènient  aux  [trescripfions  du  §  4  lin  Règliincnf  du  7  février 
lS6g.  —  Ceci  a  pour  but  de  rappeler  la  premicro  partie  do  la  Con- 
vention du  18  septembre  1802,  l'article  unique  de  la  Convention  du 
23  juin  1S74,  et  l'article  0  de  la  loi  française  du  23  juin  1857  ainsi 
conçu  :  <  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements  sont 
situés  hors  de  France  jouissent  également  du  bénéfice  de  cette  loi 
pour  les  produits  de  ces  établissements,  si,  dans  le  pays  où  ils  sont 
situés,  des  conventions  internationales  ont  établi  la  réciprocité  pour 
les  marques  françaises;  alors  le  dépôt  des  marques  ctrangcres  a  lieu 
au  grelVe  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  » 

Cette  loi  vise  donc  le  cas  des  étrangers  qui,  ayant  leur  établis- 
sement hors  de  France,  veulent  néanmoins  y  être  protégés,  et  elle  ne 
prescrit  qu'une  chose  :  c'est  que  le  dépôt  des  marques  sera  cft'ectué  au 
susdit  Tribunal;  elle  ne  prescrit  pas  d'indiquer  ou  de  tenir  un  dépôt 
des  marchandises  dans  le  pajs  où  on  demande  le  dépôt.  Il  doit  donc 
en  être  de  même  en  Italie  pour  les  Français,  et  ces  prescriptions 
sont  réglées  par  l'article  7  du  Règlement  français  du  26  juillet  1858. 
Si  le  règlement  italien  de  1869,  postérieur  à  cette  loi,  n'en  fait  pas 
mention,  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  là  où  il  existe  un  dépôt 
des  marchandises  étrangères  en  Italie,  cela  se  trouve  visé  par  la  loi, 
mais  non  pas  dans  le  sens  de  créer  ce  dépôt  s'il  n'existe  pas.  Et  c'est 
ce  qui  a  dispensé  le  Tribunal  de  répondre  aux  réfutations  de  la 
défense  contre  les  motifs  présentés  par  la  partie  civile.  Il  n'y  a  aucune 
nécessité  de  faire  mention  du  dépôt. 

6.  —  Absence  de  dépôt  des  marques  près  la  Chambre  de  com- 
merce de  Florence.  (Article  S  de  la  loi  et  §  22  du  Riglcment  pré- 
cité.) —  Attendu  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  n'étant 
pas  une  obligation  imposée  à  la  partie,  mais  au  pouvoir  exécutif, 
c'est  plutôt  aux  Ministères  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, et  à  la  préfecture  où  la  demande  est  faite,  de  l'eft'ectuer.  On 
ne  saurait  en  rejeter  la  responsabilité  sur  Grézier,  s'il  arrive  que  la 
prescription  dudit  article  n'ait  pas  été  remplie.  Mais  il  faut  admettre 
qu'elle  a  même   été    remplie,  puisque  le  certificat  produit  par   la 
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défense  dit  que,  parmi  les  marques  ou  sii^^nes  de  fabrique  dépusés 
près  de  cette  Cliambre  de  commerce,  n'existe  pas  celle  de  la 
Fdhriqiie  G''  Chartreuse  Grézier  et  Pelaez;  la  différence  de  nom 
et  le  défaut  d'indication  de  l'année  dans  laquelle  le  transfert  des 
marques  doit  avoir  été  cflectué,  laissant  assez  supposer  qu'il  y  a  eu 
ici  méprise.  Il  n'y  a  pas  lii,  en  tout  cas,  une  preuve  suffisante  pour 
arrêter  toute  action. 

7.  —  //  n'est  pas  prouvé  qu'on  ait  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  et  le  règlement  français,  eu  déposant  les  étiquettes 
au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  Il  faut  encore 
appliquer  ici  l'observation  déjà  faite  au  sujet  du  dépôt  à  la 
Chambre  de  commerce  en  Italie.  L'article  2  de  la  loi  française  ne 
l'impose  pas;  elle  se  contente  du  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce;  cela  est  également  prescrit  par  l'article  4  du  Règlement, 
et  comme  dans  le  dépôt  relatif  à  l'acte  du  18  décembre  1 871,  il  en 
est  fait  mention  expresse,  il  faut  admettre  que  le  dépôt  a  été  effectué, 
mais  on  ne  peut  rien  exiger  de  plus,  attendu  qu'il  s'agit  d'une 
obligation  qui  incombe,  non  à  la  partie  civile,  mais  à  un  officier 
public. 

8.  —  Absence  d'indication  de  la  date  du  dépôt  sur  la  bouteille 
et  sur  quelques-unes  des  étiquettes,  et  précisément  sur  les  «"'  2,  ^, 
4,  70,  II,  dn  type  n°  2 ;  tandis  que  sur  les  »"*  J,  6,  7,  8,  9,  on  lit 
«  déposé  I.  7.  60  »,  dont  l'acte  du  iS  décembre  iSjl  ne  fait  aucune 
mention.  —  Cette  indication  n'est  nullement  prescrite  par  la  loi  ni 
par  le  règlement  français  ;  d'ailleurs,  il  serait  impossible  de  l'excuter 
le  jour  même  où  le  dépôt  a  lieu  ;  le  faire  ensuite  serait  une  précau- 
tion bonne  de  la  part  de  l'industriel  propriétaire,  mais  fiicultative, 
pour  mieux  protéger  ses  droits;  ce  n'est  pas  une  condition  essen- 
tielle, et  le  règlement  italien  lui-même  ne  la  prescrit  pas. 

9.  —  Dans  l'acte  du  iS  décembre  1871,  le  n"  ^J^  appliqué  èi  la 
bouteille  ne  se  trouve  pas  répété  en  marge  sur  Vétiquette  ou  sur 
Vacte,  comme  on  l'a  fait  pour  toutes  les  autres  nuirques;  l'identité 
précise  fait  donc  défaut;  cette  bouteille  n'est  pas  comprise  dans  le 
certificat  italien;  elle  n'y  est  indiquée  que  d'une  manière  absolu- 
ment indirecte  et  par  la  marque  seule.  —  Avant  tout,  les  numéros 
qui  se  trouvent  répétés  en  marge  du  susdit  acte,  non  sur  les  éti- 
quettes, mais  sur  l'espace  en  blanc  de  l'acte,  ne  sont  absolu- 
ment exigés  ni  par  le  règlement  français  ni  par  le  règlement  italien; 
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ils  n'en  forment  pas  partie  intégrante.  Mais  le  mciiic  règlement 
français  nous  fournit  l'explication  de  ces  numéros,  lorsqu'il  expose 
dans  son  §  5,  que  chaque  pièce  doit  porter  un  numéro  d'ordre,  et 
que  ce  numéro  doit  également  être  reporté  sur  les  modèles,  ce  qui 
fait  que  chaque  modèle  de  marque  doit  porter  un  numéro  progressif. 
Comme  on  le  voit,  c'est  là  une  mesure  d'ordre  intérieur  du  grefte  du 
Tribunal,  et  qui  n'a  rien  à  voir  avec  les  conséquences  de  nullité 
que  voudrait  présenter  la  défense.  En  outre,  le  §  3  dudit  Règlement 
prescrit  que  si  la  marque  consiste  en  une  impression  en  creux  ou  en 
relief  sur  les  produits,  si  elle  doit  être  réduite,  pour  ne  pas  excéder 
les  dimensions  du  papier  modèle,  ou  s'il  se  présente  une  autre  parti- 
cularité, le  déposant  l'indiquera,  soit  au  moyen  d'une  ou  plusieurs 
figures  détaillées,  soit  au  moyen  d'une  légende  explicative,  et  c'est 
ce  qui  a  été  fait  pour  la  bouteille,  tant  dans  le  document  du 
10  décembre  1871,  que  dans  l'appendice  n°  2  au  certificat,  en 
reportant  en  dimensions  réduites,  l'image  avec  indication  de  la 
marque  en  relief  formée  par  un  triangle  curviligne  avec  la  légende 
i  G'*  Chartreuse  :  ,  surmontée  d'un  globe  avec  la  croix  entourée  de 
sept  étoiles;  et  tout  cela,  pour  le  Tribunal,  était  plus  que  suffisant 
pour  la  considérer,  dans  les  deux  actes  ci-dessus,  comme  appro- 
priée d'une  manière  absolue.  D'autre  part,  le  dépôt  de  la  bouteille 
en  date  du  30  juillet  1868,  effectué  au  greffe  du  Tribunal  de  Saint- 
Etienne  par  la  Compagnie  générale  des  verriers  de  la  Loire  et  du 
Rhône,  portant  le  n»  238,  révèle  que  c'est  un  numéro  d'ordre  inté- 
rieur à  l'usage  du  greffe,  et  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  les 
conditions  exigées  pour  une  marque;  on  oppose  qu'il  manque  un 
lien  de  rapport  entre  cet  acte  et  celui  du  18  décembre  1871,  lequel 
de\Tait  résulter  de  la  déclaration  du  6  décembre  1869,  mentionnée 
dans  ce  document.  Mais  qui  aurait  eu  intérêt  à  empêcher  le  dépôt 
de  la  bouteille  le  18  décembre  1871,  si  ce  n'est  la  seule  Compagnie 
générale  susdite?  Au  reste,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  que  le 
dépôt  fait  par  la  Compagnie  en  question,  l'a  été  dans  l'intérêt  du 
couvent,  à  cause  de  la  légende  imprimée  à  sec  sur  la  bouteille^ 
laquelle  démontre  en  toute  évidence  que  cette  bouteille  était  destinée 
à  l'usage  exclusif  du  couvent  et  comme  complément  de  la  marque 
déjà  adoptée  par  lui. 

10.  —   Certaines  marques  et  spécialement  celle  employée  paK 
la  maison  Brancçi,  ne  semblent  pas  avoir  été  employées  en  France,. 
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ni  y  avoir  ctr  l'(>/>j,f  ifitii  dcpfit,  dilnulii  qu'il  ii'iii  ca/  pus/ait  men- 
tion dans  l'acte  de  dt'pôt  du  i8  décembre  i8jr.  —  Il  est  vrai  que  si 
l'on  devait  s'en  rapporter  aux  jugements  français  produits  par  la 
partie  civile,  il  faudrait  assurément  en  conclure  qu'en  dehors  de 
cclks  indiquées  dans  le  susdit  acte,  le  couvent  en  a  cmplové  et 
déposé  d'autres  en  France;  mais  précisément  parce  qu'il  y  en  a 
plusieurs,  ces  jugements  parlent  non  pas  d'une  seule  marque,  miùs 
de  plusieurs. 

Attendu  que,  dans  le  ■;ertificat  italien,  on  voit  déposées  les  trois 
marques  de  forme  rectangulaire  n"'  2,  3  et  4  (sans  parler  de  celles 
qui  (Mit  une  forme  circulaire),  qui  ne  figurent  pas  dans  l'acte  du 
18  décembre  1871  ; 

Attendu  que,  dans  le  procès  actuel,  il  n'\-  a  lieu  de  parler  que 
du  n"  3  de  l'appendice  n"  2,  de  couleur  jaune,  correspondant  entiè- 
rement (à  l'exception  de  la  signature  L.  Garnicr,  écrite  en  carac- 
tères plus  petits  et  au  même   endroit,  séparant  les  deux  lignes  for- 
mées par  les  mots   <  Liqueur  fabriquée  >  de  celles  <  à  la  G''''  Char- 
treuse »),  à  celle  appliquée  sur  la  bouteille  achetée  dans  la  maison 
Branca;   il    manquait  la  date   principale  pour  l'identifier,  puisqu'il 
faut  bien  l'avouer,  ce  n'est  pas  à  l'aide  d'inductions,  mais  bien  de 
faits  positifs,  qu'il  faut,  suivant  l'article  4  de  la  loi  italienne,  savoir 
si  les  marques  ou  signes  distinctifs  en  question,  dans  le  certificat  de 
dépôt   en  Italie,  sont  déjà  légalement   employées   à  l'étranger,   et 
il  faut  arriver  à  cette  conclusion,  conformément  à  l'article  9  de  la 
susdite  loi,  à  savoir  qu'il  faut  renvoyer  à  un.  examen  ultérieur  la 
question  relative  à  la  marque  attribuée  à  la  maison  Branca,  la  partie 
civile  n'ajant  pas  fourni   la  preuve  que   la  marque  n"  3,  à  laquelle 
elle  ressemblerait  en  vue  de  tromper  la  bonne  foi  des  acheteurs  sur 
la  provenance  véritable  du  produit,  ait  été  par  elle  protégée  par 
le  dépôt,  et  que  ce  dépôt  soit  un   de  ceux,  au  nombre  de  quatre, 
indiqués  dans  l'acte  du  18  décembre  1871,  d'autant  plus  que,  dans 
cette  marque  n»  3,  ainsi  que  dans  les  n»^  i,  2,  il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  la  date  de  dépôt,  tandis  qu'il  devait  être  assez  aisé  à  la  partie 
civile  de  lever  toute  espèce  de  doute  en  fournissant  cet  acte  de 
dépôt. 

II.  —  La  marque  ou  le  signe  dislinetif  devaient  être  différents 
de  ceux  déjà  employés  légalement  par  des  tiers,  car  ceux-ci  étaient 
déjà  tombés  dans  le  domaine  publie,  et  aussi  à   cause  des  nom- 
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(lieuses  coiitrc/iiions iiiiportécs  de  l't't ranger.  —  11  a  déjà  été  observé 
que  l'on  doit  considérer  comme  un  abus  et  mm  comme  un  droit 
légitime,  le  feit  de  se  servir  des  marques  d'autrui  quand  bien  même 
elles  ne  seraient  pas  protégées  par  un  dépôt,  et  spécialement  quand 
il  s'agit  de  marques  nominatives  ;  et  il  est  bon  de  remarquer  que 
l'on  ne  peut  s'appuyer  ici  sur  l'analogie  avec  la  loi  du  30  octobre 
1859  relative  aux  marques  industrielles,  parce  que  l'article  4  se 
servait  du  mot  <  librement  »  tandis  que  l'expression  c  légalement  » 
a  été  adoptée  dans  l'article  4  de  la  loi  de  1868  sur  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  dont  l'objet  est  bien  différent.  Or,  de  ce 
que  cette  dernière  loi  a  voulu  se  servir  du  mot  t  légalement  », 
il  doit  nécessairement  avoir  une  signification  et  une  valeur  diffé- 
rentes. 

Et  attendu  que  le  couvent,  par  les  documents  produits,  et 
les  jugements  présentés  (lesquels,  s'ils  ne  peuvent  servir  ici  comme 
res  judicota,  n'en  constituent  pas  moins  un  sérieux  critérium  pour 
apprécier  la  valeur  desdits  documents),  a  permis  de  croire  qu'il  est 
bien,  depuis  une  époque  assez  éloignée,  légalement  autorise  à  faire 
un  usage  exclusif  des  marques  sur  sa  liqueur,  lesquelles,  dans  le 
procès  actuel,  sont  appropriées  par  l'acte  du  18  décembre  1871,  et 
sont  devenues  sa  propriété  exclusive,  en  Italie,  à  la  date  du  7  février 
1876.  Il  en  résulte  que  l'usage  qui  s'en  faisait  en  Italie,  avant  cette 
dernière  époque,  pouvait  bien  être  libre,  mais  non  pas  légal,  car 
on  ne  saurait  persuader  au  Tribunal  que,  par  suite  de  la  réciprocité 
accordée  par  les  traités,  et  dans  l'intérêt  général  du  commerce 
italien  honnête,  une  contrefaçon  fabriquée  ici  ou  importée  de 
l'étranger  puisse  perdre  ce  caractère  et  devenir  un  acte  légal,  sous 
le  titre  spécieux  de  libre  concurrence,  au  profit  d'une  spéculation 
peu  honnête  pour  ne  pas  dire  éhontée.  Et  ici,  il  convient  de  répéter 
que  la  loi  n'est  pas  attributive  de  la  propriété,  mais  qu'elle  la  garantit 
en  fournissant,  par  l'enregistrement  et  le  dépôt,  les  moyens  de 
réprimer  les  abus  faits  contre  la  propriété,  c'est-à-dire  les  contre- 
façons et  imitations.  Inutile  de  dire  que  la  loi  italienne  comme  la 
loi  française,  prend  sa  source  dans  les  grands  principes  du  progrès, 
et  qu'elle  ne  sanctionnera  jamais  des  actes  déslionnêtes  qui  dégéné- 
reraient trop  aisément  en  fraude  ouverte;  jamais  les  tribunaux  ne 
sauraient  donner  à  la  loi  une  interprétation  aussi  étendue. 

Ceci  étant  admis,  il  n'existait  pas  de  marques  similaires  légale- 


—  6i7  —  CHARTREUSE 

nient  employées  par  d'antres  :  le  couvent  n'avait  pas  besoin  d'en 
adopter  de  nouvelles;  cela  lui  était  facultatif,  mais  non  oblij^^atoirc, 
d'autant  plus  que  les  emblèmes  adoptés  par  le  couvent  constituent 
un  ensemble  bien  net  et  bien  défini.  Il  y  a  plus  :  la  maison  L.  (Jar- 
nier,  nom  du  producteur  précédent  dont  Grézier  est  l'ayant-droit  et 
l'aj^ant-cause,  eut  recours  à  sa  signature  en  forme  de  sceau  avec 
globe  et  croix  entourés,  dans  les  bouteilles,  des  sept  étoiles,  le  tout 
ajouté,  sur  les  marques,  à  la  légende  <  Liqueur  fabriquée  à  la 
G''" Chartreuse  ».  Cela  donne  l'idée  et  l'impression  d'une  firme,  d'un 
établissement  analogue  à  ceux  spécifiés  h  l'art.  5  de  la  loi  italienne, 
et  dont  l'usurpation  est  prohibée,  même  quand  ils  ne  font  point  partie 
d'une  marque. 

12.  —  Bonne  foi  de  tous  ies  inculpés.  —  En  thèse  générale,  à 
l'exception  des  cas  où  il  s'agit  de  chaque  inculpé,  il  semble  peu 
conforme  aux  principes  généraux  du  droit  qu'après  la  publication 
du  certificat  Grézier  dans  la  Gazette  Officielle  du  14  mars  1876,  la 
preuve  de  l.i  mauvaise  foi  doive  être  faite  par  la  partie  civile  ;  ce 
serait  contraire  à  la  maxime  qui  veut  qu'aussitôt  qu'une  loi  a  été 
promulguée  de  la  manière  prescrite,  personne  ne  doit  s'excuser  en 
prétendant  n'en  avoir  pas  eu  connaissance.  On  voudrait  des 
annonces  dans  les  journaux  de  chaque  ville,  des  circulaires 
envoyées  à  tous  les  commerçants  de  ce  genre  ;  mais  ces  précautions 
ne  sont  imposées  ni  parla  loi,  ni  parle  règlement  italiens.  Le  légis- 
lateur n'a  pas  cru  utile  de  les  y  introduire,  confiant  dans  la  vigilance 
de  ceux  qui  doivent  avoir  tout  intérêt  à  conserver  leur  crédit  et  leur 
honnêteté.  D'ailleurs,  que  l'existence  du  certificat  fût  connue  ou 
ignorée,  il  pourrait  y  avoir  bonne  foi  de  la  part  de  la  personne  qui, 
ignorant  les  vrais  caractères  distinctifs  d'une  marque,  achète  des 
produits  qui  en  sont  revêtus,  pensant  que  l'un  et  l'autre  sont  origi- 
naux; il  peut  y  avoir  bonne  foi  chez  l'industriel  qui,  créant  un 
emblème  pour  marquer  ses  produits,  en  adopte  un  qui  se  trouve 
être,  par  hasard,  similaire  à  un  autre  déjà  employé;  mais  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  bonne  foi  chez  les  industriels,  et  spécialement  les 
fabricants  qui,  non  contents  de  revêtir  leurs  produits  d'emblèmes 
parfaitement  similaires  à  ceux  d'autrui,  en  adoptent  encore  le  nom, 
le  sceiui,  la  raison  de  commerce,  bien  plus,  le  nom  de  la  localité 
dont  les  produits  proviennent,  et  le  nom  de  l'établissement.  En  ce 
cas,  la  mauvaise  foi  est  évidente,  et  elle  réside  dans  le  fait  même,  en 
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ce  qu'elle  démontre  Tintention  de  faire  passer  sa  propre  marchan- 
dise pour  celle  indiquée  par  la  marque,  et  de  lui  donner  le  prestige 
de  cette  maison  ou  de  cet  établissement  qu'elle  n'aurait  pas  sous  son 
propre  nom;  alors  la  mauvaise  foi  s'est  accomplie  avec  l'acte  lui- 
même,  sauf  à  en  arrêter  les  conséquences,  aux  termes  de  la  loi,  dès 
le  jour  de  la  publication,  dans  la  Gaztftc  Officielle,  du  certificat 
réclamé  par  l'intéressé  ;  et  ce  qui  est  dit  ici  de  la  contrefaçon  s'ap- 
plique également  à  l'imitation  ;  et  ce  qui  est  dit  en  thèse  générale 
s'applique  aussi  en  l'espèce.  La  bouteille  a  une  forme  qui  lui  est 
propre  ;  elle  a  un  emblème  qui  lui  est  spécial,  et  elle  porte  le  nom  de 
la  localité  où  le  produit  se  fabrique,  en  un  endroit  où,  par  le  vide 
qui  reste,  quiconque  est  du  métier  comprend  aisément  qu'il  doit 
être  apposé  une  autre  marque  ou  étiquette.  Il  y  a  des  étiquettes 
rectangulaires  et  circulaires  qui  portent  tous  les  signes  distinctifs 
énoncés  ci-dessud,  sans  en  excepter  le  nom  du  producteur,  la  qua- 
lité du  produit  et  le  lieu  de  fabrication.  Est-ce  que  des  fabricants  de 
liqueurs  peuvent  ignorer  la  signification  de  ces  noms  et  de  ces 
emblèmes?  c'est  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre,  quand  eux-mêmes- 
s'en  servent  pour  vendre  leurs  produits  avec  un  plus  grand  avan- 
tage, alors  que  cette  industrie  était  prohibée  du  jour  de  la  publica- 
tion du  certificat.  Mais  on  dit  que  ces  produits  se  vendaient  comme 
imitation  à  des  prix  bien  inférieurs  à  l'original  ;  alors  il  faut 
répondre  qu'ils  auraient  dû  être  recouverts  de  marques  particulières 
comme  par  exemple  «  Chartreuse  Branca  »,  «  Chartreuse  Guiller- 
maz  >,  etc.  ;  mais  on  oppose  que  le  certificat  et  la  description  publiée 
dans  la  Gazette  Officielle  ne  sont  pas  suffisants  pour  donner  une 
idée  précise  de  ce  que  l'on  veut  garantir.  Mais  la  description  qui 
en  est  faite  dans  la  Gazette  Officielle  est  la  reproduction  exacte  du 
certificat,  et  l'une  et  l'autre  sont  l'image  fidèle  des  marques  conte- 
nues dans  l'appendice  n"  2  :  de  même  pour  la  bouteille,  qui,  si  elle 
n'est  pas  déclarée  comme  marque  elle-même,  en  est  une  cependant, 
à  cause  de  la  marque  en  rehef,  en  sorte  qu'on  ne  saurait  trouver 
une  autre  description  meilleure,  s'il  fallait  la  donner.  Au  reste,  pour 
quiconque  est  de  la  partie,  comme  le  sont  tous  les  inculpés,  la  simple 
lecture  fait  comprendre  qu'il  s'agit  de  la  liqueur  appelée  t  Char- 
treuse »  fabriquée  dans  le  couvent  appelé  «  Grande  Chartreuse  >, 
sans  avoir  égard  à  ce  que  les  marques  portent  la  signature  L.  Gar- 
nier  au  lieu  de  Grézier,  alors  que,  non  seulement  en  vertu  de  la  loi^ 
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mais  aussi  confuiiULincnt  à  une  ancienne  coutume  commerciale,  on 
autorise  la  transmission  à  d'autres  tirnies  et  à  d'autres  noms. 

13.  —  Considérant  ainsi  comme  étudiées  toutes  les  questions 
générales  de  droit;  considérant  qu'au  point  de  vue  objectif,  les  accu- 
sations sus-énoncécs  subsistent,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  maison 
Branca  et  son  agent  Guocchi,  comme  il  sera  dit  plus  loin,  il  ne  reste 
plus  qu'à  passera  l'examen  des  accusations  au  point  de  vue  subjectif, 
c'est-à-dire  dans  leurs  rapports  concernant  chaque  inculpé  en 
particulier. 

Considérant  d'abord,  en  ce  qui  touche  personnellement  l'accusé 
Canetta,  qu'il  a  été  prouvé  par  les  résultats  de  la  saisie  effectuée 
dans  ses  magasins,  par  ses  propres  aveu.x  et  les  dépositions  du 
témoin  Kampazzi,  qu'il  devait  aussi  acheter  et  mettre  en  vente  des 
bouteilles  de  chartreuse  avec  les  marques  contrefaites;  qu'il  a  justifié 
la  provenance  de  ces  bouteilles,  lesquelles  lui  venaient  en  partie  de 
son  père,  provenant  de  la  faillite  Cognola,  en  1871,  et  depuis  lors, 
se  trouvaient  dans  le  magasin  à  l'époque  où  le  prévenu  a  pris  la 
direction  de  la  maison,  à  la  suite  de  la  cession  à  lui  consentie  par  son 
père,  en  mars  1875  ;  que,  quant  à  l'autre  partie,  elles  ont  été  achetées 
par  lui,  à  peu  près  à  la  même  époque,  d'un  négociant  français  qui 
se  faisait  passer  comme  étant  chargé  de  la  vente  de  la  vraie  liqueur 
de  la  Grande  Chartreuse. 

Ceci  admis,  si  l'on  considère  que  Canetta  n'est  pas  fabricant  de 
liqueurs,  mais  un  simple  revendeur  en  détail,  il  en  résulte  qu'on  ne 
peut  le  regarder  nécessairement  comme  ayant  connu  la  qualité  et 
l'origine  véritables  de  la  liqueur  par  lui  achetée  et  mise  en  vente;  et 
cela  a  d'autant  plus  de  force,  si  l'on  tient  compte  du  petit  laps  de 
temps  pendant  lequel  il  a  fait  le  commerce,  et  en  outre,  de  ce 
que  le  prix  versé  par  lui,  pour  l'achat  des  bouteilles  en  question, 
n'est  pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  auquel  la  vraie  chartreuse 
est  mise  en  vente;  considérant,  enfin,  que  l'expertise  a  constaté  que 
la  contrefaçon  des  bouteilles  saisies  chez  Canetta  était  la  mieux 
réussie,  et  par  suite  devait  facilement  induire  en  erreur  même  l'œil 
le  plus  expérimenté,  le  Tribunal  a  été  d'avis  d'admettre  que  ledit 
Canetta  avait  fait  l'achat  en  question,  de  bonne  foi,  dans  la  ferme 
conviction  qu'il  achetait  des  liqueurs  de  provenance  légitime,  et  qup, 
toujours  dans  la  même  conviction,  il  avait  mis  ces  liqueurs  en  vente, 
même  après  l'époque  à  laquelle  Grézier  obtenait  en  Italie  le  certificat 
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inentiDniié  ci-dessus.  En  conséquence,  (."..inetta  ne  pouvait  être 
considéré  comme  responsable  du  délit  qui  lui  était  imputé,  ni  des 
conséquences  du  dommaiie  pouvant  en  résulter  pour  le  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse. 

14.  —  Considérant  qu'il  faut  en  arriver  h  la  même  conclusion, 
en  ce  qui  concerne  l'autre  inculpé  Clerici,  chez  lequel  on  a  aussi 
saisi  quelques  bouteilles  portant  des  marques  contrefaites.  Si  l'on  re- 
marque le  petit  nombre  des  bouteilles  saisies  chez  lui,  la  déposition 
faite  par  lui  dans  l'acte  de  saisie,  et  les  explications  fournies  aux 
débats  relativement  à  la  provenance  de  ces  bouteilles,  explications 
qui  sont  pleinement  confirmées  par  les  témoins  Cosni  et  Dragoni 
Bruto,  qui  s'étaient  présentés  chez  lui  comme  acheteurs,  et  qui 
ont  attesté  qu'il  a  fallu  les  assurances  positives  et  réitérées  des 
intermédiaires,  pour  persuader  Clerici  que  sa  liqueur  n'était  pas 
originale,  on  voit  là  des  arguments  suffisants  pour  admettre 
que  Clerici  a  agi  avec  une  entière  bonne  foi,  attendu  qu'il  ignorait 
la  provenance  illégitime  de  ces  bouteilles  et  la  contrefaçon  effec- 
tuée au  grand  dommage  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse. 
Le  Tribunal  devait  d'autant  plus  en  arriver  à  ce  résultat  que,  poiT 
Clerici,  les  mêmes  circonstances  militent  en  sa  faveur  que  pour 
Canetta,  à  savoir  qu'il  n'est  pas  fabricant  de  liqueurs,  mais  simple 
détaillant,  et  par  suite  peu  en  état  de  pouvoir  promptement  et 
facilement  apercevoir  les  contrefaçons  faites  par  des  tiers,  surtout 
quand,  comme  dans  le  cas  actuel,  les  marques,  objet  de  la  contre- 
façon, sont  reproduites  d'une  manière  assez  exacte. 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  a  été  prouvé  que,  dans  une  autre 
circonstance ,  le  même  Clerici  a5-ant  soupçonné ,  lors  d'un  pré- 
cédent achat  de  bouteilles  de  chartreuse  vendues  par  un  certain 
Zorda,  que  les  liqueurs  avaient  une  provenance  illégitime,  s'em- 
pressa d'en  déposer  un  échantillon  à  la  questure  royale  pour  per- 
mettre de  poursuivre  le  contrefacteur.  Ce  fait  démontre  que  le 
prévenu  évite  de  compromettre  son  nom  et  sa  réputation  com- 
merciale dans  des  actes  de  contrefaçon,  et  d'exercer  à  l'égard 
d'autrui  une  concurrence  déloyale  et  frauduleuse. 

15.  —  Considérant  qu'il  a  été  prouvé  par  les  débats  que  Iso- 
labella  fabriquait  et  vendait  de  la  liqueur  chartreuse  en  bouteilles 
revêtues  de  marques  contrefaites  ;  que  ce  fait  est  attesté  par  le 
procès-verbal  de  la  saisie  pratiquée  dans  son  magasin,  par  l'exper- 
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tiic  et  par  les  propres  aveux  du  prévenu,  par  la  déposition  du  co- 
accusé Guillcrmaz  et  des  témoins  Sclireiber,  draille,  Veronesi  et 
Louis  Dragoni,  lequel  a  aussi  démenti  le  prévenu  sur  la  circons- 
tance du  prétendu  dépôt  de  douze  desdites  bouteilles,  qui  turent 
achetées  par  Jsolahella  en  juin  1875;  que  l'on  ne  peut  admettre 
la  bonne  foi  du  prévenu,  quand  il  est  établi,  par  ses  propres  aveux, 
que,  parmi  les  bouteilles  contrefaites,  il  en  débitait  d'autres  qui 
étaient  véritables,  et  cette  raison  suflit  à  prouver  qu'il  devait  savoir 
quelles  étaient  les  marques  distinctives  adoptées  par  le  couvent  et 
pouvait  les  distinguer;  qu'il  ne  pouvait  ignorer  après  la  publica- 
tion même  du  dépôt  qu'il  avait  été  eflectué  en  Italie,  aux  termes 
de  la  loi.  En  conséquence,  le  fait  que  ledit  prévenu  a,  même  après 
cette  publication,  fabriqué  et  mis  en  vente  de  la  liqueur  de  sa 
fabrication  dans  des  bouteilles  de  forme  analogue,  et  avec  une 
légende  identique  à  celle  de  la  \raie  liqueur  (jriginale,  a\ec  des 
étiquettes  semblables  à  celles  du  couvent,  démontre  clairement 
son  intention  de  tromper  le  public,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
venance de  la  liqueur,  en  faisant  passer,  comme  fabriqués  au 
couvent  de  la  Grande  C.liartreuse,  des  produits  fabriqués  par  lui- 
même.  Du  reste,  Guillermaz,  aussi  bien  que  Graille,  ont  affirmé 
avoir  eu  connaissance  qu'ils  achetaient  d'isolabella,  non  pas  de 
la  vraie  chartreuse,  mais  une  imitation  fabriquée  par  lui.  Cette 
déclaration  avait  été  également  faite  par  le  prévenu  à  Pelaez, 
h.rsque  ce  dernier  se  présenta  chez  lui  pour  pratiquer  la  saisie 
des  bouteilles  contrefaites;  mais  cette  déclaration  n'empêche  pas 
que  la  contrefaçon  ait  été  faite,  et  qu'il  y  ait  eu  tromperie  des 
consommateurs,  non  seulement  de  ceux  qui  achetaient  et  payaient 
la  liqueur  pour  de  la  chartreuse  du  couvent,  mais  aussi  de  ce  dernier, 
au  préjudice  duquel  le  prévenu  exerçait  une  spéculation  déloj'ale 
et  frauduleuse  dont  l'habitude  est  démontrée  par  le  prix-courant 
dudit  Isolabella,  dans  lequel  la  liqueur  en  questit)n  se  trouve 
i'.nnoncée  à  un  prix  assez  inférieur  au  prix  de  \ente  de  la  vraie 
liqueur  provenant  du  couvent. 

Attendu  que  Guillcrmaz  se  trouve  dans  des  conditions  iden- 
tiques à  celles  d'isolabella;  qu'il  admet,  lui  aussi,  avoir  vendu  des 
bouteilles  de  liqueur  avec  les  marques  du  couvent  contrefaites,  et 
déclare  qu'elles  ont  été  fabriquées  par  Isolabella  et  qu'une  petite 
partie  a  été  achetée  chez  le  co-accusé  Cusatelli;  la  plupart  de  ces 
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bouteilles  ont  été  saisies  chez  lui.  L'expertise  a  prouvé  la  contre- 
façon des  marques  apposées  sur  ces  bouteilles  dans  le  seul  but 
évident  do  tromper  les  consommateurs  sur  l'origine  et  la  prove- 
nance des  liqueurs  qu'elles  contenaient.  On  ne  saurait  mettre  en 
doute  que  tel  était  le  but  du  prévenu,  quand  on  se  reporte  par  la 
pensée  à  la  déclaration  faite  par  Isolabella,  que  ledit  Guillermaz 
exigeait  que  la  liqueur  qui  lui  était  livrée  fût  mise  en  bouteilles 
revêtues  d'étiquettes  identiques  à  celles  de  la  Grande  Chartreuse, 
et  quand  on  considère  que,  dans  la  facture  du  5  juillet  1876,  quel- 
ques-unes de  ces  bouteilles,  vendues  à  Fossati,  furent  indiquées 
et  facturées  comme  contenant  de  la  vraie  liqueur  de  France,  tandis 
qu'il  a  été  constaté  par  l'expertise  de  ces  bouteilles,  saisies  chez 
Fossati,  et  par  la  déposition  de  ce  dernier,  que  celles-là  appar- 
tenaient à  la  série  des  contrefaçons.  11  n'est  pas  davantage  admis- 
sible que  ledit  Guillermaz  pût  être  de  bonne  foi,  car  il  est  prouvé 
qu'il  savait  bien  quels  étaient  les  signes  distinctifs  de  la  chartreuse, 
attendu  qu'il  en  faisait  un  commerce  spécial,  d'autant  plus  qu'il 
passait  généralement  pour  être  chargé,  par  le  couvent,  de  la  vente 
des  liqueurs  de  sa  fabrication. 

16.  —  Considérant  que  l'accusation  contre  Cusatelli  consiste 
dans  la  déclaration  ci-dessus  faite  par  Guillermaz  d'avoir  acheté 
chez  lui  trois  bouteilles  de  chartreuse  avec  des  marques  contre- 
faites, mais  que  le  prévenu  a  nié  d'une  façon  catégorique  avoir,  soit 
avant,  soit  après  le  dépôt  de  Grézier,  fabriqué  et  mis  en  vente  des 
liqueurs  revêtues  des  marques  contrefaites  du  couvent.  En  présence 
de  cette  opposition,  la  seule  accusation  d'un  co-accusé  ne  pouvait 
suffire  pour  établir  la  preuve  du  fait  qui  était  imputé  audit  Cusatelli, 
d'autant  plus  qu'aucune  saisie  n'a  pu  avoir  lieu  chez  lui,  et  qu'au- 
cune autre  circonstance  du  procès  n'est  venue  corroborer  la  décla- 
ration de  Guillermaz  ;  que,  s'il  est  constaté  que,  dans  les  années 
1875  et  1876,  Cusatelli  a  acheté  quelques  bouteilles  vides  de  char- 
treuse chez  Bremond,  ce  fait  ne  peut  avoir  une  grande  portée  à 
l'appui  de  l'accusation  portée  contre  lui,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  se  soit  servi  de  cet  achat  pour  opérer  une  contrefaçon  au  pré- 
judice du  couvent;  au  contraire,  il  faut  admettre  le  sens  opposé 
puisque  aucune  vente  positive  de  bouteilles  contrefaites  n'a  pu 
être  prouvée  contre  lui,  en  dehors  de  l'accusation  ci-dessus  portée 
par  Guillermaz,   acte  qui,  probablement,   remonte  à  une    époque 
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plus  cloi<5née,  à  laquL-llc  les  achats  en  question  auraient  été  faits 
chez  Bremond,  et  on  ne  pourrait  certainement  s'en  rapporter  à  ces 
achats  pour  la  qualité  des  bouteilles  qui  avaient  la  mesure  d'un 
demi-litre,  et  non  pas  celle  d'un  litre  comme  les  bouteilles  saisies 
chez  Fossati.  Donc,  sans  nier  que  ledit  Cusatelli  ait  acheté  les  demi- 
bouteilles  en  question  dans  le  seul  liut  de  s'en  servir  pour  les  rem- 
plir de  liqueur  fabriquée  en  imitati<jn  de  celle  de  la  Grande  Char- 
treuse, il  n'est  pas  prouvé  que  ces  demi-bouteilles  aient  été  par  lui 
mises  dans  le  commerce,  notamment  depuis  l'époque  de  l'obtenticm 
du  certificat  de  dépôt  par  Grézier;  il  manque  la  preuve  de  la  respon- 
sabilité de  Cusatelli,  dans  le  fait  qui  lui  est  reproché,  et  pour  ce 
fait  il  doit  être  renvoyé  des  fins  de  l'accusation  dont  il  est  charj^é. 

17,  —  Considérant  que  les  débats  ont  prouvé  que  le  prévenu 
Guocchi  ne  faisait  pas  partie  de  la  maison  Branca  frères  et  C'", 
uniquement  fondée,  antérieurement  à  mars  1876,  par  les  trois 
frères  Louis,  Joseph  et  Etienne  Branca,  et  composée  à  partir  de 
cette  époque,  des  seuls  Louis  et  Joseph;  que  Guocchi  y  occupait 
d'abord,  et  y  occupe  encore  aujourd'hui,  l'emploi  de  directeur  à 
appointements  fixes,  en  dehors  de  la  firme  et  gérance  de  la  maison  ; 
que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  on  ne  pouvait  lui  faire  supporter 
les  conséquences  et  la  responsabilité  de  ce  qui  se  faisait  dans  la 
maison  ;  et  pour  cette  seule  raison,  il  devait  être  mis  hors  de  cause 
comme  n'ayant  pas  participé  au  fait  incriminé. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Branca  frères,  qu'il  est  impos- 
sible de  disconvenir  que  les  bouteilles  par  eux  vendues  au  témoin 
Schreiber,  à  Macstri  et  à  Spatz,  portent  une  marque  qui  est  évi- 
demment une  imitation  frauduleuse  dans  le  but  de  tromper  l'ache- 
teur sur  la  vraie  provenance  de  la  liqueur  contenue  dans  ces  bou- 
teilles et  comme,  en  effet,  a  été  trompé  le  témoin  Spatz  qui  n'a 
connu  la  contrefaçon  que  par  la  facture  à  lui  remise  par  Branca 
frères,  laquelle  indiquait  un  prix  assez  inférieur  à  celui  attribué 
dans  le  commerce  à  la  liqueur  fabriquée  au  couvent  de  la  Grande 
Chartreuse.  Toutefois,  comme  la  marque  imitée  de  cette  façon  est 
celle  indiquée  au  n"  3  du  certificat  du  dépôt  de  marques,  et  aii  sujet 
de  laquelle  on  a  fait  observer,  à  juste  titre,  qu'il  n'est  pas  certain 
que  Grézier  en  ait  ellectué  le  dépôt  en  France,  pour  cette  seule 
raison,  comme  il  manque  une  des  conditions  essentielles  exigées 
par  la  loi  pour  la  validité  et  l'efficacité  du  certificat  obtenu  dans  le 
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loyaume,  quant  à  cette  marque,  le  fait  de  la  maison  Branca,  blâ- 
mable quand  il  s'agit  d'une  maison  importante,  ne  pouvait  être 
assujetti  à  une  responsabilité  pénale.  En  conséquence,  en  ce  qui 
la  touche,  on  doit  prononcer  le  non-lieu,  parce  que,  pour  le  fait  qui 
lui  est  reproché,  les  éléments  propres  à  entraîner  la  peine  font 
défaut. 

18.  —  Considérant  que,  chez  Jean  Bremond,  on  a  saisi  des 
bouteilles  identiques,  quant  à  la  forme  et  à  l'inscription  à  sec  qui 
s'y  trouve,  et  pour  l'usage  desquelles  Grézier  avait  obtenu  un  pri- 
vilège spécial  ;  que  cette  identité  est  prouvée  par  les  actes  de  l'ex- 
pertise; que  d'autres  bouteilles  pareilles  ont  été  vendues  également 
par  lui,  depuis  mars  1876,  à  Isolabella,  Branca,  Cusatelli  et  autres, 
comme  en  fait  foi  la  déposition  desdits  acquéreurs  et  les  registres 
même  de  Bremond,  et  comme  il  l'a  d'ailleurs  avoué  lui-même;  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  ces  ventes  ont  eu  lieu,  la  condition 
des  personnes  auxquelles  elles  étaient  faites,  ne  pouvaient  laisser 
subsister  aucun  doute  sur  le  but  de  l'acquisition,  c'est-à-dire  celui 
de  pratiquer  la  contrefaçon  au  préjudice  du  couvent  de  la  Grande 
Chartreuse  ;  ce  sont  là  des  arguments  suffisants  pour  exclure  toute 
prétendue  bonne  foi  de  la  part  de  Bremond,  lequel  ne  pouvait  ni 
ne  devait  ignorer  l'usage  auquel  lesdites  bouteilles  étaient  destinées, 
pas  plus  que  l'interdiction  qui  lui  était  faite  de  les  mettre  dans  la 
consommation,  depuis  que  Grézier  en  avait  obtenu  le  privilège 
exclusif  dans  le  ro\aume,  par  suite  du  dépôt  effectué  par  lui  près 
des  autorité  compétentes. 

Mais,  non  seulement  il  a  été  prouvé  aux  débats  que,  postérieu- 
rement au  dépôt,  Bremond  vendait  des  bouteilles  avec  la  marque 
de  la  Grande  Chartreuse,  mais  encore  il  a  été  établi  que,  depuis 
cette  époque,  il  fabriquait  aussi  de  ces  bouteilles  ;  d'où  il  résulte 
qu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  l'application  qui  doit  lui  être  faite  des 
dispositions  de  l'article  12,  alinéa  l,  de  la  loi  de  1868. 

Il  ny-  a  pas  lieu  de  répéter  ici  ce  qui  a  déjà  été  obser\-é  d'une 
façon  supérieure  par  la  défense,  relativement  à  l'absence  de  dépôt 
du  mot  <  déposé  >,  en  Italie,  en  ce  qui  regarde  l'exactitude  et 
l'efficacité  du  dépôt  de  ces  bouteilles,  lequel  n'avait  été  effectué 
que  par  le  fabricant. 

Il  est  \Tai  que  Bremond  prétend  avoir  acquis,  en  1871,  une 
partie  des  bouteilles  des  deux  modèles  de  la  Chartreuse,  et  avoir 
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acheté  l'autre  partie,  en  1875,  à  la  faillite  Blaiich  Galliard,  de  Sestri 
Ponenti.  Mais  si  l'on  considère  que  les  bouteilles  de  chartreuse 
provenant  de  cette  faillite,  comme  il  résulte  des  actes  d'inventaire, 
et  comme  il  a  été  établi  par  la  déposition  du  témoin  Balestruci,  s'éle- 
vaient à  10,173,  et  que  7,795  furent  vendues  et  cédées  à  la  maison 
Besson,  qui  était  créancière,  il  en  résulte  que  celles  acquises  par 
Bremond  ne  pouvaient  dépasser  2,378.  Ceci  étant  admis,  des 
registres  mêmes  de  Bremond,  il  résulte  qu'en  1876,  il  aurait  vendu 
à  diverses  maisons  967  bouteilles;  de  plus,  50  auraient  été  achetées 
par  le  témoin  Schreiber  par  ordre  et  pour  compte  du  poursuivant 
Pelaez,  471  autres  lui  auraient  été  saisies.  Donc,  en  somme,  il  y 
aurait  un  nombre  de  bouteilles  assez  voisin  de  1,500,  chiffre  assez 
élevé,  qui  laisse  déjà  supposer  par  lui-même  une  fabrication  con- 
tinue, surtout  si  l'on  remarque  que  les  registres  n'indiquent  pas  les 
ventes,  qu'elles  n'y  ont  pas  été  notées,  et  que  les  471  indiquées 
plus  haut  comme  saisies,  étaient  fabriquées  à  l'aide  d'un  moule 
différent  de  celles  de  Besson,  et  par  suite  ne  pouvaient  certainement 
faire  partie  de  celles  que  Bremond  a  acquises  dans  la  faillite;  mais 
on  ne  doit  pas  nécessairement  les  considérer  comme  un  reste  de 
celles  acquises  en  1 87 1 ,  car  ce  n'est  point  admissible  si  l'on  considère 
l'époque  éloignée  de  cet  achat,  et  combien  il  est  plus  vraisemblable 
qu'un  produit  de  cette  fabrication  a  été  fait  dans  la  maison  du  pré* 
venu.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  car  dans  les  registres  tenus  par  lui,  on 
a  trouvé  diverses  ratures  relatives  à  la  vente  effectuée  de  2,310 
autres  bouteilles,  dans  la  courte  période  du  26  avril  au  16  novembre 
1876;  la  manière  dont  ces  ratures  ont  été  faites,  l'existence,  dans 
chacune  d'elles,  de  la  lettre  initiale  C  laquelle  a  seule  été  respectée, 
laissent  supposer  sérieusement  que  celles  qui  manquent  ont  bien 
trait  à  d'autres  ventes  de  bouteilles  de  chartreuse,  d'autant  plus 
qu'il  faut  observer  que  la  déposition  de  Antoine  Pagliani,  voyageur 
à  la  commission,  de  Bremond,  a  prouvé  que  quelques-unes  de 
celles  qui  ont  disparu,  et  particulièrement  celles  du  27  avril  concer- 
nant un  envoi  à  la  maison  Ferreri,  de  Foggia,  et  celles  du  16  juin  à  la 
maison  Ruff,  de  Naples,  représentent  réellement  deux  commissions 
et  expéditions  de  bouteilles  avec  la  légende  «  Grande  Chartreuse  ». 
L'ensemble  de  tous  ces  faits  est  tel  que  le  Tribunal  a  été  d'avis 
que,  même  en  1876,  et  postérieurement  au  dépôt,  Bremond  se 
livrait  à  la  fabrication  de  ces  bouteilles.  Cette  opinion  trouve  encore 
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sa  justification  dans  les  déclarations  du  témoin  Pagliani  ..lui  admet 
l'habitude  de  cette  fabrication  dans  la  possession  continue  des  formes 
et  plaque  pour  la  fabrication  des  bouteilles  contrefaites,  plaque 
devenue  hors  de  service  pour  une  fabrication  étrangère.  Il  n'est  pas 
impossible  qu'elle  y  ait  été  apportée  i\  une  époque  très  récente,  et 
substituée  à  une  autre  meilleure  en  vue  de  la  saisie.  Dans  le  cata- 
logue des  prix-courants  de  l'année  187b,  il  y  a  une  annonce  oi!i 
l'on  voit  le  modèle  de  la  bouteille  de  chartreuse  portant  le  n»  .169, 
avec  l'emblème  caractéristique  du  globe  et  des  étoiles,  ainsi  que 
l'annotation  qui  s'y  rapporte.  Enfin  le  témoin  \'eronesi  affirme  dans 
sa  déposition,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  de  saisie,  et  des  dires  des 
employés  de  la  maison  Bremond,  qu'il  fabriquait  généralement  de 
ces  bouteilles,  qu'il  en  possédait  les  moules  et  pouvait,  par  suite^ 
faire  face,  en  peu  de  jours,  à  une  commission  de  plusieurs  milliers. 

19.  —  Considérant  enfin,  en  ce  qui  regarde  Tschazka,  que  de 
l'examen  des  registres  produits  et  des  explications  fournies  à  l'au» 
dience,  pleinement  corroborées  par  les  registres  eux-mêmes,  il 
résulte  que,  postérieurement  à  février  1876,  ce  prévenu  n'a  pas  mis 
en  vente  les  étiquettes  imprimées  par  lui  en  contrefaçon  des  marques 
du  couvent,  tandis  qu'il  demeure  établi  qu'il  se  livrait  à  la  fabrica- 
tion et  à  la  vente  avant  1876,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  dépôt 
n'était  pas  encore  effectué  dans  le  royaume,  par  les  soins  de  Grézier,^ 
et,  par  suite,  alors  que  la  contrefaçon  des  marques  ne  pouvait  être 
judiciairement  poursuivie  et  réprimée. 

20.  —  Considérant,  quant  aux  peines  à  appliquer  aux  délin- 
quants, que  leur  conduite  n'a  pas  occasionné  de  préjudice,  et  que 
les  renseignements  sur  leur  compte  sont  favorables  ;  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'ils  aient  fait  le  commerce,  sur  une  large  échelle,  des  pro- 
duits contrefaits,  qu'il  }•  a  lieu  d'appliquer  à  tous  une  amende  non 
supérieure  àsoolires,  rendant  à  tous,  de  la  sorte,  applicable  le  béné- 
fice delà  grande  amnistie  du  19  janvier  dernier. 

21.  —  Considérant  que  Isolabella,  Guillermaz  et  Bremond,  dont 
on  a  retenu  la  responsabilité  dans  le  sens  expressément  fixé  parles 
chefs  d'accusation,  doivent  aussi  répondre  des  dommages  envers  la 
partie  civile,  mais  qu'en  l'état  des  choses,  il  manque  les  éléments 
pour  la  liquidation  y  relative,  et  même  pour  la  fixation  d'une  simple 
provision,  attendu  qu'on  ignore  sur  quelle  base  et  dans  quelles 
limites  le  couvent  vendait  ses  liqueurs  en  Italie  ;   la  partie  civile 
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ignorant  aussi  le  montant  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  les 
produits  faux,  et  n'ayant  fourni  aucun  élément  sérieux  sur  lequel 
on  puisse  s'en  faire  une  idée,  même  approximative  ;  et  que  si  on 
devait  se  baser  sur  le  nombre  des  bouteilles  saisies,  cela  ne  serait 
pas  assez  concluant  ; 

22.  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas,  en  ce  moment,  lieu  de  déli- 
bérer sur  les  demandes  de  la  partie  civile,  lesquelles  se  trouvent 
énoncées  aux  n"*  4,  5,6  des  conclusions. 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  toute  autre  demande  ou  exception  formée  par  les  par- 
ties ; 

Vu  les  articles  précités  ;  vu  l'art.  12,  al.  3  de  la  loi  du  30  août 
1868;  vu  les  art.  568  à  571,  606,  393,  397  du  Code  de  procédure 
criminelle  ;  vu  l'art.  370  du  Code  de  procédure  civile  ;  vu  l'art.  72 
du  Code  pénal  ;  vu  le  décret  d'amnistie  du  19  janvier  présente  année  ; 

Arrête  : 

23.  —  l»  Il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  comparaître  les  trois  frères 
Branca  et  Guocchi,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  pris  part  au  fait  qui  leur 
est  imputé,  jusqu'au  point  de  commettre  un  délit,  et  les  renvoie,  en 
conséquence,  des  fins  de  toutes  les  demandes  faites  par  la  partie 
civile  ; 

2"  Il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  contre  Isolabella,  Guillermaz  et 
Bremond,  en  ce  qui  concerne  les  accusations  ci-dessus,  l'action 
pénale  se  trouvant  abolie  par  le  décret  d'amnistie  du  19  janvier,  et 
les  acquitte  des  frais  de  la  procédure  civile  ; 

3"  Renvoie  Canetta,  Clerici,  Cusatelli  et  Tschazka  des  accusa- 
tions portées  contre  eux,  la  preuve  du  délit  n'étant  pas  faite  ;  les 
renvoie  aussi  des  fins  de  toutes  demandes  faites  par  la  partie  civile  ; 

4»  Condamne  Isolabella,  Guillermaz  et  Bremond  au  paie- 
ment des  frais  envers  la  partie  civile,  à  liquider  séparément  sui- 
vant le  dispositif  de  l'art.  571  du  Code  de  procédure  criminelle, 
au  remboursement  des  frais  du  jugement  envers  la  partie  civile, 
en  ce  qui  les  concerne  respectivement,  à  liquider  par  le  Prési- 
dent soussigné,  sur  notes  séparées,  suivant  état  visé  par  le  Conseil 
de  l'ordre  des  avocats  : 

5"  Déclare  compenser,  au  point  de  vue  civil,  les  frais  du 
jugement,  en  ce  qui  concerne  les  co-prévenus  Branca  frères, 
Guocchi,  Canetta,  Clerici,  Cusatelli  et  Tschazka;  renvoie  ces  der- 
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niers  à  se  pourvoir,  conformément  à  l'art,  570  du  Code  de  pro- 
cédure criminelle,  devant  un  tribunal  séparé  pour  l'indemnité 
éventuelle  contre  la  partie  civile; 

6"  Déclare  confisqués  toutes  les  bouteilles,  étiquettes,  moules 
et  autres  objets  saisis  ; 

7»  Ordonne  la  restitution  à  Pelacz  des  cinq  bouteilles 
d'échantillons  présentées  par  lui,  ainsi  que  de  celle  achetée 
chez  Branca  ; 

8»  Ordonne  la  restitution,  à  qui  de  droit,  des  documents 
produits. 

CouK  d'appel  de  Milan 

12  février  iSyg 

Faits.  —  Dans  le  couvent  des  Chartreux  de  la  Grande  C^har- 
treuse  de  Grenoble,  on  a  fabriqué,  depuis  de  ioniques  années, 
des  liqueurs  spéciales,  et  la  partie  civile  a  déclaré  qu'au  nombre 
de  ses  dignitaires  il  existe  un  moine  auquel  on  donne  le  nom  de 
Procureur  général,  non  pas  dans  le  sens  légal  de  mandataire 
chargé  d'un  mandat  ordinaire,  mais  bien  dans  le  sens  de  pour- 
voj'eur  chargé  de  régler  avec  l'extérieur  toutes  les  questions  tem- 
porelles qui  regardent  le  couvent. 

Cette  dignité  fut,  pendant  plusieurs  années,  occupée  par  un 
sieur  Louis  Garnier,  de  son  vrai  nom,  lequel  était  préposé  à  la 
fabrication  et  au  commerce  des  liqueurs  préparées  dans  le  cou- 
vent. Ce  fut  lui  qui  créa  et  adopta  des  marques  spéciales,  afin  de 
distinguer  et  garantir  la  provenance  légitime  de  leurs  produits. 

Lesdites  marques  sont  en  papier  filigrane,  de  forme  et  cou- 
leur spéciales,  les  unes  rondes,  les  autres  rectangulaires.  Sur  ces 
étiquettes,  aux  signes  distinctifs  de  l'ordre,  Garnier  ajouta  l'indi- 
cation du  lieu  de  fabrication  et  son  nom  vrai  entouré  de  points  et  de 
lignes  pour  compléter  les  firmes  et  les  distinguer  dans  le  commerce. 

La  liqueur  est  renfermée  dans  des  bouteilles  en  verre  de  forme 
spéciale,  munies  de  la  désignation,  en  relief,  de  la  Grande  Char- 
treuse et  du  globe  surmonté  d'une  croix  entouré  d'étoiles,  symbole 
de  Saint-Bruno. 

Pour  les  besoins  de  la  cause,  il  suffit,  quant  à  présent,  d'indi- 
quer que  la  partie  civile  rappelle  que,  dans  le  but  de  conserver 
intact  le  droit  de  propriété  d'usage  exclusif  desdites  marques  ser» 
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vant  à  distinguer  les  liqueurs  du  couvent,  elle  en  effectua  le  dépùt, 
à  différentes  époques  à  partir  de  1852,  conformément  à  la  législa- 
tion en  vigueur  en  France,  d'abord  par  l'intermédiaire  de  Louis 
Gamier,  et  plus  tard,  de  son  successeur  Alfred  Grézier  devenu  ces- 
sionnaire  de  la  totalité  des  attributions  et  droits  dudit  Gamier,  en 
vertu  des  actes  reçus  au  gretïe  de  Grenoble,  le  18  décembre  1871. 

En  présence  de  toutes  sortes  de  contrefaçons  et  d'imitations  des- 
dites marques  qui  se  faisaient  en  Italie,  Alfred  Grézier  décida  de 
s'attribuer  la  propriété  exclusive  de  l'usage  desdites  marques,  et  à 
cet  effet,  il  chargea  Edouard  Pelaez,  en  qualité  de  mandataire, 
d'effectuer  en  son  nom  le  dépôt  des  marques,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  italienne,  et  la  formalité  en  question  fut  rem- 
plie, ainsi  qu'il  résulte  du  certificat  du  29  février  1876,  près  la  pré- 
fecture de  Florence;  il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  en  passant,  que 
l'inscription  en  est  faite  au  nom  d'Alfred  Grézier,  fils  de  feu  Antoine 
Grézier  de  Grenoble. 

Bien  que  ce  certificat  de  dépôt  eut  été  publié  dans  la  Gazette 
Officielle  du  Royaume  d'Italie,  du  14  mars  1876,  les  contrefaçons 
incriminées  n'en  continuaient  pas  moins,  et  Edouard  Pelaez,  en  sa 
qualité  de  mandataire  ad  negotia  d'Alfred  Grézier,  indiqué  comme 
propriétaire  titulaire  des  marques  en  question,  provoqua  des  pour- 
suites correctionnelles,  par  dénonciation  en  date  des  5  et  9  décem- 
bre 1876,  à  l'égard  de  plusieurs  personnes,  près  le  Procureur  royal 
de  ce  Parquet,  avec  constitution  de  partie  civile.  Par  jugement  du 
7  mars  1878,  le  Tribunal  a  reconnu  les  droits  du  plaignant,  affirmé 
en  Italie  sa  propriété  aux  marques,  et  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  ceux  des  prévenus  qui  lui  paraissaient  être  des  contrefac- 
teurs. 

Parmi  les  divers  commerçants  dénoncés,  il  y  avait  les  frères 
Joseph,  Louis  et  Etienne  Branca,  propriétaires  de  la  maison  bien 
connue  sous  le  nom  de  Branca  frères,  inculpés  d'avoir  mis  dans  la 
consommation,  des  liqueurs  de  leur  préparation,  portant  la  fausse 
indication  «  fabriquée  à  la  G*"  Chartreuse  »,  en  se  servant  de  bou- 
teilles qui,  comparées  avec  les  originales  présentées  comme  moyen 
de  contrôle,  offraient  des  points  d'analogie  quant  à  la  forme  et 
aux  reliefs,  et  en  revêtant  lesdites  bouteilles  d'étiquettes  de  forme, 
de  couleur  et  de  lignes  apparemment  identiques  à  celles  employées 
pour  distinguer  les  vrais  produits  de    la  Grande  Chartreuse  ;   en 
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employant  enfin,  là  où  se  trouve  dans  les  vraies,  la  siy;naturc  Gar- 
iit'er,  une  autre  signature,  mais  telle  qu'elle  pourrait  être  confondue 
avec  Toriginale,  à  cause  de  la  disposition  des  lettres  et  l'écriture  qui 
forment  le  complément  de  l'étiquette  vraie. 

Dans  la  même  action  pénale,  on  assigna  également  Jean  Bre- 
mond,  propriétaire  de  la  fabrique  \'aldaia,  en  dehors  de  la  porte 
Vittoria,  sous  les  deux  inculpations  suivantes  : 

1°  Avoir  sciemment  fait  usage  des  marques  de  fabrique  de  la 
Grande  Cliartreuse,  en  vendant  des  bouteilles  qui  en  portaient  le 
signe  distinctif  en  relief,  à  des  négociants  et  fabricants  de  liqueurs 
de  cette  ville,  dans  le  but  connu  de  répandre  dans  le  commerce  des 
produits  revêtus  de  marques  contrefaites; 

2"  Avoir  fabriqué,  dans  le  même  but,  des  bouteilles  portant  en 
relief  les  signes  distinctifs  de  la  Grande  Chartreuse,  pour  les  vendre, 
dans  le  but  sus-indiqué,  à  des  négociants  liquoristes  de  cette  ville. 

C'est  pour  cette  raison  que  bien  différent  fut  le  jugement  des 
premiers  juges  en  ce  qui  concerne  lesdits  inculpés,  tant  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  pénale,  qu'au  point  de  vue  delà  demande 
des  dommages-intérêts  présentée  par  la  partie  civile. 

Il  fut  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  procéder  contre  Branca 
frères,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  commis  le  fait  à  eux  reproché, 
jusqu'au  point  délictueux,  avec  rejet  de  toutes  demandes  de  la  partie 
civile,  payement  des  dépens,  et  renvoi  desdits  frères  Branca  à  se 
pourvoir,  aux  termes  de  l'art.  570  du  Code  de  procédure  civile, 
devant  une  juridiction  séparée  pour  l'indemnité  éventuelle  à  obtenir 
de  la  partie  civile. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  susdit  Jean  Bremond,  le 
Tribunal  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuites  contre  lui 
relativement  aux  faits  incriminés,  l'action  pénale  étant  abolie  par 
suite  du  décret  d'amnistie  du  13  janvier  1878;  il  le  libérait  des  frais 
de  l'action  pénale  et  le  condamnait  à  la  réparation  du  dommage 
envers  la  partie  civile,  à  liquider  par  une  juridiction  séparée,  confor- 
mément à  l'art.  571  du  Code  de  procédure  pénale,  au  rembourse- 
ment à  la  partie  civile  des  frais  du  jugement  à  liquider  par  le  prési- 
dent, sur  état  visé  par  le  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  ;  enfin  il  pro- 
nonçait la  confiscation  des  objets  saisis. 

Mécontent  de  cet  arrêt  du  7  mars  1878,  Pelaez,  fondé  de  pou- 
voirs d'Alfred  Grézier,  se  présenta,  le  11  mars  1878,  au  greffe  dii 


—  '.31   —  CHARTREUSE 

Tiibuiuil  en  question,  déclarant  se  constituer  de  nouveau  et  pour 
toutes  fins,  partie  civile,  devant  cette  Cour  d'appel  contre  ledit  arrCt 
relatif  aux  trois  frères  Branca,  ainsi  qu'i'i  Jean  Bremond  et  autres, 
confirmant  son  élection  de  domicile  à  Milan  chez  l'avocat  Zambaldi, 
son  fondé  de  pouvoirs,  avec  continuation  de  la  procuration,  en 
demandant  que  sa  déclaration  fût  notifiée  à  Branca  frères,  au  Minis- 
tère public,  et  à  quiconque  se  présenterait  comme  appelant,  ou  se 
serait  déjà  présenté  comme  tel. 

Ladite  déclaration  fut  notifiée  le  17  mars  à  Bremond,  aux  trois 
frères  Branca,  et  conformément  à  cette  constitution,  I^douard 
Pelaez,  en  sa  qualité  de  fondé  de  pouvoirs,  remit  le  même  jour, 
II  mars  1878,  sa  déclaration  formelle  d'appel  dudit  jugement  contre 
toutes  les  parties  concernant  un  fait  connu  en  droit,  la  responsabilité 
des  frères  Branca,  tant  au  point  de  vue  de  la  question  pénale  que  de 
la  responsabilité  civile,  en  paj'ement  de  dommages-intérêts,  déclarant 
en  même  temps  accepter  en  toutes  ses  autres  parties  l'arrêt  en 
question,  chargeant  son  fondé  de  pouvoirs,  l'avocat  Zambaldi,  de 
présenter  dans  les  délais  légaux  les  motifs  de  l'appel.  Il  convient 
d'observer  ici  que  notification  de  cette  déclaration  fut  faite  à  Bremond 
et  à  Branca  frères. 

De  son  côté,  l'avocat  Zambaldi  se  présenta  au  greffe  de  cette 
Cour  pour  déposer  en  procès-verbal  sa  procuration  du  12  du  même 
mois  légalisée  parle  notaire  Buttafara,  par  laquelle  Pelaez,  en  sa 
qualité  de  mandataire  général  en  Italie  du  sieur  Gabriel-Alfred  Gré- 
zier,  successeur  de  Louis  Garnier,  par  procuration  du  23  octobre 
1875,  l'autorisait  à  le  représenter  par  cette  Cour  contre  les  frères 
Branca,  Bremond  et  autres  compris  dans  ledit  arrêt  ;  ledit  avocat 
présenta,  en  conformité,  le  20  mars,  à  cette  Cour,  l'appel  motivé. 

De  son  côté,  le  sieur  Jean  Bremond  se  présenta  le  1 1  mars  au 
greffe  dudit  Tribunal,  déclarant,  par  procès-verbal,  faire  appel  du 
jugement  en  question,  vu  que  les  débats  aj^ant  été  clos  le  4  mars, 
l'arrêt  avait  été  rendu  le  7  du  même  mois,  sans  intervention  dudit 
Bremond  qui  ne  fut  pas  appelé  à  comparaître,  et  sans  qu'on  eût 
notifié  à  cet  appelant  le  procès-verbal  régulier,  en  vertu  de  l'art.  318 
du  Code  de  procédure  criminelle. 

Ledit  Bremond,  en  appelle  encore  de  la  partie  du  jugement  qui 
admet  le  couvent  à  ester  en  justice,  ainsi  que  de  la  régularité  de  la 
partie  civile  constituée  par  le  couvent.   L'appel  est  fait  au  point  de 
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vue  correctionnel  comme  au  point  de  vue  civil,  et  dans  les  formes 
et  règles  exigées  par  la  procédure  criminelle.  Bremond  produit 
de  la  manière  prescrite  son  recours  motivé,  demandant  que  la  décla- 
tion  de  non-lieu  soit  également  prononcée  à  son  égard,  en  ce  qui 
concerne  l'entière  responsabilité  civile. 

Cependant  le  sieur  Pelaez,  en  sa  qualité  de  mandataire  général 
en  Italie  du  sieur  Alfred  Grézier,  successeur  de  Louis  Gamier,  pro- 
priétaire et  titulaire  des  marques  destinées  à  distinguer  les  liqueurs 
fabriquées  à  la  Grande  Chartreuse,  agissant  comme  partie  civile 
appelante,  conformément  à  l'article  370  du  Code  de  procédure  cri- 
minelle, n'assigna  que  les  trois  frères  Branca,  par  acte  du  9  mai 
1878,  pour,  au  point  de  vue  civil,  et  en  conséquence  de  la  sentence 
même,  entendre  admettre  les  conclusions  de  la  partie  civile  prises 
dans  le  premier  jugement,  sur  la  responsabilité  desdits  frères  Branca, 
pour  avoir  mis  en  vente,  dans  le  commerce,  des  produits  revêtus  de 
marques  de  fabrique  contrefaites  et  frauduleusement  imitées  de 
celles  dont  le  sieur  Grézier  a  l'usage  exclusif  aux  termes  de  la  loi  du 
30  août  1868,  n»  4577,  et  pour  ce,  s'entendre  condamner,  lesdits 
frères  Branca,  à  rembourser  et  payer  en  espèces  à  l'appelant 
2,000  lires  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  en  outre  les  frais  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

La  cause  fut  reprise  par  la  citation  du  23  juin  1878,  du  même 
appelant  Edouard  Pelaez,  à  la  suite  de  laquelle  le  sieur  Jean  Bre- 
mond fît  acte  de  comparution  par  son  assignation  du  15  novembre 
1878,  notifiée  le  même  jour  à  l'avocat  Albasini  Scrosati,  fondé  de 
pouvoirs  des  frères  Louis  et  Joseph  Branca,  à  l'avocat  Zambaldi, 
représentant  du  sieur  Pelaez,  au  Ministère  public,  et  le  25  du 
même  mois,  à  l'avocat  Marcora,  mandataire  du  co-intimé,  Etienne 
Branca.  Alors  le  sieur  Bremond  se  reportant  à  l'appel  du  1 1  mars 
1878,  de  ladite  sentence,  et  aux  motifs  du  recours  présenté  par 
lui;  déclarait  intervenir  à  l'audience  fixée  pour  la  discussion  de 
l'aflaire,  afin  d'éclairer  les  juges,  de  sorte  que  dans  l'appel  on 
réunit  les  conclusions  déjà  présentées  par  lui  dans  la  citation  du 
II  mars  1878. 

Ces  diverses  causes  furent  inscrites  au  rôle  sous  les  n"'  290 
et  648,  et  portées  à  l'audience  du  20  novembre  1878,  puis  ren- 
voyées au  16  janvier  dernier,  du  consentement  des  parties,  y 
cr'npris  Bremond. 
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Or,  à  l'audience  du  i6  janvier,  le  sieur  Jean  Bremond  ne  se 
présenta  pas  pour  soutenir  son  intervention,  en  sorte  que  l'appe- 
lant et  les  intimés,  après  avoir  fait  déclarer  la  contumace,  procé- 
dèrent à  la  discussion  des  deux  sentences,  tant  en  ce  qui  con- 
cernait Pelaez  qu'en  ce  qui  touchait  spécialement  Jean  Bremond. 
C'est  alors  que  l'avocat  Hanau,  dans  l'intérêt  et  au  nom  de 
Jean  Bremond,  présenta,  le  21  janvier  suivant,  un  recours  deman- 
dant qu'il  fût  sursis  au  prononcé  du  jup^ement  dans  la  cause,  et 
qu'il  fût  fixé  une  nouvelle  audience  pour  que  la  cause  elle-même 
pût  être  de  nouveau  discutée.  Ce  recours  fut  admis  par  ordonnance 
du  président,  du  même  jour,  et  la  cause  revint  en  discussion  à 
l'audience  du  i8  février  suivant;  mais  par  arrêt  du  même  jour, 
la  disposition  présidentielle  ci-dessus  fut  infirmée  et  Bremond  étant 
considéré,  non  comme  faisant  défaut,  mais  simplement  comme 
non-comparant,  il  n'y  avait  plus  d'obstacle  à  la  discussion  telle 
qu'elle  se  présentait  le  i6  janvier.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de 
statuer  autrement  au  sujet  de  la  déclaration  de  contumace  dudit 
Bremond. 

Attendu,  en  droit,  que  les  questions  ci-dessous  doivent  d'abord 
être  résolues  par  la  Cour,  savoir  : 

I»  Doit-on  admettre  l'intervention  de  Bremond  dans  la  cause 
où  Pelaez  a  fait  appel  contre  Branca  frères,  conformément  aux 
motifs  exposés  aux  premiers  juges  et  soumis  ensuite  à  la  Cour 
par  Pelaez,  ès-noms,  et  éventuellement  doit-on  admettre  les  con- 
clusions prises  par  Bremond  considéré  par  l'arrêt  ci-dessus  de  la 
Cour,  comme  non  contumace,  mais  simplement  comme  non  com- 
parant, à  l'audience  renvoyée  au   i8  février? 

2°  La  partie  civile  a-t-elle  qualité  pour  interjeter  appel? 

3»  Peut-il  en  être  appelé  de  l'arrêt  en  question,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  civile  et  dans  l'affirmative  : 

4»  La  demande  de  dommages-intérêts  est-elle  fondée  et  rece- 
vable? 

5°  Qtiid  des  frais  du  jugement  civil? 

24.  —  Sur  la  première  question  :  Attendu  que  de  ce  que  le 
jugement,  comprenant  plusieurs  faits  et  plusieurs  inculpés,  les  a 
réunis  tous  dans  un  seul  et  même  arrêt,  il  ne  résulte  pas  que  la 
cause  soit  indivisible;  des  raisons  de  convenance  peuvent,  en 
certains  cas,  engager    les   juges  à  joindre   plusieurs  faits  et  plu- 
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sieurs  inculpés;  il  est  clair  que  chaque  fois  que  les  faits  donnant 
lieu  simultanément  à  l'action  pénale  et  i\  l'action  civile  se  rap- 
portent exclusivement  et  distinctement  à  des  individualités  bien 
déterminées,  l'arrêt,  dans  ses  diftercnts  points  respectifs,  est  con- 
sidéré comme  autant  d'arrêts  divers  et  sépares. 

25.  —  Attendu  que  Bremond  se  disant  lésé  par  le  iu^',ement 
du  Tribunal  qui,  le  renvoyant  de  la  poursuite  correctionnelle  par 
application  de  l'amnistie  souveraine  du  U)  janvier  1878,  le  con- 
damnait aux  dépens,  ne  pouvait  en  appeler  de  ce  dernier  point 
qu'en  se  pourvoyant,  aux  ternies  de  l'article  370  du  Code  de 
procédure  criminelle,  puisque,  à  défaut  de  ce  faire,  l'arrêt  en 
question  passait  à  l'état  de  cliose  jugée.  Et  comme  il  ne  pouvait 
ignorer  la  nullité  de  son  appel  au  correctionnel,  l'amnistie  s'im- 
posant  de  plein  droit,  suivant  l'article  830  du  Code  de  procédure 
pénale,  il  ne  lui  servait  à  rien  de  joindre  les  deux  causes,  pénale 
et  civile,  si  cette  dernière  devait  rester  seule.  Or,  Bremond  qui  se 
pourvoit  au  correctionnel  devant  cette  Cour  ne  s'est  pas  conformé 
aux  dispositions  sus-mentionnées  du  Code  de  procédure  pénale. 
De  même,  pour  conjurer  la  conséquence  forcée  de  nullité,  son 
expédient  qui  consistait  à  se  porter  intervenant  volontaire  dans  le 
jugement  poursuivi  en  appel  par  Pelaez  et  les  frères  Brancâ,  ne 
pouvait  lui  servir.  Car,  puisqu'il  ne  pouvait,  de  toute  évidence, 
faire  adhésion  à  l'appel  de  Pelaez  contre  lequel  il  se  prononçait, 
il  ne  pouvait  davantage  adhérer  à  l'appel  des  frères  Branca,  cette 
forme  d'adhésion  étant  rejetée  par  sa  seule  énonciation  et  par  le 
texte  des  diverses  demandes  formulées,  et  enfin  par  l'absence  de 
toute  disposition  de  loi. 

Or,  comme  Bremond  n'avait  rien  à  voir  dans  le  jugement 
tout  à  fait  particulier  et  exclusif  entre  Pelaez  et  Branca  frères,  il 
ne  pouvait  se  présenter  comme  tiers  ayant  droit  de  faire  opposi- 
tion au  jugement  du  Tribunal  sur  un  point  relatif  à  Pelaez  et  aux 
frères  Branca.  Il  est  évident  que  son  intervention  dans  le  procès 
de  ces  derniers  était  empêchée  par  la  disposition  précise  de.  l'ar- 
ticle 491  du  Code  de  procédure  civile.  11  en  résulte  que  la  Cour 
n'a  pas  à  examiner  plus  longtemps  l'appel  en   question. 

26.  —  Sur  la  seconde  question  :  Attendu  que  l'exception  de 
constitution  inefficace  de  la  partie  civile  devant  cette  Cour,  basée 
sur  ce  que  le  pouvoir  ad  lïtes    déposé  en  vue  de  l'instance   mise 
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par  Pelacz  aux  mains  de  l'avocat  Zambaldi,  pèche  substantiel- 
lement par  le  même  défaut  d'origine  opposé  par  la  défense  que 
celui  présenté  en  première  instance,  et  que  la  nouvelle  constitution 
peut  être  rejetée  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  les  autres 
points  de  l'appel,  cette  exception  n'est  pas  rcccvable;  qu'en  effet,  si 
on  doit  regarder  non  aux  formes  et  apparences,  mais  aux  faits,  on 
apervoit  aisément  l'identité  matérielle  des  objets  produits  en  première 
instance  à  la  requête  de  la  Chartreuse,  représentée  par  Pelaez,  en 
vertu  du  mandat  du  25  octobre  1876,  avec  ceux  produits  dans  ce 
jugement  en  vertu  du  mandat  suivant  oïl  litcs  de  Pelacz  à  l'avocat 
Zambaldi,  du  12  mars  1878,  objets  qui  ont  été  résolus  par  les  ordon- 
nances du  Tribunal,  relatives  au  premier  desdits  pouvoirs  et  par  le 
jugement  du  même  Tribunal;  Icsdites  ordonnances  n'ayant  pas  ren- 
contré d'opposition,  sont  irrévocablement  applicables  contre  la  mai- 
son Branca.  La  nouvelle  constitution  de  Pelaez  en  Cour  d'appel  et 
le  nouveau  pouvoir  ad  liies  remis  par  lui  à  l'avocat  Zambaldi,  ne 
constituent  pas  une  condition  juridique  suffisamment  nouvelle  pour 
pouvoir  servir  de  base  à  une  exception  valable,  indépendamment  du 
remède  d'une  réclamation  en  appel  contre  les  susdites  ordonnances 
du  Tribunal.  Dès  lors  que  l'exception  est  matériellement  la  même, 
dans  l'un  et  l'autre  jugement,  c'est-à-dire  un  prétendu  défaut  de  per- 
sonnalité juridique  de  la  part  de  la  Société  de  la  Chartreuse,  et  de 
procuration  par  elle  à  Pelaez,  et  que  le  nouveau  mandat  de  ce  der- 
nier à  l'avocat  Zambaldi,  l'autorisant  positivement  à  faire  appel  du 
jugement  en  question  se  réclame  textuellement  de  celui  dont  Pelaez 
s'est  servi  lors  du  premier  jugement,  et  contenant  aussi  l'autorisation 
d'appel,  la  nouvelle  exception,  quoique  diverse  en  apparence,  n'est 
pas  plus  fondée  que  celle  quia  été  déjà  rejetée  par  les  premiers 
juges,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  circonstances  énoncées,  de  fait  et 
de  droite  d'examiner  de  nouveau  la  question. 

27.  —  Sur  la  troisième  question  :  Attendu  qu'en  présence  du 
principe  établi  par  la  législation  en  vigueur,  à  savoir  que  la  plus 
grande  liberté  doit  être  accordée  à  l'accusation  et  à  la  défense,  dans 
toutes  les  parties  d'une  instance,  en  présence  des  dispositions  combi- 
nées des  articles  370  et  399  du  Code  de  procédure  pénale,  aucune 
autre  condition  ne  semblait  imposée  à  la  partie  civile  pour  faire  appel 
des  décisions  contenues  dans  les  jugements  mixtes,  correctionnels 
et  civils  à  la  fois,  à  l'exception  du  montant  et  du  dommage  au-dessus 
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de  1,500  lires,  et  des  additions  fiiites  par  le  second  jugement; 
moyennant  quoi  la  déclaration  d'appel  faite  aux  termes  de  la  loi  au 
greffe  du  Tribunal,  puis  le  dépôt  des  motifs  et  des  garanties  pres- 
crites par  la  loi,  et  la  citation  furent  faites  suivant  les  conditions 
requises  par  Pelaez.  A  cela,  il  faut  joindre  l'intention  rationnelle  de 
la  loi,  telle  qu'elle  semble  résulter  de  la  réunion  admise  et  régularisée 
des  actions  civiles  et  pénales,  à  savoir  l'économie  des  jugements  tant 
recommandée,  afin  d'éviter  des  conflagrations  judiciaires,  et  des 
dépenses  onéreuses  et  inutiles.  A  plus  forte  raison,  il  faut  bien 
admettre  l'introduction  de  l'action  civile  aussi  en  seconde  instance, 
alors  même  que  pour  une  raison  quelconque,  l'action  pénale  vient  à 
disparaître.  La  partie  civile  une  fois  admise,  en  première  instance, 
à  tirer  parti  de  sa  procédure  fiscale  et  à  faire  valoir  subsidiairement 
des  documents  et  autres  preuves  admises  par  la  loi  ne  doit  pas  être 
frustrée  du  résultat  spécial  qu'elle  a  poursuivi,  parce  que  l'action 
pénale  a  cessé;  et  il  serait  contraire  à  tout  principe  de  raison,  de 
justice  et  d'équité  de  renvoyer  devant  une  autre  Cour  un  procès 
déjà  achevé  et  instruit.  On  ne  saurait  non  plus  opposer  le  texte  de 
l'art.  6  et  de  l'art  391  du  Code  de  procédure  pénale,  attendu  qu'on 
ne  trouve  dans  l'espèce  aucun  des  cas  énumérés  dans  ce  dit  article  6. 
28.  —  Sur  la  quatrième  question  :  Attendu  que  l'expertise 
judiciaire  a  constaté  des  différences  assez  importantes,  quant  à  la 
forme  et  aux  étiquettes  des  bouteilles  incriminées  des  frères  Branca, 
comparées  à  l'échantillon  présenté  par  Pelaez,  et  en  particulier 
l'inscription  <  similaire  »  que  l'examen  oculaire  de  la  Cour  sur  le 
corps  du  délita  prouvé  être  assez  clairement  visible  et  lisible.  L'ex- 
pertise elle-même  conclut  matériellement  en  excluant  toute  simili- 
tude des  signes  distinctifs.  En  présence  de  tels  faits,  auxquels  la 
Cour  ne  trouvait  réellement  aucun  argument  à  opposer,  en  pré- 
sence des  dépositions  de  Maestri  et  de  Spatz,  ainsi  que  des  factures 
présentées  {{"*  225  et  428),  qui  dans  leur  ensemble,  tendent  à  exclure 
toute  idée  que  les  frères  Branca  se  soient  donnés  à  eux  comme  ven- 
deurs de  chartreuse  vraie,  —  sans  s'arrêter  à  la  déposition  du  témoin 
Schreiber  qui  a  trait  à  un  fait  qui  n'est  pas  particulier  aux  frères 
Branca,  —  ayant  aussi  égard  à  la  petite  quantité  desdites  bouteilles 
vendues  par  la  maison  Branca,  la  Cour  ne  voit  contre  eux  aucun  fait 
de  concurrence  déloyale,  au  point  de  vue  civil,  c'est-à-dire  aucune  imi- 
tation juridiquement  visée  par  la  législation,  résultant  en  un  dom- 
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mage  injustement  causé  à  autrui  (Art.  1131  du  Code  civil),  et  cela 
d'autant  moins,  si  on  songe  au  prix  de  vente  des  frères  Branca,  lequel 
était  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  la  chartreuse  vraie  ;  la  dis- 
tinction était  d'ailleurs  aisée  à  faire  au  moyen  de  l'inscription  t  simi- 
laire ». 

29.  —  Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'en  ce  qui  regarde  Pelaez 
dans  ses  rapports  avec  Bremond,  ils  devraient  être  à  la  charge  de 
ce  dernier,  attendu  que,  pour  lui,  on  ne  trouve  aucun  motif  admissible 
pour  déroger  à  la  règle  générale  prescrite  par  l'article  370  du  Code 
de  procédure  civile  —  il  reste  à  Pelaez  à  fournir  un  état  spécial  des 
frais  concernant  Bremond  —  n'y  ayant  lieu  de  statuer  à  l'égard  des 
frères  Branca,  aucune  demande  n'existant  entre  eux  et  Bremond.  Au 
contraire,  la  responsabilité  partielle  réciproque  de  Pelaez  et  des 
frères  Branca  était  justement  motivée,  aux  termes  du  l*^^' alinéa  du 
susdit  art.  370,  pour  la  compensation  des  frais  de  première  instance 
et  d'appel. 

30.  —  Par  ces  motifs  qui  dispensent  la  Cour  de  s'étendre  plus 
loin  dans  les  déductions,  arrête  : 

Omet  de  déclarer  le  défaut  contre  Jean  Bremond  ;  refuse  son 
intervention  dans  l'affaire,  en  ce  qui  concerne  Pelaez  ès-qualités  et 
les  frères  Joseph,  Louis  et  Etienne  Branca  ;  confirme,  dans  les  parties 
dont  est  appel,  le  jugement  du  Tribunal  civil  et  correctionnel  de 
Milan  du  7  mars  1878. 

Cour  de  Cassation  db  Turin 
<j juillet  iSj(j 

Exposé  des  moyens  de  cassation.  —  Attendu  que  c'est  sans 
aucun  motif  juridique  que  les  défendeurs  en  cassation  prétendent 
que  le  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  n'aj-ant  pas  d'existence 
juridique,  il  en  résulte  que  Pelaez  n'a  pas  légalement  pouvoir  de  le 
représenter  dans  ce  procès,  à  titre  de  partie  civile  ;  qu'à  cet  égard, 
il  suffit  de  faire  observer  que  la  même  exception  déjà  soulevée  une 
fois,  dès  le  début  de  la  discussion  soutenue  devant  le  Tribunal,  fut 
rejetée  par  deux  jugements  distincts  rendus  par  ce  même  Tribunal,  et 
que  ces  jugements  n'ont  pas  été  frappés  d'appel  depuis  l'arrêt  définitif, 
malgré  la  réserve  insérée  dans  le  jugement  par  la  défense,  d'en 
interjeter  appel,  et  que,  par  suite,  ils  ont  acquis  force  de  la  chose 
jugée  ;  que  c'est  précisément  pour  cette  raison  que  la  Cour  de  Milan 
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considère  qu'en  présence  de  la  chose  jugée,  tnute  discussion  ulté- 
rieure à  cet  égard  serait  absolument  inadmissible. 

Cette  Cour  suprême  étant  du  même  avis,  et  sans  tenir  aucun 
compte  de  cette  exception  préjudicielle,  passe  donc  i\  l'examen  des 
moyens  présentés  dans  l'intérêt  de  la  partie  civile  demanderesse  en 
cassation. 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  faut  admettre  ce  fait  qu'il  }•  a  eu  plu- 
sieurs personnes  citées  avec  Branca  devant  le  Tribunal  de  Milan, 
pour  infraction  à  la  loi  du  30  août  1868,  n»  4,577  ;  mais  comme  la 
plupart  de  ces  inculpés  étaient  accusés  d'avoir  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 12,  alinéas  l  et  2  de  ladite  loi,  pour  avoir  mis  en  vente  et  dans 
le  commerce  des  produits  revêtus  des  marques  contrefaites  de  la 
Grande  Chartreuse,  alors  qu'ils  connaissaient  la  contrefaçon,  les 
frères  Branca  furent  accusés  de  contravention  au  4""^  alinéa  dudit 
article  pour  avoir  mis  en  vente  et  dans  le  commerce  des  produits 
munis  des  marques  de  fabrique  frauduleusement  imitées  de  la 
Grande  Chartreuse,  alors  qu'ils  connaissaient  cette  imitation;  et  le 
sieur  Jean  Bremond,  l'un  des  inculpés  était  accusé  d'avoir  contrevenu 
à  l'art.  I  de  ladite  loi  pour  avoir  fait  usage  des  marques  de  fabrique 
de  la  Grande  Chartreuse,  pour  avoir  vendu,  après  les  avoir  lui-même 
fabriquées,  à  divers  négociants  en  liqueurs  à  Milan,  des  bouteilles 
portant  en  relief  le  signe  caractéristique  desdites  marques,  et  cela 
dans  le  but  connu  de  mettre  dans  le  commerce  des  produits  revêtus 
des  marques  contrefaites  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Milan  parlant,  dans  son  jugement 
du  7  mars  1878,  des  preuves  à  la  charge  de  Bremond,  dit.  entre 
autres,  qu'il  avait  vendu  à  Branca  et  à  d'autres  personnes  des  bou- 
teilles identiques,  quant  à  la  forme  et  à  la  légende  qui  s'y  trouve 
moulée,  à  celles  pour  l'usage  desquelles  la  Grande  Chartreuse  avait 
obtenu  un  privilège  spécial  ainsi  que  l'avaient  admis  les  frères 
Branca  ;  puis  discutant  ces  faits  à  la  charge  des  Branca,  il  fait 
remarquer  que,  bien  que  les  bouteilles  vendues  par  ceux-ci  aux 
diverses  personnes  nommées  dans  ledit  jugement,  portassent  une 
marque  manifestement  et  frauduleusement  imitée,  dans  le  but  de 
tromper  les  acheteurs  sur  la  véritable  origine  de  la  liqueur  contenue 
dans  ces  bouteilles,  toutefois,  comme  la  marque  ainsi  imitée  était 
celle  indiquée  au  n"  3  du  certificat  de  dépôt,  dont  il  n'était  pas 
prouvé  que  Garnier  eût  effectué  le  dépôt  en  France,  et  que  dans 
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ces  circonstances,  il  manquait  une  des  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  valider  le  certificat  de  dépôt  obtenu  dans  le  royaume  relative- 
ment à  cette  marque,  les  a}i:issements  des  frères  Branca,  quoique 
répréhensibles,  surtout  en  l'espèce,  où  il  s'a<;it  d'une  maison  impor- 
tante, ne  pouvaient  être  assujettis  i\  la  responsabilité  pénale;  et  en  se 
basant  sur  ces  divers  points,  le  Tribunal  acquittait  entièrement  les 
frères  Branca,  déclarant,  au  contraire,  Bremond  coupable,  tout  en 
jujjeant  qu'en  ce  qui  le  concernait  également,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
poursuivre,  l'action  pénale  étant  éteinte  par  suite  de  l'amnistie;  mais 
il  le  condamnait  au  payement  des  dommages-intérêts  à  la  partit  civile. 

Attendu  que  la  partie  civile,  inftrjetant  appel  de  ce  jugement, 
en  demandait  l'annulation  pour  les  motifs  sui\  ants  : 

I"  Parce  que  le  jugement  en  question  était  injuste  et  contra- 
dictoire, et  qu'il  avait  violé  la  loi  du  30  août  1868  (art.  12),  en  ce 
sens  qu'après  avoir  admis  que  les  frères  Branca  avaient  imité  les 
marques,  et  que  cette  imit.ition  avait  servi  à  tromper,  le  Tribunal 
n'en  concluait  pas  moins  en  disant  que  ces  faits  ne  constituaient 
pas  un  délit  ; 

2"  Parce  que  l'hypothèse  émise  par  le  jugement,  à  savoir  qu'il 
manquait  la  preuve  du  dépôt  français  de  l'étiquette  frauduleuse, 
ment  imitée,  était  contredite  par  les  preuves  fournies  par  la  partie 
civile  et  par  les  faits.  Kn  jugeant  de  la  sorte,  le  Tribunal  avait 
commis  un  déni  de  justice,  et,  en  tout  cas,  dans  cette  partie,  le 
jugement  n'était  pas  suffisamment  motivé  ; 

3"  Parce  qu'à  un  autre  point  de  vue,  le  jugement  avait  commis 
un  déni  de  justice  et  violé  les  articles  5  et  12,  al.  3,  de  ladite  loi, 
attendu  que  Grézier  étant  le  cessionnaire  et  le  successeur  de  Gar- 
nier,  et  s'agissant,  en  l'espèce,  d'une  marque  nominative,  alors 
même  que  le  dépôt  n'en  serait  pas  fait  en  France,  les  frères  Branca 
auraient  dû  être  condamnés,  dès  lors  qu'il  était  prouvé  que  la  signa- 
ture Garnier  avait  été  imitée  par  eux  dans  son  aspect  et  dans  son 
parafe  qui,  dans  le  commerce,  en  était  le  caractère  distinctif  men- 
tionné de  façon  spéciale  dans  la  cession  du  18  décembre  1871,  de 
Garnier  à  Grézier,  relative  à  l'emploi  de  son  nom  dans  le  commerce 
sous  les  formes  dis'inctives  y  attribuées  par  la  signature  et  le  fac-similé 
qui  en  avait  été  reproduit.  Au  reste,  l'expertise  en  disait  assez  pour 
prouver  l'imitation  et  la  fraude  ; 

4°  Parce  que,  dans  son  jugement,  non  seulement  le  Tribunal 
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porte  atteinte  aux  droits  de  propriété,  mais  qu'en  restant  muet  sur 
cette  question,  spécialement  soulevée  par  la  partie  civile,  il  a  encore 
violé  les  préceptes  relatifs  au  motivé  des  jug:ements  ; 

5"  Parce  que  le  Tribunal  avait  commis  la  même  faute  en  gar- 
dant le  silence  sur  l'autre  arj:;ument  de  la  partie  civile,  à  savoir  que 
comme  il  s'agissait  d'imitation  frauduleuse,  il  ne  suffisait  pas 
d'examiner  si  la  marque  originale  avait  été  déposée,  mais  dès 
lors  que,  dans  son  aspect  extérieur,  elle  était  similaire  aux  autres 
miu-ques  déposées,  il  devenait  nécessaire  que  le  Tribunal  se  de- 
mandât si  l'imitation  de  la  première  ne  pouvait  pas  être  consi- 
dérée comme  une  imitation  dis  autres,  et  si,  étant  donné  le  dépôt 
de  la  nouvelle  étiquette,  et  la  similitude  de  cette  étiquette  avec 
l'ancienne,  les  frères  Branca  devaient  être  considérés  comme  res- 
ponsables de  l'imitation,  alors  même  que  l'ancienne  étiquette 
n'aurait  pas  été  déposée.  Or,  le  Tribunal  n'a  nullement  fait  réponse 
à  cette  question  ; 

6"  Enfin,  parce  que  le  jugement  du  Tribunal  était  manifes- 
tement contradictoire  en  ce  qu'il  avait  retenu  Bremond  comme 
responsable,  alors  que  ce  dernier  n'était  coupable  que  du  seul  fait 
d'avoir  fabriqué  les  bouteilles,  tandis  qu'il  avait  relaxé  les  frères 
Branca  qui  se  ser\-aient  sciemment  de  ces  bouteilles  pour  les 
remplir  de  la  liqueur  fabriquée  par  eux,  et  qu'après  les  avoir 
munies  des  autres  marques  habilement  imitées,  ils  les  vendaient 
comme  si  elles  provenaient  de  la  Grande  Chartreuse  et  contenaient 
la  liqueur  vraie  et  authentique  fabriquée  dans  le  couvent.  La 
contradiction  et  l'injustice,  disait-on  dans  les  moyens  d'appel,  étaient 
manifestes,  et  quand  bien  même  il  n'eût  pas  existé  d'autres  argu- 
ments pour  condamner  Branca  frères,  dès  lors  qu'ils  étaient  accusés 
de  contravention  à  l'article  12,  alinéa  4,  de  la  loi  du  30  août  1868, 
le  fait  d'avoir  employé  sciemment  ces  bouteilles  aurait  dû  suffire, 
de  même  qu'à  l'égard  de  Bremond  il  suffisait  de  les  avoir  fabri- 
quées ;  et  à  ce  sujet,  on  disait,  dans  les  moyens  d'appel,  que  le  mo- 
tivé du  jugement  était  non  seulement  injuste,  mais  encore  qu'il  était 
incomplet. 

Attendu  que  tous  ces  moyens  d'appel  furent  l'objet  de  discus- 
sions devant  la  Cour  de  Milan  qui  se  contenta,  pour  toute  réponse, 
d'y  ajouter  les  considérations  suivantes  qu'il  convient  de  reproduire 
textuellement  : 
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t  Attendu  que  l'expertise  judiciaire  a  constaté  des  différences 
assez  considérables  entre  la  forme  et  l'étiquette  des  bouteilles  incri- 
luinées  à  la  charge  des  frères  Branca  et  celles  de  l'échantillon  pré- 
senté par  Pelacz,  et  que,  tout  spécialement,  à  la  suite  de  l'exa- 
men oculaire  auquel  la  Cour  s'est  livrée  à  l'é^^ard  du  corps  du  délit 
placé  à  côté  de  l'original,  elle  a  constaté  l'existence  du  mot  €  simi- 
laire »,  imprimé  en  caractères  suffisamment  clairs,  lisibles  et  appa- 
rents ; 

<  Attendu  que  la  même  expertise  conclut,  en  substance,  à  l'ex- 
clusion de  toute  analogie  entre  ces  signes  distinctifs.  » 

En  présence  de  ces  faits  auxquels  la  Cour  ne  trouvait  pas  d'ar- 
guments contradictoires  pour  ne  pas  les  admettre  comme  évidents, 
étant  donné  les  dépositions  de  Maestri  et  de  Spatz,  ainsi  que  les  fiic- 
tures  produites  qui,  dans  leur  ensemble,  ne  permettaient  pas  de 
penser  que  les  frères  Branca  se  fussent  donnés  à  eux  comme  ven- 
deurs de  vraie  chartreuse,  peu  importait  la  déposition  de  Schreiber 
relatant  un  fait  non  personnel  à  Branca  frères;  ayant  aussi  égard  à 
la  petite  quantité  de  bouteilles  vendues  par  les  frères  Branca,  la  Cour 
ne  voyait  pas  à  la  charge  de  ceux-ci,  du  moins  au  point  de  vue  civil, 
le  fait  de  concurrence  déloyale,  c'est-à-dire  l'imitation  prévue  par  les 
lois  comme  étant  destinée  à  causer  à  autrui  un  préjudice  injuste 
(art.  1 151  du  Code  civil),  et  cela  d'autant  moins  que  si  l'on  se  reporte 
iiu  prix  de  vente  pratiqué  par  les  frères  Branca,  on  le  trouve  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  de  la  vraie  cluirtreuse,  suftisammcnt 
distinguée,  comme  on  l'a  dit  plus  liant,  par  une  notification  au  public 
résultant  du  mot  «   similaire  ?  ; 

31.  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  digression  qu'elle  était 
obligée  de  faire  pour  se  frayer  un  chemin  pour  toutes  ses  autres 
observations  ultérieures  sur  le  mérite  de  l'appel,  la  Cour  doit,  a\ant 
tout,  se  poser  la  question  sui\  anto  :  S'agit-il  en  l'espèce  d'une  sen- 
tence de  fait  et  d'appréciation  inattaquable,  par  sa  nature,  devant  la 
Cour  de  cassiition,  ainsi  que  le  soutiennent  les  défendeurs? 

La  réponse,  à  cet  égard,  ne  pouvait  être  qu'affirmative,  si  la  Cour 
de  Milan  s'était  bornée  à  juger  matériellement  les  faits  retenus  par 
elle  comme  constants  et  prou\és;  mais  ainsi  qu'on  le  voit  aisément 
par  les  termes  de  l'arrêt  rapportés  textuellement  plus  haut,  elle  a  fait 
quelque  chose  de  plus,  quand,  tirant  des  conséquences  juridiques 
des  faits  eux-mêmes,  elle  pose  comme  base  principale  de  son  arrêt, 
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le  fait  que  Texpertise  a  exclu  l'absolue  analogie  entre  la  forme  et  les 
étiquettes  des  bouteilles  incriminées  à  la  charge  des  frères  Branca  et 
celles  de  l'échantillon  remis  par  Pelaez,  pour  en  tirer  ensuite  cette 
conclusion  que  l'on  ne  trouve  pas  à  la  charge  des  frères  Branca  le 
fait  de  concurrence  déloyale,  c'est-à-dire  l'imitation  juridique  que  la 
loi  se  propose  de  punir,  ce  qui,  en  substance,  équivaut  à  dire  que 
pour  constituer  le  délit  d'imitation  visé  par  l'article  12  de  la  loi  du 
30  août  1S68,  il  doit  \-  avoir  identité  absolue  entre  le  produit  vrai  et 
le  produit  imité  Or  comme,  en  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Milan  a 
résolu  une  question  non  plus  de  pur  fait  ou  d'appréciation  simple, 
mais  bien  une  véritable  question  de  droit,  c'est  ajuste  titre  que  Ton 
s'est  pourvu  en  cassation  ;  d'où  il  résulte  que  cette  Cour  suprême  a, 
sans  aucun  doute,  le  droit  d'examiner  si,  dans  cette  partie,  l'arrêt  est 
ou  n'est  pas  juste  et  conforme  à  la  loi.  Quant  à  l'argumentation  oppo- 
sée présentée  par  les  défendeurs  en  cassation,  elle  est  dénuée  de  fon- 
dement légal. 

Attendu  que  l'erreur  commise,  dans  les  motifs  sus-énoncés, 
par  la  Cour  de  Milan,  est  on  ne  peut  plus  manifeste;  qu'il  s'agis- 
sait, en  eftet,  du  délit  d'imitation;  que  le  délit  d'imiter,  ainsi 
qu'il  résulte  du  sens  philologique  de  ce  mot,  consiste,  non  pas  dans 
la  reproduction  exacte  et  servile  du  produit  vrai,  mais  dans  le  fait  de 
lui  en  donner  l'apparence,  de  manière  à  le  faire  passer  pour  tel  aux 
yeux  du  public,  peu  importait  qu'il  résultât  de  l'expertise  qu'il  n'y 
avait  pas  identité  parfaite  entre  le  produit  vrai  et  la  reproduction, 
puisque  s'il  y  avait  eu  identité,  il  ne  s'agirait  plus  d'une  imitation, 
mais  bien  d'une  contrefaçon,  également  visée  par  ladite  loi  et  répri- 
mée par  elle;  puis,  avant  de  recourir  à  cet  argument  illogique  et  illé- 
gal du  défaut  d'identité  pour  nier  l'imitation,  la  Cour  de  Milan, 
en  rassemblant  les  faits  résultant  du  procès  et  les  arguments  Jiinc 
iiide  adoptés  par  les  parties,  aurait  dû  examiner  si  cette  imitation, 
dans  son  ensemble  et  non  pas  considérée  seulement  dans  tel  ou 
tel  de  ses  éléments,  avait  été  faite  par  Branca  frères  au  point  de 
donner  à  leurs  produits  l'apparence  de  ceux  de  la  Grande  Char- 
treuse, de  manière  à  les  faire  passer  pour  tels,  et  tromper  ainsi  la 
bonne  foi  de  ceux  qui  se  présentaient  pour  les  acheter;  et  c'est  seule- 
ment en  se  prononçant  sur  ces  faits,  sur  ces  résultats,  qu'elle  se 
serait  conformée  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'article  1 2  précité  de  la 
loi  du  30  août  1868,  dans  lequel  le  législateur  pose  ses  hypothèses 
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dans  ce  qu'il  qiuilitîo  de  contrcHiçon  et  d'imitation,  prc'ci^é^lent 
parce  que  la  protection  qui  est  due  au  commerce,  et  le  besoin  de  pré- 
venir les  fraudes  qui  se  conuncttcnt  à  son  préjudice  sur  une 
large  échelle,  exigent  que  même  l'imitateur,  c'est-à-dire  celui  qui 
n'en  réussit  pas  moins  à  tromper,  ne  puisse  échapper  au  châti- 
ment, et  c'est  là  le  motif  pour  lequel,  suivant  le  degré  plus  ou 
moins  grand  de  graxité  des  cas,  l'article  laisse  la  faculté,  dans 
l'application   de   la  peine,  de   l'étendre  à    2,cco    lires    d'amende. 

32.  —  11  est  vrai  qu'à  l'appui  de  son  opinion,  en  dehors  de 
la  petite  quantité  de  houteilles  vendues  par  Branca,  et  à  un  prix 
inférieur  à  celui  de  la  vraie  chartreuse,  la  Cour  de  Milan  ajoute 
i  iicore  que  lesdits  Branca  ne  se  sont  jamais  donnés  connue 
vendeurs  de  véritable  chartreuse,  ce  qui,  d'ailleurs,  était  prouvé 
par  le  mot  «  similaire  »  placé  de  façon  suffisamment  lisible  sur 
l'étiquette.  Mais,  comme  on  le  voit,  ces  arguments  d'ordre  tout  à 
fait  secondaire  n'empêchent  pas  que  la  même  Cour,  en  se  basant 
principalement  sur  le  défaut  d'identité,  n'ait  fondé  son  jugement 
sur  ce  dernier  fait;  et  c'est  là,  précisément,  pour  les  raisons  sus- 
énoncées,  que  se  trouve  l'erreur  de  droit  commise  par  la  Cour, 
erreur  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  censurer  et  de  condamner. 

33.  —  Attendu  qu'à  cause  de  cette  erreur  seule,  l'arrêt  en 
question  devant  être  cassé,  ainsi  qu'il  a  été  requis  dans  les  moj-ens 
I  et  2  du  pourvoi,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  des  autres 
moyens  proposés.  Mais  si  l'on  peut  les  laisser  de  côté,  il  n'est 
pas  inutile  pour  la  Cour  d'examiner  ceux  indiqués  aux  n"*  5  et  7^ 
et  où  on  expose,  de  façon  toute  spéciale,  les  défauts  du  motivé, 
afin  que  l'arrêt  soit  encore  censuré  à  cet  égard,  comme  il  le 
mérite  ; 

Attendu  que  les  motifs  d'appel  présentés  par  Pelaez  contre 
le  jugement  du  Tribunal  étaient,  comme  on  l'a  indiqué  plus  haut, 
au  nombre  ^e  six  ;  que  chacun  d'eux  contenait  des  raisons  de 
fait  et  de  droit  spéciales  et  expresses,  pour  démontrer  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  était  erroné  et  contradictoire,  et  que, 
étant  contradictoire,  il  devait  être  réformé,  soit  parce  que  le 
Tribunal  ,.vant  admis  l'imitation,  avait  nié  à  certain  endroit 
qu'elle  constituât  un  délit,  soit  parce  que  le  Tribunal  avait 
acquitté  l^ranca  et  condamné  Bremond,  lequel  n'était  coupable 
que    d'avoir    fabriqué  ces  bouteilles  qui  étaient    ensuite    achetées 
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sciemment  par  les  Branca,  remplies  par  eux  d'une  liqueur  de  leur 
fabrication,  puis  revêtues  d'une  étiquette  contrefaite,  enfin  mises 
dans  le  commerce  comme  produits  de  la  Grande  Chartrousc. 

Or,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Milan  s'exprime  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  dans  la  partie  relative  à  Branca,  et  il  suffit  à  chacun  de  le  lire 
pour  être  persuadé  qu'aux  motifs  d'appel  présentés  par  la  partie 
civile,  la  Cour  n'a  pas  fait  réponse  ou  a  fait  une  réponse  insuffisante, 
et  qu'elle  est  absolument  muette  sur  ceux  relatifs  à  la  contradiction 
exposée  plus  haut. 

Donc  le  défaut  de  motifs  ne  saurait  être  plus  manifeste,  et  les 
moyens  5  et  7  y  relatifs  méritent  également  d'être  accueillis. 

34.  —  Attendu  qu'aux  raisons  énoncées  et  adoptées  ci-dessus, 
on  ne  peut  opposer  celles  que  font  valoir  les  défendeurs  en  cassa- 
tion dans  le  mémoire  imprimé  présenté  en  leur  nom,  parce  que,  en 
admettant  même,  par  hypothèse,  qu'elles  fussent  fondées,  il  n'en 
subsisterait  pas  moins  ce  fait  que  la  Cour  de  Milan  a  commis  une 
erreur  de  droit  en  disant  que,  pour  établir  le  délit  à  la  charge  des 
Branca,  il  devrait  y  avoir  identité  entre  l'objet  vrai  et  l'objet  imité, 
et  qu'en  tout  cas,  son  arrêt  est  vicié  par  défaut  de  motifs. 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  l'exception  préjudicielle  opposée  par  la  partie  défende- 
resse au  pourvoi  ; 

Prenant  en  considération  les  moyens  I,  2,  3,  5,  7  présentés  par 
Pelaez,  annule  l'arrêt  en  question  de  la  Cour  d'appel  de  Milan,  en 
date  du  8  mars  1879,  et  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'appel  de 
Parme. 

Cour  d'appel  de  Parme  (Cour  de  renvoi) 
22  mai  18S0 

35.  —  Sur  l'exception  préjudicielle  soulevée  par  les  intimés 
Branca  frères,  par  laquelle  ils  soutiennent  que  le  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse  ne  peut  pas  être  admis  en  la  cause,  et  que,  par 
suite,  l'appel  interjeté  dans  l'intérêt  du  couvent,  le  II  mars  1878, 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Milan  du  7  mars  1878  n'est  pas 
recevable  parce  qu'à  la  suite  des  lois  de  suppression  des  congréga- 
tions religieuses,  ledit  couvent  n'est  plus  reconnu,  et  ne  peut,  par 
conséquent,  être  admis  à  présenter  des  raisons,  à  faire  valoir  des 
droits,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  constitution  de  partie  civile  légale- 
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ment  formée  par  Pelaez,  suit  au  nom  de  Grézier,  Procureur  du  cou- 
vent, à  cause  du  défaut  de  mandat  émanant  du  couvent  consi- 
déré comme  tel,  soit  simplement  au  nom  d'une  association  de  per- 
sonnes ayant  une  existence  propre. 

Considérant  qu'une  telle  exception,  au  dcjuhle  point  de  vue  indi- 
qué ci-dessus,  a  déjà  été  soulevée  pour  la  première  fois  devant  le 
Tribunal  de  Milan,  puis  de  nouveau  en  appel  devant  la  Cour  de 
Milan,  puis  devant  la  Cour  de  cassation  de  Turin,  et  qu'elle 
a  été  formellement  repoussée  d'abord  par  deux  décisions  ou  juge- 
ments du  Tribunal  de  Milan  en  date  du  19  février  1878,  ensuite 
par  la  Cour  d'appel  de  Milan  dans  son  arrêt  du  8  mars  1878, 
enfin  par  la  Cour  de  cassation  de  Turin  par  arrêt  du  9  juillet  1 87g , 
annulant  pour  des  motifs  péremptoires,  le  susdit  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Milan  et  renvoyant  la  cause  devant  cette  Cour  d'appel 
de  Parme,  afin  qu'elle  se  prononçât  à  nouveau  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Pelaez  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Milan  du  7  mars 
1878,  la  Cour  suprême  déclare  que  la  Cour  de  Milan  a  bien  jugé 
quand  elle  dit  que  le  fait  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  l'admission 
de  cette  exception,  appel  n'ayant  pas  été  interjeté  contre  les  susdites 
décisions  du  Tribunal,  et  qu'alors  toute  discussion  ultérieure  à  ce 
sujet  est  absolument  inadmissible,  quand  elle  ne  tint  en  conséquence 
aucun  compte  de  cette  exception  et  passa  à  l'examen  des  moyens  de 
fond  du  pourvoi  dont  elle  adopta  cjuclciucs-uns,  pour,  après  avoir 
rejeté  l'exception  préjudicielle,  annuler  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Milan. 

Considérant  que,  pour  admettre  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée,  on 
ne  peut  faire  valoir  la  prétention  de  Branca  frères,  à  savoir  qu'il 
manque,  en  l'espèce,  l'une  des  conditions  essentielles  qui  doivent  la 
constituer,  c'est-à-dire  Veadon  causa  pefendi,  par  la  raison  que, 
devant  le  Tribunal  de  Milan,  ceux-ci  opposèrent  le  défaut  de  per- 
sonnalité juridique  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  en  se 
basant  sur  les  lois  italiennes  de  suppression  des  corporations  reli- 
gieuses, tandis  que,  devant  la  présente  Cour  d'appel  de  Parme,  ils 
appuyent  cette  exception  sur  le  défaut  de  personnalité  juridique  du 
couvent,  résultant  des  lois  françaises  de  suppression,  en  sorte  qu'il 
y  a  différence  et  nouveauté  dans  le  point  de  discussion  sur  lequel  la 
Cour  a  actuellement  à  se  prononcer.  Cette  Cour  fait  donc  remarquer 
qu'il  convient  d'examiner  le  véritable    objet  du  litige;  qu'il  a  tou- 
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jours  consisté,  dans  les  diverses  instances  précédentes,  comme  dans 
l'instance  actuelle,  dans  la  question  de  savoir  si  le  couvent  possède 
ou  ne  possède  pas  la  personnalité  juridique  que  les  intimés  lui  ont 
toujours  déniée  à  cause  de  la  suppression  des  congrée^ations  rcli- 
ofieuses.  Le  fait  de  baser  maintenant  le  défaut  de  personnalité  juri- 
dique du  couvent  également  sur  les  lois  de  suppression  des  corpo- 
rations religieuses  en  France,  ne  peut  constituer  une  nouvelle 
demande,  une  causa  petifionis  différente,  car  ce  que  l'on  oppose, 
c'est  toujours  le  défaut  de  personnalité  juridique  du  couvent,  et  on 
ne  fait  qu'ajouter  une  nouvelle  raison  ou  une  nouvelle  argumenta- 
tion à  l'appui  de  la  thèse  précédemment  soutenue  et  jugée  par  des 
considérants  spéciaux,  dans  les  décisions  précitées  qui  ont  acquis 
force  de  chose  jugée,  puisqu'il  n'en  a  pas  été  fiiit  appel.  Il  en  résulte 
que  cette  prétention  des  intimés  doit  être  rejetée  en  présence  de  la 
-chose  jugée  existant  dans  son  triple  élément  d'identité  de  personne, 
de  chose,  et  d'action,  exigée  par  l'article  135 1  du  Code  civil. 

On  peut,  néanmoins,  soutenir  que  l'exception  de  défaut  de 
personnalité  juridique  du  couvent  constitue  une  exception  d'ordre 
public  qui,  bien  que  non  soulevée,  doit  être  relevée  d'office  par  le 
magistrat,  malgré  le  fait  de  la  chose  jugée  et  le  rejet  définitif  de 
cette  exception  par  la  Cour  suprême.  On  doit  en  dire  autant  du 
soi-disant  défaut  de  mandat  de  Grézier  et  Pelaez  pour  représenter 
en  justice  le  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  soit  comme  corpo- 
ration religieuse,  soit  comme  une  simple  association  de  fait  de  per- 
sonnes. Mais  la  décision  y  relative  est  encore  inattaquable  par  suite 
du  défaut  d'appel.  L'existence  et  la  validité  du  mandat  délivré  par 
Grézier  à  Pelaez,  que  l'on  conteste  également  aujourd'hui,  au  point 
de  \ue  de  la  capacité  du  couvent  à  ester  en  justice,  et  que  l'on  base 
sur  les  raisons  déjà  exposées  dans  le  précédent  jugement,  sont  des 
points  sur  lesquels  il  n'y  a  plus  à  revenir  actuellement. 

V.n  conséquence,  en  présence  de  la  chose  jugée,  l'exception 
préjudicielle  n'est  plus  admissible  et  doit  être  rejetée . 

36.  —  Passons  maintenant  à  l'examen  du  mérite  des  motifs 
d'appel. 

Dans  le  premier  motif,  on  dit  que  le  jugement  attaqué  est 
injuste  et  contradictoire,  et  qu'il  a  été  rendu  en  violation  de  l'ar- 
ticle 12,  alinéa  4,  de  la  loi  du  30  août  1868,  sur  l'adoption  des 
marques  ou  signes  distinctifs  des  produits  de  l'industrie,  parce  que 
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le  Tribunal,  après  avoir  admis  que  les  frères  Branca  avaient  imité 
les  marques,  et  que  cette  imitation  avait  servi  à  tromper,  n'en  con- 
cluait pas  moins  en  disant  que  ce  fait  ne  constituait  pas  un 
délit. 

Considérant  que  l'accusation  portée  par  k-  Ministère  publi.: 
contre  Branca  frères  était  ceile  du  délit  prévu  par  l'article  12, 
ahnéa  4,  de  la  loi  du  30  août  1868  sur  les  marques  de  fabrique, 
pour  avoir,  depuis  le  29  février  1876,  époque  ù  laquelle  Alfred  Gré- 
zier  avait  obtenu  en  Italie  un  droit  à  l'usa^^c  exclusif  des  marques 
de  fabrique  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  pour  distmguer 
ses  produits,  mis  sciemment  en  vente  et  dans  le  commerce,  des 
marques  de  fabrique  frauduleusement  imitées  de  celles  de  la  Grande 
Chartreuse. 

Le  fait  imputé  aux  frères  Branca  n'était  donc  pas  celui  de  con- 
trefaçon des  marques,  mais  bien  d'usage  fait  sciemment  de  mar- 
ques frauduleusement  imitées. 

37.  —  l'A  comme  le  jugement  dont  est  appel,  en  s'appuyant 
sur  les  résultats  de  l'instruction  écrite  et  orale,  retient  à  leur  charge 
la  vente  frauduleuse,  dans  un  but  de  commerce,  de  marques  de 
fabrique  de  la  Grande  Chartreuse,  frauduleusement  imitées,  ledit 
jugement  expose  que  «  comme  on  ne  peut  méconnaître  que  les 
bouteilles  vendues  par  les  frères  Branca,  tant  au  témoin  Schreiber 
qu'à  Maestri  et  à  Spatz,  portent  une  marque  qui  est  évidemment 
frauduleuse,  dans  le  but  de  tromper  l'acheteur  sur  la  véritable  ori- 
gine de  la  liqueur  contenue  dans  ces  bouteilles  »,  il  est  certain  que 
la  contradiction  ne  saurait  être  plus  manifeste,  quand  il  conclut  en 
disant  que  le  fait  ne  devait  pas  être  soumis  à  la  responsabilité 
pénale,  bien  qu'il  appuyât  encore  cette  manière  de  voir  sur  une 
autre  raison  qui  sera  plus  tard  l'objet  de  notre  examen,  vu  qu'elle 
a  donné  lieu  à  un  moyen  spécial  d'appel.  L'emploi  fait  sciemment 
d'une  marque  frauduleusement  imitée  constitue  le  fait  expressément 
visé  et  puni  par  l'article  12,  alinéa  4,  de  hi  lui  du  30  août  1868. 

38.  —  Attendu  que  le  jugement  retient  à  juste  titre  que  les 
frères  Branca  ont  fait  un  usage  frauduleux  des  marques  oii  signes 
distinctifs  de  fabrique,  ainsi  fraudideusement  imités,  dans  le  but  de 
tromper  l'acheteur  sur  l'origine  de  la  liqueur  contenue  dans  les 
bouteilles,  ainsi  qu'il  résulte:  i"de  l'expertise  judiciaire  annexée  aux 
pièces  de  la  procédure,  établissant  les   caractères  de  similitude  par 
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imitation,  tant  de  rétiquette  rectangulaire  que  de  l'étiquette  ronde 
apposée  sur  la  bouteille  contenant   de    la  chartreuse  vendue  par 
les  frères  Branca  à  Schreiber,  le  4  décembre  1 876,  avec  les  étiquettes 
véritables  déposées  par  Grézier,  ce  qui,  au  dire  formel  de  l'expert, 
a  été  fait  dans  le  but  de  constituer  une  ressemblance  avec  les  éti- 
quettes originales;  2°  de  la  déposition  du  témoin  Jean  Maestri  qui 
a  acheté,  d'un  voyageur  de  la  maison  Branca,  douze  bouteilles  de 
chartreuse    absolument   pareilles  à    celle    vendue   par    Branca    à 
Schreiber;   3"   de  la    déposition  de    Séraphin  Donati,  ex-directeur 
de  la  fabrique  de  liqueurs  des  frères  Branca,  lequel  a  affirmé  que 
cette  maison  a  fabriqué  de  la  chartreuse  qui  était  vendue  en  bou- 
teilles pareilles  à  celle  achetée  par  Schreiber  chez  Branca;  4"  de 
la  déposition  de  Spatz  qui,  le  16  avril  1876,  a  acheté,  chez  les  frères 
Branca,   12  bouteilles  de  chartreuse  (6  vertes  et  6  jaunes)  munies 
de  l'étiquette  :   «  Liqueur  fabriquée  à  la  G'"^  Chartreuse  »,  de  forme 
identique   à   celle  achetée  par  Schreiber   chez  les  frères  Branca; 
5"  enfin,  de  l'inspection  judiciaire  des  registres  de  Jean  Bremond 
déjà  condamné  pour  la  fabrication   des  bouteilles,  et  de  laquelle  il 
ressort  que,   le  22    décembre  1875,  ledit   Bremond   a  vendu  aux 
frères  Branca  deux  cents  verres  semblables  pour  chartreuse,  et  qu'il 
est  certain  qu'ensuite   ces  verres   furent  remplis  par  Branca  avec 
de  la  chartreuse  de  leur  fabrication,  puis  vendus   progressivement 
comme  produit  de  la   Grande  Chartreuse,  attendu  que,  lors  de  la 
perquisition,  on   n'a  pu  découvrir  aucune   de  ces  bouteilles  dans 
leur   magasin.   Pour  qu'il  y  ait  imitation,   il  n'est  pas  nécessaire, 
ainsi  que  le  dit  l'arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  de  Turin, 
qu'il  V  ait  identité  absolue  entre   les   marques,  car  alors  il  y  aurait 
réellement  contrefaçon,  délit  spécial  bien  distinct  de  l'imitation  et 
qui  est  également  visé  par  la  loi;  mais  il  suffit  que,  dans  les  repro- 
ductions, on  ait  essaj'é  de  se  rapprocher  des  marques  vraies  et  de 
leur   en   donner   l'apparence  de  manière   à  les  faire    passer  pour 
telles  aux  jeux  du  public.   Dans  ces  conditions,  ce  motif  d'appel 
doit  être   retenu  comme  fondé. 

3g.  —  Par  le  second  moyen  d'appel,  on  soutient  que  le  juge- 
ment est  basé  sur  une  fausse  hypothèse,  en  disant  qu'il  manque  la 
preuve  du  dépôt  français  de  l'étiquette  frauduleusement  imitée  et 
apposée  par  Branca  sur  les  bouteilles,  correspondant  au  n"  3  de 
l'échantillon  déposé  par  J'elaez    en   Italie,  preuve   que  l'appelant 
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soutient  être  contredite  par  les  démonstrations  de  la  partie  civile  et 
par  les  documents  produits. 

Considérant  que  de  la  pièce  remise  par  Pelacz  en  première 
instance,  contenant  la  déclaration  faite  le  l8  décembre  1871  par 
(labriel-Alfred  Grézier,  Procureur  du  couvent  de  la  (Jrandc  Char- 
treuse, au  grefte  du  Tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement 
de  Grenoble,  concernant  l'abandon  et  la  cession  de  Jean-Fran- 
<;ois  Garnicr  à  Grézier,  suivant  acte  reçu  par  Sourd,  notaire,  le 
9  décembre  1871,  joint  à  la  déclaration  susdite  de  tous  les  droits 
pouvant  résulter  des  dépôts  des  marques  et  étiquettes  faits  au 
jî^refle  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  les  20  novembre 
1852,  13  et  15  octobre  J 864,  et  6  décembre  1869,  ainsi  que  de 
ceux  concernant  le  nouveau  modèle  des  bouteilles,  résultant  tant 
de  la  déclaration  sus-mcntionnée  du  6  décembre  1869,  que  du 
dépôt  spécial  pour  la  fabrication  de  bouteilles,  effectué  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne,  le  30  juillet  1868,  que 
du  renouvellement  de  dépôt  fait  par  Grézier,  à  la  suite  de  la  susdite 
déclaration  du  18  décembre  1871,  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement  de  Grenoble,  des  marques  et  étiquettes 
de  commerce  employées  par  lui,  et  en  Umt  conformes  à  celles 
énoncées  dans  ledit  acte  de  cession,  ainsi  que  d'un  extrait  égale- 
ment produit  des  minutes  du  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de 
Grenoble,  en  date  du  2()  juillet  1877,  relatif  à  la  susdite  cession, 
dans  lequel,  en  dcliors  de  ce  qui  a  été  exposé  plus  haut,  on  lit 
que  «  Grézier,  en  faisant  la  déclaration  précitée  relative  à  la  cession 
suivant  acte  de  Sourd,  du  9  décembre  1871,  des  marques  de 
fabrique  du  couvent,  et  en  déposant  ces  marques  à  nouveau, 
déclare  que  bien  qu'il  ne  fît  plus  usage  des  marques,  il  renouvelait 
les  précédents  dépôts  afin  de  s'en  conserver  la  propriété  et  de 
garantir  ses  droits  contre  les  contrefacteurs  »,  ce  qui  démontre 
clairement,  aux  yeux  de  la  Cour,  que  la  marque  n»  3  de  l'échan- 
tillon, et  dont  il  est  question,  avait  été  également  déposée  en 
France,  et  que  le  dépôt  de  cette  marque  se  trouvait  confirmé  par 
la  production,  faite  par  Pelaez,  de  divers  jugements  émanant  des 
tribunaux  français,  lesquels  reconnaissaient  et  admettaient  ce 
dépôt. 

Vu  la  production  faite  par  Pelaez,  devant  la  Cour  d'appel  de 
Milan  et  devant  la  présente  Cour,   des  actes  du  dépôt  effectué  en 
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France,  le  20  novembre  1S52,  par  Louis  Ciarnicr,  au  jiTcffe  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement  de  Grenoble  (Isère),  des 
marques  et  étiquettes  de  commerce  rectangulaires  et  rondes,  dont  il 
faisait  usage,  ainsi  que  de  l'autre  acte  de  dépôt  également  eftectué 
par  Garnier,  au  greffe  du  même  Tribunal  le  6  décembre  1869,  et 
relatif  aux  mêmes  marques  et  étiquettes,  et  enfin,  du  dépôt  effectué 
le  13  octobre  1864  au  greffe  du  même  Tribunal,  de  deux  exem- 
plaires de  l'étiquette  ronde,  marques  et  étiquettes  qui,  dans  les 
divers  dépôts  précités,  se  trouvent  correspondre  à  celles  employées 
par  Branca,  il  n'y  a  plus  à  discuter  la  question  de  non-dépôt  en 
France,  des  marques  et  étiquettes  dont  il  s'agit. 

On  ne  saurait  objecter,  ainsi  que  le  font  les  frères  Branca,  que 
par  l'article  3  de  la  loi  française  du  23  juin  1857,  le  dépôt  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce  n'a  d'effet  que  pendant  quinze 
années,  que  l'un  et  l'autre  dépôt  se  trouvant  périmés,  leur  efficacité 
était  nulle,  car  il  convient  de  remarquer  que,  depuis  le  dépôt  de  1869 
en  France,  Jusqu'au  jour  du  dépôt  effectué  par  Pelaez  en  Italie,  le 
29  février  1876,  les  marques  étaient  protégées  et  couvertes  parla 
loi  française,  puisque,  lors  du  dépôt  en  Italie,  les  quinze  années 
n'étaient  pas  expirées. 

40.  —  De  même,  on  ne  peut  admettre  l'assertion  des  frères 
Branca  soutenant  que  les  étiquettes  étaient  tombées  dans  le 
domaine  public  par  suite  de  non-emploi  de  ces  étiquettes  par  Gré- 
zier,  avant  le  dépôt,  et  par  suite  de  l'usage  qui  en  était  fait  par 
d'autres,  en  sorte  que  l'emploi  fait  par  ceux-ci  était  légitime,  et  que, 
pour  que  le  dépôt  italien  fût  valable,  Grézier  eût  du,  aux  termes  de 
la  loi  du  30  août  1868  (art.  l),  déposer  une  marque  ou  un  signe 
distinctif  dift'érents  de  ceux  déjà  légalement  employés  par  d'autres 
personnes. 

Mais  l'usage  exclusif  des  marques  existe,  et  a  toujours  existé,  au 
profit  de  Grézier,  bien  qu'il  n'en  fît  pas  usage  lors  du  nouveau 
dépôt  :  ce  n'est  pas  de  la  déclaration  ou  du  dépôt  des  marques  que 
dérive  la  propriété  qui  existe  antérieurement  et  qui  sert  de  base 
au  dépôt,  attendu  que  l'enregistrement  ne  sert  qu'à  en  garantir 
l'usage  exclusif. 

Lors  du  renouvellement  de  dépôt,  à  la  suite  de  la  cession  faite 
par  Garnier,  Grézier  déclara  déjà  que,  quoique  ne  faisant  pas  usage 
des  marques,  il  entendait  en  conserver  la  propriété;  or,  l'emploi  d'une 
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cliosc  diint  d'autres  ont  la  propriété  et  le  droit  exclusif,  ne  saurait 
Être  légal,  pas  plus  que  la  possession  elle-même;  cela  porterait 
atteinte  aux  droits  de  propriété  consacrés  par  les  articles  436  et  437 
du  Code  civil.  11  faut  admettre  qu'à  cet  éj^ard,  ce  motif  d'appel  est 
éf^alcment  fondé. 

41.  —  Le  troisième  motif  soutient  qu'il  y  a  violation  dos  arti- 
cles 5  et  12,  alinéa  3,  de  la  Un  du  30  août  1S68,  en  ce  que  (  Irézicr 
étant  cessionnaire  et  successeur  de  Garnier,  et  s'agissant,  en  l'espèce, 
d'une  marque  nominative,  alors  même  que  le  dépôt  n'en  eût  pas  été 
effectué  en  France,  les  Branca  auraient  dû  être  condamnés,  dès  qu'il 
était  démontré  que  la  signature  Garnier  avait  été  imitée  par  eux, 
dans  sa  disposition  et  son  paraphe  qui,  dans  le  commerce,  en  était 
le  signe  distinctif.  Considérant  que,  pour  les  raisons  sus-énoncées, 
comme  on  ne  peut  plus  mettre  en  doute  l'existence  du  dépôt  en 
France,  nécessaire  au  dépôt  et  à  l'enregistrement  des  marques  de 
Grézier  en  Italie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  d'un  tel  moyen  d'ap- 
pel; que  si,  pourtant,  on  voulait  le  discuter,  il  faut  remarquer  que 
l'article  5  de  ladite  loi  interdit  l'usurpation  du  nom  et  de  la  signa- 
turc  d'une  société  ou  d'un  individu,  de  même  qu'il  est  interdit  de 
s'approprier  la  raison  commerciale  ou  l'enseigne  de  l'établissement, 
l'emblème  caractéristique,  la  dénomination,  ou  le  titre  d'une  asso- 
ciation ou  d'une  personne  morale,  soit  étrangers,  soit  nationaux,  et 
de  les  apposer  sur  des  objets  d'industrie  ou  de  commerce,  alors 
même  que  la  raison  commerciale,  remblème,  la  dénomination,  etc., 
ne  font  pas  partie  d'une  marque  ou  d'un  signe  distinctif,  ou  qu'ils 
sont  déposés  sous  une  forme  quelconque,  conformément  à  ladite  loi. 
Pour  tous  ces  cas,  il  n'y  a  pas  besoin,  il  ne  doit  pas  y  avoir  besoin, 
de  déposer  le  nom,  la  signature  et  les  autres  points  caractéristiques 
servant  à  les  distinguer,  à  en  faire  connaître  promptement  le  pro- 
priétaire, en  cas  d'imitation  ou  de  contrefaçon. 

42.  —  Il  est  certain  que  tous  les  caractères  distinctifs  ci-dessus 
se  rencontrent  dans  les  marques  et  étiquettes  employées  par  Branca  ; 
CCS  marques,  dans  leur  ensemble,  par  cette  sorte  de  signature, 
quoique  illisible,  artisteirient  imitée  dans  sa  disposition,  dans  le 
paraphe,  dans  sa  forme,  de  celle  déposée  en  fac-similé  par  Garnier, 
dans  sa  légende  «  Liqueur  fabriquée  à  la  G''"  Chartreuse  »,  dési- 
gnant non  seulement  le  nom  de  la  liqueur,  comme  le  prétendent 
les  frères  Branca,  mais  aussi  le  lieu  de  fabrication,  la  dénomination 
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ou  le  titre  d'une  association,  l'indication  de  la  raison  commerciale, 
en  un  mot,  un  signe  caractéristique  équivalant  au  nom  et  à  la  firme, 
il  est  certain  qu'il  n'était  pas  besoin  de  dépôt  pour  constituer  une 
contravention  à  l'article  5  de  ladite  loi. 

Les  frères  Branca  disent  que  l'accusation  portée  contre  eux  dans 
la  citation  n'était  pas  celle  d'usurpation  du  nom  et  de  la  signature 
de  Garnier,  et  que,  pour  cette  raison,  il  ne  peut  être  question  d'une 
telle  violation  de  la  loi;  mais  cette  prétention  est  inadmissible,  dès 
lors  qu'ils  sont  convaincus  d'avoir  sciemment  mis  en  vente,  dans  un 
but  commercial,  des  marques  de  fabrique  frauduleusement  imitées 
de  celles  de  la  Grande  Chartreuse  ;  l'imitation  n'était  pas  limitée  aux 
parties  isolées  des  marques,  elle  portait  en  général  sur  les  divers 
caractères  de  ces  marques,  y  compris  également  le  nom,  la  signa- 
ture, c'est-à-dire  tous  les  signes  caractéristiques  que  la  loi  assimile 
au  nom  et  à  la  signature;  et  si,  en  qualifiant,  dans  la  citation,  les 
agissements  des  Branca,  on  s'est  référé  à  l'article  12,  alinéa  4  de  la 
loi  du  30  août  1868,  chacun  sait  que  la  qualification  eflective  du 
délit  n'est  pas  celle  contenue  dans  la  citation,  quand  elle  ne  le 
montre  pas  sous  son  vrai  jour,  mais  bien  celle  que  le  magistrat  juge 
conforme  aux  faits  mis  en  présence  de  la  loi  pénale.  Ce  troi- 
sième motif  est  donc  également  fondé. 

43'  —  Considérant,  d'après  les  déductions  qui  précèdent,  qu'il 
n'j'  a  pas  heu  de  s'occuper  des  quatrième  et  cinquième  motifs  de 
l'appel  interjeté,  lesquels,  en  substance,  soutiennent  que  le  texte  du 
jugement  fait  allusion  à  la  propriété  que  Grézier  possédait  sur  les 
marques,  et  qu'en  ne  s'occupant  pas  de  la  question  de  savoir  si 
l'imitation  de  la  marque  originale,  bien  que  non  déposée  en  France, 
ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  une  imitation  des  nouvelles 
marques  évidemment  déposées,  étant  donné  leur  ressemblance  exté- 
rieure, en  sorte  que,  même  indépendamment  de  ce  dépôt,  les  frères 
Branca  devaient  être  tenus  responsables  de  l'imitation,  ledit  juge- 
ment, en  passant  ce  point  sous  silence,  pèche  par  défaut  de  motifs. 

44-  —  l'ar  le  sixième  moyen,  on  prétend  que  le  jugement  dont 
est  appel  est  contradictoire,  en  ce  qu'il  déclare  Bremond  coupable, 
pour  avoir  fabriqué  les  bouteilles,  contrefait  l'un  des  signes  distinc- 
tifs  des  liqueurs  de  la  Grande  Chartreuse,  et  qu'il  acquitte  les  frères 
Branca  qui  se  sont  sciemment  servis  desdites  bouteilles  pour  les 
renriplir  d'une  liqueur  de  leur  fabrication,  puis  après  les  avoir  revê- 
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tues  d'autres  signes  luibilcincnt  imités,  dans  le  but  (le  jut^cment  le 
reciiniiait  lui-même)  de  tromper  l'acheteur  sur  la  véritable  orif^incdc 
la  liqueur,  les  vendaient  comme  provenant  de  la  Grande  Char- 
treuse et  contenant  la  liqueur  vraie  et  authentique  du  couvent. 

Considérant  que  le  ju<iement  dont  est  appel  admet  que  les 
frères  Branca,  dans  le  but  de  tromper  l'acheteur  sur  la  provenance 
véritable  de  la  liqueur,  s'étaient  servis  de  ces  mêmes  bouteilles  fabri- 
quées par  Brenicmd,  et  pour  lesquelles  le  jugement  en  question  a 
condamné  Bremond; 

Attendu  que  ces  bouteilles  portaient  des  emblèmes  apparents 
bien  connus  des  Branca  pdur  être  la  propriété  d'autrui;  qu'ils  les  ont 
remplies  d'une  liqueur  de  leur  fabrication,  les  ont  revêtues,  sur  la 
panse,  de  l'étiquette  rectanj^ulairc,  et,  sur  le  bouchon,  de  l'étiquette 
ronde,  l'une  et  l'autre  habilement  imitées,  dans  le  but  de  les  vendre, 
ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  comme  liqueur  de  la  fabrication  de  la  Grande 
Chartreuse  •, 

Considérant  que  le  jugement  a3'ant  tout  retenu,  il  est  évident 
qu'il  contient  une  incohérence  manifeste,  quand  il  en  vient  à  dire  que 
les  faits  à  la  charge  de  Bremond  ont  été  prouvés,  et  déclare  ensuite 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  les  frères  Branca. 

45.  —  Les  bouteilles  en  question,  de  forme  spéciale,  contenant 
des  caractères  et  des  signes  distinctifs  soufflés  dans  le  verre,  for- 
maient, avec  les  étiquettes,  autant  d'enblèmes  distincts,  et  consti- 
tuaient, dans  leur  ensemble,  ce  que,  dans  le  commerce,  on  est 
convenu  d'appeler  une  marque  complexe. 

Dans  le  dépôt  fait  par  Grézier  en  Italie,  on  lit  aussi  que  les  éti- 
quettes sont  destinées  à  être  appliquées  sur  la  panse  des  bouteilles, 
contenant  la  liqueur  dite  chartreuse,  et  sur  le  bouchon  des  bou- 
teilles de  liqueur  que  le  déposant  fabrique  à  la  Grande  Chartreuse. 

46.  —  Si  donc  les  frères  Branca  ont  employé  de  telles  bouteilles, 
en  y  apposant  également  les  étiquettes  en  question,  ils  devaient,  tout 
comme  Bremond  qui  les  avait  fabriquées  et  mises  en  vente,  être  éga- 
lement reconnus  coupables  de  contrefaçon. 

47.  —  Mais  les  frères  Branca  s'appuient  sur  la  bonne  foi  dans 
laquelle  ils  soutiennent  avoir  été,  bien  que  le  contraire  résulte  ouver- 
tement des  résultats  obtenus.  Ils  ne  pouvaient  ignorer  le  dépôt  des 
marques  au  profit  de  Grézier,  depuis  la  publication  d'enregistrement 
insérée,    conformément  à   la    loi,    dans   la    Gazette    Officielle   du 
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Royaume;  ils  avaient  fait  usage  de  marques  et  emblèmes  imitant  les 
vraies  marques  originales  qui  indiquaient  à  tout  le  monde,  et  tout 
spécialement  à  des  négociants  tels  que  les  frères  Branca,  par  leurs 
sii::nes  caractéristiques  équivalant  au  nom  et  à  la  firme  du  proprié- 
taire, qui  indiquaient,  disons-nous,  la  propriété  du  fabricant  et  le  lieu 
de  fabrication  de  la  liqueur.  11  se  trouvait,  en  outre,  que,  dans  l'imita- 
tion de  ces  marques,  on  avait  introduit,  entre  les  deux  lignes  de  la 
légende  de  l'étiquette,  le  mot  t  similaire  »,  imprimé  en  caractères 
minuscules,  et  disposé  de  manière  à  n'être  pas  aperçu  de  l'acheteur, 
et  à  tromper  le  consommateur  inexpert  et  non  prévenu,  à  tel  point 
que  les  Branca  reçurent  plusieurs  fois  des  reproches  de  personnes 
auxquelles  on  vendait  frauduleusement  des  liqueurs  de  leur  fabri- 
cation :  or,  la  fraude  est  d'autant  plus  manifeste  que  l'on  a  employé 
plus  d'artifice  pour  la  voiler.  Par  conséquent,  il  est  certain  que  ti^iut 
tend  à  prouver  leur  mauvaise  foi. 

48.  —  Considérant  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  est  démontré 
que  la  réclamation  faite  par  l'appelant,  partie  civile,  contre  le  juge- 
ment dont  est  appel,  est  justifiée,  du  fait  que  ce  jugement  a  com- 
pensé les  frais  du  procès,  au  point  de  vue  civil,  entre  ladite  partie 
civile  et  les  frères  Branca,  et  a  renvoyé  ceux-ci  à  se  pourvoir,  aux 
termes  de  l'article  570  du  Code  de  procédure  pénale,  en  instance 
séparée,  pour  obtenir  éventuellement  une  indemnité  de  la  partie 
civile.  Car  la  requête  de  la  partie  civile  devant  être  agréée,  les  frais 
devaient  et  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe,  c'est- 
à-dire  les  frères  Branca,  et  ces  derniers  ne  pourraient  avoir  à  exercer 
aucune  action  contre  la  partie  civile,  en  vertu  de  l'article  570  déjà 
cité; 

Considérant  qu'étant  donné  le  fait  illicite  commis  par  les  frères 
Branca,  au  préjudice  des  droits  privatifs  acquis  et  possédés  légale- 
ment par  Grézier,  il  en  résulte  que,  par  application  de  l'article  1151 
du  Code  civil,  ils  ont  à  payer  à  la  partie  civile  les  dommages-inté- 
rêts qu'elle  réclame  ; 

49.  —  Considérant  que  le  procès  contient  les  éléments  néces- 
saires pour  déterminer  et  liquider  les  dommages-intérêts  réclamés; 

En  effet,  étant  donné  les  diverses  ventes  de  liqueur  chartreuse 
de  leur  fabrication  effectuées  par  eux  pour  de  la  vraie  chartreuse,  si 
l'on  tient  compte  du  prix  de  la  vraie  chartreuse  dans  le  commerce, 
et,  par  suite,  du  préjudice  inévitable  et  considérable  qui  est  résulté, 
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pour  la  partie  civile,  de  cette  concurrence  illicite,  du  discrédit  que 
ne  peuvent  manquer  d'avoir  .subi  le  fabricant  et  le  vendeur  de  la 
vraie  chartreuse,  par  suite  de  la  mise  dans  le  commerce  de  la 
chartreuse  contrefaite  vendue  pour  de  la  vraie,  dont  le  fabricant  a 
la  spécialité  et  dont  la  réputation  et  le  commerce  sont  considérables, 
tout  porte  à  admettre  que  la  somme  de  2,000  lires  demandée  par  la 
partie  civile,  en  payement  des  dommages,  n'est  pas  exagérée,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  liquider  les  dommages-intérêts  à  ladite  somme, 
et  de  condamner  en  outre  les  frères  Branca  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 571  du  Code  de  procédure  pénale. 

50.  —  Par  ces  motifs  : 

Rejette  l'exception  préjudicielle  d'irrecevabilité  de  l'appel  sou- 
le\ée  dans  l'intérêt  des  frères  Branca; 

Kci,"oit  l'appel  interjeté  par  l\d()uard  Pclaez,  en  sa  dite  qualité, 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Milan,  du  7  mars  1878,  quant 
à  la  partie  concernant  les  frères  Joseph,  Louis  et  Etienne  Branca  ; 

Émendant  ledit  jugement  : 

Dit  que  les  frères  Louis,  Joseph  et  Etienne  Branca  sont  tenus 
de  payer  à  la  partie  civile  les  dommages  réclamés,  fixés  et  liquidés 
à  la  somme  de  2,000  lires,  et,  par  suite,  condamne  lesdits  frères 
Branca  à  payer  ladite  somme  à  Edouard  Pelaez  en  sa  dite  qualité; 

Les  condamne  également  aux  frais  de  cette  instance  et  des 
précédentes,  suivant  liquidation  qui,  à  défaut  de  l'annexion  de  la 
note  de  frais  aux  pièces  du  procès,  sera  faite  par  M.  le  conseiller 
Cocchi  qui  en  reste  chargé. 

XXXIX 

Tribunal  civil  de  la  Seine 

30  juin  1880 

Le  P.  Grézier  c.  :  i"  Veuve  Pertiis ;  2"  Guichard ;  3"  Arnaud  et  C'". 

SOMJIAIRE    ALPHABÉTIQUE 

Chose  jugce.  6.  Imitation  frauduleuse,  8. 

Concurrence  déloyale,  9,    12,  Intervention.  12. 

Congrégation  religieuse,  3,  5.  Nom  de  localité,  il. 
Eléments  essentiels,  10. 

Le  Tribunal  : 

I.  — Joignant  la  demande  de  Grézier  contre  la  veuve  Pertus 
et  Guichard  à  la  demande  principale   à  fin  d'intervention  formée 
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par  Arnaud  et  C''  contre   Grézier,  à  raison   de  leur  connexité,  et 
statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

Attendu  que  l'intervention  de  Arnaud  et  C"'  est  régulière  en 
la  forme,  et  que  les  autres  parties  ne  sy  opposent  pas; 

2.  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir  soulevées  par  la  partie  inter- 
venante : 

En  ce  qui  touche  celle  tirée  de  ce  que  Grézier  n'agirait  pas 
en  son  nom  personnel,  mais  au  nom  et  comme  Procureur  du  cou- 
vent de  la  Grande  Chartreuse,  lequel  étant  une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée,  ne  peut  ester  en  justice  : 

3.  —  Attendu  que  Grézier  agit  dans  l'instance  actuelle  non 
ès-noms  et  qualités,  mais  en  son  nom  personnel; 

Que  c'est  personnellement  qu'il  a  fait  procéder  à  la  saisie  du 
29  avril  1879,  et  qu'il  a  assigné  les  défendeurs; 

Qu'il  a  un  intérêt  personnel  et  direct  dans  l'instance,  puisque 
c'est  bien  lui  qui  est  le  propriétaire  de  la  marque,  des  étiquettes,  et 
du  nom  revendiqués  aux  termes  de  la  cession  qui  lui  a  été  consentie 
par  Gamier,  suivant  acte  authentique,  en  date  du  9  décembre  1871; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  ait  acquitté  les  droits  de  mutation 
en  son  nom  personnel; 

Qu'il  paye  en  la  môme  qualité  les  impositions,  contributions 
et  patentes; 

Qu'il  a  renouvelé  les  dépôts  des  marques  et  étiquettes  de  com- 
merce faits  par  son  cédant  ; 

Qu'il  pourrait  être  recherché  personnellement  pour  toutes  les 
infractions  à  la  régie  et  aux  lois  de  droit  commun  qui  règlent  la 
situation  et  les  obligations  des  commerçants  ; 

Qu'on  ne  saurait  soutenir  que  sa  qualité  de  religieux,  membre 
d'une  congrégation,  soit  une  cause  de  déchéance,  et  le  mette  hors 
du  droit  commun  ; 

Qu'en  effet,  si,  sous  l'ancien  régime,  les  couvents  absorbaient 
les  individus  qui,  en  prononçant  leurs  vœux,  sortaient  de  la  vie 
civile,  il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  du  13  février  1790; 

Que  l'effet  de  cette  loi  étant  de  ne  plus  considérer  les  vœux 
religieux  comme  formant  un  lien  légal,  a  été  de  replacer  les  reli- 
gieux sous  l'empire  du  droit  commun  et  de  leur  permettre,  tout  en 
entrant  dans  le  cloître,  de  conserver  leurs  droits  civils  et  politiques, 
ne  devant  compte  de  leurs  vœux  qu'à  leur  conscience  ; 
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Qu'ainsi,  le  Père  Grézier,  comme  tout  citoyen,  a  le  droit  de 
posséder,  de  faire  le  commerce,  et  a  qualité  d'ester  en  justice  pour 
faire  valoir  et  défendre  les  droits  qu'il  peut  avoir; 

Que  s'il  manquait  à  ses  engagements  soit  vis-à-vis  du  fisc, 
soit  vis-à-vis  des  tiers,  il  ne  pourrait  se  dérober  aux  poursuites 
auxquelles  il  serait  exposé,  et  que,  comme  contre-partie,  il  serait 
souverainement  inique  de  lui  refuser  le  droit  de  défense,  puisqu'il 
se  trouve  placé,  comme  tous  les  citoyens,  sous  l'empire  du  droit 
commun,  au  point  de  vue   des  attaques  dont  il  peut  être  l'objet; 

4.  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  serait  une  personne  inter- 
posée, agissant  dans  l'intérêt  d'une  congrégation  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'il  agit  dans  un 
intérêt  personnel,  puisqu'il  est  et  demeure  toujours  propriétaire  de 
la  marque  et  des  droits  accessoires  ; 

Que  s'il  ne  méconnaît  pas  qu'il  fasse  profiter  la  congrégation 
dont  il  est  membre,  des  bénélices  produits  par  l'exploitation  com- 
merciale garantie  par  sa  marque,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'en  soit 
pas  le  propriétaire  et  qu'il  n'exerce  pas  réellement  son  industrie  en 
son  nom  personnel  ; 

Qu'il  a  si  bien  conservé  la  propriété  de  la  marque  dont  il  s'agit 
et  des  bénéfices  qu'il  recueille,  que  s'il  mourait  ab  intestat  sa 
fortune  passerait  à  ses  héritiers  ou  à  l'Etat,  en  cas  de  succession 
^acante; 

Qu'il  est  constant  qu'il  peut  foire  de  son  bien  l'usage  qu'il  lui 
convient  ; 

Que  nul  n'a  le  droit  de  lui  en  demander  compte,  s'il  reste  dans 
les  termes  de  la  loi  et  si,  comme  il  le  fait,  il  jouit  de  sa  propriété 
suivant  sa  volonté,  c'est-à-dire  en  en  faisant  profiter  /(/  siiigulï,  les 
compagnons  de  sa  vie  religieuse  ; 

Que,  soutenir  le  contraire,  serait  méconnaître  les  principes  de  la 
liberté  de  l'individu  et  de  la  propriété; 

5.  —  Que  ces  principes  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  d'une 
congrégation  religieuse  reconnue  ou  non  reconnue; 

Que  la  seule  différence  existant  entre  les  communautés  recon- 
nues et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  c'est  que  les  unes  constituent  une 
personne  morale  pouvant  acquérir  et  posséder,  tandis  que  les  autres 
ne  forment  qu'une  association  de  fait  sans  existence  civile  et  ne 
possédant  que  par  ses  membres; 
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Qu'il  y  a  seulement  lieu  de  constater  qu'en  droit,  une  com- 
munauté non  reconnue  a  une  existence  de  fait  non  contraire  à 
la  loi  ; 

Ou'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner,  en  l'espèce,  si  cette  existence 
de  fait  est  licite,  parce  qu'elle  est  tolérée  ou  parce  qu'elle  n'est  con- 
traire à  aucune  des  lois  actuellement  en  vigueur  ; 

Que  la  solution  de  cette  question  est  indift'érente  à  la  cause 
soumise  au  Tribunal; 

Qu'en  efiet,  il  suffit,  sous  réserve  de  tous  les  droits  que  peut 
avoir  la  Grande  Chartreuse,  de  rappeler  que  cette  communauté  a 
obtenu  de  l'Etat,  par  ordonnance  royale  du  27  avril  1816,  et  décret 
impérial  du  6  juin  1857,  des  concessions  de  terrain  et  de  forêts, 
moyennant  des  redevances  qu'elle  a  toujours  acquittées  ; 

Qu'ainsi,  à  raison  de  tout  ce  qui  précède,  Arnaud  et  C'*  sont 
mal  fondés  à  soutenir  que  Grézier  n'a  pas  qualité  pour  ester  en 
justice. 

6.  —  En  ce  qui  touche  l'exception  de  la  chose  jugée,  tirée  des 
arrêts  veuve  Paquotte  et  Arnaud  et  C'*,  en  date  du  15  mars  1879  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  et  de  trancher,  en 
l'espèce,  la  question  de  l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel 
sur  le  civil; 

Qu'en  effet,  à  l'égard  de  l'arrêt  veuve  Paquotte  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  identité  des  parties  en  cause  ; 

Et  à  l'égard  de  l'arrêt  Arnaud  et  C'^  : 

Attendu  que  ces  derniers  ont  été  acquittés  non  par  un  motif  du 
fond,  mais  parce  qu'il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  de  saisie  était 
insuffisant;  qu'il  ne  donnait  qu'un  fac-similé  des  étiquettes,  cons- 
tatant que  la  saisie  n'avait  eu  lieu  que  par  description  ;  qu'il  avait 
été  établi  que  la  vitrine  où  se  trouvaient  les  bouteilles  n'avait  pas 
été  ouverte;  que  c'était  seulement  à  une  certaine  distance,  à  travers 
la  vitrine,  et  sans  regarder  de  près  les  étiquettes,  que  la  saisie  avait 
été  opérée,  et  qu'au  surplus,  Grézier  n'insistait  pas  sur  le  fac-similé 
d'étiquettes  figurant  au  procès-verbal  de  saisie,  et  s'en  rapportait  à 
cet  égard  à  la  justice  ;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  identité  d'objet. 

7.  —  En  ce  qui  touche  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
Grézier  aux  exceptions  présentées  par  Arnaud  et  C'*^^  : 

Attendu  qu'à  raison  de  ce  qui  précède,  leur  examen  est  sans 
objet. 
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t>.  —  Au  fond,  à  regard  de  la  veuve   Pertus  et  de  Guichard  : 

Attendu  que  Garnier,  le  cédant  de  Grézier,  ou  Grézier  per- 
sonnellement, ont  fait  à  dilïérentes  dates,  et  notamment  les  13  oc- 
tobre 1864,  6  décembre  1869,  18  décembre  1871  et  26  juillet  1877. 
le  dépôt  régulier  au  grefte  du  Tribunal  de  Grenoble,  des  dift'érentes 
marques,  étiquettes,  emblèmes,  dessins  et  cachets  qui  servent  à 
distinguer  les  produits  de  la  Grande  Chartreuse; 

Qu'il  ressort  du  procès-verbal  de  saisie,  en  date  du  29  a\ril 
1879  enregistré,  et  de  l'examen  des  bouteilles  de  liqueurs  saisies 
chez  les  défendeurs  : 

i"  Que  ces  bouteilles  sont  de  même  forme  et  de  même  aspect 
que  celles  dont  Grézier  a  fait  le  dépôt  ; 

2"  Qu'elles  sont  bouchées  de  la  même  manière,  à  l'aide  de  cire 
rouge  entourant  l'extrémité  du  goulot,  mais  laissant  apparaître  une 
étiquette  jaune  de  garantie  recouvrant  le  bouchon  ; 

3°  Qu'elles  portent  sur  le  côté  une  étiquette  jaune  et  quadran- 
gulaire  de  même  forme,  couleur  et  dimension  que  celle  dont  le 
demandeur  a  opéré  le  dépôt  régulier; 

4"  Que  ces  étiquettes  ont  un  encadrement  quadrangulaire  com- 
posé, comme  celui  des  étiquettes  du  demandeur,  d'une  mise  de 
perles  ombrées  se  détachant  sur  fond  bleu  foncé  entre  deux  lignes 
de  même  couleur  ; 

5°  Que  ces  étiquettes,  dont  les  caractères  d'impression  aflec- 
tent  le  môme  type  que  celui  employé  par  Grézier,  se  terminent  par 
la  mention  sur  trois  lignes  :  *  fabriquée  à  Voiron  (Isère)  près  la 
Grande  Chartreuse  ». 

9.  —  Attendu  que  ces  ressemblances  qui  frappent  les  yeux  et 
n'ont  pu  échapper  aux  défendeurs,  veuve  Pertus  et  Guichard,  ont 
été  évidemment  calculées  pour  établir  une  confusion  dans  l'esprit 
des  acheteurs  entre  les  produits  respectifs,  et  qu'elles  constituent 
tout  à  la  fois  : 

I"  Une  atteinte  aux  droits  que  le  demandeur  tient  de  la  loi  du 
23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique,  et  de  la  loi  du  28  juillet 
1)^34  sur  les  noms; 

2"  Des  actes  de  concurrence  déloyale. 

10.  —  Qu'en  effet,  en  dehors  même  des  ressemblances  recher- 
chées d'aspect  général,  il  y  a  usurpation  des  éléments  essentiels  et 
caractéristiques  des  étiquettes  de  Grézier  ; 
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Qu'il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'encadrement  des  perles 
ombrées  et  des  mots  t  Grande  Chartreuse  »  ou  même  simplement 
du  mot  €  Cluirtrcuse  >  appliqué  à  des  liqueurs,  indépendamment 
de  tout  mode  d'emploi  et  de  toute  ressemblance  d'étiquettes; 

II.  —  Qu'il  est  de  principe  et  qu'il  a  été  juj^é  par  de  nombreux 
arrêts  dont  plusieurs  sont  applicables  à  des  procès  relatifs  à  la 
liqueur  de  la  Grande  Cliartreuse,  qu'un  nom  de  localité,  lorsqu'il 
fait  partie  inté<:^rantc  et  essentielle  d'une  marque  de  fabrique,  cons- 
titue une  propriété  au  profit  du  propriétaire  de  la  marque; 

Qu'il  n'y  à  pas  à  rechercher  si  l'usurpateur  du  nom  de  la  localité 
a  son  exploitation  proche  ou  éloignée  de  cette  localité,  cette  ques- 
tion étant  indilVcrcntc  aux  droits  du  propriétaire  du  nom,  et  qu'en 
tout  cas,  il  appartient  au  Tribunal  d'en  défendre  l'usage  à  ceux  qui 
s'en  font  un  instrument  de  concurrence  déloyale. 

En  ce  qui  touche  Arnaud  et  C'®,  parties  intervenantes  : 

Attendu  qu'Arnaud  et  C'*  reconnaissent  eux-mêmes  qu'ils  sont 
les  fabricants  et  fournisseurs  des  bouteilles  de  liqueur  saisies  chez 
la  veuve  Pertus  et   Guichard,  et  revêtues  des  étiquettes  litigieuses; 

Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  les  raisons  de 
décider  ci-dessus  visées,  sont  les  mêmes  à  leur  égard  qu'à  l'égard 
des  autres  parties. 


E^diait  de  l'Arrêt  de  la  Cour  de  Paris 

DU   15    MAIUi   1B79 

REPOUSSANT  LA  PLAINTE  CES  CHARTREUX 

CO^TflE   I.  vriQl'kTTB 

Liqueur  Arnaud -.riDENTIQUE 

Fabriiiaée  i  ïoiroii,  près  la  Grande-Chartreuse 

«  Considérant  que  la  nienfioii  du  voisinage  Ui: 

la  Grande-Chartreuse  sur  l'ifliijuttleii  Arnaud 

signifie  (jue  ta  liqueur  est  cowpofée  det  plante» 

«et  aromates  qui  se  recueillent  sur  la  montagne 

«cotuiue  sous  le  nom  de  Grandc-Ckartr'euse, 

\«dont  une  partie  seulement  a  été  donnée  en 

«  location  par  l'Etat  aux  Chartreux,  etc.-» 

L'Identique  Jaune,  4  f  50;  1/2  Carafe, 2 f. 50 
1  L'Identique  Verte,  6f.   »  ;  1/2 Carafe. 3 f. 25 

'  ARNAUD  AiNÊ  &  C'^  )p.n^.'"8"^'^'^L»r 


Annonce  publice  par  Arnaud  et  O  JL.msXsi  Gazette  des  Tribu nuux  du  lo  août  1879, 
à  la  suite  d'un  premier  procès  correctionnel. 
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En  ce  qui  concerne  les  dommages  intérêts  : 

Attendu  que  la  veuve  Pertus,  Guichard  et  Arnaud  et  C''",  ont, 
par  leurs  actes,  causé  à  Grézier  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent 
réparation,  et  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  le  fixer; 

Qu'il  y  a  lieu  seulement  de  constater  qu'Arnaud  et  C'"^  ont  causé 
un  préjudice  plus  grave  que  les  autres,  en  l'ayant  augmenté  par  la 
publicité  qu'ils  ont  faite  en  1879,  en  France  et  en  Italie.  fF.  p.  661.) 

A  l'égard  de  la  demande  en  dommages-intérêts  réclamés  par 
Arnaud  et  C''  à  Grézier  : 

Attendu  qu'à  raison  de  ce  qui  précède  elle  est  mal  fondée. 

12.  —  Par  ces  motifs  : 

Donnant  acte  à  Arnaud  et  C'^'  de  leur  intervention  et  de  leur 
déclaration  de  prendre  fait  et  cause  pour  les  défendeurs  ; 

Donnant  acte  à  Grézier  de  ce  qu'il  accepte  l'intervention  d'Ar- 
naud et  C''',  et  de  ce  qu'il  reprend  contre  eux  l'intégralité  des  con- 
clusions prises  par  lui  contre  la  veuve  Pertus  et  Guichard  ;  donnant 
acte  à  la  veuve  Pertus  et  Guichard  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rap- 
porter à  la  justice  sur  le  mérite  de  l'intervention  de  Arnaud  et  C'*, 
et  statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ; 

Dit  que  les  faits  ci-dessus  relevés  à  la  charge  de  la  veuve  Pertus, 
de  Guichard  et  d'Arnaud  et  C'%  constituent  l'usurpation  de  marques 
et  de  nom  revendiqués  par  Grézier,  et  des  actes  de  concurrence 
déloyale  ; 

Fait  défense  à  la  veuve  Pertus,  Guichard  et  Arnaud  et  C'", 
d'emplo3-er,  à  l'avenir,  lesdites  étiquettes,  et  de  vendre  ou  mettre 
en  vente  des  bouteilles  de  liqueurs  revêtues  d'étiquettes  jaunes 
avec  encadrement  de  perles  ombrées  et  la  mention  de  «  Grande 
Chartreuse  »  ou  «  Chartreuse  » ,  précédée  ou  non  des  mots 
«  près  de  »  ou  de  tous  autres;  déclare  confisqués  au  profit  de 
Grézier  les  bouteilles  et  objets  saisis;  condamne  Arnaud  et  C'" 
envers  Grézier  à  1,000  fi-ancs  de  dommages-intérêts; 

Dit  que  les  motifs  et  dispositif  du  présent  jugement  seront  in- 
sérés dans  quatre  journaux  au  choix  de  Grézier,  dont  une  insertion 
aux  frais  de  la  veuve  Pertus  et  Guichard,  et  les  trois  autres  aux 
frais  d'Arnaud  et  C'",  sans  que  chacune  de  ces  insertions  puisse 
dépasser  la  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et 
conclusions  des  parties; 


—  6^)3  —  CHARTREUSE 

Condamne  la  veuve  Pertus  et  Guicliard,  pour  tous  dommages- 
intérêts,  aux  dépens  de  l'instance  les  concernant,  y  compris  les  frais 
de  saisie,  et  Arnaud  et  O"  aux  dépens  de  sa  demande  à  fin  d'inter- 
vention; 

Fait  distraction  desdits  dépens  au  profit  de  Maza,  avoué,  qui 
]"a  requise,  sous  les  affirmations  de  droit. 

XL 

Cour  de  cassation 
10  août  1880 

Le  P.  Grézier  c.   Gallifet. 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE 

Abréviation,  i,  3,  i-i,  16.  Circonstances  aggravantes,  2. 

Acheteur  trompé,  8.  Commerçant  (Qualité  de),  l,  5. 
CAar/reuse  (Propriété  du  mot),  3,  6,  o,       Congrégation,  il,  12,  13. 

14,  16,  17.  Dénomination,  7,  16,  17. 

Domaine  public,  4,  16,  17.  Nom  du  lieu  de  fabrication,  16. 

Enseigne,  7.  Procureur   (Titre    de)    de    la    Grande 

Insertion  à  coût  limité,  10.  Chartreuse,  13. 
Nom  du  fabricant,  3,  6,  14,  16. 

Tribunal  civil  de  Lyon. 
(II  décembre  1878.) 

Le  Tribunal  : 

1.  —  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  plus  qu'européenne  que  les 
Pères  Chartreux  possèdent  un  procédé  de  composition  et  de  distilla- 
tion d'une  liqueur  désignée  sous  la  dénomination  suivante,  dont  ils 
sont  propriétaires  :  «  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  », 
ou  par  abréviation  «  Chartreuse  »  ;  qu'ils  ont  régulièrement  elTectué 
et  renouvelé  le  dépôt  de  leurs  marques  de  fabrique  ;  que,  par  suite, 
leur  propriété  est  protégée  tout  à  la  fois  par  la  loi  du  28  juillet  1824, 
et  parcelle  du  23 juin  1857; 

2.  —  Attendu  qu'au  mépris  des  lois  précitées,  et  contrairement 
à  une  jurisprudence  multipliée,  imposante  et  bien  connue  des  mar- 
chands liquoristes,  Gallifet  a  mis  en  vente  et  a  débité  des  flacons 
revêtus  d'étiquettes  qui  portaient  le  nom  de  «  Chartreuse  »,  avec  des 
signes  accessoires  propres  à  créer  une  confusion  : 

3.  —  Attendu  que,  pour  échapper  aux  dispositions  de  la  loi  du 
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28  juillet  1824,  Gallifet  soutient,  en  premier  lieu,  que  le  mut  c  Char- 
treuse >  est  un  terme  générique  servant  à  désigner  un  produit  qui 
n'a  pas  d'autre  nom,  et  que  les  liquoristes  ont  la  faculté  d'annoncer 
et  de  débiter  sous  la  dénomination  passée  en  usage  ;  mais  attendu 
qu'il  est,  au  contraire,  constant  en  fait,  ainsi  que  la  jurisprudence  l'a 
plusieurs  fois  proclamé,  que  le  nom  de  <  Chartreuse  »,  qui  n'est 
qu'une  abréviation  de  l'étiquette  de  la  liqueur  des  Chartreux,  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  nom  générique,  tel  que  serait  un 
nom  dérivant  de  la  nature  de  la  liqueur  ou  des  plantes  aromatiques 
dont  elle  est  composée  ;  que  cette  liqueur  n'a  été  ainsi  nommée  que 
parce  qu'elle  a  été  inventée  au  monastère  de  la  Grande  Chartreuse, 
et  qu'elle  3'  est  fabriquée  par  des  Chartreux  (Voir  Grenoble,  25  mai 
1853);  que,  dans  ces  conditions,  ce  nom  constitue  une  marque 
distinctive  et  une  spécification  qui  ne  saurait  s'appliquer  avec  vérité  à 
un  produit  similaire  ou  analogue  fabriqué  à  Lyon  par  Gallifet  ; 

4.  —  Attendu  qu'en  second  lieu,  Gallifet  prétend  que  la  déno- 
mination de  «  Chartreuse  > ,  quelle  qu'ait  été  primitivement  sa  signi- 
fication, est  tombée  dans  le  domaine  public  avec  le  produit  qu'elle 
désignait;  mais  attendu  qu'il  est  complètement  inexact,  en  fait,  que 
la  liqueur  fabriquée  par  les  Chartreux  soit  tombée  dans  le  domaine 
public  ;  que,  loin  de  là,  la  formule  et  les  procédés  de  leur  fabrication 
sont  restés  leur  secret,  et  qu'ils  n'ont  cessé  de  défendre,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  leur  propriété  privative,  qui  a  été  eftective- 
nient  reconnue  par  de  fréquentes  décisions  de  jurisprudence  ; 

5.  —  Attendu  que  Gallifet  n'est  pas  mieux  fondé  à  prétendre 
que  les  Chartreux,  n'étant  pas  commerçants,  ne  sauraient  invoquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1824;  que,  sans  avoir  à  recher- 
cher quelle  est  la  constitution  de  la  Société  des  Chartreux  pour  ce 
qui  concerne  la  fabrication  de  leur  liqueur,  il  est  incontestable  que 
cette  fabrication  qui  donne  lieu  à  un  vaste  mouvement  d'achats  et  de 
ventes,  constitue  une  opération  ou  une  série  d'opérations  commer- 
ciales qui  se  placent  d'elles-mêmes  et  par  leur  nature  sous  la  défense 
des  lois  protectrices  de  la  propriété  industrielle  ; 

6.  —  Attendu  que  Gallifet  soutient  encore  qu'en  désignant  ses 
produits  sous  le  nom  de  «  Chartreuse  »,  il  n'a  en  réalité  usurpé  ni  le 
nom  des  Pères  Chartreux,  ni  le  lieu  de  leur  fabrication,  qui  est,  dit- 
il,  à  Fourvoirie  et  non  pas  à  la  Grande  Chartreuse,  ni  leur  raison 
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sociale  qui,  d'après  lui,  réside  uniquement  dans  la  sijïnature  Gar- 
nier  ;  mais  attendu  qu'il  résulte ,  au  contraire ,  des  documents 
versés  au  procès  et  déjà  appréciés  par  la  jurisprudence  (Cass., 
2t>  avril  1872),  que  le  mot  de  «Chartreuse  »  appliqué  comme  déno- 
mination de  la  liqueur  fabriquée  par  les  religieux  dont  le  Père  Grc- 
zier,  à  la  suite  du  Père  Garnier,  est  le  représentant,  indique  tout  à  la 
fois  le  nom  du  fabricant  (les  Chartreux),  le  nom  ou  la  raison  sociale 
de  la  fabrique,  qui  n'est  autre  que  la  communauté  de  ces  mêmes 
Chartreux,  et  enfin  le  lieu  de  leur  fabrication,  c'est-à-dire  le  monas- 
tère delà  Grande  Chartreuse,  où  les  liqueurs  reçoivent  sinon  toutes 
leurs  manipulations,  du  moins  la  préparation  spéciale  qui  constitue 
le  secret  tant  cherché  par  le  commerce  ;  qu'ainsi,  sous  un  triple 
rapport,  Gallifet  a  commis  l'usurpation  réprimée  par  la  loi  du 
23  juin  1857  : 

7.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  23  juin  1857: 
Attendu  que  la  dénomination  donnée  par  un  fabricant  à  un  pro- 
duit de  son  industrie  est  assimilée,  par  l'article  l*""  de  la  lui  précitée, 
à  une  marque  de  fabrique  qui,  lorsque  ce  fabricant  a  fait  le  dépôt 
prescrit,  lui  appartient  exclusivement;  qu'ainsi,  le  nom  de  <  Char- 
treuse >  est,  pour  les  Frères  Chartreux,  une  véritable  enseigne  dont 
ils  se  sont  légalement  réservé  l'usage;  que,  par  suite,  l'usurpation  de 
ce  nom  pour  un  produit  similaire  constitue  par  elle-même  une 
infraction  qui,  dans  l'espèce,  est  rendue  plus  sensible  et  plus  préjudi- 
ciable par  le  soin  qu'a  pris  l'imitateur  de  donner  à  ses  étiquettes  une 
forme  et  un  arrangement  qui  rappellent  celle  des  Chartreux,  et  de  les 
apposer  sur  des  flacons  d'une  configuration  semblable  ; 

8.  —  Attendu  que  l'ensemble  des  moyens  ainsi  pratiqués  par 
Gallifet  a  eu  pour  but  de  donner,  et  pour  résultat  de  faire  parvenir 
ses  produits  à  la  consommation,  sous  les  mêmes  apparences  que 
ceux  des  Chartreux,  et  de  s'approprier,  de  la  sorte,  aux  dépens 
d'autrui,  des  bénéfices  obtenus  par  la  méprise  des  acheteurs. 

9.  —  Ouï  les  avoués  et  avocats  des  parties  et  le  Ministère  public 
en  ses  conclusions;  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  res- 
sort, dit  et  prononce  :  qu'il  est  fait  défense  à  Gallifet  de  reproduire 
et  employer,  en  tout  ou  en  partie,  des  marques  et  étiquettes  du  cou- 
vent de  la  Grande  Chartreuse,  et  spécialement  les  mots  «  Char- 
treux »  ou  <  Chartreuse  »  ; 
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lo.  —  Dit  que  le  présent  jugement  sera  inséré  dans  six  jour- 
naux, trois  à  Lyon  et  trois  à  Paris,  aux  frais  dudit  Gallifet,  mais 
sous  la  aindition  que  les  frais  d'insertion  ne  dépasseront  pas  l  ,000  fr.; 
dit  enfin  qu'il  est  condamné  en  tous  les  dépens  de  l'instance  distraits 
à  M*  Goutorbe,  avoué,  sur  son  affirmation  de  droit. 


Cour  d'appel  île  Lyon. 
(1'''  août  1S79.) 
La  Cour  ; 

11.  —  Attendu  que  Grézicr,  Procureur  du  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse,  et  demandeur  dans  l'instance  actuellement 
pendante,  a  qualité  pour  agir  en  son  nom  personnel;  qu'il  résulte 
des  faits  et  documents  de  la  cause  qu'à  diverses  reprises  et  notam- 
ment en  1864  et  1869,  le  Père  Louis  Garnier,  son  prédécesseur,  a 
fait  déposer,  au  greffe  du  Tribimal  de  ct)nimerce  de  Grenoble,  dif- 
férents modèles  d'étiquettes  destinées  à  être  apposées  sur  les  bou- 
teilles contenant  les  produits  de  sa  fabrication  ;  que  ces  dépôts  ont 
été  faits  au  nom  de  Louis  Garnier,  fabricant  de  liqueurs,  domicilié  à 
Saint-Pierre  de  Chartreuse  ; 

12.  —  Que,  par  acte  reçu,  Sourd,  notaire,  le  9  décembre  1871, 
enregistré,  ledit  Louis  Garnier  a  déclaré  abandonner  au  demandeur 
actuel  tous  ses  droits  aux  marques  de  fabrique  qu'il  avait  déposées; 
qu'en  1871  et  1877,  Grézicr  a  renouvelé  personnellement  le  dépôt 
desdites  étiquettes;  qu'à  la  suite  de  la  description  des  marques,  il  est 
dit  que  le  présent  dépôt  est  fait  pour  constater  les  droits  de  propriété 
du  comparant  et  pour  lui  assurer  le  moyen  de  poursuivre  les  imita- 
teurs et  contrefacteurs; 

13.  —  Qu'il  a  pris  une  patente  de  marchand  de  liqueurs  en 
gros  qui  lui  a  été  délivrée  en  1878,  sous  son  nom  de  Grézier,  Procu- 
reur de  la  Grande  Chartreuse  ;  que  cette  qualité  est  une  dignité  ou 
une  fonction  claustrale  qui  est  complètement  indépendante  de  la 
direction  de  la  distillerie;  qu'en  l'état,  et  quelque  communauté  d'in- 
térêts qu'il  puisse  y  avoir  entre  Grézier  et  les  autres  religieux  du 
monastère,  il  est  certain  qu'il  a  un  intérêt  dans  l'affaire  ; 

14.  —  Attendu,  d'autre  part,  et  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion de  la  loi  du  28  juillet  1824,  que  la  dénomination  »•  Chartreuse  » 
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appliquée  aux  liqueurs  fabriquées  à  la  Cirandc  Chartreuse,  n'est  pas 
ur  nom  générique  appartenant  au  domaine  public  ;  que  si  cette 
dénomination  est  y:énéralement  consacrée,  soit  dans  le  commerce, 
soit  dans  le  public,  ce  n'est  que  comme  une  abréviation  des  éti- 
quettes aftérentes  à  ces  liqueurs  ;  qu'elle  rappelle  non  la  raison  com- 
merciale qui  n'existe  pas,  mais  le  nom  des  t'abiicants,  qui  sont  des 
Chartreux,  et  surtout  le  lieu  de  la  fabrication,  qui  est  la  Grande 
Cihartreuse  ;  qu'elle  est  donc,  non  moins  que  la  désio;nation  primi- 
tive de  «  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  ,  la  propriété 
exclusive  du  demandeur,  en  sorte  que  le  défendeur  n'a  pu,  sans 
commettre  une  usurpation,  l'appliquer  à  un  produit  similaire  ou  ana- 
logue fabriqué  ailleurs  qu'à  la  Grande  Chartreuse  ; 

15.  —  Adoptant,  au  surplus,  les  niotifs  des  premiers  juges; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé;  conlirnie  le  juge- 
ment dont  est  appel,  lequel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Cour  de  Cassation. 
(Arrêt  de  rejet.  —  10  août  18S0.) 

La  Cour  ; 

16.  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation,  par  fausse 
application  de  l'article  7  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  de  l'article  II 
de  la  loi  du  28  juillet  1824  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  : 

I"  Que  les  Pères  Chartreux  ont  le  secret  de  la  composition  et 
de  la  fabrication  d'une  Hqueur  qu'ils  ont  inventée  ;  2°  que  le  Père 
Garnier,  d'abord,  puis  le  Père  Grézier,  ont  successivement  effectué 
le  dépôt  régulier  des  marques  et  étiquettes  destinées  à  désigner 
cette  liqueur,  et  que  ces  marques  et  étiquettes  mentionnent  qu'elle 
est  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse;  3°  que  la  dénomination  de 
«  Chartreuse  »,  au  lieu  d'être,  comme  le  soutiennent  les  deman- 
deurs, une  dénomination  générique  appartenant  au  domaine  public 
et  servant  à  indiquer  la  nature  de  la  fabrication  d'une  espèce  de 
produit,  est  une  dénomination  particulière,  abréviative  d'une  dési- 
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i^nation  plus  complète,  que  le  commerce  et  le  public  appliquent  à 
un  produit  déterminé,  et  qui  rappelle  le  nom  de  ceux  qui  le  fabri- 
quent, les  Chartreux,  et  surtout  le  nom  du  lieu  où  il  est  fabriqué, 
la  Grande  Chartreuse. 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  en  décidant  que  Gallifet 
et  C'^,  qui  ont  employé  la  dénomination  de  «  Chartreuse  »  pour 
désio^er  une  liqueur  similaire  fabriquée  ailleurs  qu'à  la  Grande 
Chartreuse,  ont  usurpé  tout  à  la  fois  une  marque  et  un  nom  qui 
appartiennent  exclusivement  aux  produits  du  défendeur  éventuel, 
ledit  arrêt,  loin  d'avoir  violé  les  articles  susvisés,  en  a  fait  une  juste 
application  ; 

17.  —  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  18 10  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  Gallifet  et  C'*  aient  soutenu  en 
appel  qu'avant  le  dépôt  des  marques  et  étiquettes  fait  par  les  Pères 
Garnier  et  Grézicr,  il  se  fabriquait  et  se  livrait  au  commerce,  sous 
le  nom  de  «  chartreuse  »,  une  liqueur  semblable  à  celle  qui  est 
fabriquée  par  le  P.  Grézier,  la  Cour  de  Lyon  écarte  cette  prétendue 
antériorité  par  des  motifs  desquels  il  résulte  que  la  dénomination 
de  €  Chartreuse  »  est  une  dénomination  particulière  qui  puise  son 
origine  tant  dans  le  nom  de  ceux  qui  ont  inventé  et  qui  fabriquent 
le  produit  qu'elle  désigne,  que  celui  du  lieu  où  ce  produit  est  fabri- 
qué; que  l'article  précité  n'a  donc  pas  été  violé; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  pourvoi,  condamne  les  demandeurs  à  l'amende. 

XL! 

CuuR  DE  Cassation 

10  août  1880 

Le  P.  Grézier  c,  Briiuier  frères. 

Nota.  — Le  1 1  décembre  1878,  le  Tribunal  civil  de  Lyon  a 
rendu  contre  Brunier  frères,  un  jugement  identique  à  celui  qui  a 
été  rapporté  sous  le  n"  XL,  contre  Gallifet,  avec  addition  des 
motifs  suivants  : 

€  Attendu  qu'il  importe  peu  que  Brunier  frères   aient  adjoint 
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à  leurs  étiquettes  le  mot  <  imitée  »  ;  que  cette  vul^jaire  et  facile 
dissiimilation  de  la  fraude  a  été  depuis  lonj^^tcmps  déj(Hiée  par 
l'article  17  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  aux  termes  duquel 
la  marque  est  considérée  comme  contrefaite,  lorsqu'on  y  a  inséré 
les  mots  «  façon  de  »,  et  à  la  suite  le  iikui  d'un  autre  fabricant  ou 
d'une  autre  ville  ; 

«  Attendu  que  renscmblc  des  moyens  ainsi  pratiqués  par  Brunier 
frères  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  parvenir  leurs  produits 
à  la  consommation  sous  les  mêmes  apparences  que  ceux  des 
Chartreux,  et  de  s'approprier  de  la  sorte,  aux  dépens  d'autrui,  des 
bénéfices  obtenus  par  la  méprise  des  acheteurs.   » 

Le  Tribunal  : 

Ouï  les  avoués  et  avocats  des  parties  et  le  Ministère  public 
en  ses  conclusions,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier 
ressort,  dit  et  prononce  :  qu'il  est  fait  défense  à  Brunier  frères  de 
reproduire  et  employer,  en  tout  ou  en  partie,  des  marques  et  éti- 
quettes du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  et  spécialement  les 
mots  «  Chartreux  »  ou  <  Chartreuse  »,  soit  seuls,  soit  précédés,  suivis 
ou  accompagnés  des  mots  <.  imitation  >,  «  imitée  >,  «  comme  >,  ou 
tous  autres  analogues  ;  dit,  en  outre,  qu'ils  sont  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

Dit  que  le  présent  jugement  sera  inséré  dans  six  journaux  : 
trois  à  Lyon  et  trois  à  Paris,  aux  frais  desdits  Brunier  frères,  mais 
sous  la  condition  que  les  frais  d'insertion  ne  dépasseront  pas  1,000 
francs;  dit,  enfin,  qu'ils  sont  condamnés  en  tous  les  dépens  de  l'ins- 
tance, distraits  à  M"'  Goutorbe,  avoué,  sur  son  affirmation  de  droit. 

N.  B.  —  Les  frères  Brunier  ayant  fait  appel,  le  jugement  du 
Tribunal  civil  a  été  confirmé  avec  adoption  des  motifs,  par  la  Cour 
de  Lyon,  le  i'"''  août  1870. 

Un  pourvoi  ayant  été  interjeté,  la  Cour  de  cassation  a  rendu 
un  arrêt  de  rejet  identique  à  celui  qu'elle  avait  rendu  dans  l'aftaire 
Gallifet  (10  août  1880),  et  qu'on  trouvera  au  n"  XL. 
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XLU 

CovK    DE   Lyon 

i"  août  1879 

Lf  F.  ihizier  c.  Picotin. 

Nota.  —  Le  11  décembre  187S,  le  Tribunal  civil  do  Lyon  .1 
rendu  contre  M.  Picotin  un  jugement  identique  à  celui  qui  avait  cté 
rendu  contre  Brunier  frères,  et  qu'on  trouvera  sous  le  n°  XLL,  ce 
justement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  en  date  du 
l"  août  1870,  dans  les  termes  de  celui  rendu  contre  Rrunier  frères. 
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(Le  P.  Grézier  c.  Picotin.  —  Cour  de  Lyon,  V  août  1879.) 
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XLIII 

Cour   de   Lyon 

i"août  1879 

Le  P.  Grézier  c.  Defifiod. 

Nota.  — Par  jugement  en  date  du  i'"'  décembre  1878,  le  Tri- 
bunal civil  de  Lyon  a  rendu  un  jugement  contre  Definod,  identique 
à  celui  qui  figure  sous  le  n»  XL,  avec  confirmation  par  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  en  date  du  i"'"'  août  1879,  dans  les  mêmes  termes 
que  ceux  de  l'aftaire  Gallifet. 
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XLIV 

CovR  DE   Lyon 

i'^'^  août  1S79 

Le  P.    G  rester  c.  Fil  lion. 

Nota.  — Par  jugement  en  date  "du  l'"''  décembre  1878,  le  Tri- 
bunal civil  de  Lyon  a  rendu  un  jugement  contre  Fillion,  identique 
à  celui  qu'on  trouvera  sous  le  n"  XLI,  avec  arrêt  confinuatif  de  la 
Gourde  Lyon  du  l"'"'  août  1879,  également  dans  les  termes  de  celui 
qui  a  été  rendu  contre  Brunier  frères. 
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[(Le  p.  Grézier  c.  Fillion.  —  Cour  de  Lyon,  V  août  1879.) 
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XLV 

Cour  de  Cassation  de  Turin 

19  janvier  1881 

Le  P.  Grézier  c.  1°  Freund  (M*'-^  Bullor);  2*  Vercellino  : 
/•  Porrinelli  ;  4^  Torrioue, 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE 

Accessoires  de  la  marque,  4.  Interprétationdel'art.33du  C.P.P.,27. 

Appropriation  (Droit  d'),  40.  Interprétation  des  lois   relatives   à   la 

Aspect  d'ensemble,  45.  saisie,  à  la  confiscation  et  il  la  des- 

Bonne  foi,  4,  12,  21,  23.  truction,  37,  38. 

Caractère  de    la  marque    Chartreuse,  Interventiondu.Ministèrepublic, 39,43. 

28.  44,  45.  Mauvaise  loi,  21.  33,  45. 

Caution  (Kestitution  de  la),  25.  iNïoyens  de  cassation,  27. 

Circonstances  assi^'ivantes,  45.  Moyens  de  défense,  2,  32. 

Congrégation  religieuse,  3,  7,  26.  Nom  du  c^ntrefacteur  dans  la  contre- 

Contrefa<,-on  avant  le  dépôt,  4.  façon,  3. 

Conventions  diplomatiques,  9,  18,  22,  Personnalité  juridique,  2,  7,  26. 

31.  Possession  abusive,  43. 

Délit  'Conditions  constitutives  du»,  lO.  Préjudice.  34,  38. 

Dépôt  (.Etïets  du),  4,22,30.  Qualification  deProcMr?«rdelaGrande 

Désignation  nécessaire.  4.  Cihartreuse   7. 

Domaine  public,  4,  9,  18,  22,  31,  Retrait  de  la  circulation,  38. 

Emploi   de    la  marque  d'autrui  avant  Revendication  (Droit  de),  22,  24. 

dépôt,  9.  27.  Saisie  (Droit  de),  38. 

Exceptions  préjudicielles,  2,  17,  42,  43.  Solidarité,  36. 

Faux  trais.  35,  38.  Statut  personnel  de  la  marque,  31,46. 

Imitation  de....  4,  30.  Tromperie  sur  la  nature  du  produit,  20. 

Interprétation  de  là  loi  du  30  août  1S68,  Usage  légal,  10,  27,  29,  43,  45. 

44,  48.  Vente  au  rabais,  4. 

Tribunal  correctionnel  de  Turin. 
(30  a\Til  1879) 

Dans  la  cause  intentée  par  le  Ministère  public  contre  : 

Freund,  Henri,  43  ans,  d'origine  suisse,  domicilié  à  Turin,  as- 
socié principal  de  la  maison  de  commerce  connue  en  cette  ville  sous 
la  raison  G.  Ballor  et  Cie,  et  qui  s'occupe  de  la  fabrication  et  du 
commerce  des  liqueurs  ; 

Vercellino,  Jean,  48  ans,  natif  de  Frassinetto  Canavese,  domi- 
cilié à  Turin,  associé  principal  de  la  maison  Gruber  frères,  confi- 
seurs et  liquoristes  en  cette  ville  ; 

Porrinelli,  Cosme,  45  ans,  né  à  Castelletto,  confiseur  à  Turin  ; 

Torrione,  Bénedict,  dit  Martine,  35  ans,  de  Biclla,  résidant  à 
Turin,  éditeur-lithographe  ; 

Lesquels  sont  accusés,  savoir  : 

Freund,  Henri,  en  particulier,  de  contravention  aux  articles  12, 
al.  4,  5,  6,  de  la  loi  du  30  août  1868,  n"  4577,  sur  les  marques  et 
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siiïnos  distinctifs  de  fabrique,  pour  avoir,  dans  les  années  1876  et 
1877,  en  sa  qualité  d'associé  principal  de  la  maison  établie  ;\  Turin 
sous  la  raison  de  G.  Ballor  et  Cie,  fait  une  imitation  frauduleuse 
des  marques,  signes  et  emblèmes  particuliers  qui  distinguent  dans 
le  commerce  les  récipients  employés  privativement  par  le  sieur 
Alfred  Grézier,  en  France  et  en  Italie,  pour  le  commerce  de  liqueurs 
fabriquées  par  lui  à  la  Grande  Chartreuse,  près  de  Grenoble,  puis  en 
employant  des  bouteilles  revêtues  desdits  signes,  marques  et  em- 
blèmes ainsi  imités  et  faits  pour  tromper  sur  la  nature  du  produit  y 
renfermé,  et  pour  avoir  mis  en  vente  sous  le  même  titre,  une  autre 
liqueur  analogue  à  celle  dont,  à  l'époque  indiquée,  la  maison  Ballor 
faisait  un  commerce  considérable  en  Italie,  portant  ainsi  atteinte  à 
des  droits  légitimes  et  causant  un  préjudice  manifeste  à  Alfred 
<^rézier,  qui  a  été  l'objet  d'une  concurrence  illicite  et  déloyale  —  dé- 
lit passible  d'une  amende  jusqu'à  concurrence  de  2,000  1.; 

Vercellinojean,  et  Porinelli  Cosmc,  en  leur  susdite  qualité,  de 
contravention  à  l'art.  12,  al.  5,  6,  de  la  loi  précitée  du  30  août  1868 
sur  les  marques  et  signes  distinctifs  de  fabrique,  pour  avoir,  en 
1 876-1 877,  vendu  sciemment  à  Turin  des  bouteilles  de  liqueurs  por- 
tant des  imitations  frauduleuses  des  marques,  signes  et  emblèmes 
protégés  de  la  fabrique  de  la  Grande  Chartreuse  tenue  en  France  par 
Alfred  Grézier,  au  bénéfice  de  son  droit  privatif,  et  de  manière  à 
tromper  l'acheteur  sur  la  nature  et  l'origine  véritables  du  produit, 
délit  passible  d'une  amende  jusqu'à  concurrence  de  2,000  1.; 

Torriône  Benedict,  en  particulier,  d'infraction  à  l'art.  12,  al.  4, 
5,  delà  loi  du  30  août  1868  sur  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que, pour  avoir,  en  1876-77,  vendu  à  Turin  un  nombre  indéterminé 
d'étiquettes  en  papier  portant  en  impression  des  signes,  marques  et 
emblèmes,  imitant  ceux  employés  pour  distinguer  dans  le  commerce 
la  liqueur  fabriquée  en  France  par  le  sieur  Grézier  sous  la  dénomi- 
nation de  la  «Grande  Chartreuse  »,  délit  passible  d'une  amende 
jusqu'à  concurrence  de  2,000  1.; 

Tous  comparaissant  en  personne  ; 

Avec  intervention  de  la  partie  civile  en  la  personne  d'Edouard 
Pelaez,  lequel  est  représenté  par  M*  G.  Medana,  avocat,  remplaçant 
M.  l'avocat  Zanazzio,  suivant  pouvoir  en  date  du  15  mars  1879, 
lequel,  dans  l'intérêt  de  ladite  partie  civile,  dépose  les  conclusions 
suivantes  : 
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Plaise  au  Tribunal  : 

1"  Déclarer  les  inculpés  responsables,  et  les  condamner,  pour 
les  faits  sus-énoncés,  à  payer  une  indemnité  à  la  partie  civile,  en 
évaluant  la  quote-part  de  chacun  d'eux,  c'est-à-dire  Henri  Freund, 
associé  principal  de  la  maison  établie  à  Turin  sous  la  raison  G.  Ballor  et 
Cie,  pour  vente  de  297  bouteilles,  du  6  mars  1876  au  20  août  1877, 
à  1,5001.  de  dommafres-intérêts,  et  en  outre  à  1,500 1.,  comme  quote- 
part  des  frais,  soit,  au  total,  3,000  1.  ;  —  G.  Porrinelli,  pour  les  faits 
sus-énoncés,  à  1,600  1.  ;  — J.  Vercellino,  en  qualité  d'associé  prin- 
cipal de  la  maison  Gruber  frères,  de  Turin,  pour  les  faits  précités,  à 
1,600  1.  ;  —  enfin,  B.  Torrione,  pour  les  faits  sus-énoncés,  à  i,Oool.; 
2°  Confirmer  les  saisies  opérées  avec  les  procès-verbaux  et 
ordonner  la  destruction  des  objets  saisis  ; 

3"  Ordonner  le  remboursement  à  la  partie  civile  des  dépôts  faits 
par  elle  au  yrelïe  de  ce  Tribunal  ; 

4"  Condamner  les  inculpés  à  retirer  du  commerce,  et  de  chez 
leurs  clients  et  correspondants  respectifs,  les  produits  contrefaits  et 
mis  dans  la  consommation,  sous  peine  d'amende  ; 

5"  Accorder  une  provision  à  la  partie  civile,  comme  suit  :  à  la 
charge   de  Freund  600  1.,   et  à   la    charge   de  chacun  des    autres 
inculpés    300  1.,  soit  au  total  900  1.,  par  jugement  provisoirement 
exécutoire  nonobstant  appel  ou  recours  en  cassation. 
Le  Tribunal  : 

I.  —  En  ce  qui  concerne  l'exception  préjudicielle  soulevée 
par  la  défense,  soutenant  que  le  demandeur  n'a  pas  de  personnalité 
juridique  : 

Attendu  que,  pour  résoudre  équitablement  une  telle  question,  ii 
importe  tout  d'abord  d'examiner  les  véritables  termes  dans  lesquels 
est  libellée  la  plainte.  Edouard  Pelaez,  y  est-il  dit,  en  sa  qualité  de 
représentant  du  Père  Alfred  Grézier,  Procureur  de  la  C'  Char- 
treuse, en  France,  expose  que  le  couvent  de  la  Grande  Chartreuse 
produit  la  célèbre  liqueur  dite  de  la  Grande  Chartreuse,  dont  il 
possède  seul  le  secret  ;  que  de  nombreux  concurrents  déloj'aux 
s'approprient  non  seulement  le  nom,  mais  aussi  emploient  des  réci- 
pients et  étiquettes  contrefaits  et  frauduleusement  imités  ;  qu'en  vue 
de  protéger  ses  droits  personnels,  et  pour  s'en  assurer  le  plein  exer- 
cice, le  couvent  en  a  également  effectué  le  dépôt  en  Italie,  confor- 
mément à  la  loi  du  30  août  1868,  n"  4577,  et  que,  néanmoins,  les 
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contrcfiicteurs  continuent  à  fabriquer  et  à  vendre  do  la  soi-disant 
«  Grande  Chartreuse  »  dans  des  récipients  et  sous  des  étiquettes 
(marques)  contrefaits  et  frauduleusement  imités  de  ceux  dont  l'usage 
exclusif  appartient  au  couvent;  qu'en  comparant  les  bouteilles  et 
étiquettes  Ballor  avec  celles  du  couvent,  la  contrefa(;on  apparaît 
manifeste;  par  ces  raisons,  la  plainte  requérait  l'application  des  ar- 
ticles 5  et  10  de  ladite  loi  ; 

2.  —  Attendu  que,  du  texte  de  cette  plainte,  il  résulte  claire- 
ment que  le  véritable  plaignant  est  le  couvent  de  la  Grande  Char- 
treuse, en  France,  à  titre  d'être  moral,  et  non  pas  les  membres  qui 
le  composent,  pris  séparément;  de  même  que  c'est  lui  qui  est  pro- 
priétaire du  secret  de  la  liqueur  en  question,  qu'il  la  fabrique  et  qu'il 
y  a  acquis  un  droit  privatif,  tant  à  l'étranger  qu'en  Italie;  que, 
d'ailleurs,  cela  résulte  également  de  laprocuiation  spéciale  qu'Alfred 
Grézier,  en  sa  qualité  de  Procureur  général  du  couvent,  a  délivrée  à 
cet  effet  à  Edouard  Pelaez; 

Attendu  qu'en  Italie,  les  corporations  et  ordres  religieux  ont 
été  supprimés  par  les  lois  de  27  mai  1S55,  n"  878,  et  7  juillet  1866, 
n»  3036; 

Dans  la  première  de  ces  lois,  on  lisait  à  l'article  i"  :  «  Cessent 
d'exister,  à  titre  de  personnes  morales  reconnues  par  la  loi  civile, 
.les  maisons  situées  clans  PEfat,  appartenant  aux  ordres  religieux 
qui  ne  se  livrent  pas  à  la  prédication,  à  l'éducation  et  à  l'assistance 
des  malades;  la  liste  des  maisons  tombant  sous  Fapplicatiun  de 
ces  dispositions  sera  publiée  par  décret  royal,  en  même  temps  que 
la  présente  loi.  > 

Tandis  qu'on  lit  à  l'article  !<'■'  de  la  seconde  loi  :  «  N'e  sont  plus 
reconnus  dans  PEtat,  les  ordres,  les  corporations  et  les  congréga- 
tions religieux  réguliers  et  séculiers,  et  les  couvents  et  refuges 
comportant  la  vie  en  commun  et  ayant  un  caractère  ecclésiastique; 
les  maisons  et  établissements  appartenant  aux  ordres,  corporations, 
congrégations,  couvents  et  refuges  précités  sont  supprimés.  > 

En  présence  de  ces  deux  dispositions  de  loi,  on  voit  que  la 
première  était  beaucoup  plus  restreinte,  puisqu'elle  était  limitée  aux 
maisons  situées  dans  l'Etat,  à  celles  comprises  dans  la  liste  à 
publier;  au  contraire,  la  seconde  était  plus  large  :  elle  ne  faisait 
pas  de  distinction  entre  les  maisons  situées  ou  non  dans  l'I^tat,  et 
déclarait  de  façon  péremptoire  que   l'on  ne  reconnaît  plus  dans 
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l'Etat  les  ordres  en  question,  et  que  les  maisons  leur  appartenant 
vsont  suppriiiit'es;  par  conséquent,  un  ordre  religieux,  alors  même 
qu'il  est  étranger,  ne  peut  plus  avoir,  en  Italie,  de  personnalité 
juridique;  autrement,  il  serait  trop  facile  d'éluder  la  loi,  aux  mem- 
bres composant  un  ordre  italien,  en  se  réfugiant  sous  les  auspices 
d'une  maison  étrangère;  les  Chartreux  de  France  ne  sont  donc 
plus  reconnus  dans  l'Etat. 

3.  —  Attendu  que  la  personnalité  juridique  du  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse  étant  supprimée,  il  en  résulte  deux  corollaires 
juridiques  :  non  seulement  il  ne  peut  agir,  ni  directement,  ni  par 
une  personne  intermédiaire  lui  servant  de  mandataire,  mais  il  ne 
pouvait  pas  davantage  obtenir  le  certificat  de  dépôt  en  question, 
puisqu'il  est  un  être  moral  dépourvu  de  tout  droit  civil;  donc,  ce  cer- 
tificat de  dépôt  est  radicalement  nul.  On  ne  saurait  sérieusement  ob- 
jecter que  l'existence  de  fait,  pour  ces  corporations  religieuses,  suffit 
pour  qu'elles  puissent  jouir  de  ces  droits  ;  il  est  vrai  que,  jusqu'à 
présent,  leur  existence  de  fait  est  constatée  et  reconnue,  mais  à  tous 
autres  égards,  et  non  pas  en  vue  de  leur  attribuer  sous  une  autre 
forme  les  mêmes  droits  dont  la  loi  de  suppression  a  entendu  les 
priver  de  façon  absolue,  et  elle  ne  leur  en  permet  ni  tolère  l'exer- 
cice, même  par  mandataire,  car  autrement  la  loi  ne  pourrait  plus 
arriver  à  son  but  salutaire  qui  est  d'éviter  les  inconvénients  de  la 
main-morte. 

4.  —  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  développé  la  question  pré- 
judicielle, le  magistrat  serait  dispensé  d'entrer  dans  l'examen  des 
autres  questions  soulevées  à  l'audience,  les  inculpés  se  trouvant 
déjà  acquittés  du  fait  que  le  demandeur  n'avait  pas  qualité  légale 
pour  les  actionner  en  justice  ni  au  civil,  ni  au  correctionnel,  vu  que 
ses  assertions  sont  matériellement  dénuées  de  base  légale,  puisque 
pour  les  appuj'er,  il  invoque  un  titre  nul,  îi  savoir  son  certificat 
de  dépôt  dont  la  validité  et  l'efficacité  ne  sont  nullement  garanties 
par  la  loi,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  9; 

Attendu,  néanmoins,  que  les  juges  se  feront  encore,  par  sur- 
croît, un  devoir  d'examiner  deux  points  essentiels  qui  militent  en 
faveur  des  inculpés,  savoir  :  les  faits  qui  leur  sont  respectivement 
reprochés  ont  eu  lieu  (ainsi  qu'il  a  été  parfaitement  démontré  et 
nullement  contesté  aux  débats)  bien  auparavant  que  le  couvent 
de  la  Grande   Chartreuse  ne  se  fût  conformé  aux  prescriptions  de 
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la  loi  en  cffeciuant  son  dépôt  qui  date  du  29  février  1876;  d'autre 
part,  leur  bonne  foi  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  que  la  loi,  dans 
ses  articles  l  et  5  contient  deux  prohibitions  matériellement  dis- 
tinctes, et  qui  ne  peuvent  se  confondre  sans  heurter  l'esprit  même 
de  la  loi.  La  première  a  trait  à  la  marque  proprement  dite,  et  la 
seconde  à  la  raison  commerciale,  ou  bien  à  l'enseigne  de  la  maison 
de  commerce,  l'emblème  caractéristique,  la  dénomination  ou  corps 
moral.  Dans  le  premier  cas,  elle  prescrit  le  dépôt  pour  en  empêcher 
le  dépôt  par  d'autres  personnes;  dans  le  second,  l'appropriation  est 
interdite  alors  même  que  la  raison  commerciale,  l'enseigne,  l'em- 
blème, la  dénomination,  le  titre,  ne  font  pas  partie  d'une  marque 
ou  d'un  signe  distinctif,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  déposés  conformément 
aux  termes  de  la  loi.  Comme  au  point  de  vue  concret,  il  s'agit 
d'une  marque  proprement  dite  avec  ses  accessoires,  ainsi  que  le 
prouve  l'exposé  du  demandeur  et  le  certificat  qu'il  a  produit  en 
la  cause,  l'affaire  tombe  sous  les  dispositions  de  l'article  l'"'  de 
la  loi  en  question;  et  comme  aux  termes  de  l'article  10  de  cette 
loi,  c'est  à  partir  de  la  date  de  la  déclaration  au  bureau  de  la  Pré- 
fecture que  commence  à  courir  au  profit  du  déclarant,  le  droit  de 
faire  un  usage  exclusif  de  la  marque  ou  du  signe  distinctif,  il  en 
résulte  que  les  inculpés,  en  l'espèce,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont 
fabriqué  ou  vendu  ds  la  <  Grande  Chartreuse  »,  avec  les  étiquettes 
incriminées,  ou  ceux  qui  les  ont  faites  et  vendues  avant  cette  décla- 
ration, n'ont  pu  violer  les  droits  du  couvent  demandeur,  puisqu'il  ne 
faisait  pas  déjà  légalement  usage  de  la  marque  revendiquée,  tombée,. 
par  suite,  de  temps  immémorial,  dans  le  domaine  public.  Au  lieu 
d'indiquer  le  propriétaire,  la  légende  représentait  la  qualité,  la 
nature  spéciale  du  produit  qu'elle  recouvrait;  cela  ne  veut  pas  dire 
que  l'emploi  n'était  pas  légal  par  la  raison  qu'il  n'avait  pas  de  titre 
spécial  en  main,  attendu  que  l'on  doit,  d'après  la  lettre  et  l'esprit 
de  la  loi,  considérer  comme  légal  tout  usage  qui  ne  donne  pas  de 
droits  légitimement  acquis  au  profit  d'autrui;  or,  on  ne  pouvait 
considérer  comme  tels  ceux  du  couvent,  tant  que  n'avait  pas  eu 
lieu  la  déclaration  exigée  par  l'article  10  de  la  loi,  laquelle  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif.  On  ne  saurait,  par  contre,  invoquer  les 
lois  internationales  de  réciprocité  pour  conserver  en  Italie  un  droit 
privatif  déjà  obtenu  à   l'étranger,   sans    accomplir  les  formalités 
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exigées  par  notre  susdite  loi,  parce  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  s'y  opposent.  Kt  il  y  aurait  vraiment  une  anomalie  juri- 
dique si,  à  cet  égard,  la  condition  de  l'étranger  dans  le  royaume 
était  préférable  à  celle  des  Italiens  ;  et  si  les  inculpés  actuels  ont 
fait  légalement  usage  de  la  marque  en  litige  avant  qu'elle  ne  fût 
déposée,  ils  peuvent  encore  l'employer  légitimement  depuis,  ainsi 
qu'on  le  voit  facilement  par  l'article  r'',  alinéa  i,  de  la  loi  où  il  est 
dit  que  la  marque  ou  le  signe  distinctif  doivent  être  dift'érents  de 
ceux  déjà  légalement  employés  par  des  tiers.  C'est  ainsi  que 
devait  agir  le  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  s'il  voulait  faire 
cesser  le  soi-disant  abus,  sans  quoi  il  faut  respecter  les  droits 
acquis,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'une  loi  tout  à  fait  spéciale,  qui 
doit  être  interprétée  et  appliquée  dans  un  sens  restrictif;  au  reste, 
la  jurisprudence  s'est  déjà  exprimée  dans  le  même  sens,  comme 
le  prouve  l'arrêt  de  notre  Cour  d'appel  en  date  du  26  février  1875, 
dans  l'affaire  Legrand  c.  Martini  et  Sola,  publié  au  volume  XII, 
page  347,  du  journal  La  Gturisprndeuzci,  et  dont  les  juges  actuels 
ont  encore  adopté  les  principes  dans  une  cause  récente  et  iden- 
tique à  celle  qui  nous  occupe; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  second  point  posé,  à  savoir 
que  la  marque  était,  de  temps  immémorial,  tombée  dans  le  do- 
maine public,  avant  le  dépôt  fait  par  le  couvent  de  la  Grande 
Chartreuse,  que  ce  fait  est  incontestable;  et  alors,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ne  peuvent  plus  voir  de  contravention  à  la  loi  (Dalloz. 
Jurisprudence  générale,  Table  alphabétique,  Tome  II,  Livre  3, 
page  416,  n"  51,  Propriété  Industrielle).  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'en  fait  de  contravention,  il  suffit  toujours,  pour  la  constituer, 
du  fait  matériel  :  cette  maxime  n'est  pas  absolue  parce  qu'elle 
blesserait  trop  les  principes  généraux  du  droit  pénal  ;  en  tout  cas, 
elle  ne  concerne  que  les  contraventions  dans  le  vrai  sens  légal 
du  mot,  c'est-à-dire  les  délits  qui  ne  sont  passibles  que  des  peines 
de  police,  et  au  point  de  vue  concret.  La  peine  édictée  par  la 
loi  de  1868  est  une  peine  correctionnelle.  Au  reste,  la  mauvaise 
foi  ne  se  présume  pas;  elle  veut  être  prouvée  formellement; 

Mais  si  l'on  veut  discuter  les  circonstances  relatives  à  chacun  des 
inculpés,  la  mauvaise  foi  fait  complètement  défaut.  La  maison  Ballor 
employait  une  étiquette  dans  laquelle  on  lisait,  en  haut,  le  mot  c  imi- 
tation >,  sur  les  côtés,  <  G.  Ballor  »,  et  son  papier  n'était  pas  fili- 
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irrané  comme  celui  des  étiquettes  vraies.  On  ne  peut  donc  pas  rai- 
sonnablement admettre  l'intention  frauduleuse,  d'autant  plus  que  les 
prix  de  sa  chartreuse  étaient  sensiblement  inférieurs  à  ceux  de  la 
véritable. 

Porrinelli  a  déclaré  avoir  acheté  la  chartreuse  ;\  un  Frani;ais, 
et  on  ne  l'a  pas  démenti  ;  Torrione  a  acheté  les  étiquettes  de  la 
maison  Cordey,  et  le  fiiit  a  été  aftîrnié  par  Heyneman  (Henri)  ;  quant 
à  Vercellino,  le  Ministère  Public  renonce  à  l'accusation.  Or,  si  l'on 
admet  la  bonne  foi  en  faveur  des  inculpés,  ils  ne  sont  plus  respon- 
sables des  faits  à  eux  imputés,  vu  que  la  loi  exige  absolument 
l'existence  du  dol,  la  connaissance  de  la  fraude,  l'intention  de  la 
commettre  ; 

5.  —  Attendu  qu'en  cas  d'acquittement  ou  de  jugement  décla- 
rant qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites,  les  décisions,  quand  il  y  a  une 
partie  civile,  doivent  condamner  celle-ci  à  payer  des  dommages- 
intérêts  à  l'inculpé  ou  accusé,  en  laissant  d'ailleurs  à  ces  derniers 
tous  moyens  d'action  pouvant  leur  appartenir  devant  les  tribunaux 
compétents,  conformément  à  l'article  570  du  Code  de  procédure 
pénale;  attendu  qu'en  la  cause,  la  défense  a  posé  des  conclusions 
spéciales  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  provision  ;  mais  qu'en 
l'état  de  la  cause,  il  manque  les  éléments  suffisants  pour  en  liquider 
le  montant,  et  par  suite  une  base  juridique  pour  pouvoir  faire  droit  à 
la  requête  en  question. 

Par  ces  motifs  : 

Vu  les  articles  393,  570  du  Code  de  procédure  pénale; 

Acquitte  sans  frais  tous  les  inculpés  ; 

Dit  que  la  partie  civile  est  tenue  de  payer  aux  inculpés  les  dom- 
mages et  frais  à  fixer  dans  une  instance  spéciale; 

Ordonne  la  restitution  aux  inculpés  des  objets  saisis,  ainsi  que 
de  tous  autres  objets,  lettres  et  documents  produits  en  la  cause  dans 
leur  intérêt  personnel. 

Cour  d'appel  de  Turin  (Ch.  corr"") 
J2  août  iSjf) 

6.  —  Attendu  que,  malgré  la  justice  des  dispositions  de  l'art.  Il 
de  la  loi  du  30  août  1868,  à  savoir  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'une 
instance  privée  pour  provoquer  l'action  pénale  quand  il  s'agit  de 
contraventions  à  la  susdite  loi,  la  procédure  actuelle  a  été  entamée 
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et  dirif^ée  sur  certaines  instances  spéciales  de  la  partie  lésée,  il  y  a 
lieu  d'examiner  si  Edouard  Pelaez  a  des  titres  pour  intenter  une  telle 
action,  et  si  cette  action  a  été  intentée  régulièrement; 

Attendu  qu'Edouard  Pelaez  ayant  porté  plainte  pour  violation  de 
la  loi  du  30  août  1868,  au  nom  et  dans  l'intérêt  d'Alfred  Gabriel 
Grézier,  propriétaire  des  étiquettes,  marques  et  signes  distinctifs  des 
liqueurs,  élixir  et  autres  produits  similaires  dits  de  la  c  Grande 
Chartreuse  »  près  de  Grenoble,  France,  et  ayant  justifié,  par  la  pro- 
duction de  l'acte  de  procuration,  en  date  du  23  octobre  1875,  qu'il 
est  le  véritable  et  légitime  représentant  du  sus-nommé  Alfred  Grézier, 
et  qu'il  est  autorisé  à  intenter,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  ce  dernier, 
les  instructions  pénales  éventuelles  pour  imitation  desdites  marques 
ou  signes  distinctifs,  il  ne  pourrait  subsister  aucun  doute  sur  la  régu- 
larité avec  laquelle  la  présente  poursuite  a  été  engagée  de  la  part 
d'Edouard  Pelaez  ; 

7.  —  Attendu  que  l'on  ne  saurait  voir  aucune  difficulté  dans 
cette  circonstance  que  Gabriel  Alfred  Grézier  est  Procureur  du  cou- 
vent de  la  Grande  Chartreuse,  près  Grenoble,  en  France,  et  que  les 
marques  ou  signes  dont  il  s'agit  se  rapportent  à  des  produits  de  ce 
couvent,  ce  qui,  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1866,  qui  enlève 
la  personnalité  civile,  dans  l'Etat,  aux  ordres,  corporations  et  congré- 
gations religieux,  réguliers  et  séculiers,  serait  une  cause  d'irrece- 
vabilité, dans  le  royaume,  de  toute  instance  intentée  au  nom  et  dans 
l'intérêt  d'une  personne  morale  non  reconnue  par  la  loi  ;  car  sans 
examiner  si  et  jusqu'à  quel  point  on  peut,  pour  les  elïets  de  l'art.  3 
du  Code  civil,  assimiler  l'individu  étranger  à  la  maison  religieuse 
légalement  constituée  à  l'étranger,  et  de  plus,  si  et  dans  quelles 
limites,  ces  maisons  peuvent  être  admises  à  exercer  des  droits  civils 
dans  le  royaume  contrairement  à  la  loi  ci-dessus,  il  s'agit,  en 
l'espèce,  d'une  instance  intentée  au  nom  d'un  individu  et  non  pas 
au  nom  d'une"^ corporation  religieuse;  il  s'agit  d'une  action  en  vue  de 
réprimer  l'usage  abusif  de  marques  ou  signes  de  fabrique  apparte- 
nant à  un  être  physique  et  non  à  une  personne  morale  ;  et  de  ce  que 
ces  marques  se  rapportent  à  des  produits  fabriqués  dans  un  couvent, 
il  n'en  résulte  pas  qu'elles  servent  à  garantir  les  produits  d'une  cor- 
poration plutôt  que  ceux  d'un  individu  ; 

Considérant,  en  fait,  que,  des  extraits  produits  des  documents 
déposés  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  il  résulte 
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que  le  droit  exclusif  a  tout  d'abord  été  accordé  à  Louis  Garnier,  puis 
à  Alfred  Grézier,  pour  l'usage  des  marques  ou  signes  distinctifs  des 
produits  de  la  Grande  Chartreuse  ;  qu'il  est  constant  qu'ils  s'y  sont 
successivement  occupés  de  la  fabrication  de  ces  produits,  et  qu'ils 
se  sont  conformés  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  fran(,-aise  pour 
la  fabrication  et  la  vente  exclusive  de  ces  produits  ; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  l'exercice  du  commerce  tenu  comme 
il  est  dit  ci-dessus  par  Alfred  Grézier,  on  possède  son  numéro 
d'ordre  parmi  les  contribuables  assujettis  aux  droits  de  patente  pour 
la  fabrication  et  le  commerce  des  liqueurs,  ainsi  que  les  payements 
annuels  des  impôts  y  relatifs,  ce  qui  résulte  des  pièces  produites; 

Considérant  qu'en  présence  des  titres  ci-dessus,  on  ne  saurait 
admettre  qu'Alfred  Grézier  agisse  purement  et  simplement  au  nom 
et  dans  l'intérêt  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  en  qualité 
d'intermédiaire,  et  cela  d'autant  moins,  en  l'espèce,  où  il  s'agit 
d'affaires  commerciales  directement  traitées  par  lui,  et  dans  lesquelles 
rien  ne  prouve  que  le  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  ait  un  inté- 
rêt quelconque,  soit  qu'on  le  considère  comme  corporation,  congré- 
gation ou  maison  rehgieuse,  soit  qu'on  le  considère  comme  une 
simple  association  de  plusieurs  personnes  ; 

Considérant  que  l'affaire  ne  change  pas  d'aspect  du  fait  que 
dans  l'exposé  de  la  plainte,  Pclaez  s'est  donné  le  titre  de  représen- 
tant du  K.  P.  Procureur  de  la  Grande  Chartreuse  en  France,  et  qu'il 
y  déclare  que  le  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  est  producteur  des 
liqueurs  renommées,  connues  sous  cette  dénomination;  car  la  qua- 
lité de  Pelaez  et  de  son  mandant  doit  dériver  des  titres  y  relatifs  et 
non  des  expressions  impropres  de  l'exposé  de  la  plainte,  et  les  docu- 
ments produits  prouvent  à  l'évidence  que  Garnier,  puis  Grézier,  ont 
été  les  fabricants  de  ces  liqueurs,  et  les  propriétaires  des  marques  ou 
signes  distinctifs  y  relatifs,  et  non  pas  le  couvent,  bien  que  ces  pro- 
duits y  fussent  fabriqués. 

Ceci  étant  posé,  il  faut  admettre  que  Pelaez  avait  droits  et  titres 
pour  intenter  l'action  en  question,  et  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Turin  a  pensé  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'intenter 
l'instance  actuelle. 

8.  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  actes  de  la  cause,  des 
débats  et  des  pièces  produites,  qu'Alfred  Gabriel  Grézier  a  obtenu, 
en  février  1876,  ainsi  qu'il  appert  du  décret  du  29  du  même  mois, 
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un  certificat  d'enrep^istremcnt  pour  l'usage  exclusif  en  Italie  des 
marques  ou  signes  distinctifs,  lesquels  étaient  déjà  légalement  em- 
ployés par  lui  en  France  sur  les  produits  ;  qu'il  appert  également 
des  mêmes  actes  et  documents,  que  la  Société  Joseph  Ballor  et  Cie, 
représentée  par  le  co-accusé  Henri  Freund,  avant  comme  après  le 
certificat  de  dépôt  obtenu  par  Grézicr  en  Italie,  fabriquait  et  vendait 
dans  des  bouteilles  similaires  à  celles  de  la  Grande  Chartreuse  de 
Grenoble  (France),  et  revêtues  d'étiquettes  portant  des  marques  et 
signes  distinctifs  aussi  semblables  à  ceux  dudit  établissement,  ses 
propres  produits  ;  qu'il  l'a,  d'ailleurs,  lui-même  admis,  et  que  ce  fait 
résulte  encore  de  la  vente  qui  a  en  été  faite  à  Sigismond  Schrciber, 
et  aussi  du  nombre  considérable  qui  en  a  été  saisi  dans  ses  magasins 
et  sa  fabrique.  Chez  le  confiseur  C.  Porrinelli,  on  a  aussi  saisi  22  de 
ces  bouteilles  munies  d'étiquettes,  ainsi  que  47  étiquettes  similaires; 
lui  aussi  admet  qu'il  en  faisait  le  commerce  ;  ce  fait  est  d'ailleurs 
prouvé  par  la  déposition  dudit  Schreiber,  qui  en  acheta  une  demi- 
bouteille  remise  plus  tard  par  lui  aux  autorités  judiciaires. 

Dans  la  maison  Gruber  frères  représentée  par  le  co-accusé  Ver- 
cellino,  on  a  aussi  trouvé  et  saisi  9  bouteilles  similaires  avec  étiquettes 
imitées  de  celles  de  la  Grande  Chartreuse  ;  le  témoin  Schreiber  en 
avait  déjà  acheté  une  autre,  et  \'ercellino  admet  en  avoir  fait  la 
vente.  Enfin,  chez  le  lithographe  Torrione,  Benedict,  on  trouva  et 
on  saisit  1,57s  étiquettes  similaires;  au  reste,  ledit  Schreiber  en  avait 
déjè  acheté  200. 

L'expertise  qui  fut  ensuite  effectuée  à  l'égard  des  bouteilles  et 
étiquettes,  en  comparaison  avec  celles  présentées  par  la  partie  civile, 
démontre  jusqu'à  l'évidence  que  les  bouteilles  ainsi  que  les  étiquettes 
susdites  constituent  une  imitation  des  autres  ; 

Considérant  que  si  l'on  examine  la  loi  du  30  août  1868,  laquelle 
régit  la  matière  relativement  aux  marques  et  signes  distinctifs  de 
fabrique,  et  plus  particulièrement,  si  l'on  analyse  la  situation  qu'elle 
fait  à  l'étranger,  on  trouve  à  l'art.  4,  que  les  marques  et  signes  dis- 
tinctifs déjà  légalement  emplo3'és  à  l'étranger  sur  des  produits  étran- 
gers qui  se  vendent  dans  le  royaume,  sont  reconnus  et  protégés, 
pourvu  qu'à  l'égard  de  ces  marques  et  signes,  on  observe  les  condi- 
tions prescrites  pour  les  nationaux. 

Donc,  par  suite  de  ces  dispositions,  l'étranger  est  assimilé  au 
régnicole  ;  elles  lui  permettent  d'obtenir  dans  le  royaume,  pour  ses 
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produits,  les  mêmes  avantages  que  le  régnicole  ;  mais  de  même  que 
ce  dernier,  il  ne  peut  prétendre  à  l'usage  exclusif  d'une  marque  ou 
signe  distinctif  s'il  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  de  cette  loi. 
Et  vu  que  ces  dispositions  renferment  comme  condition,  que  la 
marque  ou  le  signe  distinctif  dont  on  revendique  la  protection  doit 
différer  de  ceux  déjà  légalement  employés  par  des  tiers,  il  en  résulte 
que  l'étranger  ne  peut  jamais  prétendre  à  l'usage  exclusif  d'une 
marque  ou  d'un  signe  qui  se  trouve  être  déjà  en  la  possession  d'autres 
personnes  dans  le  royaume,  au  moment  de  la  délivrance  du  certificat 
do  dépôt. 

Or,  il  est  hors  de  doute  et  de  discussion  que,  bien  avant  l'époque 
à  laquelle  Alfred  Grézier  obtint  en  Italie  le  certificat  de  dépôt  de  la 
marque  ou  du  signe  distinctif  de  ses  produits,  la  maison  Ballor  et  C'« 
faisait  déjà  usage,  pour  la  vente  de  ses  liqueurs,  de  récipients 
et  de  marques  ou  signes  distinctifs  similaires  à  ceux  dont  Alfred 
Grézier  prétend  avoir  la  propriété  exclusive.  Un  tel  usage  public 
notoire  et  qui  ne  lui  a  jamais  été  contesté  par  autrui,  prend  évidem- 
ment la  qualité  d'une  possession  légitime.  Il  en  résulte  néanmoins 
que,  de  même  que  la  maison  Ballor  et  C''^  pouvait  légalement  faire 
usage  de  ces  récipients  et  étiquettes  avant  qu'Alfred  Grézier  n'obtînt 
son  certificat  de  dépôt,  de  même,  elle  peut  encore,  après,  continuer 
à  les  employer. 

A  l'usage  exclusif  de  sa  marque  que  prétend  posséder  Grézier, 
ladite  maison  peut  opposer  avec  avantage  le  long  et  légitime  usage 
et  la  possession  de  ces  marques.  Dans  ces  conditions,  l'action  pénale 
que  Grézier  croit  pouvoir  intenter  contre  cette  maison  manque  de 
fondement. 

9.  —  Attendu  que  si  l'article  3  du  Code  civil  admet  l'étranger  à 
jouir  des  droits  civils  attribués  au  national,  et  que  si  les  conventions 
internationales  signées  entre  la  France  et  l'Italie  assimilent,  dans 
leurs  effets  dans  les  deux  Etats,  l'usage  légal  des  marques  et  signes 
distinctifs  de  fabrique  acquis  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  deux 
Etats,  on  ne  saurait  en  tirer  la  conséquence  que  l'usage  légal  acquis 
par  l'étranger  dans  son  pays,  sur  une  marque,  puisse  avoir  pour 
effet,  après  obtention  d'un  certificat  analogue  de  dépôt  dans  le 
Ro3'aume,  de  rendre  caducs  l'usage  et  la  possession  légitimes  que  le 
national  aurait  d'une  marque  similaire,  parce  que  cette  induction 
mènerait  à  l'absurde,  c'est-à-dire  à  mettre  le  régnicole  dans  une  con- 
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dition  inférieure  à  celle  de  rètranfrer.et  dans  un  danger  perpétuel  de 
se  voir  ravir  l'usage  de  ses  marques. 

Au  contraire,  les  dispositions  sus-indiquées  de  la  loi  et  des 
conventions  internationales  veulent  être  interprétées  dans  ce  sens 
que,  sur  la  demande  présentée  par  un  sujet  français  pour  obtenir 
dans  le  ro3aume  un  certificat  de  dépôt,  il  lui  suffit  Je  justifier,  selon 
les  luis  de  son  pays,  de  l'usage  légal  qu'il  y  possède  sur  la  marque  en 
question;  et  alors,  l'autorité  italienne  compétente  est  dispensée  de 
faire  d'autres  recherches  ou  de  réclamer  des  preuves  supplémentaires 
à  cet  égard  ;  mais  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  août  1868 
n'en  restent  pas  moins  applicables,  et  aussi  l'obligation  de  déposer 
une  marque  ou  un  signe  distinctif  différents  de  ceux  déjà  légalement 
employés  par  d'autres  dans  le  royaume. 

Attendu  que  la  faculté  accordée  au  susdit  Français ,  par  le 
traité  du  29  juin  1862,  de  pouvoir  revendiquer,  en  Italie,  la  pro- 
priété exclusive  d'une  marque,  quand  il  en  a  déposé  deux  exem- 
plaires au  Bureau  des  Privatives  industrielles,  ne  peut  porter  à 
admettre  la  préexistence  de  sa  propriété  dans  le  royaume  sur  une 
telle  marque,  ainsi  que  l'usage  exclusif  qu'il  revendique  immédiate- 
ment après  que  le  dépôt  en  a  été  effectué  ;  car  ce  dépôt  ne  peut 
avoir  d'effet  que  s'il  correspond  aux  prescriptions  de  la  loi,  à  savoir 
que  la  marque  présentée  soit  différente  de  celle  légalement  employée 
par  d'autres. 

Si,  en  vertu  du  même  traité,  il  ne  peut  être  question  d'usage 
exclusif,  en  Italie  ou  en  France,  sur  une  marque  de  fabrique  appar- 
tenant au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  de  même,  il  ne  peut 
exister  de  droit  privatif  dans  celui  de  ces  deux  Etats  où  il  est  requis,  sur 
une  marque  appartenant  au  domaine  public  dans  ce  même  Etat.  Une 
telle  déclaration  a  besoin  d'être  mise  en  regard  des  dispositions  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  30  août  1868,  lequel  accorde  à  l'étranger  la  faculté 
de  revendiquer  la  propriété,  en  Italie,  des  marques  légalement  em- 
ployées par  lui  à  l'étranger,  pourvu  qu'il  observe  les  prescriptions 
imposées  aux  nationaux  ;  et  ainsi,  il  en  résulte  que  le  sujet  français 
ne  peut  prétendre,  dans  le  royaume,  à  l'usage  exclusif  d'une  marque 
déjà  légalement  employée  par  d'autres  ou  tombée,  en  Italie,  dans  le 
domaine  public. 

Attendu  qu'en  Tespèce,  il  ne  s'agit  point  d'usurpation  de  nom  et 
de  firme  d'une  société  ou  d'un  individu,  ou  de  l'appropriation  et 
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apposition,  sur  des  objets  d'industrie  et  de  commerce,  de  ce  que  la 
loi  appelle  une  raison  commerciale,  ou  de  l'emblème  caractéristique 
d'une  maison  de  commerce,  délits  prévus  par  l'article  5  de  ladite  loi, 
pour  lesquels  on  ne  peut  pas  invoquer  l'usage  et  la  possession  qu'on 
en  avait,  et  au  sujet  desquels  il  y  a  toujours  possibilité  d'intenter  une 
action  pénale  dans  le  genre  de  celle-ci  :  il  faut  d'abord  remar- 
quer que  ni  la  Société  Ballor  ni  les  autres  co-inculpés  ne  se  sont 
donnés  dans  le  commerce  comme  fabriquant  ou  vendant  leurs  pro- 
duits, ou  taisant  acte  de  commerce  sous  un  nom  ou  sous  une  firme 
différente  des  leurs  ;  et  par  l'appropriation  de  ce  que  la  loi  appelle 
c  raison  commerciale  »,  ou  emblème  caractéristique,  et  l'apposition 
que  l'on  veut  qu'ils  en  aient  faite  sur  leurs  produits  ou  objets  d'in- 
dustrie et  de  commerce,  il  faut  encore  remarquer  que  le  délit  repro- 
ché aux  inculpés  relèverait  des  alinéas  4,  5,6  de  l'article  12  de  la 
susdite  loi,  et  non  pas  de  l'article  5,  et  que  ces  inculpés  ne  peuvent 
être  appelés  à  répondre  de  toute  autre  imputation  ;  ensuite,  il  ne 
faut  pas  confondre  le  fait  d'un  commerçant  qui,  sous  son  propre 
nom,  vend  des  produits  revêtus  d'étiquettes  similaires  à  celles  d'un 
autre  commerçant,  avec  le  fait  de  celui  qui,  prenant  la  dénomination 
d'une  autre  firme,  et  s'en  appropriant  l'emblème  caractéristique,  les 
appose  sur  les  objets  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  de  manière 
à  faire  croire  que  ce  sont  les  produits  de  l'autre  firme  ;  c'est  ce  seul 
délit  qui  a  été  prévu  et  qui  a  été  visé  d'une  manière  spéciale  par 
l'art.  5  et  l'ai.  3  de  l'article  12  de  la  même  loi,  et  non  pas  l'usage  pur 
et  simple  d'une  marque  nominative  ou  figuraàve  dont  des  tiers  pos- 
sèdent ou  prétendent  posséder  la  propriété  exclusive. 

10.  —  Considérant  que  la  maison  Ballor  et  C'"  se  trouvant  pos- 
séder l'usage  exclusif  d'une  marque  ou  signe  distinctif  au  sujet  des- 
quels la  présente  action  a  été  instituée,  l'instance  engagée  contre 
elle  à  ce  sujet  manque  de  base;  il  convient  encore  d'ajouter  que 
la  fabrication  et  la  vente  auxquelles  elle  se  livrait  depuis  si  long- 
temps d'une  façon  publique  et  notoire,  des  produits  en  question,  en 
apposant  sa  raison  sociale  sur  les  étiquettes  respectives,  exclut  aussi 
cette  condition  essentielle  de  la  fraude,  qui  est  indispensable  à  tout 
délit,  mais  qui  est  expressément  requise  dans  le  délit  en  question; 

Considérant  que  la  partie  civile  ne  peut  prétendre  à  l'usage 
exclusif,  dans  le  royaume,  des  marques  et  signes  distinctifs  men- 
tionnés dans  l'acte  de  dépôt  qui  îci  a  été  délivré,  et  faire  tomber 
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sous  la  sanction  pénale  l'emploi  que  d'autres  personnes  font  de  mar- 
ques et  signes  similaires  aux  siens;  que  toute  culpabilité  disparaît  à 
l'égard  de  Porrinclli  et  Vcrcellino,  pour  ventes  par  eux  eflcctuées 
de  liqueurs  contenues  dans  des  récipients  munis  d'étiquettes  simi- 
laires les  uns  et  les  autres  aux  récipients  et  étiquettes  employés  pour 
les  produits  de  la  Grande  Chartreuse;  qu'en  tout  cas,  il  est  un  fait  qui 
milite  en  leur  faveur,  à  savoir  l'acquisition  qu'ils  en  ont  faite  anté- 
rieurement au  certilicat  de  dépôt  obtenu  par  la  Chartreuse,  ainsi 
que  le  commerce  qu'ils  en  unt  lait  publiquement  et  sans  apparence 
de  fraude. 

11.  —  Considérant,  qu'en  ce  qui  concerne  B.  Torrionc,  il  ne 
peut  être  rendu  responsable  d'avoir  tenu  et  vendu  des  étiquettes 
à  l'usage  exclusif  desquelles,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  la  partie 
civile  n'a  auciui  droit,  et  que  de  toutes  façons,  il  peut  toujours 
invoquer  pour  excuse,  contre  l'accusation  portée  contre  lui,  qu'il 
était  de  bonne  foi,  ce  qui  résulte  du  fait  que  lesdites  étiquettes 
étaient  tombées  en  sa  possession  en  même  temps  que  d'autres,  lors 
de  l'acquisition  de  sa  lithographie,  et  qu'il  n'est  pas  certain  qu'il 
sût  qu'elles  pouvaient  être  destinées  à  des  produits  autres  que  ceux 
de  la  Grande  Chartreuse  ; 

12.  —  Considérant  que  si  le  jugement  dont  est  appel  doit 
être  confirmé,  quant  au  fond,  des  circonstances  particulières  de 
fait  engagent  aussi  à  l'approuver,  en  ce  qui  concerne  la  condam- 
nation de  la  partie  civile  aux  dommages-intérêts  et  dépens. 

13.  —  Par  ces  motifs  : 

Vu  l'article  419  du  Code  de  procédure  criminelle; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Turin, 
en  date  du  30  avril  dernier,  dont  est  appel,  et  condamne  la  partie 
civile  à  tous  les  dépens. 

COCK   DE   CASSATION    DE   TlRIN 

3  mars  1880 

14.  —  La  Cour  de    cassation,  siégeant  à  Turin  : 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  présenté  par  Edouard  Pclaez, 
en  sa  qualité  de  mandataire  ad  ncgotiu^  en  Italie,  d'Alfred  Grézier, 
propriétaire  et  titulaire  des  marques  destinées  à  distinguer  les 
liqueurs  fabriquées  à  la  Grande  Chartreuse  (France),  partie  civile 
représentée  par  M.  l'avocat  Panattoni,   son  mandataire   spécial  : 
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pour  voir  intirmer  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  en  date 
du  12  août  1879,  lequel,  à  l'éf^ard  de  l'appel  interjeté  tant  par  ladite 
partie  civile  que  par  le  Ministère  public,  contre  le  jugement  du 
Tribunal  de  Turin,  en  date  du  30  avril  dernier,  a  confirmé  ledit 
jugement  et  condamné  la  partie  civile  à  tous  les  dépens,  lequel 
jugement  acquittait  les  sieurs  Henri  Freund,  associé  principal  de 
la  maison  établie  à  Turin  sous  la  raison  Joseph  Ballor  et  O'  ;  Jean 
Vercellino,  associé  principal  de  la  maison  établie  à  Turin  sous  la 
raison  Gruber  frères;  Cosme  Porrinelli,  confiseur  à  Turin;  Bénedict 
Torrione,  lithographe  à  Turin,  des  faits  à  eux  imputés  par  Pclaez, 
savoir  : 

Freund  :  de  contravention  à  l'article  12,  alinéas  4,  5  et  6  de 
la  loi  du  30  août  1868,  n»  4577,  pour  avoir,  en  1876-1877,  en  sa 
qualité  susdite,  fait  une  imitation  frauduleuse  des  marques,  signes 
et  emblèmes  particuliers  qui  distinguent,  dans  le  commerce,  les 
récipients  employés  privativement  par  Alfred  Grézier,  en  France 
et  en  Italie,  pour  la  vente  de  la  liqueur  fabriquée  par  lui  à  la  Grande 
Chartreuse  (Grenoble),  puis,  en  employant  sciemment  des  bou- 
teilles portant  ces  signes,  marques  et  emblèmes  ainsi  imités  et  faits 
pour  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit,  pour  }'  renfermer 
et  mettre  en  vente,  sous  le  même  titre,  une  liqueur  analogue  dont, 
à  l'époque  susdite,  il  faisait  un  commerce  considérable  en  Italie, 
usurpant  ainsi  les  droits  légitimes  de  Grézier,  et  lui  portant 
un  préjudice  manifeste  par  suite  d'une  concurrence  illicite  et 
déloyale  ; 

Vercellino  et  Porrinelli  :  de  contravention  à  l'article  12,  alinéas 
5  el  6  de  la  loi  précitée,  pour  avoir,  en  1876  et  1877,  effectué  sciem- 
ment, à  Turin,  des  ventes  de  bouteilles  de  liqueurs  portant  des  imi- 
tations frauduleuses  des  marques  protégées  comme  ci-dessus,  au 
profit  de  la  Grande  Chartreuse,  au  préjudice  de  Grézier  et  de  son 
droit  privatif,  et  de  façon  à  induire  en  erreur  les  acheteurs  sur  la 
nature  et  l'origine  véritables  du  produit; 

Torrione  :  de  contravention  à  l'article  12,  alinéas  4  et  5  de  la 
susdite  loi,  pour  avoir,  en  1876-1877,  à  Turin,  vendu  un  nombre 
considérable  d'étiquettes  portant  en  impression  des  signes,  marques 
et  emblèmes,  imitant  ceux  employés  pour  distinguer  la  liqueur 
fabriquée  en  France  par  Grézier,  sous  la  dénomination  de  la 
î  Grande  Chartreuse  >. 
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15.  —  A  l'appui  de  la  demande  d'infirmation  de  l'arrêt,  on  a 
présenté  les  moyens  ci-après,  savoir  (Voir  les  moyens  du  pourvoi)  : 

La  Cour  : 

Ouï,  en  audience  publique,  le  rapport  présenté  par  le  conseiller 
Rossi,  sur  le  pourvoi  contre  le  jup^emcnt  en  question,  ainsi  que 
les  actes  y  relatifs  ; 

Ouï,  dans  leurs  observations,  M.  l'avocat  Panattoni,  dans 
l'intérêt  de  la  partie  civile,  et  MM.  les  avocats  Joseph  Rosetti  et 
Barthélémy  Gianolio,  dans  l'intérêt  des  inculpés; 

Ouï  également  le  substitut  du  Procureur  général,  M.  Pozzi, 
dans  ses  conclusions  verbales  favorables  à  la  requête: 

16.  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Turin  déclare,  dans 
l'arrêt  dont  est  appel,  qu'il  faut  admettre  en  fait  les  circonstances 
suivantes,  savoir  : 

l"  Que  Grézicr,  l'auteur  du  pourvoi,  a  obtenu  le  23  février  1876, 
un  certificat  de  dépôt  pour  l'usage  exclusif  en  Italie  des  marques 
qui  servent  à  distinguer  les  produits  de  la  Grande  Chartreuse,  près 
Grenoble,  marques  déjà  légalement  employées  par  lui  en  France 
pour  le  conunerce  de  ces  mêmes  produits  ; 

2"  Que  la  maison  Ballor,  représentée  par  Henri  Freund,  ainsi 
que  la  maison  Gruber,  représentée  par  Vercellino,  et  le  confiseur 
Porrinelli,  avant  comme  après  le  certificat  de  dépôt  obtenu  en  Italie 
par  Grézier,  vendaient  leurs  propres  produits  dans  des  bouteilles  si- 
milaires à  celles  de  la  Grande  Chartreuse  de  Grenoble,  et  avec  des 
étiquettes  portant  des  marques  et  signes  distinctifs  également  simi- 
laires à  celles  de  cet  établissement; 

3»  Qu'en  outre,  chez  le  lithographe  Torrione,  on  a  trouvé  et 
saisi  1,573  de  ces  étiquettes,  et  qu'il  en  est  résulté  que  200  autres 
exemplaires  avaient  déjà  été  vendus  par  lui; 

4»  Enfin,  que  l'expertise  qui  a  été  faite  à  l'égard  des  bouteilles 
et  étiquettes  saisies,  en  les  comparant  avec  celles  présentées  par  la 
partie  civile,  a  démontré  que  les  bouteilles  et  étiquettes  susdites 
avaient  été  fabriquées  en  imitation  des  bouteilles  et  étiquettes  origi- 
nales employées  dans  le  commerce,  des  produits  de  la  Grande  Char- 
treuse de  Grenoble  ; 

Attendu  qu'après  ces  prémisses,  la  même  Cour  répétant  en 
substance  ce  qui  avait  été  déjà  déclaré  par  le  Tribunal  dans  le  juge- 
ment dont   est   appel,  ajoute,   conformément   au   jugement,    que 
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les  inculpes  se  trouvant  en  possession  de  ces  marques  avant  que 
Grenier  n'obtint  le  certitîcat  de  dépôt  en  Italie,  et  en  ayant  fait  un 
usage  public  et  notoire  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  per- 
sonne, cet  usage  d'une  chose  tombée  dans  le  domaine  public  doit 
être  considéré  comme  légal,  et  que,  par  suite,  aucun  droit  acquis 
par  le  dépôt  n'est  assez  puissant  pour  les  empêcher  de  continuer  à 
s'en  servir,  et  cela  conformément  à  la  lettre  de  l'art,  i  de  la  kii  du 
30  août  1868,  où  on  lit  que  la  marque  ou  le  signe  distinctif  que  l'on 
veut  adopter  pour  distinguer  les  produits  d'une  industrie,  les  mar- 
chandises d'un  commerce,  doivent  être  ditîcrents  de  ceux  déjà  léga- 
lement employés  par  autrui,  l'étranger  ne  pouvant,  conformément 
aux  termes  de  l'art.  4  de  la  même  loi,  jouir  d'un  traitement  différent 
de  celui  du  régnicole,  et  l'étranger  étant  tenu  d'observer  à  l'égard  de 
ses  signes  et  marques  déjà  par  lui  légalement  employés  à  l'étranger, 
les  mêmes  dispositions  qui  ont  été  édictées  par  la  loi  susdite,  et  tout 
spécialement  par  son  article  l",  pour  les  nationaux. 

17.  —  Attendu  que  l'interprétation  donnée  par  la  Cour  d'appel 
à  la  disposition  de  loi  ci-dessus  comporte  évidemment  une  question 
de  droit  ;  car  c'est  une  question  de  droit  que  de  déterminer  la  valeur 
que  l'on  doit  attribuer  au  mot  <  légalement  >  que  l'on  trouve  dans  la 
disposition  même,  et  qui,  par  suite,  n'oblige  nullement,  ainsi  que  les 
défendeurs  en  cassation  l'ont  prétendu  par  voie  d'exception  préjudi- 
cielle, à  ce  que  le  jugement  apprécié  à  cet  égard,  ainsi  qu'au  point 
de  vue  des  faits  purs  et  simples,  soit  inattaquable  en  cassation  ;  les 
£.uteurs  du  pourvoi  ayant  le  droit  de  le  dénoncer  à  cette  Cour  suprême, 
elle  ne  peut  se  dispenser  de  procéder  à  l'examen  des  moyens  dont 
les  appelants  se  sont  servis  pour  l'attaquer. 

18.  —  Attendu  que  ces  moyens  convergent,  pour  la  plupart,  sur 
le  point  d'établir  que  l'on  a  violé  ou  faussement  interprété  plusieurs 
des  articles  de  la  loi  susdite,  et  tout  spécialement  les  articles  1,4,  5, 
10,  et  que  l'on  a  également  violé  le  traité  conclu  avec  la  France  le 
29  juin  1862  (§.  13),  ainsi  que  la  convention  ultérieure  du  10  juin 
1874,  6t  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  se  livrer  à  de  longs  raisonne- 
ments pour  démontrer  que  la  censure  est  juste  et  légale,  et  que  le  juge- 
ment attaqué  pour  application  erronée  des  principes  doit  être  annulé 
par  cette  Cour  suprême. 

19.  —  Attendu  que,  comme  l'on  ne  peut  admettre  que  le  mot 
»  légalement  »  qui  se  trouve  dans  l'art.  I  de  la  loi  en  question  soit  un 
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mot  demie  de  sens,  inutile,  sans  aucun  effet  juridique,  et  que  l'on 
peut  encore  moins  admettre  qu'en  l'employant,  le  législateur  ait 
voulu  sanctionner  le  principe  erroné  de  la  Cour  d'appel,  à  savoir 
qu'il  faut  considérer  comme  légal  l'emploi  des  marques  et  signes 
distinctifs,  par  ce  seul  fait  que  cet  usage  même  commencé  avant 
l'usage  de  celui  qui  les  avait  précédemment  adoptés,  s'il  en  demande 
et  en  obtient  le  dépôt,  force  est  bien  d'admettre  que,  puisque 
le  même  législateur  a  fait  usage  de  ce  mot  «  légalement  »,  c'est  que, 
quant  à  sa  portée  et  à  la  valeur  à  lui  attribuer,  il  a  eu  l'intention  de 
s'en  rapporter  aux  principes  généraux  qui  régissent  l'emploi  et  la 
possession  ;  et  si  la  Cour  d'appel  avait  eu  recours  à  ces  principes, 
elle  aurait  dû  facilement  se  convaincre  que  l'emploi  d'une  chose  est 
légal  uniquement  dans  le  cas  où  l'intéressé  se  trouve  avoir  la  pos- 
session légitime  de  cette  chose,  et  que,  comme  la  possession  d'une 
chose  n'est  pas  transmissible  à  d'autres  intéressés,  elle  ne  peut  da- 
vantage être  maintenue  ;  et  que,  de  même,  l'usage  que  l'on  fait  de 
cette  chose  cesse  d'être  légal  par  suite  de  cette  possession  illicite  et 
abusive. 

Attendu  que,  pour  déterminer  si  l'usage  fait,  en  l'espèce,  par 
les  inculpés,  de  ces  marques  et  signes  distinctifs  déjà  légalement 
emploj'és  par  Grézier  pour  le  commerce  de  ses  produits  en  France 
était  illégal,  et  de  nature  à  les  priver,  aux  termes  de  l'art.  I  précité  de 
la  loi  du  30  août  1868,  du  droit  à  eux  réservé  par  l'art.  4  de  la  même 
loi,  de  réclamer  et  obtenir  le  dépôt  en  Italie,  et  d'empêcher  que  ces 
mêmes  inculpés  continuassent,  malgré  le  dépôt  obtenu  par  eux,  à 
s'en  servir  à  son  préjudice,  il  était  indispensable  de  remonter  à  l'ori- 
gine de  la  possession  dont  l'usage  est  la  conséquence  forcée,  c'est-à- 
dire  d'examiner  en  quoi  consistent  les  marques  et  signes  distinctifs 
appartenant  à  Grézier,  et  qui  ont  été  appropriés  par  lesdits  inculpés 
pour  en  couvrir  leurs  produits,  attendu  que  si  l'on  peut  admettre  la 
légalité  de  l'usage  d'une  marque,  quand  elle  ne  contient  que  le 
dessin  d'un  objet  qui  est  dans  le  domaine  public  et  que  tout  le  monde 
peut  légalement  employer,  tels  que,  par  exemple,  une  fleur,  un 
animal,  etc.,  il  en  serait  tout  autrement  si  la  marque,  avec  un  ou  plu- 
sieurs signes  caractéristiques,  portait  le  nom,  la  signature  de  l'inven- 
teur avec  le  lieu  d'origine  du  produit  auquel  on  veut  l'adapter,  et 
cela  parce  que  la  propriété  du  nom  et  de  la  firme  d'un  individu  est 
chose  sacrée  et  inviolable,  tant  aux  termes  de  la  loi  spéciale  précitée, 


CHARTREUSE  —  694  — 

qu'en  coni'ormlté  avec  la  loi  générale,  et  aussi  parce  que  celui  qui 
s'approprie  une  marque  portant  le  nom  et  la  signature  de  linventeur 
ne  peut  ignorer  qu'il  porte  la  main  sur  la  chose  d'autrui,  et  qu'alors  il 
n'y  a  pas  la  moindre  idée  de  bonne  foi,  condition  sine  qtiâ  hom  pour 
que  l'on  puisse  admettre  la  légalité  d'emploi  d'une  marque. 

20.  —  Attendu,  conséquemment,  qu'il  était  du  devoir  strict  de 
la  Cour  d'appel  d'examiner  les  marques  dont  il  est  question,  afin  de 
voir  dans  laquelle  des  deux  catégories  ci-dessus  elles  doivent  ren- 
trer, et  que  l'arrêt  prouve  qu'elle  les  a  examinées  et  a  trouvé  que  ces 
marques  portaient  le  nom  et  la  signature  de  l'inventeur,  mais  qu'après 
les  avoir  examinées,  glissant  sur  la  question  qui  se  présentait  forcé- 
ment par  suite  de  la  nature  spéciale  de  ces  marques,  elle  s'est  refusée 
à  la  résoudre,  et  a  motivé  son  refus  en  déclarant  en  substance  que 
Freund,  Vercellino,  Porrinelli  etTorrione  n'étant  inculpés  ni  d'avoir 
usurpé  le  nom  ou  la  signature  d'un  individu,  délit  prévu  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  30  août  1868,  mais  simplement  de  l'infraction  prévue  aux 
alinéas  4,  5,  6  de  l'art.  12  de  cette  loi,  pour  avoir  fait  une  imitation 
frauduleuse  des  marques  et  signes  distinctifs,  avoir  mis  ces  marques 
imitées  dans  la  circulation,  et  en  avoir  fait  usage  de  manière  à 
tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit,  elle  devait  uniquement 
rechercher  si  les  accusés  étaient  coupables  de  ces  derniers  faits,  et 
non  pas  de  l'autre  fait  relatif  à  l'usurpation  de  nom  et  de  signature, 
qui  est  étranger  à  l'accusation.  Mais,  en  répétant  l'erreur  par 
laquelle  elle  a  débuté,  ladite  Cour  ajoute  que  les  inculpés  se  trouvant 
en  possession  légitime  des  marques  et  signes  distinctifs  en  question, 
la  partie  civile  ne  pourrait  prétendre  à  leur  usage  exclusif  dans  le 
royaume,  bien  qu'elles  aient  été  régulièrement  déposées  et  légale- 
ment employées  en  France  ;  d'où  la  conséquence  que  l'action  de 
ladite  partie  civile  intentée  contre  les  inculpés  manque  absolument 
de  fondement  légal. 

21.  —  Attendu  que  le  refus  de  la  Cour  de  résoudre,  sous  un 
prétexte  aussi  futile,  la  question  de  propriété  qui  ressort  de  la  nature 
spéciale  des  marques  qu'elle  avait  sous  les  yeux,  et  qu'elle  n'a  pu 
faire  autrement  que  de  voir  et  examiner,  ne  peut  être  qualifié  autre- 
ment que  comme  un  véritable  déni  de  justice; 

Que  la  maison  Ballor  et  C'<',  il  est  vrai,  n'était  pas  accusée  d'avoir 
usurpé  le  nom  et  la  signature  de  Grézier,  mais  que,  dès  lors  qu'il 
s'agissait  de  voir  si  l'usage  qu'elle  avait  fait  des  marques  de  Grézier, 
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avant  que  ce  dernier  les  eût  dcposccs  en  Italie,  était  plus  uu  moins 
légal,  l'examen  de  ces  marques  devenait  indispensable  parce  que, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  inculpés, 
et  par  suite,  la  légalité  ou  l'illégalité  de  l'emploi  dépendaient  unique- 
ment de  la  question  de  savoir  si,  étant  donné  la  nature  des  marques, 
les  inculpés,  au  moment  de  se  les  approprier,  pouvaient  ou  ne  pou- 
vaient pas  ignorer  qu'ils  violaient  ainsi  les  droits  de  propriété  déjà 
acquis  légalement  par  d'autres,  surtout,  en  l'espèce,  il  faut  le  répéter, 
les  marques  que  la  Cour  dit  avoir  été  légalement  adoptées  et  em- 
ployées par  les  inculpés  portant  le  nom  et  la  signature  de  l'inventeur 
et  étant  déjà  emplojées  par  lui  légalement  en  Franco. 

22.  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  c'est-à-dire  en  faisant 
dépendre  entièrement  la  légalité  de  l'emploi,  des  faits  de  l'emploi 
lui-même,  la  Cour  d'appel  a  évidemment  violé  l'art.  I  de  la  loi  du 
30  août  1868  ainsi  que  les  traités  internationaux,  c'est-à-dire  la  con- 
vention franco-italienne  du  29  juin  1862  et  la  déclaration  signée  à 
Rome  le  i^juin  1874; 

En  fait,  l'article  4  de  la  loi  précitée  stipule  que  les  marques 
et  signes  distinctifs  déjà  légalement  emplo^'és  à  l'étranger  sur  des 
produits  étrangers  sont  reconnus  et  garantis  dans  le  royaume, 
pourvu  qu'à  l'égard  de  ces  marques  et  signes,  on  observe  les 
prescriptions  édictées  pour  les  nationaux  :  ce  qui  veut  dire  que 
l'étranger  qui  veut  aussi  en  obtenir  la  protection  en  Italie  doit  en 
faire  le  dépôt  dans  la  forme  prescrite  à  l'art.  7  de  ladite  loi.  Déplus, 
la  convention  franco-italienne  précitée,  à  laquelle  on  ne  peut  refuser 
autorité  et  force  de  loi,  commençant,  dans  son  art.  13,  par  poser  le 
principe  de  la  réciprocité,  fixe,  à  l'alinéa  3,  l'unique  cas  dans  lequel 
la  marque  ne  peut  faire  l'objet  d'un  droit  privatif,  à  savoir  quand  elle 
est  tombée  dans  le  domaine  public  dans  son  pays  d'origine  ;  et  à  la 
fin  de  l'art.  7,  il  est  déclaré  que  quand  la  formalité  du  dépôt  a  été 
accomplie,  l'Italien  en  France,  et  le  Français  en  Italie,  pourront 
revendiquer  la  propriété  exclusive  des  marques. 

D'autre  part,  la  déclaration  du  1'"^  juin  1S74  établit  la  récipro- 
cité de  protection  des  marques  légitimement  acquises  dans  les  deux 
pays,  et  dispose  que  le  caractère  de  la  marque  française  doit  être 
apprécié  conformément  à  la  loi  française. 

23.  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces  dispositions  de  loi, il  était 
nécessaire  d'examiner  si  Grézier  qui  employait  déjà  légalement  des 
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marques  en  France,  ainsi  que  l'admet  l'arrêt  dénoncé,  avait  le  droit, 
en  vertu  du  dépôt  en  Italie,  d'en  revendiquer  la  propriété  exclusive. 
Or  que  dit  la  Cour  d'appel  à  cet  égard  ?  La  Cour  dit  qu'il  ne  pour- 
rait jouir  du  dépôt  eflectué,  parce  qu'un  tiers  s'était  déjà  emparé  de 
ce  qui  à  rétran;:i;er  était  sa  propriété  personnelle,    en  plâtrant  ainsi 
l'étranger  dans  cette  situation  étrange  d'être  obligé,  en  venant  en 
Italie,  de   renoncer  à  sa  propre  marque   et  de  la  changer,  si,  par 
hasard,  il  s'est  trouvé  un  Italien  qui  Tait  prise  et  employée,  et  de 
renoncer  aux  traditions  de  son  passé,  et  à  sa  personnalité  originale; 
et  cela  au  mépris  de  l'article  de  la  loi  qui  exige  que  la  marque  soit 
telle   qu'elle  existait  légalement  à  l'étranger,  et  qu'il  suffise  d'en 
faire  le  dépôt  en  Italie  pour  en  revendiquer  la  propriété  exclusive; 
et  cela  est  aussi  en  contradiction  avec  les  principes  de  parfaite  réci- 
procité sanctionnés  par  les  traités,  lesquels  resteraient  dénués  d'effi- 
cacité pour  les  étrangers,  si,  comme  l'a  jugé  la  Cour,  il  suffisait  que 
la  marque,  avant  d'être  déposée,  eût  déjà  été  contrefaite  par  un  Ita- 
lien, parce  qu'ils  ne  pourraient  plus,  désormais,  en  revendiquer  la 
propriété. 

Attendu  qu'à  titre  de  dernier  argument,  pour  nier  que  le  fait 
reproché  aux  inculpés  constituait  un  délit,  et  pour  confirmer  le  juge- 
ment d'acquittement  prononcé  à  leur  égard  par  le  Tribunal,  la  Cour 
le  déduit  de  leur  bonne  foi;  et  comme  cette  question  se  résout  égale- 
ment par  une  question  de  droit,  dès  lors  qu'en  ce  qui  concerne 
l'existence  de  la  bonne  foi,  la  Cour  la  fait  dépendre  du  fait  que 
lesdits  inculpés  ont  légalement  employé,  et  sans  la  moindre  opposi- 
tion, les  marques  en  question  avant  que  Grézier  n'en  fît  le  dépôt  en 
Italie,  pour  démontrer  qu'ici  encore  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  est 
erroné,  il  suffit  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  précédemment  au  sujet 
de  la  signification  qu'il  faut  attribuer  aux  mots  «  employés  légale- 
ment »  qui  se  trouvent  à  l'art,  i  de  la  loi.  En  substance,  on  ne  peut 
dire  qu'il  y  a  usage  légal  des  marques,  et  par  suite  on  ne  peut  parler 
de  bonne  foi  tant  qu'il  n'est  pas  démontré,  par  l'examen  des  mar- 
ques elles-mêmes,  que  ceux  qui  se  les  sont  appropriées  ignoraient, 
lors  de  leur  adoption,  que  ces  mêmes  marques  étaient  déjà  légale- 
ment possédées  par  d'autres  ;  or  la  Cour  n'ayant  pas  procédé  à  cet 
examen,  son  affirmation  relative  à  la  bonne  foi  est  absolument  illé- 
gale. 

24.  —  Attendu,  cependant,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  exception 
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à  cet  égard,  concernant  Bcnedict  Torrionc  :  la  Cour  fait  principale- 
ment dépendre  sa  bonne  foi  du  fait  que  les  étiqucttesdont  il  fut  trouvé 
possesseur  se  trouvaient  avoir  été  acquises  avec  beaucoup  d'autres, 
lors  de  l'achat  de  sa  lithographie,  sans  qu'il  sût  qu'elles  pouvaient  être 
destinées  à  d'autres  produits  que  ceux  de  la  Grande  Chartreuse.  Par 
suite,  le  jugement  prononcé  à  son  égard,  reposant  non  sur  une  erreur 
de  droit,  mais  sur  de  simples  appréciations  inattaquables  en  cassa- 
tion, la  justice  exige  que  ledit  jugement  soit  confirmé  à  son  profit. 

25.  —  Par  ces  motifs  : 

Rejette,  à  l'égard  seulement  de  Bénédict  Torrione,  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  en  date  du  12  août 

1879; 

Admettant,  quant  au  reste,  ledit  pourvoi; 

Annule,  à  l'égard  d'Henri  Freund,  Jean  Vercellino  et  Cosme 
Porrinelli,  et  au  profit  d'Kdouard  Pelaez,  partie  civile,  l'arrêt  en 
question,  et  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'appel  de  Parme, 
pour  y  être  jugée  de  nouveau  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Pelaez, 
et  au  seul  point  de  vue  civil,  contre  le  jugement  du  Tribunal  en 
date  du  30  avril  1879,  et  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  du  présent 
au  bas  ou  en  marge  de  l'arrêt  annulé; 

Ordonne  la  restitution  à  Pelaez  des  150  lires  déposées  comme 
caution. 

Cour  de  Paj<mi:.  (Cour  de  Renvoi) 
2  août  1880 

La  Cour  : 

En  droit  :  les  questions  qui  se  présentent  à  la  décision  de  cette 
Cour  de  renvoi  sont  les  suivantes  : 

l"  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  défaut  de  personnalité 
juridique  de  la  Grande  Chartreuse  à  ester  en  justice,  et,  par  suite,  du 
sieur  Grézier,  représenté  par  Pelaez,  exception  qui,  après  avoir  été 
admise  par  le  jugement  dont  est  appel,  a  été  rejetée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Turin,  et  sur  laquelle  insiste  spécialement  l'intimé 
Henri  Freund,  au  nom  de  la  raison  sociale  G.  Ballor  et  Cie; 

2"  En  ce  qui  concerne  l'exception  civile  relative  à  la  propriété 
des  marques,  soulevée  par  ledit  Freund,  et  par  laquelle  il  demande, 
conformément  à  l'art.  33  du  Code  de  procédure  pénale,  même  par 
voie  subsidiaire,  la  suspension  de  l'instance  pénale,   et  le  renvoi 
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de  Pelaez  à  se  pourvoir  au  civil  pour  taire  résoudre  les  questions 
relatives  à  la  propriété  des  marques  en  question  ; 

En  ce  qui  concerne  le  mérite  de  l'accusation  : 

3"  Les  inculpés  ont-ils  réellement  l'ait  usage  des  marques  ou 
signes  distinctifs  de  fabrique  dont  Grézier  réclame  la  propriété  ? 

4°  Faut-il  considérer  comme  légal  l'emploi  fait  par  les  préve- 
nus desdites  marques  de  fabrique  avant  et  après  l'accomplissement 
du  dépôt  que  Grézier  en  a  eftectué  en  Italie  le  7  février  1876,  con- 
formément à  la  loi  du  30  août  1868,  n»  4577?  En  ce  cas,  l'usage 
était-il  frauduleux  ou  dolosif  ? 

5"  Qind  quant  aux  marques  de  fabrique  employées  par  eux  ? 
Avaient-elles  été  frauduleusement  imitées,  et  en  faisaient-ils  sciem- 
ment usage  ? 

6"  Qiiid  quant  au  montant  des  dommages  pouvant  être  dus  à  la 
partie  civile,  quant  aux  frais  du  procès,  et  à  la  condamnation  soli- 
daire à  payer  lesdits  dommages-intérêts? 

26.  —  Sur  l'exception  de  défaut  de  personnalité  juridique  de  la 
Grande  Chartreuse  et,  par  suite,  du  sieur  Grézier  à  ester  en  justice  : 

Considérant  que,  par  arrêt  du  12  août  1879,  la  Cour  d'appel 
de  Turin  ayant  réformé  le  jugement  du  Tribunal  de  cette  ville,  en 
date  du  30  avril  précédent,  rejette  cette  exception  ;  considérant  que 
l'arrêt  d'appel  n'a  pas  été  attaqué  à  cet  égard  par  le  recours  en  cas- 
sation formé  par  Pelaez  seul,  lequel  a  déclaré  formellement  admettre 
comme  définitive  toute  partie  de  l'arrêt  attaqué  qui  ne  faisait  pas  l'ob- 
jet d'un  recours  formel  en  cassation  ;  considérant,  d'autre  part,  que 
la  personnalité  civile  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  et  du 
sieur  Grézier  a  déjà  été  reconnue  et  admise  par  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour  suprême  de  Turin,  en  date  du  9  juillet  1879,  ainsi  que 
par  un  arrêt  de  cette  Cour  d'appel,  en  date  du  22  mai  dernier,  dans  la 
cause  célèbre  intentée  par  Pelaez  ès-noms  comme  ci-dessus,  contre 
le  frères  Branca,  de  Milan,  et  dans  des  conditions  semblables  à  celles 
qui  font  l'objet  de  la  présente  instance  :  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
plus  aujourd'hui  proposer  une  pareille  exception,  devant  cette  Cour 
de  renvoi,  ce  point  ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  Il  }' a  donc 
lieu  de  rejeter  sans  discussion  ladite  exception. 

27.  —  Quant  à  l'autre  exception  tirée  de  l'article  33  du  Code 
de  procédure  pénale,  relative  à  la  prétendue  propriété  des  marques 
existant  au  profit  de  Henri  Freund,  de  la  maison  Ballor  et  Cie,  et  par 
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laquelle  il  demande  la  suspension  de  l'instance  pénale,  et  le  renvoi  de 
l'afiaire  devant  le  Tribunal  civil  compétent  pour  connaître  de  cette 
exception  : 

Considérant  que,  pour  l'admission  de  cette  exception,  il  faut, 
conformément  à  l'art.  33  du  Code  de  procédure  pénale,  qu'il  existe 
au  moins  une  apparence  de  droit  civil  relativement  à  la  propriété, 
afin  d'exclure  toute  idée  de  délit;  considérant  qu'en  l'espèce,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  faut  examiner  si  c'est  ajuste  titre  que  les  pré- 
venus ont  fait  usage  des  marques  en  question,  et  si  la  décision  y 
relative  doit  être  jointe  à  l'examen  du  mérite  des  faits  incriminés; 
Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  résulte  des  saisies  opérées,  des 
déclarations  des  prévenus,  et  des  dépositions  des  témoins  entendus 
en  première  instance,  que  Joseph  Ballor  et  C'",  Gruber  frères  et 
C.  Porrinelli,  ont,  pendant  un  temps  indéterminé,  mais  sûrement 
dans  les  années  1876  et  1877,  employé  des  bouteilles  et  étiquettes 
imitées  de  celles  employées  par  Grézier,  pour  le  commerce  des 
liqueurs  fabriquées  par  lui  à  la  Grande  Chartreuse,  qu'il  a  déposées 
et  fait  enregistrer  en  Italie,  en  février  1876,  et  que  ces  bouteilles  et 
étiquettes  imitées  étaient  employées  par  eux  pour  vendre  uncliqueur 
autre  que  la  véritable  chartreuse  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'imitation  était  frauduleuse,  tant 
à  l'égard  des  bouteilles  que  des  marques  et  étiquettes,  ainsi  qu'il 
résulte  del'expertise  judiciaire  annexée  au  dossier,  et  dans  laquelle 
on  lit  que  «  les  bouteilles  et  étiquettes  formant  le  corps  du  délit  ont 
été  fabriquées  en  imitation  des  bouteilles  et  étiquettes  véritables,  avec 
assez  de  soin  et  d'habileté  pour  pouvoir  facilement  induire  le  public 
en  erreur  sur  la  qualité  du  produit,  et  que,  d'autre  part,  l'arran- 
gement de  leurs  divers  éléments  est  aussi  identique  à  la  disposition 
adoptée  pour  les  marques  véritables  ; 

Que  pour  se  convaincre  de  l'exactitude  de  cette  appréciation,  il 
suffit  de  confronter  les  bouteilles  et  étiquettes  véritables  avec  celles 
incriminées,  et  de  se  reporter  aux  ventes  qui  en  ont  été  le  résultat  ; 
Mais  attendu  que  les  inculpés  prétendent  avoir  légitimement 
employé  lesdites  marques,  avant  que  Grézier  n'en  effectuât  le  dépôt 
en  Italie,  et  par  suite  avoir  le  droit  de  s'en  servir  encore  postérieu- 
rement à  ce  dépôt;  que  c'est  sur  ce  fait  qu'ils  se  basent  pour  sou- 
tenir qu'ils  ont  agi  de  bonne  foi  ; 

Considérant    que  les    inculpés   ne    contestent    pas   les  dépôts 
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effectués  en  France  par  Garnicr  d'abord,  puis  ensuite  par  Grézier, 
relativement  à  ces  marques  et  étiquettes,  mais  qu'ils  soutiennent  que 
les  unes  et  les  autres  sont  tombées  dans  le  domaine  public,  et  que, 
par  suite,  ils  pouvaient  se  les  approprier,  et  s'en  servir  légitimement; 

28.  —  Considérant  que  la  nature  de  ces  marques  et  étiquettes 
revendiquées  par  Grézier  est  telle  qu'elle  exclut  toute  possibilité,  pour 
lesdites  marques  et  étiquettes,  de  tomber  dans  le  domaine  public,  et 
pour  des  tiers,  de  se  les  approprier; 

Que  l'art.  5  de  la  loi  italienne  du  30  août  1868,  sur  l'adoption 
des  marques  ou  signes  distinctifs  des  produits  de  l'industrie,  interdit 
l'usurpation  du  nom  et  delà  signature  d'une  société,  ou  d'un  indi- 
vidu ;  qu'il  interdit  également  de  s'approprier  la  raison  commerciale, 
'enseigne,  l'emblème  caractéristique,  la  dénomination,  le  titre  d'une 
société,  ou  d'un  corps  moral,  résidant  soit  à  l'étranger,  soit  en  Italie, 
et  de  les  apposer  sur  des  objets  d'industrie  ou  de  commerce,  et  cela, 
alors  même  que  la  raison  commerciale,  l'enseigne,  l'emblème,  la 
dénomination,  ne  font  pas  partie  d'une  marque  de  fabrique  déposée 
ou  non  conformément  à  ladite  loi  ; 

Qu'il  est  donc  évident  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'eftectuer  le 
dépôt  de  ces  marques  ou  emblèmes,  à  savoir  le  nom,  la  signature  et 
les  autres  éléments  sus-indiqués,  pour  se  les  approprier,  pour  s'en 
réserver  la  propriété,  pour  les  faire  reconnaître  sans  autre  formalité, 
en  cas  de  contrefaçon  ou  d'imitation; 

Que  ces  caractères  distinctifs  ne  pouvaient  avoir  été  mieux  choi- 
sis que  ceux  quel'on  trouve  sur  les  bouteilles,  marques  et  étiquettes 
de  Grézier,  car,  indépendamment  du  nom  et  de  la  signature  L.  Gar- 
nier,  dont  Grézier  est  devenu  acquéreur,  suivant  acte  de  Sourd, 
notaire,  en  date  du  9  décembre  1871,  on  voit  sur  les  étiquettes 
quadrangulaires,  la  légende  «  Liqueur  fabriquée  à  la  G''''  Char- 
taeuse  »,  et  la  signature  L.  Garnier,  surmontée  d'un  petit  globe, 
portant  une  croix,  avec  un  paraphe  ;  que  dans  les  étiquettes  rondes 
qui  s'appliquent  sur  le  bouchon  des  bouteilles,  on  trouve  la  même 
légende  et  la  signature  L.  Garnier  surmontée  de  deux  petits  glo- 
bes avec  croix  ; 

Que  les  bouteilles  de  verre  ont  une  forme  spéciale  et  contien- 
nent en  relief  l'inscription  «  G"""  Chartreuse  »,  surmontée  du  petit 
globe  avec  croix,  et  entourée  de  sept  étoiles;  qu'elles  sont  destinées 
à  contenir  la  liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  ; 
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(Jue  cette  légende  t  Liqueur  fabriquce  à  la  Grande  Cliartrcuse  > 
n'est  pas  seulement  l'indication  de  la  liqueur,  mais  aussi  l'indication 
du  lieu  de  fabrication  et  du  fabricant. 

29.  —  Que  de  tout  ce  qui  précède,  il  est  évident  que  ces  mar- 
ques rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  dont  l'art.  5  de  la  loi  inter- 
dit d'usurper  le  nom  inclus,  et  de  s'en  approprier  l'emblème  caracté- 
ristique ;  et  que,  comme  l'a  déclaré  la  Cour  de  cassation  de  Turin, 
l'emploi  d'une  chose  n'est  légal  que  dans  le  cas  où  celui  qui  s'en  sert 
se  trouve  dans  un  état  de  possession  légitime;  et  que,  comme  on  ne 
peut  prétendre  à  la  possession  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  on 
ne  peut  admettre  la  légalité  de  l'emploi  de  cette  chose  résultant  de 
cette  possession  illicite  et  abusive  :  la  propriété  du  nom  et  de  la  signa- 
ture d'un  individu  lesquels  sont  inviolables,  tant  aux  termes  de  la  loi 
spéciale  ci-dessus,  qu'en  vertu  de  la  loi  générale; 

Considérant  que  Grézier  n'a  jamais  renoncé  à  ses  marques  ou 
emblèmes;  bien  plus,  que  dans  la  déclaration  de  renouvellement  de 
son  dépôt  en  France,  à  la  suite  de  la  cession  faite  à  son  profit  par 
Garnier,  il  a  déclaré  expressément  qu'il  entendait  en  conserver  la 
propriété;  qu'au  reste,  pour  la  validité  de  son  dépôt  en  Italie,  Gré- 
zier n'avait  pas  besoin  de  déposer  une  marque  différente  de  celle 
qu'il  avait,  si  cette  marque  n'était  et  ne  pouvait  pas  être  employée 
légalement  par  d'autres,  attendu  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  I 
de  la  loi,  de  déposer  une  marque  difterente,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  la  marque  déposée  est  déjà  emplo3"ée  par  des  tiers  ; 

30.  —  Considérant  que  tous  les  caractères  distinctifs  indiqués 
plus  haut  se  trouvent  également  dans  les  bouteilles,  dans  les  mar- 
ques ou  étiquettes  employées  par  les  inculpés;  considérant  que 
c'est  seulementla  maison  Ballor  et  Cie  qui  faisait  fabriquer  en  France, 
pour  son  compte,  des  bouteilles  de  verre  pareilles  à  celles  de  la 
Grande  Chartreuse,  tant  au  point  de  vue  de  la  forme,  de  la  dimen- 
sion, de  la  couleur,  qu'au  point  de  vue  de  la  marque  en  relief  sur  le 
verre,  avec  cette  seule  différence  dans  les  étiquettes,  qu'au  lieu  de  la 
signature  L.  Garnier,  on  trouve  non  pas  la  signature  Ballor,  mais  le 
nom  seul  écrit  de  manière  à  ressembler,  par  les  caractères  et  par  le 
paraphe,  à  la  signature  de  Garnier  ;  qu'en  outre,  dans  le  cadre  des 
étiquettes  employées  par  lui,  il  plaçait  les  mots  «  Imitation  de  la  j,  en 
caractères  très  minuscules,  et  seulement  visibles  pour  les  personnes 
prévenues,  ce  qui  ne  peut  être  pris  en  considération,  s'agissant  en 
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l'espèce,  d'imitation  et  non  de  contrefaçon.  Quant  aux  seuls  Porri- 
nelli  et  Vercellino,  qui  faisaient  également  usage  de  la  bouteille  et 
d'étiquettes  imitant  parfaitement  celles  de  la  Grande  Chartreuse,  le 
premier  fait  obser\'er  qu'il  n'employait  pas  les  étiquettes  rondes 
couNTant  le  bouchon  des  bouteilles,  et  que,  d'autre  part,  l'étiquette 
quadrangulaire,  emploj'ée  par  lui,  était  du  tj-pe  de  celles  employées 
précédemment  par  la  Grande  Chartreuse,  avec  une  petite  diffé- 
rence dans  la  couleur;  de  son  côté,  Vercellino  fait  remarquer  la  dif- 
férence qui  existe  dans  les  bouteilles  de  chartreuse  achetées  par  lui 
à  la  maison  Buton,  de  Bologne,  et  qu'il  revendait  ensuite,  différence 
consistant  en  ce  que,  au  lieu  du  nom  «  Gamier  »,  on  lit  c  Garmier  >, 
et,  d'autre  part,  en  ce  que  le  nom  du  lithographe  qui  apparaît  sur 
les  étiquettes,  au  lieu  d'être  imprimé  successivement  comme  dans  la 
marque  \Taie,  est  divisé  en  deux  parties  ;  mais  ces  différences,  comme 
il  a  été  déjà  dit  plus  haut,  sont  sans  aucune  importance,  dès  lors 
qu'il  s'agit  d'imitation  frauduleuse  et  non  de  contrefaçon,  et  l'éti- 
quette employée  par  Porrinelli  était  toujours  conforme  avec  celle 
présentée  par  Grézier. 

31.  —  Attendu  que  la  convention  internationale  signée  entre 
l'Italie  et  la  France,  à  la  date  du  19  juin  1862,  pour  garantir  la  pro- 
priété des  œuvres  scientifiques,  littéraires  et  artistiques,  protège  la 
propriété  des  marques  appartenant  aux  sujets  des  deux  parties  con- 
tractantes, étant  stipulé  en  l'art.  13  que  les  ressortissants  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  jouiront,  dans  le  territoire  de  l'autre, 
de  la  même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  que  sont 
exceptées  seulement  celles  appartenant  au  domaine  public  dans  le 
pays  d'origine,  lesquelles  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  appropria- 
tion exclusive  dans  l'autre  paj's.  Il  est  dit  encore  que,  pour  que  les 
Italiens  puissent  revendiquer,  en  France,  la  propriété  exclusive 
d'une  marque,  il  suffit  qu'ils  en  aient  fait  régulièrement  le  dépôt  à 
Paris,  au  greffe  du  Tribi  nal  de  commerce  de  la  Seine,  et  réciproque- 
ment; que,  pour  que  les  Français  puissent  revendiquer  la  propriété 
exclusive  d'une  marque  en  Italie,  il  suffît  qu'ils  en  aient  effectué  le 
dépôt  au  Bureau  central  des  Privatives  industrielles  à  Turin. 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  déclaration  signée  à  Rome,  le 
10  juin  1874,  fixe  le  sens  de  l'art.  13  de  la  susdite  convention,  en 
disant  que  les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'applique  ledit  article 
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sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aux 
industriels  et  négociants  qui  en  font  usage,  c'est-à-dire  que  le  carac- 
tère d'une  marque  italienne  doit  être  apprécié  suivant  la  loi  italienne, 
de  même  que  celui  d'une  marque  française  doit  être  jugé  suivant  la 
loi  française. 

32.  —  Attendu  que  peu  importe  l'objection  des  prévenus  sou- 
tenant qu'il  ne  s'agit  pas  d'usurpation  d'une  marque  nominative  ou 
équivalente,  et  qu'en  ce  cas,  ce  genre  de  marque  ne  doit  pas  venir 
en  discussion,  car  il  faut  remarquer  que  ce  n'est  pas  pour  qualifier 
l'acte  commis  par  eux  qu'il  y  a  lieu  de  se  livrer  à  l'examen  en  ques- 
tion, mais  bien  pour  rechercher  si  les  inculpés  pouvaient  légalement 
se  servir  de  ces  marques,  c'est-à-dire  si  elles  étaient  ou  non  tom- 
bées dans  le  domaine  public. 

Quant  à  leur  prétendue  bonne  foi  :  considérant  qu'étant  donné 
que  les  prévenus  ont  fait  usage  d'étiquettes  nominatives  et  de  mar- 
ques ou  emblèmes  personnifiant  le  fabricant  et  indiquant  le  lieu  de  fa- 
brication de  la  liqueur,  il  n'est  plus  permis  de  mettre  en  doute  la 
mauvaise  foi  et  le  dol.  D'autre  part,  ils  devaient  avoir  eu  connais- 
sance du  dépôt  effectué  par  Grézier,  à  la  suite  de  la  publication  parue 
dans  le  n»  61  de  la  Gazette  O/ficielle  du  royaume,  en  date  du  14 
mars  1876; 

En  ce  qui  concerne  tout  spécialement  la  maison  Ballor,  elle 
avait  fait  insérer  dans  ce  même  numéro  de  ladite  Gazette,  à  quelques 
lignes  plus  haut  que  la  mention  de  l'enregistrement  Grézier,  la 
demande  d'un  dépôt  fait  par  elle  le  26  janvier  1876,  pour  une 
liqueur  hygiénique  appelée  c  Fleur  des  Alpes  »  ;  au  reste,  Grézier 
donna  encore  de  l'extension  à  sa  publicité  en  la  répétant  dans  un 
grand  nombre  de  journaux  italiens,  et  en  lançant  de  nombreuses 
circulaires.  C'est  à  dessein  que  la  maison  Ballor  a  substitué  son  nom 
à  celui  de  L.  Gamier,  tout  en  maintenant  une  ressemblance  entre 
les  deux  signatures,  tant  dans  les  caractères  que  dans  le  paraphe; 
quant  à  la  mention  c  Imitation  de  la  >  qui  figure  dans  l'encadre- 
ment de  ces  étiquettes,  en  caractères  minuscules,  on  ne  peut  l'aper- 
cevoir sans  un  examen  très  minutieux  ; 

Considérant  que,  dans  les  bouteilles  vendues  par  Vercellino  et 
achetées  par  lui  à  la  maison  Buton,  la  seule  différence  consiste  dans 
la  substitution  du  nom  c  Garmier  »  à  celui  de  <  Garnier  >  ;  que  si 
Porrinelli  a  omis  de  faire  usage  de  l'étiquette  ronde   sur  le  bou- 
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chon  des  bouteilles,  il  employait  des  étiquettes  quadranoulaiies  et 
des  bouteilles  imitant  celles  de  la  Grande  Chartreuse;  que  tous  ces 
faits  constituent  à  la  charge  des  prévenus  un  artifice  destiné  à 
cacher  la  fraude,  et  à  se  préparer,  en  cas  de  poursuite,  des  movens 
de  défense. 

33.    —  Considérant  que  Vercellino   soutient     que    la  maison 
Gruber  a  acheté  les   bouteilles  vendues  plus  tard  par  elle,  dans  la 
maison  Buton  de  Bologne,  en  février  1875;  qu'il  ajoute  que  cette 
maison  prétendait  que   la  liqueur  contenue   était   de   la   véritable 
chartreuse,  et  que  les  ventes  ont  eu  lieu  de  bonne  foi;  mais  qu'il 
faut  remarquer  que  ladite  maison,  faisant  le  commerce  des  liqueurs, 
ne   pouvait    faire  autrement   que   de    connaître    la  véritable  char- 
treuse, avec  ses  bouteilles  et  marques,  ainsi  qu'en  ont  déposé  les 
témoins  liquoristes  Romana  et  Revelli  entendus  à  l'audience;  que 
si  Porrinelli  prétend  avoir  acheté  la  liqueur  chartreuse,  en  1875,  à 
un  voyageur  français  qui  lui  en  vendit  un  fût  d'environ  20  litres,  et 
avoir  eu  la  conviction  que  cette  liqueur  était  véritable,    il  n'a   pas 
essayé  de  prouver  que  ce  voyageur  lui  ait  dit  que  c'était  de  la  vraie 
chartreuse  ;  qu'enfin,  Porrinelli,  un  ancien  négociant  en  liqueurs, 
devait  lui-même  savoir  que  la  vraie  chartreuse  ne  se  vendait  pas 
en  fût,  mais  uniquement  dans  des  bouteilles  spéciales,  ainsi  qu'en 
ont  déposé  les  témoins;  que,  d'un  autre  coté,  il  est  encore  un  fait 
qui  plaide  contre  lui,  à  savoir  l'acquisition  des  bouteilles  contrefaites 
de  la  Grande  Chartreuse,  chez  Bremond,   fabricant  de  verrerie    à 
Milan,  déjà  condamné  pour  contrefaçon  des  véritables  bouteilles  de 
la  Chartreuse,  et  dans  lesquelles  il  introduisait  la  liqueur  pour  la 
mettre  en  vente,  puis  l'achat,  chez  le  lithographe  Henneman,  des  éti- 
quettes imitant  celles  de  la  Chartreuse,   et  dont  il  se  servait  égale- 
ment pour  la  vente  de  la  liqueur. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  la  preuve  évidente  de  la  fraude 
commise  par  les  inculpés  dans  le  commerce. 

Considérant  comme  admise  l'illégalité  d'emploi  desdites  mar- 
ques, par  les  prévenus,  l'exception  ci\  ilc  mentionnée  plus  haut,  pro- 
posée au  nom  de  la  maison  Ballor,  relativement  à  la  propriété  des 
marques,  doit  être  rejetée  comme  non  fondée. 

34.  —  Considérant  comme  démontré  le  fait  illicite  commis  par 
Henri  Freund,  associé  principal  de  la  maison  Ballor  et  C'*^,  par  \'er- 
cellino  Jean,  en  sa  qualité  d'associé  principal  de  la  maison  Gruber 
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frères,  et  par  Porrinelli,  au  préjudice  des  droits  privatifs  appartenant 
légalement,  en  Italie,  à  Grtzier,  depuis  la  fin  de  ft'\Tier  1876,  lesdits 
inculpés  sont  tenus  de  payer  des  dommages-intérêts  réclamés  par 
la  partie  civile,  conformément  à  l'article  1 151  du  Code  civil  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  partie  civile  ne  pouvait 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  les  inculpés,  à  fixer 
dans  une  instance  spéciale,  ainsi  qu'en  a  disposé  le  jugement  dont 
est  appel  ; 

Considérant  que  si  l'on  tient  compte  des  ventes  frauduleuses  de 
cliaitreuse  effectuées  par  Henri  Freund  pour  la  maison  G.  Ballor 
et  C"",  et  provenant  de  sa  propre  fabrication,  soit  à  Sigismond 
Schrcihcr,  le  28  juillet  1877,  savoir  :  une  bouteille  de  cliartreuse 
verte  pour  5  lires,  une  bouteille  jaune  pour  4  lires  50,  et  une  bouteille 
blanche  pour  4  lires  50;  soit  à  Quaglia  Remigio,  une  bouteille  de 
chartreuse  vendue  en  août  1877; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  des  registres  de  ladite 
société  que,  du  7  février  1876  au  20  août  1877,  elle  avait  vendu 
297  bouteilles  de  chartreuse,  de  dift'érentes  couleurs,  pour  une 
somme  totale  de  1,125  lires  75;  considérant  la  valeur  de  la  vraie 
chartreuse  dans  le  commerce,  et  le  préjudice  inévitable  causé  à  la 
partie  civile  par  la  concurrence  illicite,  ainsi  que  le  discrédit  qui  n'a 
pu  manquer  de  résulter,  pour  le  fabricant  vendeur  de  la  vraie  char- 
treuse, du  fait  de  la  mise  dans  le  commerce  de  chartreuse  contrefaite 
vendue  pour  de  la  liqueur  véritable,  à  laquelle  le  fabricant  a  su 
donner  une  grande  renommée  et  un  débit  considérable  ;  considérant 
que  toutes  ces  circonstances  permettent  de  fixer  à  1,500  lires  la 
somme  des  dommages-intérêts  dus  par  Henri  Freund,  associé  prin- 
cipal de  la  maison  G.  Ballor  et  C'""  à  la  partie  civile  ; 

Considérant  que  la  somme  des  dommages-intérêts  dus  à  la 
partie  civile  par  Jean  Vercellino,  en  sa  qualité  d'associé  principal 
de  la  maison  Gruber  frères,  pour  vente  d'une  bouteille  de  chartreuse 
à  Schreiber,  au  prix  de  10  lires,  en  1877,  et  de  5  autres  bouteilles 
de  chartreuse  achetées  par  lui  à  la  maison  Buton,  de  Bologne  ; 
considérant  que  l'indemnité  due  à  la  p^irtie  civile  par  Porrinelli,  de 
Turin,  pour  la  bouteille  de  chartreuse  vendue  en  1877  à  Schreiber, 
et  pour  les  20  litres  environ  de  chartreuse  achetés  par  lui  en  fût  à  u  n 
Français,  suivant  sa  déclaration,  puis  revendus  en  bouteilles  avec 
des  étiquettes  frauduleusement  imitées;  considérant,  tant  à  l'égard 
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de  \'ercel!ino  qu'à  l'égard  de  PoiTineHi,  tous  les  autres  éléments  du 
dommage  énoncés  plus  haut,  à  l'égard  de  Henri  Freund,  fixe  la 
somme  due.  à  ce  titre,  par  Vercellino  et  Porrinelli  à  Scxî  lires  chacun. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  que,  même  en  première  instance,  la  partie  civile 
réclamait  à  Henri  Freund,  pour  le  préjudice  moral  résultant  des 
ventes  eflectuées,  et  pour  sa  part  de  dépens,  une  somme  de 
1,500  lires,  et  contre  |.  Vercellino  et  C.  Porrinelli,  une  somme 
de  i,6co  lires  chacun  ;  considérant  que  rien  n'empêche  que  le  chiftVe 
ces  dépens  ne  puisse  être  augmenté,  par  suite  de  jugements  ulté- 
rieurs, et  que,  d'autre  part,  la  fixation  des  dépens  ne  peut  pas  être 
faite  seulement  par  voie  de  présomption  ; 

33.  —  Considérant  que  les  dépens  remboursables  à  la  partie 
civile  ne  peuvent  comprendre  que  ceux  foits  par  ladite  partie  civile, 
à  l'exclusion  de  ceux  afterents  à  l'action  publique  intentée  par  le 
Parquet;  considérant  que  les  frais  faits  par  la  partie  civile,  pour 
arriver  à  la  découverte  des  faits  incrimés  et  retenus  à  la  charge  des 
inculpés  et  pour  faire  valoir  ses  droits  ne  peuvent  pas  ne  pas  lui 
être  remboursés; 

36.  —  Considérant,  d'autre  part,  que,  d'après  l'article  75  du 
Code  pénal,  la  condamnation  solidaire  aux  dépens  ne  doit  être 
prononcée  que  quand  il  s'agit  d'un  seul  délit  ; 

Qu'en  l'espèce,  les  faits  incriminés  et  retenus  à  la  charge  de 
chacun  des  prévenus  sont  distincts,  et  que  c'est  uniquement  par 
économie  des  frais  de  justice  que  le  Ministère  public  a  cru  devoir 
les  grouper  dans  une  seule  et  même  affaire. 

37.  —  Quant  à  la  demande  de  validation  des  saisies  opérées, 
de  confiscation  et  de  destruction  des  objets  saisis  : 

Considérant  que  l'article  13  de  la  loi  du  30  août  1868,  n»  4577, 
abroge  tout  décret  ou  loi  contraires  aux  dispositions  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  le  décret  roj-al  du  30  octobre  1S59,  n»  3531, 
sur  les  Privatives  industrielles,  accorde,  dans  son  article  l,  à 
l'auteur  d'une  invention  ou  découverte  industrielle  nouvelle  le  droit 
de  la  mettre  à  exécution  et  d'en  tirer  exclusivement  parti,  droit 
qui  constitue  une  Privative  industrielle  ;  considérant  que  le  même 
décret  dispose,  dans  son  article  65  :  «  Dans  le  cas  où  l'action  civile 
est  intentée  en  même  temps  que  l'action  pénale,  ainsi  que  dans  le 
cas  où  elle  est  intentée  séparément,  les  machines  et  autres  matériaux 
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industriels'employés  en  contravention  avec  la  Privative  industrielle, 
les  "objets  contrefaits,  ainsi  que  les  instruments  destinés  à  les  pro- 
duire, seront  saisis  entre  les  mains  du  contrefacteur  et  remis  au 
porteur  de  la  Privative;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  détaillants, 
marchands,  vendeurs  ou  importateurs  des  objets  contrefaits  ; 

Considérant  que  cette  disposition  de  l'article  65  n'est  pas  con- 
traire à  la  disposition  de  la  loi  du  30  août  1868,  n»  4577,  précitée, 
et  qu'elle  doit  être  considérée  comme  étant  en  vigueur,  à  titre  de 
loi  fondamentale  sur  les  Privatives  industrielles; 

Considérant  que,  comme  ledit  article  65  parle  d'objets  contre- 
faits et  non  de  marques  frauduleusement  imitées,  et  que  l'article  12 
de  la  loi  du  30  août  1868,  n"  4577,  les  vise  également  et  les  punit 
de  la  même  peine,  comme  faits  identiques  au  point  de  vue  de  la 
moralité,  il  faut  considérer  l'article  65  du  décret  du  30  octobre  1859 
comme  s'appliquant  également  au  cas  des  marques  frauduleusement 
imitées. 

38.  —  Par  ces  motifs  : 

Rejette  l'exception  préjudicielle  relative  au  défaut  de  personna- 
lité civile  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  et  par  suite  de 
Grézicr,  à  ester  en  justice; 

Rejette  également  l'exception  civile  soulevée  par  Henri  Freund, 
associé  principal  de  la  maison  G.  Ballor  et  C'*^,  et  basée  sur  l'ar- 
ticle 33  du  Code  de  procédure  pénale; 

Reçoit  l'appel  interjeté  par  Pelacz  es-qualités,  contre  le  jugement 
du  Tribunal  civil  et  correctionnel  de  Turin,  en  date  du  30  avril  1S79, 
dans  la  partie  dudit  jugement  concernant  Henri  Freund  pour  la 
maison  G.  Ballor  et  C'"^  ;  J.  Vercellino  pour  la  maison  Gruber  frères  ; 
et  C.  Porrinelli; 

Émendant  ledit  jugement,  déclare  tenus  au  payement  des 
dommages  réclamés  par  la  partie  civile,  savoir  : 

I"  Henri  Freund,  associé  principal  de  la  maison  G.  Ballor 
et  C'*',  1,500  lires; 

2»  J.  Vercellino,  associé  de  la  maison  Grubtr  frères^  8od  lires; 

30  C.  Porrinelli,  Soo  lires. 

En  conséquence,  condamne  lesdits  H.  Freund,  J.  Vercellino, 
en  leurs  qualités  susdites,  et  C.  Porrinelli,  chacun  à  payer  les  sommes 
ci-dessus  à  Edouard  Pelacz  ès-qualités  ; 

Condamne  lesdits  H.  Freund,  J.  Vercellino,  en  leurs  susdites 
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qualités  et  C.  Porrinelli,  aux  dépens  leur  incombant  à  chacun 
personnellement,  tant  dans  les  instances  précédentes  que  dans  l'ins- 
tance actuelle,  ainsi  qu'aux  frais  d'avocats; 

Confirme  les  saisies  opérées  suivant  procès-verbaux  annexés 
aux  actes;  ordonne  la  confiscation  des  objets  saisis  chez  les  inculpés 
pour  être  détruits  ; 

Ordonne  la  restitution  à  la  partie  civile  des  objets  par  elle  remis 
au  gretî'e  ; 

Condamne  H.  Freund  et  J.  Vercellino,  en  leurs  susdites  qualités, 
etc.  Porrinelli,  à  retirer  du  commerce,  ainsi  que  des  mains  de  leurs 
correspondants  et  clients  respectifs,  les  produits  revêtus  de  marques 
emploj'ées  par  eux  et  mis  en  circulation;  dit  qu'à  défaut  de  ce  faire, 
ils  seront  condamnés  aux  dommages  qui  pourraient  en  résulter  pour 
la  partie  civile  ; 

Vu  le  défaut  de  notes  annexées  aux  actes,  délègue  le  Conseiller 
Gaspard  Cocchi,  pour  procéder  à  la  liquidation  des  frais. 

Cour  de  C.a^ssation  de  Turin 
(19  janvier  1881) 

Le  pourvoi  est  basé  sur  les  moyens  suivants  : 

En  ce  qui  concerne  Freund  : 

i"  Violation  de  l'article  370  du  Code  de  procédure  pénale,  et 
de  l'article  i^de  la  loi  du  28  novembre  1875:  en  ce  que,  bien  qu'il 
ne  fin  question  que  d'un  débat  civil  entre  les  deux  parties,  le  Minis- 
tère public  avait  été  entendu  ; 

2»  Violation  des  principes  de  la  chose  jugée  (art.  1350,  1351  du 
Code  civil)  :  en  ce  que  la  Cour  de  Parme  a  rejeté  l'exception  tirée 
par  la  défense,  du  défaut  de  personnalité  civile  du  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse -'et  de  son  incapacité  d'ester  en  justice,  sans  en 
donner -aucune  raison,  et  uniquement  en  se  référant  à  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Turin  qui  avait  rejeté  ladite  exception.  Or,  cet  arrêt  ne 
pouvait  plus  être  invoqué  puisqu'il  avait  été  cassé  par  cette  Cour 
suprême  ;  et  du  reste,  cet  arrêt,  sans  reconnaître  au  couvent  aucune 
personnalité  juridique,  avait  admis  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  indi- 
vidu, c'est-à-dire  de  Grézier,  propriétaire  des  marques  de  fabrique  ; 

3"  Violation  de  l'article  33  du  Code  de  procédure  pénale,  de 
l'article  l"  de  la  loi  du  7  juillet  1870,  des  principes  qui  régissent  les. 
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preuves  alléguées  à  l'appui  des  jugements,  surtout  ceux  qui  ont 
pour  base  l'existence  d'une  propriété,  application  fausse  de  la  conven- 
tion du  29  juin  1862,  et  violation,  en  outre,  des  articles  360,  alinéa  6, 
361,  alinéa  2,  du  Code  de  procédure  pénale  :  en  ce  que  la  Cour 
n'avait  tenu  aucun  compte  de  l'exception  préjudicielle  de  propriété 
soulevée  par  la  défense,  exception  consistant  à  soutenir  qu'il  fallait 
savoir  avant  tout  à  qui  appartenaient  les  marques,  c'est-à-dire  si 
elles  appartenaient  au  couvent  uu  à  Grézier  individuellement. 
Ensuite  et  dans  tous  les  cas,  si  la  Cour  croyait  que  Grézier  en  était 
le  propriétaire  et  qu'il  avait  le  droit  d'agir,  elle  aurait  dû  donner  les 
motifs  de  cette  appréciation,  et  ces  motifs  ne  se  trouvent  point  dans 
l'arrêt  dénoncé; 

4"  Violation  des  articles  I,  4,  5,  7,  10  et  12  de  la  loi  du 
30  août  1868  :  en  ce  que  la  Cour  de  Parme,  qui  aurait  dû  examiner 
si  on  avait  usurpé  et  contrefait  le  signe  distinctif  d'une  individualité 
personnelle,  et  non  pas  celui  d'un  produit  qui,  en  lui-même,  est  de 
fabrication  libre,  oubliant  ce  critérium  juridique  et  trouvant  que  les 
signes  distinctifs  employés  par  la  maison  Ballor  reproduisaient  la 
véritable  marque,  celle  qui  a  été  déposée,  l'a  condamnée  (bien  qu'elle 
reconnût,  en  fait,  que  ladite  maison  y  avait  apposé  son  nom),  et  cela 
au  mépris  de  l'article  5  déjà  cité  qui  réprime  l'appropriation  d'une 
raison  sociale,  mais  non  l'imitation  d'une  marque,  quand  l'imitateur 
n'emploie  que  sa  propre  raison  sociale; 

5»  Violation  des  articles  1227  et  1312  du  Code  civil  :  en  ce 
que  la  Cour  de  Parme  a  condamné  la  maison  Ballor  à  payer  des 
dommages-intérêts,  en  raison  de  ce  qu'elle  aurait  été  de  mauvaise 
foi,  sans  tenir  compte  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  un  préjudice  causé  dans  l'in- 
tention de  nuire,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  dans  l'espèce,  la  chartreuse 
Ballor  ne  s'étant  jamais  vendue  pour  la  véritable  chartreuse  du 
grand  couvent,  comme  cela  résulte  de  ses  prix-courants  et  du  prix 
auquel  elle  se  vendait,  en  quoi  la  Cour  a  méconnu  la  loi  ; 

6"  Fausse  application  de  l'article  85  du  décret  royal  du  30  octo- 
bre 1859,  correspondant  à  l'article  95  du  règlement  approuvé  parle 
décret  royal  du  31  janvier  1864,  et  violation  de  l'article  4  des  dispo- 
sitions préliminaires  du  Code  civil  :  en  ce  que  ne  s'agissant  pas,  en 
l'espèce,  de  la  fabrication  d'un  produit  protégé  par  un  brevet,  une 
liqueur  même  avec  la  désignation  de  chartreuse  pouvant  être  fabri- 
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quce  par  chacun,  la  Cour  n'aurait  pu,  en  tout  cas,  étendre,  comme 
elle  l'a  lait,  la  conlîscation  à  la  liqvieur  renfermée  dans  les  flacons 
saisis,  et  qu'en  l'ordonnant,  elle  a  confondu  la  contrefaçon  d'un 
objet  breveté  avec  celle  d'une  marque,  tandis  que  la  différence  entre 
l'un  et  l'autre  cas  est  manifeste. 

En  ce  qui  concerne  Vercellino  et  Porrinelli  : 

1»  Violation  des  articles  1350  du  Code  civil,  104  et  109  du  Code 
de  procédure  pénale  :  en  ce  que,  à  l'encontre  de  l'exception  tirée  du 
défaut  de  personnalitéjuridique  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse 
et  de  son  incapacité  d'ester  en  justice,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  y 
avait  chose  jugée,  comme  l'avait  fait  la  Cour  de  Parme,  parce  que, 
si  cette  exception  était  rejetée,  les  requérants  n'avaient  aucun  inté- 
rêt pour  dénoncer  la  sentence  par  laquelle  fut  prononcé  le  rejet,  du 
moment  qu'ils  étaient  affranchis  de  tout  préjudice  et  de  toute  respon- 
sabilité. 

Par  conséquent,  la  Cour  de  Parme,  se  basant  sur  cette  sentence 
pour  rejeter  ladite  exception,  a  violé  les  articles  cités  ci-dessus  ; 

2°  Violation  des  articles  1,4,  10  de  la  loi  du  30  août  1868  :  en 
ce  que  la  marque  dont  Grézier  avait  obtenu  le  privilège  exclusif  en 
Itahe  n'étant  pas  nouvelle,  comme  légalement  employée  par  d'au- 
tres et  tombée  dans  le  domaine  public,  il  ne  pouvait  acquérir  un  droit 
quelconque  par  le  certificat  de  transcription  obtenu  par  lui,  et  empê- 
cher quiconque,  à  l'aide  de  ce  titre,  de  continuer  à  emplo3-er  la  même 
marque,  comme  cela  avait  été  déjà  fait  avant  que  ledit  Grézier  en 
eût  revendiqué  la  propriété  exclusive,  et  sans  qu'aucune  opposition 
se  fût  jamais  élevée  contre  cet  emploi;  étant,  au  surplus,  prétendu  à 
tort  et  sans  droit  que  l'emploi  ne  pourrait  être  qualifié  de  légal  parce 
que  le  nom  et  la  signature  de  l'impétrant  y  seraient  inscrits,  attendu 
que  si  le  fait  de  contenir  le  nom  de  la  personne  ou  de  la  maison  qui 
requiert  l'enregistrement  est  l'une  des  conditions  d'être  d'une  mar- 
que, ce  n'est  là  qu'un  accessoire;  d'où  il  suit  que  si  la  marque,  c'est- 
à-dire  le  tout  tombe  dans  le  domaine  public,  l'accessoire  — le  nom, 
dans  l'espèce  —  y  tombe  également.  Par  conséquent,  la  Cour  de 
Parme  s'est  trompée  en  décidant  le  contraire,  et  sa  sentence  doit, 
dès  lors,  être  annulée  de  ce  chef; 

3"  Violation  des  articles  l  et  5  de  la  loi  prérappelée  :  en  ce  que 
les  dispositions  de  ces  deux  articles  qui  sont  distinctes,  ont  été 
étrangement  confondues  par  la  Cour  de  Parme. 
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Le  premier  défend  de  se  servir  d'une  marque  appartenant  à 
autrui  et  lé<,^ileinent  déposée,  et  il  énumère  les  conditions  que  la 
marque  doit  remplir.  L'article  5  défend  de  s'approprier  la  raison 
sociale,  l'enseigne  du  commerce,  l'emblème,  etc.,  etc.,  môme  ne 
faisant  pas  partie  d'une  marque  ou  n'ayant  pas  été  enref^istrés  ;  et 
puisque,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  d'aucune  des  appropriations 
prévues  par  l'article  5,  les  prévenus  n'ayant  jamais  fait  aucun  acte 
de  commerce  sous  un  autre  nom  ou  sous  une  autre  raison  sociale  que 
la  leur,  il  est  évident  que  la  prévention  dirigée  contre  eux,  visant 
uniquement  les  numéros  4,  5,  6  de  l'article  13  de  la  loi,  ne  pouvait 
être  étendue  au  numéro  3  dudit  article  sans  une  violation  manifeste 
des  articles  mentionnés  ci-dessus; 

4"  Violation  des  dispositions  combinées  de  l'article  4  delà  loi  du 
30  août  1868,  3  de  la  convention  internationale  du  29  juin  1862,  de 
la  déclaration  du  10  juin  i874et  do  l'article  3  du  Code  civil,  enceque 
en  mettant  Grézier  à  même  de  jouir  du  privilège  qu'il  réclame,  et  en 
condamnant  les  requérants  à  lui  payer  une  indemnité,  on  créerait 
pour  l'étranger  une  position  bien  supérieure  à  celle  qui  est  accordée 
aux  nationaux,  puisqu'il  ne  s'est  pas  conformé  à  la  loi  pour  pouvoir 
jouir  dudit  privilège,  du  moment  que  la  marque  déposée  par  lui 
était  légalement  emplo3'ée  par  d'autres; 

5"  Violation  des  dispositions  combinées  des  articles  12,  numé- 
ros 5  et  6  de  la  loi  citée,  65  de  la  loi  du  30  octobre  1859,  correspon- 
dant à  l'article  95  du  décret  roj-al  du  31  janvier  1864  et  4  du  Code 
civil,  dispositions  générales  ;  en'ce  que,  tandis  que  l'article  65  de  la 
loi  du  30  octobre  1859  permet  la  confiscation  seulement  des  objets 
contrefaits,  mais  non  pas  des  produits  qu'ils  contiennent,  la  Gourde 
Parme  a  néanmoins  prononcé  la  confiscation  de  la  liqueur  qui  se 
trouvait  dans  les  récipients  prétendus  contrefaits. 
39.  —  La  Cour  : 

Attendu  que  la  présente  cause,  quoique  instruite  et  jugée  som- 
mairement d'après  les  lois  sur  la  procédure  civile,  comme  l'exige 
l'article  370  du  Code  de  procédure  pénale,  ne  cesse  pas  de  conserver 
le  caractère  qu'elle  avait  dès  l'origine,  d'une  cause  pénale  dépendant 
d*^  la  nature  du  fait  essentiellement  pénal  qui  l'a  motivée  ;  que  l'ar- 
ticle susrappelé  devant  être  interprété  dans  ce  sens,  d'après  la  juris- 
prudence constante  de  cette  Cour  suprême,  il  s'ensuit  que  le  Minis- 
tère public  ne  devait  pas  seulement  inten'enir  dans  la  discussion  de 
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la  cause,  mais  encore  y  donner  ses  conclusions  ;  qu''ainsi  la  loi,  de 
ce  chef,  loin  d'avoir  été  violée,  a  été  strictement  obéie  ;  qu'en  con- 
séquence, la  première  alléir^tion  présentée  dans  rintérct  de  Freund 
manque  totalement  de  fondement  léijal  ; 

40.  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  rarrêt  de  la 
Cour  d'appeJ  de  Turin,  du  12  août  1S77,  ait  été  annulé  par  Tarrêt  de 
cette  Cour  suprême  du  3  mars  iSSo  en  tant  qu'ayant  reconnu,  con- 
trairement à  la  thèse  du  Tribunal,  qu'Alfred  Grézier,  partie  civile, 
représenté  par  son  mandataire  spécial  Eduardo  Pelaei,  avait  une 
I>ersonnalité  juridique  p>our  ester  en  justice  :  qu'en  effet,  Freund  et 
ses  complices,  qui  déniaient  cette  personnalité  à  la  partie  ci\-ile, 
n'avaient  pas  intérêt  à  dénoncer,  et  n'ont  p.îs  dénoncé,  à  cet  ég-ard, 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  cet  arrêt  leur  ay.int  été  complètement 
favorable  sur  le  fond  de  la  demande  ;  que  la  partie  ci\"ile  seule  Ta 
dénoncé  et  a  protesté  en  le  dénonçant  contre  toute  pensée  d'acquies- 
cement, quant  au  point  dont  s'agit  ;  que,  dès  lors,  cette  Cour 
suprême  n'a  jamais  eu  occasion  de  s'occuper  de  cette  question,  et  a 
annulé  l'arrêt  delà  Cour  d'appel,  uniquement  pour  avoir  faussement 
interprété  la  loi  du  30  août  1S68  en  p>osant  en  principe,  contraire- 
ment à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  cette  loi,  que  l'usage  fait  par  les  pré- 
venus, des  marques  dont  il  s'agit,  était  légal,  par  cela  seul  qu'il 
avait  précédé  le  certificat  de  dépôt  qu'en  avait  obtenu  en  Italie  la 
partie  civile,  laquelle  ne  pouvait,  vis-à-vis  d'eux,  se  prévaloir  dudit 
dépôt  poxir  revendiquer  un  droit  quelconque  ; 

41.  — Attendu  que  ladite  annulation  ne  pouvant  s'étendre  à  la 
partie  de  l'arrêi  déjà  indiquée,  il  s'ensuit  que  si  celui-ci  ne  peut 
constituer  la  chose  jugée  au  profit  de  la  partie  civile,  en  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  définitivement  à  cet  égard,  et  si  le  siience  de  ceux 
qui  auraient  pu  l'attaquer  est  pleinement  justifié  par  le  manque 
absolu  d'intérêt  qu'ils  avaient  à  la  dénoncer,  cet  arrêt  n'en  constitue 
pas  moins  un  des  documents  de  la  cause  qui,  joint  à  ses  autres 
éléments,  pouvait  être  utilement  consulté  et  invoqué  par  la  Cour  de 
Parme  p>our  résoudre  la  susdite  exception  qui  lui  était  proposée  de 
nouveau,  du  défaut  de  personnalité  juridique  de  la  partie  ci^^le  et  de 
son  incapacité  d'ester  en  justice  ;  que  ladite  Cour,  tout  en  faisant 
une  appréciation  erronée  de  la  chose  jugée,  a  voulu  cependant,  en 
substance,  en  emplov-ant  cette  expression  impropre,  se  référer  au  do- 
cument susdit  afin  de  n'avoir  pas  à  rép>éter  les  motifs  qui,  dans  le 
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susdit  document  et  dans  les  autres  sentences  citces  àans  i  arrêt 
dénoncé,  étaient  de  nature  à  repousser  ladite  exception.  II  s'ensuit 
que  l'arrêt  étant  entendu  en  ce  sens,  il  est  à  l'abri  de  la  censure  que 
tend  à  provoquer  le  second  moj-en  invoqué  dans  l'intérêt  de  Freund 
seulement,  et  le  premier  invoqué  dans  l'intérêt  de  Vercellino  et 
Porrinelli  (manque  de  valeur  juridique),  sans  que  l'observation 
incluse  dans  ce  moyen  puisse  lui  donner  aucun  fondement,  c'est-à- 
dire  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  n'a  pas  fait  autre  chose 
que  reconnaître  dans  Grézier  un  propriétaire  individuel  de  marques 
de  fabrique  lors  de  son  entrée  en  cause  ;  qu'ainsi,  lesdits  moyens 
doivent  être  repoussés  tous  les  deux  •, 

42.  —  Attendu  que  l'article  33  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'impose  pas  au  juge  l'obligation,  mais  lui  donne  seulement  la  faculté 
de  suspendre  sa  décision,  dans  le  cas  où  seraient  opposées  à  l'action 
pénale  des  exceptions  de  droit  civil,  relatives  à  la  propriété  ou  autre 
droit  réel,  exceptions  qui,  si  elles  étaient  admissibles,  seraient  la 
négation  de  tout  délit,  et  d'en  référer  au  juge  compétent  si  elles  lui 
semblent  fondées  ; 

43.  —  Attendu  qu'une  exception  de  cette  nature  ayant  été  sou- 
levée dans  l'intérêt  des  prévenus  devant  la  Cour  de  Parme,  celle-ci 
l'a  jugée  dénuée  de  fondement  et,  par  suite,  inadmissible,  eif  pré- 
sence des  faits  et  des  documents  de  la  cause  ;  qu'en  effet,  en  vertu 
de  l'acte  du  9  décembre  1871,  passé  par  Sourd,  aux  termes  duquel 
Louis  Gamier,  le  premier  propriétaire  desdites  marques,  avait  cédé 
tous  ses  droits  à  Alfred  Grézier,  ce  dernier  était  le  propriétaire  légi- 
time des  marques  en  question  ;  qu'au  contraire,  la  propriété  dont  se 
prévalaient  Freund  et  consorts  n'avait  aucune  valeur,  puisqu'on  pré- 
tendait la  faire  découler  uniquement  d'une  possession  abusive  et 
illégale  qui  n'avait  jamais  pu,  à  aucune  époque,  leur  conférer  un 
droit  de  propriété  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Parme  ayant  donné  des  raisons  con- 
cluantes de  son  refus  de  se  prévaloir  de  la  faculté  qui  lui  était 
accordée  par  l'article  33  cité  ci-dessus,  de  renvoyer  l'affaire  au  juge 
compétent  pour  résoudre  la  question  de  propriété,  sa  décision  de\-ient 
inattaquable  ;  que,  par  les  raisons  déjà  présentées,  et  particulière- 
ment par  la  citation  du  titre  en  vertu  duquel  la  propriété  des  mar- 
ques avait  passé  de  Gamier  à  Grézier,  ladite  Cour  a  suffisamment 
répondu  à  l'obsers'ation  qui  lui  était  faite  sur  les  droits  que  pouvait 
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invoquer  ledit  Garnier  et,  par  lui,  le  couventde  la  Grande  Chartreuse, 
aux  marques  déjà  mentionnées  ;  qu'ainsi,  le  reproche  qu'on  lui 
adresse,  soit  de  n'avoir  pas  prononcé  la  suspension  de  sa  décision 
dans  les  ternies  de  l'article  }>}),  soit  de  n'avoir  pas  donné  des  raisons 
suffis;intes  de  sa  décision,  est  dénué  de  valeur,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter  au  3*  moyen  invoqué  à  ce  propos  dans 
l'intérêt  particulier  de  Freund  ; 

44.  — Attendu  que,  tant  dans  les  moyens  4*  et  s""  du  pourvoi 
de  Freund,  que  dans  les  moyens  2*',  3*"  et  4'"  de  celui  de  Vercellino  et 
de  Porrinelli,  il  est  dit  en  substance  que  la  loi  du  30  août  1S68  a  été 
violée  comme  ne  pouvant  aucunement  leur  être  appliquée,  en  ce 
sens  que  l'usage  fait  par  eux  des  marques  dont  il  s'agit,  avant  que 
Grézier  en  eût  demandé  la  propriété  exclusive  en  Italie  devait  être 
censé  légal;  que,  par  conséquent,  aux  termes  de  l'article  i*""  de  cette 
loi,  ledit  Grézier  ne  pouvait,  à  raison  de  l'article  i''  de  la  loi,  se 
prévaloir  du  dépôt  qu'il  en  avait  effectué  pour  faire  échec  d'une  fa(,on 
quelconque  à  leurs  droits  ;  que  tout  en  se  servant,  pour  un  de  leurs 
produits,  des  marques  employées  pour  la  vente  de  la  liqueur  char- 
treuse, les  prévenus  avaient  toujours  eu  soin  d'ajouter,  au  moyen 
d'une  note  imprimée  sur  les  étiquettes,  que  le  produit  sortait  de  la 
fabrîl^ue  de  la  maison  Ballor,  de  Turin,  de  sorte  que  personne  n'avait 
jamais  pu  être  trompé  sur  sa  véritable  provenance  ; 

Attendu  que  ces  questions  ont  déjà  été  traitées  devant  la  Cour 
suprême  et  résolues  par  son  arrêt  du  3  mars  1880,  qui  a  annulé  celui 
•de  la  Cour  d'appel  de  Turin  du  12  août  1879,  et  renvoyé  l'aftaire 
pour  être  jugée  de  nouveau  devant  la  Cour  d'appel  de  Parme  ;  que 
par  conséquent,  pour  résoudre  ces  questions,  il  suffit  de  s'en  référer 
à  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  par  l'arrêt  précité  ; 

Que  la  Cour  d'appel  de  Turin  avait  reconnu  qu'en  fait  les  pré- 
venus avaient,  antérieurement  au  certificat  de  propriété  exclusive  en 
Italie,  obtenu  par  Grézier,  vendu  leurs  produits  dans  des  bouteilles 
pareilles  à  celles  de  la  Grande  Chartreuse,  avec  des  étiquettes  portant 
des  marques  et  des  caractères  distinctifs  pareils  à  ceux  dudit  établis- 
sement, et  avait  prononcé  que  ces  faits  ne  constituaient  aucun  délit, 
en  ce  que  les  prévenus  ayant  déjà  fait  un  usage  public  et  notoire 
de  ces  marques,  sans  aucune  opposition  de  la  part  de  qui  que  ce  soit, 
avant  que  Grézier  en  eût  obtenu  le  certificat  de  dépôt,  cet  usage 
devait  être  considéré  comme  celui  d'une  chose  tombée  dans  le  do- 
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maine  public,  et  comme  mettant  obstacle,  dès  lors,  aux  termes  de 
l'article  i^''  de  la  loi  du  30  août  1868,  à  ce  que  d'autres  réclamassent 
la  propriété  exclusive  de  ces  marques  ;  mais  que  la  Cour  suprême 
n'a  pas  hésité  à  repousser  et  à  condamner  cette  décision,  par  la  raison 
que  l'usage  d'une  chose  quelconque  ne  peut  être  qualifié  de  légal, 
s'il  résulte  d'une  possession  illéf^itimc  et  abusive,  et  que  pour  déter- 
miner, par  conséquent,  si  l'usage  fait  dans  l'espèce  par  les  prévenus, 
desdites  marques  et  desdits  signes  caractéristiques  employés  en 
France  par  Grézier,  pour  la  vente  de  ses  produits,  était  légal  et  de 
nature  à  enlever  à  Grézier  le  droit  de  réclamer  la  propriété  exclusive 
en  Italie,  les  juges  en  fait  auraient  dû  remonter  à  l'origine  de  la 
possession,  dont  l'usage  n'est  que  la  conséquence,  c'est-à-dire 
examiner  en  quoi  consistaient  ces  marques  ;  particulièrement,  si  la 
bonne  foi  des  prévenus,  au  premier  jour  de  l'occupation,  et  dès  lors, 
la  légalité  d'emploi,  avaient  pu  être  considérées  comme  établies,  si 
rien  n'était  de  nature  à  indiquer  le  propriétaire  à  première  vue,  si, 
par  exemple,  les  marques  consistaient  uniquement  dans  l'empreinte 
d'un  objet  quelconque  appartenant  au  domaine  public  et  dont  n'im- 
porte qui  peut  user  librement,  ou  si,  au  contraire,  les  marques  étaient 
de  nature  à  faire  connaître  à  quiconque  voulait  les  employer  qu'elles 
étaient  la  propriété  d'autrui,  et  déjà  légalement  emplo3'ées  comme 
telles  par  d'autres  ;  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  la  mauvaise  foi  de  l'oc- 
cupant rendait  la  prise  de  possession  illégale,  abusive  et  de  nul  effet, 
par  suite  de  son  vice  d'origine  ;  que  ladite  Cour,  sans  se  livrer  à  au-* 
cune  de  ces  recherches,  ayant  en  somme  fait  dépendre  la  légalité  de 
l'usage  du  fait  de  l'usage  même,  son  arrêt  avait  dû  être  annulé, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  le  renvoi  de  la  cause  devant  la  Cour 
de  Parme  ordonné  pour  être  statué  à  nouveau,  d'où  nouveau  pourvoi 
devant  cette  Cour  suprême  ; 

Attendu  qu'en  examinant  cet  arrêt,  on  voit  nettement  qu'il  est 
strictement  conforme  aux  indications  de  la  Cour  suprême  ;  qu'en 
effet,  la  Cour  de  Parme,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  Freund  et 
consorts  se  sont  servis  pendant  un  temps  indéterminé,  pour  la  vente 
de  leurs  produits,  de  bouteilles  et  d'étiquettes  constituant  une  imita- 
tion frauduleuse  de  celles  dont  se  sert  Grézier  pour  la  vente  des 
liqueurs  fabriquées  par  lui  à  la  Grande  Chartreuse,  et  qu'ils  en  ont 
fait  usage  même  après  que  Grézier  a  demandé  et  obtenu  le  certificat 
du  dépôt  desdites  marques  en  Italie,  a  constaté  ensuite  que  la  nature 
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«lesdites  marques  et  étiquettes  était  telle  qu'elles  ne  pouvaient 
tomber  dans  le  domaine  public  et  que  d'autres  ne  pouvaient,  de 
bonne  foi,  se  les  approprier;  d'où  la  conséquence  logique  que  la 
possession  qu'en  avaient  eue  lesdits  Freund  et  consorts  était  illégale 
et  abusive,  et  ne  pouvait  leur  conférer  aucun  droit  ; 

45.  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  décision,  la  Cour  de  Parme 
ajoute  encore  que,  ces  marques  portant  le  nom  et  la  signature  de 
l'inventeur  avec  l'indication  du  lieu  de  provenance,  conformément  à 
l'article  5  de  la  loi  du  30  août  1868,  il  n'aurait  pas  même  été  néces- 
saire d'en  elTectuer  le  dépôt  ;  que  de  toute  manière  ensuite,  étant 
acquis  que  Freund,  Vercellino  et  Porrinelli  avaient,  par  l'imitation 
frauduleuse  qu'ils  en  avaient  faite,  contrevenu  aux  dispositions  de 
ladite  loi,  ils  ne  pouvaient  se  soustraire  à  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  volontairement  causé  par  eux  à  Grézier;  que  le  fait  que, 
dans  les  marques  dont  il  s'agit,  le  mot  Ballor  était  substitué  au  nom 
commercial  Louis  Gantier,  et  que,  dans  l'encadrement  des  éti- 
quettes, les  mois  «  imitation  de  la  »  étaient  placés  avant  le  nom  de 
la  liqueur,  ne  pouvait  les  exonérer  des  suites  de  leur  acte  et  exclure 
la  contrefaçon  ;  qu'en  effet,  ces  mots  étant  imprimés  en  caractères 
minuscules,  et  visibles  seulement  pour  ceux  qui  en  auraient  été  pré- 
venus, ce  fait  constituait,  au  contraire,  un  de  ces  artifices  dont  l'expé- 
rience démontre  qu'on  se  sert  pour  masquer  la  fraude  et  dans  le  but 
de  se  ménager  des  moyens  de  défense;  qu'il  en  faut  dire  autant  des 
différences  légères  introduites  par  Vercellino  et  Porrinelli  dans  les 
marques  qu'ils  employaient,  puisqu'en  dépit  de  ces  différences, 
l'aspect  et  les  traits  essentiels  des  marques  vraies  et  authentiques  se 
retrouvaient  toujours  dans  les  imitations,  et  que,  par  conséquent,  la 
mauvaise  foi  requise  pour  constituer  le  délit  existait  aussi  de  leur 
côté  ; 

46.  —  Attendu  que  la  Cour  de  Parme  n'a  pas  négligé  non  plus 
de  répondre  à  l'objection  contenue  dans  le  moyen  auquel  il  est  ici 
répondu,  laquelle  consiste  à  soutenir  qu'en  accordant  à  Grézier  le 
privilège  qu'il  réclame,  on  créerait  pour  les  étrangers  une  situation 
supérieure  à  celle  des  nationaux  ;  qu'elle  a  fait  observer  justement  à 
cet  égard,  comme  l'avait  déjà  fait  cette  Cour  suprême,  dans  l'arrêt 
prérappelé,  qu'aux  termes  de  l'article  13  de  la  convention  interna- 
tionale entre  la  France  et  l'Italie,  du  28  juin  1862,  et  de  la  déclaration 
signée  à  Rome  le  l«' juin  1874,  Grézier  avait  le  droit  de  revendiquer 
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en  Italie  la  propriété  des  marques  dont  il  avait  la  propriété  exclusive 
en  France,  du  moment  qu'il  en  avait  effectué  le  dépôt  régulier  en  con- 
formité de  la  loi  du  30  août  1868,  et  que,  d'ailleurs,  les  prévenus  ne 
pouvaient  alléguer  aucune  possession  légitime  desdites  marques  an- 
térieure audit  dépôt  et  au  certificat  de  transcription  par  lui  obtenu; 

47.  —  Attendu  que  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Parme,  souverain 
au  point  de  vue  de  l'existence  matérielle  des  faits  ci-dessus  rappor- 
tés, est,  de  plus,  juste  et  conforme  à  la  loi,  dans  les  conséquences 
juridiques  qu'il  tire  de  ces  faits;  que  les  motifs  de  sa  sentence  étant 
conformes  aux  principes  posés  par  l'arrêt  précité  de  cette  Cour  su- 
prême, on  s'efîorce  vainement  de  les  combattre  une  seconde  fois  à 
l'aide  des  moyens  précédemment  répondus  ;  qu'en  l'absence  de 
toute  raison  nouvelle  pour  revenir  sur  ce  qui  a  déjà  été  décidé  à  cet 
égard,  force  est  à  la  Cour  suprême  de  conclure,  par  conséquent,  que 
tous  les  moyens  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  sont  dénués  de  fon- 
dement et  doivent  être  rejetés  ; 

48.  —  Attendu  que  le  dernier  moyen  produit  à  l'appui  du  pour- 
voi de  Vercellino  et  Porrinelli  renferme  un  reproche  identique 
consistant  à  soutenir  que  la  confiscation  doit  être  limitée  aux  objets 
contrefaits,  c'est-à-dire  aux  marques  et  aux  bouteilles,  et  ne  peut 
s'étendre  aux  produits  qu'elles  renferment  ;  que  ce  reproche  est 
fondé,  et  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Parme  doit  être  modifié  seule- 
ment à  cet  égard  ; 

Qu'en  eftet,  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'une  infraction  à  la  loi 
du  30  août  1868,  celle-ci  seule  doit  être  appliquée,  et  qu'on  ne  peut, 
par  conséquent,  recourir  à  une  autre  pour  prononcer  la  saisie,  moins 
encore  au  décret  roj'al  du  30  octobre  1 859  sur  les  brevets  d'inven- 
tion; que,  du  moment  qu'il  est  uniquement  question,  dans  l'espèce, 
de  l'imitation  frauduleuse  des  marques,  signes,  récipients  employés 
par  Grézier  pour  la  vente  des  liqueurs  de  la  Grande  Chartreuse,  et 
qu'on  ne  conteste  pas  que  le  produit  renfermé  dans  les  récipients 
saisis  soit  la  marchandise  des  prévenus,  il  s'ensuit  que  la  confisca- 
tion ne  devait  pas  être  étendue  à  cette  marchandise;  que  celle-ci 
étant  tout  à  fait  étrangère  à  l'imitation  frauduleuse  de  marques,  qui 
seule  constitue  le  délit,  doit  par  conséquent  être  restituée  aux  pré- 
Venus  ;  mais  que,  pour  arriver  à  ce  but,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on 
procède  à  un  nouveau  débat  ;  qu'il  suffit  que  l'arrêt  soit  maintenu 
sur  tout  le  reste,  et  annulé  seulement  à  cet  égard  ; 
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40.  —  Par  ces  motifs  : 

Rejette  les  moyens  l",  2'-',  y,  4''  et  5'",  invoqués  dans  Tintérct 
de  Freund  Enrico,  et  les  moyens  l'S  2'',  3''  et  4"^,  invoqués  dans  lin- 
térêt  de  Vercellino  Giovanni,  et  de  Porrinelli  Cosmo,  pour  l'annu- 
lation de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Parme,  du  6  août  1S80,  dont 
s'agit  ; 

Annulant  ledit  arrêt,  du  chef  du  5""  moyen  invoqué  par  \crcel- 
lino  et  Porrinelli,  dit  que  la  confiscation  prononcée  par  cet  arrêt  doit 
être  limitée  aux  marques,  emblèmes,  bouteilles  et  récipients  fraudu- 
leusement imités  et  constitutifs  du  délit  ;  qu'elle  ne  doit  pas  être 
étendue  à  la  marchandise  renfermée  dans  les  bouteilles  et  dans  les 
récipients  susmentionnés  ; 

Maintient  ledit  arrêt  pour  tout  le  reste  ;  ordonne  que  l'annula- 
tion partielle  prononcée  sera  mentionnée  en  marge  dudit  arrêt; 
ordonne  enfin  la  restitution  auxdits  Freund,  Vercellino  et  Porri- 
nelli, de  la  somme  de  150  lires  déposée  par  chacun  d'eux  à  titre 
d'amende, 

XLVI 

Tribunal  Correctionnel  de  Turin 

12  janvier  1882 

Le  P.  Grézier  c.  Martini  et  Rossi. 


SOMMAIRE  ALPHABKTIQUE 


Abandon,  6. 

Apposition  de  marques  contrefaites,  10. 

Aspect  d'ensemble,  13. 

Concurrence  (Effet  de  la},  16. 

Confiscation,  iS,  20. 

Confusion  possible,  14. 

Contrefaçon  delà  marque,  9. 

Contrefaçon  servile,  3. 

Couleur,  l. 

De-taillant  (Responsabilité  du),  15. 

Différence  de  prix,  15. 

Domaine  public,  lO. 

Dommages-intérêts,  20. 


Exception  (Moyen  d'),  9. 

Imitation  de...,  3. 

Imitation  frauduleuse,   14. 

Imitation  de  la  marque,  9. 

Imitation  servile,  17. 

Moyens  de  défense,  4,  7. 

Parafe,  i. 

Pluralité  des  marques,  8. 

Sipiature  (Imitation  delà),  II. 

Solidarité,  20. 

Tromperie  sur  l'origine  du  produit,  13. 

Tromperie  sur  la  qualité  du  produit,  5. 

Usage  (Droit  exclusif  d'),  5. 


Le  Tribunal  de  première  instance  de  Turin  (section  correc- 
tionnelle) a  rendu  le  jugement  suivant,  dans  l'affaire  intentée 
par  le  Ministère  public  contre  : 

Alexandre  Martini,  fils  de  feu  Jérôme  et  de  Annunziata  Mar- 
chionio,  47  ans,  natif  de  Florence,  domicilié  à  Turin,  via  Carlo- 
Alberto,  34,  marié  et  père  de  famille,  négociant  en  liqueurs; 
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V.t  Louis  Rossi,  fils  de  feu  Jean  et  de  feu  Marie  Dragonero, 

53  ans,  natif  de  Valdellatorre  di  l'ianezza,  domicilié  à  Turin,  cours 
Victor-lùnmanuel,  n"  59,  et  à  Pcssionc,  marié,  père  de  famille, 
fabricant  de  liqueurs; 

L'un  et  l'autre  comme  associés  principaux  de  l'ancienne  maison 
Martini  et  Sola,  actuellement  Martini  et  Rossi,  fabricants  de  liqueurs 
à  Turin  et  Pessione  ;  comparant  en  personne,  et  accusés  de  con- 
travention à  l'article  12  de  la  loi  du  30  août  1868,  n"  4577,  sur  les 
marques  et  signes  distinctifs  de  fabrique,  commise  de  complicité 
entre  eux,  et  en  leur  qualité  susénoncée,  du  27  juin  1876  au 
22  juin  1881,  à  Turin,  pour  avoir,  à  l'aide  de  contrefaçons  et  d'imi- 
tations frauduleuses  des  marques,  signes  et  emblèmes  déjà  légale- 
ment employés  en  France  et  en  Italie  par  Alfred  Grézier,  pour 
distinguer  dans  le  commerce  les  récipients  de  la  liqueur  de  la 
Grande  Chartreuse  près  de  Grenoble,  mis  dolosivement  dans  la 
consommation  et  en  vente,  sous  ladite  dénomination,  et  vendu  en 
grandes  quantités  dans  le  royaume,  un  produit  spécial  de  ladite 
maison  Martini  et  Sola  —  Martini  et  Rossi,  renfermé  dans  des  bou- 
teilles et  demi-bouteilles,  portant  lesdites  marques,  signes  et  em- 
blèmes, contrefaits  ou  imités  de  façon  à  tromper  les  acheteurs  sur 
la  qualité  et  l'origine  véritables  du  produit,  au  grand  préjudice  dudit 
Alfred  Grézier,  et  en  violation  manifeste  des  droits  privatifs  qui  lui 
sont  concédés  par  la  loi  en  Italie,  et  garantis  par  la  convention 
internationale  —  délit  passible  d'une  amende  jusqu'à  concurrence 
de  2,coo  lires,  conformément  à  l'article  de  la  loi  susindiquée; 

Avec  intervention  de  la  partie  civile,  en  la  personne  d'Edouard 
Pelaez,  en  sa  qualité  de  mandataire  général  du  sieur  Alfred  Grézier, 
suivant  acte  du  23  octobre  1875,  passé  par  devant  M*^  Alexandre 
Sourd,  notaire  à  Saint-Pierre-de-Chartreuse  (Isère),  résidant  à  Milan, 
client  du  procureur  Vincent  Negri,  représenté  par  substitution,  en 
vertu  d'une  procuration  spéciale  du  8  janvier  1882  passée  devant 
Joseph  Ghilia,  notaire  en  cette  ville. 

Le  procureur  Negri,  au   nom  de  M.  Edouard  Pelaez  ès-noms, 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

i"  Déclarer  Alexandre  Martini  et  Louis  Rossi,  tant  individuel- 
lement qu'en  leur  qualité  d'associés  principaux  de  la  maison  Mar- 
tini et  Rossi,  établie  à  Turin,  et  de  l'ancienne  maison  Martini,  Sola 
et  C"^,  ci\ilement  responsables  de  contrefaçon  et  d'imitation  fraudu- 
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leiise  des  sig^nes  distinctifs  adoptés  pour  la  limieur  tabriquée  à  la 
Grande  Chartreuse  de  Grenoble  ; 

2"  Les  condamner  solidairement  au  payement  d'une  somme 
de  30,cx)0  lires  à  titre  de  dommages-intérêts,  i\  Edouard  Pelaez  ès- 
noms,  avec  les  intérêts  à  compter  du  mois  de  juin  18S1  ; 

3°  Les  condamner  solidairement  à  tous  les  frais  du  procès  fait 
par  la  partie  civile,  tant  les  frais  personnels  que  ceux  concernant 
la  défense  et  les  honoraires; 

4°  Confirmer  les  saisies  faites  suivant  procès-verbaux  annexés 
aux  actes,  ordonner  la  confiscation  des  objets  saisis,  pour  ces 
derniers  être  détruits,  et  condamner  les  inculpés,  par  leurs  repré- 
sentants, à  retirer  du  commerce  et  de  chez  leurs  correspondants 
et  clients  respectifs,  les  produits  portant  leurs  marques  et  mis  par 
eux  dans  le  commerce; 

5°  Dire  au  préalable  que  le  mot  «  Chartreuse  >  est  la  désigna- 
tion d'une  liqueur  dont  la  propriété  et  l'usage  exclusif  appartiennent 
à  la  partie  civile  ;  défendre  aux  inculpés  de  se  servir  du  mot  <  Char- 
treuse »  pour  désigner  leurs  produits. 

I  •  —  Attendu  que  des  débats  oraux,  il  résulte  que  les  inculpés 
Alexandre  Martini  et  Louis  Rossi,  associés  principaux  et  repré- 
sentants de  la  maison  Martini,  Rossi  et  C'",  de  cette  ville,  succes- 
seurs de  l'ancienne  maison  Martini,  Sola  et  O",  ayant  un  établis- 
sement de  fabrication  de  liqueurs  à  Pessione,  ont  vendu,  pendant 
les  dernières  années,  une  liqueur  de  leur  fabrication  sous  la  déno- 
mination de  t  Chartreuse  »,  et  que  ce  commerce  était  fait  par  eux, 
à  la  demande  des  acheteurs,  en  fûts  ou  en  bouteilles;  attendu  qu'il 
résulte  des  débats  que  la  vente  en  bouteilles  se  faisait  de  diverses 
manières,  c'est-à-dire  dans  des  bouteilles  dites  de  litre,  en  verre 
noir,  ou  dans  des  bouteilles  de  verre  blanc,  ces  dernières  dites 
€  d'origine  >,  parce  qu'elles  étaient  de  forme  similaire  à  celles 
renfermant  ladite  liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  près 
Grenoble  (France),  et  que  lesdites  bouteilles  soit  celles  de  litre, 
soit  les  autres,  étaient  revêtues  d'étiquettes  de  forme  rectangulaire, 
et  portaient  des  étiquettes  rondes  apposées  sur  le  bouchon,  outre 
l'impression  sur  le  verre  qui,  néanmoins,  existe  seulement  sur  les 
bouteilles  dites  «  d'origine  *,  et  portant  la  mention  «  Liqueur  Char- 
treuse. Dépôt  Martini,  Sola  et  C'%  Turin  >. 

Les  étiquettes  apposées  sur  les  bouteilles  étaient  de  différentes 
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couleurs,   suivant  la  couleur  mùme  de  la   liqueur  qu'elles   recou- 
vraient, c'est-à-dire   blanches,  jaunes  ou  vertes,  et  celles  de  forme 
rectan{i;ulairc   portaient   la   léj^ende   «  Liqueur  fabriquée  comme  à 
la  Grande  Chartreuse  »,  au-dessous  une  petite  croix,  puis  la  signa- 
ture S.  Gaiirier  avec  parafe;  cette  étiquette  était  bordée,  sur  les 
quatre  côtés,  par  un  encadrement.  Il  faut  noter,  toutefois,  que  les 
mots  c  Liqueur  fabriquée  à  la  Graiide  Chartreuse  »  sont  en  grands 
caractères  et  très   apparents,  tandis  que  le  mot  «  comme  »,  placé 
au  milieu  de  la  ligne,  est   en  caractères  minuscules  et  invisible   à 
certaine  distance;  l'étiquette  ronde   placée  sur   le  bouchon  de  la 
bouteille   porte    circulaircment   la     légende    «    Liqueur    fabriquée 
comme  à  la  Grande  Cliartrcuse  »,  et  au  centre,  deux  petits  globes 
avec  croix  séparés  par   un   petit  parafe,  et  plus  bas,  la  signature 
S.  Gaurier  avec  même  parafe  que  sur  les  étiquettes  rectangulaires. 
L'impression  que  l'on  voit  sur  le  verre  des  bouteilles  blanches  dites 
<  d'origine  »  s'est  trouvée  faite  lors  de   la  fabrication  de  ces  bou- 
teilles, et  est  bordée  par  une  petite  ligne  en  relief,  ronde  en  haut, 
et  la  légende  est  différente  de  celle  des  demi-bouteilles  saisies  à 
Venise,  vu  que   celles-ci   portent  seulement  sept  étoiles,  un  globe 
avec  croix,  et  au-dessous,  les  mots  «  Grande  Chartreuse  »,  au  lieu 
de  la  légende  indiquée  plus  haut. 

2.  —  Attendu  que  ladite  vente  effectuée  avec  cette  étiquette 
et  dans  des  bouteilles  de  verre  blanc,  a  été  retenue  par  la  partie 
civile,  Edouard  Pclacz,  comme  constituant  une  violation  des  droits 
appartenant  à  son  mandant,  Alfred  Grézier,  et  qu'il  a  dénoncé  le 
fait  à  l'autorité  judiciaire,  en  produisant  des  bouteilles  vraies  rem- 
plies de  la  liqueur  de  la  Chartreuse,  ainsi  que  les  certificats  délivrés 
par  le  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  commerce,  en  vue  d'intenter 
la  présente  action. 

3.  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  plainte,  l'autorité  compé- 
tente a  procédé  à  une  instruction  régulière  de  la  poursuite  pénale 
contre  Alexandre  Martini  et  Louis  Rossi,  en  leurs  susdites  qualités, 
qu'elle  a  fait  des  perquisitions,  tant  dans  la  fabrique  à  Pessione  que 
dans  le  magasin  de  dépôt  de  cette  ville,  et  qu'il  a  été  saisi  des 
bouteilles  pareilles  remplies  de  cette  liqueur  et  munies  d'étiquettes, 
ainsi  qu'une  grande  quantité  d'étiquettes  de  forme  rectangulaire 
différentes  les  unes  des  autres,  c'est-à-dire  les  unes  portant  la  lé- 
gende  «  Liqueur  fabriquée  à  la  G^^  Chartreuse  »,  avec,  au-dessous, 
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un  petit  globe  surmonté  d'une  croix  et  la  signature  L.  Gartner  avec 
parafe,  les  autres,  t  Liqueur  fobriquée  à  la  G"""  Chartreuse  »,  et 
au  milieu,  en  caractères  minuscules,  le  mot  t  comme  »,  une  croix 
dans  la  partie  inférieure  et  la  signature  5.  Gaurier\  qu'on  a  saisi 
également  d'autres  étiquettes  de  forme  ronde,  mais  portant  la 
mention,  «  Liqueur  fabriquée  à  la  G**"  Chartreuse  »,  deux  petits 
globes  avec  croix,  séparés  par  un  petit  parafe  et  la  signature 
L.  Gariiier,  tandis  que  d'autres  portaient  la  légende  indiquée  plus 
haut,  c'est-à-dire  s  Liqueur  fabriquée  comme  à  la  G''"  Chartreuse  », 
et  la  signature  S.  Gauricr  avec  parafe. 

Attendu  qu'il  a  été  également  fait  une  expertise  de  laquelle 
il  est  résulté  que  les  étiquettes  saisies  et  portant  la  signature  Gar- 
iiier, étaient  la  contrefaçon  servile  des  véritables,  et  que  les  autres, 
tant  les  rondes  que  les  rectangulaires,  ainsi  que  les  bouteilles  de 
verre  blanc,  étaient  faites  en  imitation  des  véritables,  et  susceptibles 
de  tromper  l'acheteur  sur  la  véritable  qualité  de  la  liqueur  qu'elles 
renfermaient. 

4.  —  Les  inculpés,  dans  leur  défense,  ont  soutenu  que  les 
étiquettes  portant  la  signature  L.  Garnier,  saisies  chez  eux,  étaient 
anciennes  et  depuis  fort  longtemps  hors  d'usage,  en  sorte  que  l'on 
ne  peut  leur  reprocher  de  les  avoir  placées  dans  un  endroit  séparé 
et  non  dans  le  lieu  de  dépôt  ordinaire  des  étiquettes;  ces  faits 
furent  corroborés  par  les  dépositions  des  témoins  présentés  par 
eux,  attachés  à  leur  fabrique,  lesquels  ont  même  ajouté  cette  cir- 
constance, qu'il  n'a  jamais  été  question  d'étiquettes  avec  la  raison 
sociale  Martini  et  Rossi  (Melico,  Paussio,  Perruccio,  Fasano, 
témoins).  Et  en  fait,  sans  contester  la  fabrication  de  la  liqueur 
chartreuse  et  le  commerce  qu'ils  en  faisaient,  tant  en  fûts  qu'en 
bouteilles,  tel  qu'on  l'a  exposé  plus  haut,  ils  ont  soulevé  diverses 
questions  de  droit  pur  que  le  Tribunal  a  le  devoir  d'examiner. 

Par  contre,  Pelaez  a  persisté  dans  sa  plainte,  s'est  constitué 
partie  civile,  et  a  pris  les  conclusions  susénoncées. 

5.  — En  droit,  le  Tribunal  remarque  que  la  fabrication  delà 
liqueur  chartreuse  ainsi  que  l'emploi  du  mot  «  Chartreuse  »,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  prohibés  parce  que  Louis  Garnier, 
d'abord,  puis  Alfred  Grczier  n'ont  jamais  demandé  ni  obtenu  un 
droit  privatif,  soit  sur  le  nom,  soit  sur  la  fabrication  de  cette  liqueur; 
mais  ils  ont  obtenu,  comme  on   le  verra,  le  droit  exclusif  de  faire 
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usag;e  d'une  marque  pour  distin<j^ucr  la  liqueur  fabriquée  par  eux. 
La  dénomination  t  Chartreuse  >,  en  Italie,  n'est  qu'un  adjectif 
qualificatif  de  la  liqueur  en  question,  lequel  est  tombé  depuis  lunjî- 
temps  dans  le  domaine  public,  et  qui  ne  peut  être  autrement  qua- 
lifiée; il  est  certain  que  personne  ne  peut  être  induit  en  erreur  par 
l'emploi  de  ce  simple  mot,  étant  admis  qu'aujourd'hui  où  l'activité 
humaine  est  si  «grande,  l'on  fabrique  dans  un  pays  ce  qui,  jadis, 
ne  se  pouvait  fabriquer  qu'en  un  certain  lieu.  La  loi  voulant  pro- 
téger l'industrie  accorde  le  droit  privatif,  mais  dans  le  seul  cas  où 
ce  droit  n'est  pas  déjà  dans  le  domaine  public,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  du  mot  ou  de  la  liqueur  «  Chartreuse  »  qui  n'a  été  l'objet  du 
dépôt,  en  France,  qu'en  1852,  et  en  Italie,  en  1876. 

6.  —  Ceci  posé,  il  convient  d'examiner  si  la  partie  civile  peut 
réclamer  des  droits  privatifs  (et  quels  droits),  en  vertu  desquels 
elle  puisse  revendiquer  la  protection  de  la  loi  italienne.  Il  est 
indiscutable  que  L.  Garnier  et,  après  lui.  Alfred  Grézier,  en  France, 
par  suite  des  dépôts  effectués  conformément  aux  lois  de  ce  pays, 
y  possèdent  le  droit  exclusif  de  faire  usage  des  signes  distinctifs 
déposés  par  eux.  On  ne  peut  admettre  que  les  étiquettes  déposées 
par  Garnier,  le  20  novembre  1852,  aient  été  par  lui  et  par  son  suc- 
cesseur Grézier,  abandonnées  par  suite  du  dépôt  ultérieur  de  la 
nouvelle  marque,  en  date  du  6  décembre  1869,  consistant  en  une 
bouteille  avec  signes  caractéristiques,  et  en  des  étiquettes  rectan- 
gulaires plus  grandes  et  de  dispositions  différentes.  L'ancienne 
marque  de  fabrique  n'a  pas  été  abandonnée,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  déclaration  explicite  que,  pour  éviter  des  conséquences  funestes 
non  seulement  à  lui,  Grézier,  mais  aussi  à  d'autres,  il  faisait,  en 
1877,  lors  du  nouveau  dépôt  de  l'ancienne  marque,  à  savoir  qu'il 
n'avait  jamais  entendu  en  faire  l'abandon,  en  sorte  que,  à  défaut 
d'un  abandon  spontané,  clair  et  non  équivoque,  cette  marque  ne 
pouvait  jamais  tomber  dans  le  domaine  public,  puisqu'elle  faisait 
partie  d'une  propriété  privée. 

7.  —  En  Italie,  Grézier,  par  son  dépôt  effectué  devant  l'autorité 
compétente,  a  obtenu  le  droit  exclusif  de  faire  usage  de  la  marque 
ou  des  signes  distinctifs  que  l'en  voit  sur  la  copie  authentique 
annexée  aux  actes. 

On  ne  peut  admettre,  ainsi  que  l'a  soutenu  la  défense,  que 
Pelaez,  en  sa  qualité  de  mandataire  de  Grézier,  ne  pouvait  produire 


CHARTREUSE  —  7::4  — 

que  la  marque  déposée  en  France  aux  dates  du  6  décembre  1 869 
et  18  décembre  1871,  parce  que,  étant  admis  que  Grézier  n'avait 
jamais  entendu  abandonner  et  n'avait  jamais  abandonné  l'ancienne 
marque  de  fabrique,  il  écrivait  dans  la  procuration  délivrée  par  lui 
à  Pelaez,  en  termes  généraux,  que  celui-ci  était  chargé  de  déposer, 
faire  enregistrer  les  étiquettes,  cachets,  vignettes  et  autres  marques 
de  fabrique  servant  à  faire  connaître  et  à  vendre  les  liqueurs,  l'élixir 
et  autres  produits  dits  c  de  la  Grande  Chartreuse  >.  En  conséquence, 
la  partie  civile  a  le  droit  d'obtenir  que  l'on  respecte  l'usage,  non 
seulement  des  grandes  étiquettes  rectangulaires,  mais  aussi  des 
petites  étiquettes  rectangulaires,  de  la  forme  des  bouteilles  et  demi- 
bouteilles  portant  les  grandes  étiquettes.  Ce  droit,  le  Tribunal  le 
reconnaît  à  la  partie  civile,  pour  la  régularité  du  dépôt,  au  sens 
de  l'article  V  de  la  loi  du  30  août  18C8,  n»  4577,  ainsi  qu'il  a  été 
implicitement  reconnu  par  plusieurs  jugements  de  nos  Tribunaux 
et  Cours  (et  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  que,  pour  cet  article,  la 
loi  veuille  seulement  prévenir),  et  en  vertu  de  la  convention  franco- 
italienne  du  29  juin  1862  et  du  10  juin  1874. 

8.  —  On  ne  peut  légalement  soutenir  que,  de  la  sorte,  Grézier 
aurait  deux  marques,  ce  que  la  loi  italienne  interdirait  dans  son 
article  l*"',  car  cette  prohibition  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  et  certes, 
quand  le  législateur  emploie  un  mot  au  singulier,  il  n'en  résulte 
pas  la  présomption  qu'il  a  voulu  exclure  le  pluriel. 

9.  —  Attendu  qu'il  convient  maintenant  d'examiner  si  les 
inculpés  ont  contrefait  la  marque  distinctive  de  Grézier,  ou  s'ils  l'ont 
frauduleusement  imitée  suivant  les  dispositions  des  articles  4  et  12 
de  ladite  loi;  attendu  que  les  inculpés  ont  contrefait  les  petites 
étiquettes  rectangulaires  ainsi  que  les  étiquettes  rondes  du  bouchon 
qu'ils  ont  déclaré  être  hors  d'usage:  c'est  là  un  fait  indéniable,  ainsi 
qu'en  fait  foi  l'expertise  de  Chermignon;  l'expert  Chiantore,  appelé 
par  la  défense,  confond  lui-même  la  fausse  avec  la  vraie,  et  l'exa- 
men oculaire  du  Tribunal  suffit  d'ailleurs  à  former  sa  conviction.  On 
ne  peut  admettre  le  moyen  d'exception  de  la  défense  déclarant  que 
ces  étiquettes  étaient  hors  d'usage,  puisque  les  inculpés  les  con- 
ser\'aient  dans  leur  établissement,  et  que  l'autre  exception  soulevée 
n'a  pas  de  raison  d'être,  à  savoir  que  ces  étiquettes  ne  pourraient 
constituer  un  des  signes  distinctifs  de  Garnier,  puisqu'il  les  avait 
abandonnées. 
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10.  —  De  même,  ils  ont  déclaré  que  le  mode  de  vente  se  faisant 
suivant  le  désir  des  acheteurs,  et  qu'il  n'était  jamais  question 
d'étiquettes,  ces  étiquettes  pourraient  fort  bien  être  demandées  et 
être  apposées,  et  par  là,  la  fraude  du  public  devenait  possible  à 
l'aide  de  l'apposition  de  ces  marques,  qui,  avant  l866,  servaient  à 
distinpruer  le  produit  de  la  Grande  Chartreuse.  Martini  et  Rossi 
ont  non  seulement  contrefait  ces  étiquettes  qui,  par  elles-mêmes, 
constituaient  une  marque  de  fabrique,  mais  encore  ils  les  ont 
imitées,    de   même   qu'ils  ont  également  imité  les  bouteilles. 

11.  —  lis  ont  imité  les  étiquettes  en  ajoutant  le  mot  c  comme  » 
placé  d'une  manière  peu  apparente,  et  pouvant  facilement  échapper 
à  la  vue,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'examen  auquel  on  peut  se  livrer 
sur  les  étiquettes  en  question;  en  effet,  on  trouve  que  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  ce  mot  est  presque  imperceptible.  (Juant  à 
la  sii^nature  S.  Gaiirier,  substituée  à  celle  de  L.  Garnier,  elle  est 
composée  du  même  nombre  de  lettres,  placée  à  l'endroit  même  où 
se  trouve  rorip;inaIe,  tandis  que,  sur  l'étiquette  ronde,  au  lieu  de 
S.  (ùuin'er,  on  trouve  L.  Ganiier. 

12.  —  Ils  ont  imité  aussi  la  bouteille,  puisque,  indépendam- 
ment de  la  forme  qui  est  presque  identique,  les  mots  imprimés  sur 
le  verre,  quoique  différents,  sont  placés  dans  la  même  posi- 
tion et  en  langue  française,  de  manière  à  faire  croire  que  Martini 
et  Rossi  en  étaient  les  véritables  dépositaires.  Or  le  Tribunal  a  la 
conviction  qu'il  n'est  pas  conforme  à  la  vérité  de  soutenir,  comme 
on  le  fait  maintenant,  que  ces  expressions  servaient  à  désigner 
un  produit  national  de  leur  fabrication,  puisqu'il  ne  s'y  trouvait 
aucune  marque  de  fabrique,  mais  seulement  vine  indication  de 
dépôt,  fait  naturel  pour  un  industriel  et  un  producteur  de  cette 
sorte  de  produits  sur  une  vaste  échelle.  D'après  l'aspect  d'ensemble 
de  la  bouteille  sur  laquelle  se  trouvent  apposées  les  étiquettes,  le 
Tribunal  est  d'avis,  comme  l'était  l'expert  Chermignon,  qu'il  s'agit 
d'une  imitation  de  nature  à  tromper  l'acheteur. 

13.  —  Mnrtini  et  Rossi  ne  peuvent  justifier  leurs  agissements 
à  l'aide  de  la  déclaration  de  l'expert  Chiantore,  puisque  la  loi  ne 
veut  pas  seulement  prévenir  la  possibilité  de  frauder  des  connaisseurs, 
mais  qu'au  contraire,  elle  veut  protéger,  non  pas  tant  l'industriel 
que  la  généralité  des  consommateurs,  et  qu'au  dire  des  témoins 
entendus,  cette  liqueur  se  vend  dans  les  lieux  publics,    non  seule- 
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ment  comme   produit    national,   mais  bien    aussi   comme  produit 
étranger  véritable,  au  lieu  du  produit  vrai. 

14.  —  Le  Tribunal  considère  cette  imitation  comme  tV.iuJu- 
leuse,  car  si  elle  ne  Tétait  pas,  à  quoi  sert  le  mot  «  comme  »  im- 
primé en  petits  caractères,  comparativement  aux  caractères  des 
autres  mots  ?  pourquoi  le  mot  «.  Gaurier  »  qui  ne  désigne  aucune 
personne,  aucun  objet,  et  qu'il  est  très  facile  de  confondre  avec 
€  Garnier  »?  De  plus,  Martini  et  Rossi  déclarant  qu'ils  ne  veulent 
plus  employer  les  anciennes  étiquettes  qu'ils  disent  avoir  abandon- 
nées, pourquoi  avoir  changé  l's  de  l'étiquette  rectangulaire  en  l  sur 
l'étiquette  ronde? 

15.  —  11  ne  convient  pas  à  la  défense  d'alléguer  que  c'est 
pour  ainsi  dire  une  nécessité  de  vendre  cette  liqueur  dans  une  cer- 
taine forme  de  bouteilles  personnifiant  la  liqueur  même,  parce 
qu'alors  les  inculpés  pourraient  employer  d'autres  signes  pour  ren- 
dre impossible  toute  espèce  de  confusion.  Peu  importe  encore  la 
différence  de  prix,  parce  que  s'il  n'a  pas  été  prouvé,  et  par  suite 
non  admis  par  le  Tribunal,  qu'ils  fissent  leurs  ventes  à  un  prix 
presque  égal  à  celui  de  la  véritable  chartreuse  de  Grézier,  il  est 
certain  qu'il  y  a  des  détaillants  qui  se  servaient  des  signes  placés 
par  la  maison  Martini  et  Rossi  pour  vendre  à  un  prix  élevé.  Il  ne 
s'agit  pas  de  juger  la  fraude  commise  par  cette  maison  même,  mais 
il  s'agit  d'examiner  si.  par  son  fait,  on  peut  tromper  et  léser  d'autres 
personnes. 

16.  —  Or  cela  est  évident,  vu  qu'il  a  été  prouvé  que  des  fraudes 
pourraient  avoir  lieu,  et  que,  par  conséquent,  Grézier  subissait  un 
préjudice,  du  fait  de  l'usage  abusif  des  signes  servant  à  distinguer  sa 
liqueur,  préjudice  augmenté  d'une  concurrence  que  l'on  ne  saurait 
méconnaître. 

17-  —  Attendu  que  cette  imitation  doit  être  considérée 
comme  condamnée  par  l'article  12  de  la  loi  du  30  août  1868,  la  loi 
n'exigeant  pas  une  imitation  servile  de  la  marque  vraie,  mais  se  con- 
tentant de  l'existence  d'agissements  propres  à  tromper  les  ache- 
teurs et  à  troubler  ou  amoindrir  l'usage  exclusif  d'une  marque  ou 
d'un  signe  distinctif  déposés,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  applica- 
tion des  alinéas  l  et  4  dudit  article,  en  vertu  desquels  le  fait  repro- 
ché à  Martini  et  Rossi  est  punissable  non  seulement  au  point  de  vue 
individuel,  mais  encore  en  leur  qualité  d'associés  principaux  de  la 
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maison  Martini,  Rossi  et  C",  et  comme  successeurs  solidairement 
responsables  de  l'ancienne  maison  Martini,  Sola  et  O',  à  l'égard  de 
laquelle  la  défense  n'a  soulevé  aucune  exception. 

i8.  —  Attendu  que  la  conséquence  de  cette  application  est  le 
remboursement  des  dommages  à  la  partie  lésée,  dans  lesquels  il  faut 
comprendre  non  seulement  les  dommages  matériels,  mais  encore  le 
préjudice  moral  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  peut  apprécier  le  dommage,  ne  pos- 
sédant pas  les  éléments  nécessaires,  et  comme  il  s'agit  d'un  délit 
continu,  l'exception  de  prescription  n'est  pas  applicable,  pas  plus 
que  celle  concernant  l'amnistie  du  19  janvier  1878;  et  qu'il  convient 
d'ordonner  que  les  dommages-intérêts  seront  liquidés  dans  une 
instance  séparée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  confisquées 
les  bouteilles  et  étiquettes  saisies. 

19.  —  Par  ces  motifs  : 

Dit  qu'il  n'}-  a  pas  lieu  d'interdire  l'usage  du  mot  t  Chartreuse  >  ; 

Déclare  Martini  et  Rossi  coupables  du  délit  à  eux  reproché 
tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  représentants  de  la  maison 
Martini,  Rossi  et  C'",  successeurs  solidaires  de  la  maison  Martini, 
Sola  et  C'"".  Vu  les  articles  l,  4,  5,  7,  12,  alinéas  l,  4,  de  la  loi  du 
30  août  1868,  n»  4577,  ainsi  que  les  articles  72  du  Code  pénal,  568 
et  569  du  Code  de  procédure  criminelle  : 

20.  —  Les  condamne  solidairement  à  une  amende  de  250  1.  à 
verser,  aux  termes  de  la  loi,  et  au  payement  de  dommages-intérêts 
envers  la  partie  lésée,  à  liquider  dans  une  instance  spéciale,  et  aux 
frais  de  la  présente  action  ; 

Ordonne  la  confiscation  des  bouteilles  et  étiquettes  saisies,  et  la 
restitution  à  la  partie  civile  des  documents  et  bouteilles  produits  par 
elle  au  procès. 

Nota.  —  Les  condamnés  ayant  relevé  appel  se  sont  désistés,  et 
par  transaction  en  date  du  !*■■  avril  1882,  ont  versé  une  indemnité  de 
sept  mille  francs,  en  renonçant  au  bénéfice  du  jugement,  en  ce  qui 
concerne  le  mot  «  Chartreuse  »,  au  sujet  duquel  le  R.  P.  Grézier 
allait  lui-même  appeler  du  jugement,  comme  mal  fondé  de  ce  chef. 
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XLVU 
Cour  d'appel  de  Bruxelles 

;i3  avril   1S82. 

Le  P.  Grézier  c.  Mclkior  fils  et  C''\ 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

CongTé>îalion  religieuse,  2,  5,  7.  Présomption,  6. 

Imitation  frauduleuse,  3.  Preuve  contraire,  6. 

Incapables,  2,  5.  Publication  de  la  sentence,  4,  8. 

Personne  interposée,  2,  5. 

Tribunal  de  coniDiercc  de  Bruxelles. 
(28  avril  1881) 

I .  —  Attendu  que  le  demandeur  fonde  son  action  sur  ce  que  les 
défendeurs  ont  imité  les  marques  de  fabrique  qu'il  a  déposées  au 
greffe  de  ce  siège,  le  23  avril  1879,  en  vertu  du  traité  conclu  avecla 
France,  le  !"■  mai  l8bl,  et  dont  il  a  renouvelé  le  dépôt,  conformé- 
ment à  la  loi  belge  du  \"  avril  1879,  les  30  et  31  décembre  1880; 

Attendu  qu'il  icsulte  des  documents  produits  : 

1°  Que  ces  marques  ont  été  déposées  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  de  Grenoble  "par  le  sieur  Garnier,  le  6  décembre  1 869; 
2°  que  la  propriété  de  ces  marques  a  été  cédée  par  Garnier  au 
demandeur,  le  9  décembre  1871  ;  3"  que  ces  marques  ont  été  dépo- 
sées à  nouveau  au  greffe  du  Tribunal  de  Grenoble,  le  18  décembre 
1871,  parle  demandeur,  en  sa  qualité  de  cessionnaire  de  Garnier; 
4»  que  le  demandeur  a,  conformément  au  traité  conclu  avec  la 
France,  le  l'^^  mai  1861,  et  prorogé  jusqu'à  ce  jour,  déposé  ces  mar- 
ques au  greffe  de  ce  siège,  le  23  avril  1879  ;  5»  que  le  demandeur  y 
a  renouvelé  le  dépôt  de  ces  marques  les  30  et  31  décembre  1880, 
conformément  au  prescrit  de  la  loi  du  l"  avril  1879; 

Attendu  que  le  demandeur  est  donc  propriétaire  des  marques 
dont  il  s'agit,  et  qu'il  est  reccvable  à  poursuivre  les  défendeurs,  du 
chef  de  l'imitation  qu'il  leur  reproche  ; 

2.  —  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  en  vain,  pour 
repousser  l'action  du  demandeur,  que  la  propriété  des  marques  dont 
s'agit  n'appartient  qu'à  la  communauté  dont  il  fait  partie,  et  que  le 
demandeur  n'est  qu'une  personne  interposée  au  profit  d'un  incapa- 
ble; que  s'il  était  vrai,  comme  le  prétendent  les  défendeurs,  ce  qui 
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n'est  nullement  prouvé,  que  la  propriété  des  marques  et  des  établis- 
sements dans  lesquels  se  fabrique  le  produit  que  ces  marques  sont 
appelées  à  protéger,  appartînt  à  l'ensemble  de  la  communauté  des 
religieux  de  la  Chartreuse,  il  est  certain  que  Garnier  d'abord,  et  Gré- 
zier  ensuite,  font  partie  de  cette  communauté  ;  que  cette  commu- 
nauté n'ayant  aucune  personnification  civile,  la  propriété  doit  néces- 
sairement reposer  sur  la  tête  des  différents  individus  qui  la  compo- 
sent; que,  dans  cet  ordre  d'idées,  Garnier  et  Grézier  sont  proprié- 
taires des  marques  et  des  établissements,  et  que,  par  suite,  Grézier  a 
le  droit  d'agir  pour  fiiire  respecter  sa  propriété  ; 

3.  —  Au  fond  : 

Attendu  que  la  marque  au  sujet  de  laquelle  le  demandeur  agit 
contient  deux  éléments  :  une  étiquette  et  une  bouteille  ;  que  la  bou- 
teille dont  se  servent  les  défendeurs  est  identiquement  semblable, 
comme  forme  et  comme  dimension,  à  celle  dont  se  sert  le  deman- 
deur; qu'elle  porte  en  relief  le  même  dessin  et  la  même  inscription 
dans  les  mêmes  caractères;  que  l'étiquette  dont  ils  font  l'emploi,  si 
elle  diffère  en  quelques  points  de  celle  des  défendeurs,  présente,  sous 
le  rapport  de  la  dimension,  de  la  couleur,  des  mentions  qui  y  sont 
inscrites,  de  la  forme  ^t  de  la  disposition  des  caractères,  une  telle 
similitude  que  la  confusion  devient  très  facile  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  certain  que  l'imitation 
des  marques  du  demandeur  est  établie,  et  que  son  action  est  fondée 
en  principe  ; 

4.  —  Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  autorise  le 
demandeur  à  faire  insérer  le  présent  jugement  dans  deux  journaux 
belges  ou  étrangers,  à  son  choix,  aux  frais  des  défendeurs  ;  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens. 

Arrêt  (13  avril  1882). 

5  —  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'elle  consiste  à  soutenir  que  Grézier,  étant  religieux 
d'un  ordre  ayant  fait  vœu  d'obéissance  et  de  pauvreté,  ne  peut  per- 
sonnellement être  propriétaire  de  la  marque  dont  il  poursuit  la 
contrefaçon;  qu'il  n'est,  en  conséquence,  qu'une  personne  inter- 
posée pour  les  religieux  de  la  Grande  Chartreuse,  et  que  ceux-ci, 
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n'ajant  pas  la  personnification  civile,  ne  peuvent  pas  plus  que  lui 
être  sujets  de  ce  droit  de  propriété  ; 

6.  -!-  Attendu  que  si,  en  tlièsc  p;cnérale,  le  fait  de  voir  se  pré- 
senter, cummc  sujet  d'un  droit  de  propriété  quelconque,  une  per- 
sonne que  sa  situation  vis-à-vis  d'autres  personnes,  les  vœux  qu'elle 
a  prononcés  et  les  eufi^agements  qu'elle  a  pris,  empêchent  morale- 
ment de  rien  posséder  en  propre,  constitue  une  présomption 
que  cette  personne  n'agit  pas  pour  elle-même,  mais  s'est  interposée 
pour  un  tiers  incapable,  ce  n'est  cependant  là  qu'une  présomption 
jnn\s  Iciiilitiii  qui  duit  céder  devant  la  preuve  du  contraire; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  en  l'espèce;  qu'en  elTet,  il  résulte  de 
tous  les  documents  de  la  cause,  qu'il  est  d'ailleurs  de  notoriété 
publique,  que  Grézier,  comme  avant  lui  Garnicr,  est  seul  légitime 
propriétaire  de  la  marque  sous  laquelle  se  vend  la  liqueur  fabriquée 
par  les  religieux  de  la  Grande  Chartreuse  ;  que  c'est  lui  qui  fait  en 
son  nom  le  commerce  de  cette  liqueur;  que  c'est  à  lui  que  les  clients 
s'adressent  et  font  leurs  paj-ements,  peu  importe  que  ce  soit  au 
comptant  ou  autrement,  que  c'est  lui  qui  a  fait  en  Belgique  les 
dépôts  nécessaires  pour  se  garantir  la  propriété  exclusive  de  la  mar- 
que dont  s'agit  ; 

7.  —  Attendu  que  toute  personne  vivante,  à  moins  d'être 
déclarée  incapable  par  la  loi,  peut  être  sujet  de  droits  ;  qu'aucune 
incapacité  n'est  signalée  dans  le  chef  de  Grézier,  et  qu'il  importe 
peu,  dès  lors,  quels  peuvent  être  ses  rapports  avec  les  autres  mem- 
bres de  la  communauté  de  fait  existant  entre  les  religieux  de  la 
Grande  Chartreuse,  ou  ses  engagements  envers  eux;  que  Grézier 
justifie  de  sa  qualité  de  propriétaire  exclusif  de  la  marque  dont  il 
s'agit,  et  qu'il  est  capable  de  posséder  et  d'exercer  ce  droit;  que  la 
fin  de  non-recevoir  manque  donc  de  base; 

8.  —  Au  fond  : 

Attendu  que  l'intention  des  appelants  d'amener  une  confusion 
et  des  erreurs  entre  leurs  produits  et  celui  de  l'intimé  est  établie; 
Par  ces  motifs  : 
La  Cour  met  l'appel  à  néant,  confirme,  etc. 
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CoL'R  DE  Chancellerie  d'Angleterre 

19  janvier  1883. 

Le  P.  Grézier  c.  Buriutt  et  0\ 

Cette  Cour  ordonne,  par  consentement,  que  le  défendeur  Salo- 
nion  Barnett  faisant  le  commerce  sous  la  raison  Barnett  et  C'*,  ainsi 
que  ses  employés  et  ag^ents  soient  empêchés  à  perpétuité  de  contre- 
faire les  marques  déposées  au  nom  du  plaignant,  Gahriel-Alfrcd 
Grézier,  et  de  vendre,  mettre  en  vente  ou  annoncer  sous  le  nom  de 
<  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse  »  —  «  Grande  Char- 
treuse »  —  *  G*"  Chartreuse  »  —  «  Liq"^  fabriquée  à  la  G'*  Chartreuse  », 
ou  sous  tout  autre  nom  ou  dénomination  dans  lesquels  entrerait  le 
mot  <  Chartreuse  »  —  une  liqueur  qui  n'a  pas  été,  ou  qui  n'aura  pas 
été  fabriquée  par  le  plaignant  Gabriel-Alfred  Grézier  ou  son  prédé- 
cesseur légal,  Louis  Garnier,  au  couvent  de  la  Grande  Chartreuse, 
près  Voiron,  Isère  (France),  et  de  vendre  ou  mettre  en  vente  une 
liqueur  non  fabriquée  par  ledit  Gabriel-Alfred  Grézier  ou  Louis  Gar- 
nier dudit  couvent,  en  laissant  entendre  que  cette  liqueur  y  a  été 
fabriquée;  et  de  vendre  ou  mettre  en  vente  une  liqueur  non  fabri- 
quée par  le  plaignant  Gabriel-Alfred  Grézier  ou  ledit  Louis  Garnier, 
comme  ci-dessus,  sous  un  nom  dont  ledit  mot  «  Chartreuse  »  ferait 
partie,  dans  des  bouteilles  portant  les  étiquettes,  marques  ou  sij^nes 
distinctifs  constituant  les  marques  de  fabrique  du  plaignant  Gabriel- 
Alfred  Grézier,  soit  dans  leur  ensemble  soit  isolément,  •  ou  portant 
une  imitation  frauduleuse  de  ces  marques  de  fabrique  ou  de  l'une 
d'elles. 

Et  il  est  ordonné  que  le  défendeur  Salomon  Barnett  payera  aux 
plaignants  Gabriel-Alfred  Grézier  et  William  Doyle,  leurs  frais  dans 
ce  procès,  lesquels  seront  taxés  par  le  Maître  ès-taxes. 
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XLIX 

Tkiblnai.  dk  cummf.rcf.  de  Brlxfxles 

13  mai  1883. 

Le  P.  Grézier  c.  Decoster. 

SOMMAIRE    AI.PHABÉTIQUK 

Aspect  d'ensemble,  6.  Personne  interposée,  2. 

Congrégation  religieuse,  2.  Propriété  de  la  marque,  6. 

Constitution  de  lu  marque,  3.  Publication  du  jugement,  3,  8,  9. 

Couleur,  6.  Récipient,  5. 

Forme  distinctive,  6.  Usage  (Faitd'),  5. 

1 .  —  Sur  la  recevabilité  de  l'action  : 

Attendu  que  le  demandeur  établit,  par  les  documents  qu'il  verse 
au  procès,  que  les  marques  dont  il  revendique  la  propriété  ont  été 
réojulièrcment  déposées  en  France  et  en  Belgique;  et  lui  ont  été 
valablement  cédées; 

2.  —  Que  c'est  à  tort  que  le  défendeur  soutient  que  le  deman- 
deur n'agit  que  comme  personne  interposée,  pour  compte  d'une 
communauté  religieuse  n'ayant  aucune  existence  légale; 

Que,  même  dans  ce  cas,  le  demandeur,  faisant  participer  la 
communauté,  serait  ce-propriétaire  des  marques,  et  serait  par  suite 
en  droit  d'agir  pour  protéger  sa  propriété  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur  est  recevable  à  agir  en  son 
nom  personnel. 

3 .  —  Au  fond  : 

Attendu  que  le  demandeur  réduit  son  action  à  une  demande 
d'insertion  du  jugement  à  intervenir; 

4.  —  Attendu  que  la  marque  du  demandeur  se  compose  de 
divers  éléments  :  i"  la  bouteille  et  les  caractères  et  dessins  qu'elle 
porte  en  relief;  2"  l'étiquette; 

5.  —  Attendu  que  la  bouteille  vendue  par  le  défendeur  est  une 
bouteille  qui  a  contenu  de  la  chartreuse  fabriquée  par  le  demandeur, 
ou  une  bouteille  identique; 

Que  ce  fait  suffit  pour  constituer  une  imitation  de  la  marque 
dont  le  défendeur  est  responsable; 

Qu'il  n'}-  a  pas  lieu  de  rechercher  si  c'est  le  défendeur  qui  a  fait 
usage  de  la  bouteille,  en  y  renfermant  la  liqueur  qu'il  vend,  ou  s'il 
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s'est  borné   à  acheter  cette  bouteille  ;\  un  tiers,  qui  a  fabrique  cette 
liqueur  ; 

6.  —  Attendu  que  l'étiquette  apposée  sur  la  bouteille  incrimi- 
née, si  elle  porte  les  mots  «  Bouteille  de  Chartreuse  »,  présente  avec 
l'étiquette  du  demandeur  des  analogies  qui  rendent  la  confusion  pos- 
sible ; 

Qu'il  est  incontestable  que  la  couleur  de  l'étiquette,  la  nature  et 
la  disposition  des  caractères  employés,  sont  combinés  justement  alin 
d'amener  cette  contrefaçon. 

7.  —  Attendu  que  l'action  du  demandeur  est  donc  fondée  en 
principe  ; 

8.  —  Attendu  que  le  Tribunal  estime  cependant  qu'une  inser- 
tion dans  un  seul  journal  est  suffisante. 

9.  —  Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Sans  s'arrêter  aux  faits  cotés  par  le  défendeur,  faits  qui  sont 
irrelevants  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  le  défendeur  ; 

Et  statuant  au  fond  : 

Donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu'il  déclare  réduire  son  action 
à  une  demande  d'insertion  du  jugement  à  intervenir,  évaluée  à 
500  francs  ; 

Fait  défense  au  défendeur  de  continuer  à  se  servir  des  marques 
du  demandeur; 

Autorise  celui-ci  à  faire  insérer  le  présent  jugement,  motifs  et 
dispositif,  dans  un  journal  de  Belgique,  à  son  choix,  aux  frais  du 
défendeur  ; 

Dit  que  les  frais  d'insertion  seront  récupérables  sur  la  seule 
quittance  constatant  qu'ils  ont  été  payés  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  taxés  à  15  fr.  35,  non  com- 
pris le  coût  ni  la  signification  du  présent  jugement  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant appel,  sans  caution. 
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L 

Cour  n'Ari-ir.  de  Bruxelles 

7  juillet  1883. 

Le    P.     Grizicr    c.     Cauiiiuiitat. 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Consrcfjation  relifjieiise.  5.  Publication  de  la  sentence,  4. 

PrupriOtc  de  la  niai\jue,  1.  Siipirhiire  <i...,  3. 

Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
(19  avril   1883) 

1 .  —  Le  Tribunal  : 

Attendu  qu'il  est  certain  que  le  demandeur  est  propriétaire  de 
la  marque  de  fabrique  dont  il  s'agit  au  procès; 

(Ju'il  peut  prétendre  à  son  usage  exclusif  et  faire  valoir  les 
droits  y  attachés,  parce  qu'il  est  conforme  à  la  loi  du  1"'  avril  1879, 
à  l'arrêté  royal  du  7  juillet  suivant  et  au  traité  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  la  France  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique; 

Attendu  que  la  marque  au  sujet  de  laquelle  le  demandeur 
actionne  le  défendeur  en  justice,  contient  deux  éléments  :  une  éti- 
quette et  une  bouteille; 

2.  —  Attendu  que  la  bouteille  dont  fait  usage  le  défendeur 
est  identiquement  semblable,  comme  forme  et  comme  dimensions, 
à  celle  dont  se  sert  le  demandeur;  qu'elle  porte  en  relief  le  même 
dessin  et  la  même  inscription  dans  les  mêmes  caractères; 

Attendu  que  ce  seul  fait  constitue  un  acte  de  concurrence 
déloyale  dans  le  chef  du  défendeur; 

3.  — Attendu  que  la  liqueur  enfermée  dan>j  la  bouteille  est  indi- 
quée sur  l'étiquette  comme  étant  supérieure  à  la  Grande  Chartreuse  ; 

4.  —  Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  fait  défense,  dorénavant,  au  défendeur  de  faire 
emploi  de  la  bouteille  qui  constitue  la  marque  dont  le  demandeur 
a  l'usage  exclusif; 

Le  condamne  à  payer  au  demandeur,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  300  francs; 

Autorise  le  demandeur  à  faire  insérer  le  présent  jugement  dans 
deux  journaux  belges,  aux  frais  du  défendeur  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 
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Aspect  comparatif  des  pièces  do  convictioa 


MARQUE   AUTHENTIQUE 


A  LA  G^  '  A "T  .  CHARTREUSE 


IMITATION    CONDAMNEE 


A 


J  '■  CcM-i  mo  ni  f>- 


t 
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(Le  P.  Grézier  c.  Caumontat.  — 
Cour  de   Bruxelles,    7  juillet    1883.) 
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Arrêt  (7  juillet  1883). 

5.  —  Sur  la  lin  de  non-rccevoir  : 

Attendu  que  le  législateur,  tant  en  France  qu'en  Belgique,  a 
placé  les  congrégations  religieuses  sous  l'empire  du  droit  commun, 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  constituent  plus  des  personnes  juridiques, 
mais  de  simples  agrégations  d'individus  jouissant  ut  siii^ult  de 
tous  les  droits  civils; 

Attendu  qu'à  ce  point  de  vue,  les  vœux  monastiques  ne  créent 
aucun  lien  légal  et  laissent  à  ceux  qui  les  prononcent  la  plus  entière 
liberté  d'acquérir  et  de  posséder  en  leur  nom  personnel,  sauf  le 
for  intérieur  qui  n'est  pas  du  domaine  de  la  loi; 

Attendu  que  les  membres  de  communautés  usant  de  leur  capa- 
cité juridique,  faisant  valnir  les  droits  qui  en  résultent,  assumant 
sur  eux-mêmes  les  conséquences  et  la  responsabilité  de  leurs  enga- 
gements, sont  présiunés  agir  dans  leur  intérêt  propre; 

Attendu  que  la  thèse  contraire  conduit  à  des  conséquences 
injustes  et  dangereuses  ;  qu'elle  tend  à  retrancher  de  la  vie  civile 
toute  une  catégorie  de  citoyens,  livre  leurs  biens  sans  défense  aux 
entreprises  les  plus  illégales,  et  favorise  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
se  sont  obligés  en\ers  eux. 

6.  —  Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  écartent 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'action  de  Grézier  ;  attendu  que 
ce  moyen  de  défense  ne  pourrait  être  accueilli  que  si  Caumontat 
démontrait  que  Grézier  n'est  que  le  prête-nom  des  Chartreux, 
illégalement  reconstitués  en  France  comme  personne  civile  ; 
attendu  que  pareille  preuve  n'est  pas  rapportée  et  n'est  même 
pas  offerte  ;  attendu  que  la  qualification  prise  par  Grézier  de 
«  Procureur  du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  »  est  le  titre 
qui  lui  appartient  hiérarchiquement  dans  la  vie  conventuelle; 
qu'elle  n'implique  donc  pas  l'idée  d'un  mandat  à  l'effet  d'exercer 
les  droits  et  actions  du  couvent. 

7.  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  Grézier  est  le.  seul  légi- 
time propriétaire  des  marques  de  fabrique  de  la  Chartreuse,  et 
qu'il  en  a  fait  les  dépôts  en  Belgique,  conformément  à  la  loi 
du  i"^''  avril  1879,  et  à  l'arrêté  ro3'al  du  7  juillet  de  la  même  année; 
qu'il  est  donc  recevable  à  poursuivre  la  réparation  des  atteintes 
portées  à   sa    propriété   par   des    actes   de  concurrence  déloyale. 

GR.   DICT.   INT.   DE  tA   PROPR.    ISD.    It.  47 


CHARTREUSE  —  738  — 

8.  —  Au  fond  :  attendu  que  les  marques  de  fabrique  dépo- 
sées au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  au  nom 
de  Grézier,  se  composent  de  deux  éléments,  une  étiquette  et  une 
bouteille;  attendu  que  les  faits  de  la  cause  prouvent,  à  suffisance 
de  droit,  que  Caumontat,  pour  la  liqueur  de  sa  fiihrication,  a  fait 
usage  de  bouteilles  identiques  au  type  déposé  par  le  mandataire 
de  Grézier;  attendu  que  si  ses  étiquettes  diffèrent,  à  certains  égards, 
de  celles  de  la  Chartreuse,  elles  s'en  rapprochent,  néanmoins,  par 
-ies  emblèmes  et  celles  des  analogies  évidemment  combinées  pour 
•aire  naître  une  confusion  entre  les  produits  des  deux  fabrications  ; 
attendu  que  c'est  là  une  atteinte  au  droit  de  propriété  de  la 
marque,  et  un  acte  de  concurrence  délojalc  qui  a  dû  porter  pré- 
judice à  Grézier  ; 

Attendu  que  Grézier  conclut  à  la  confirmation  du  jugement, 
en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  alloués. 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  déboutant  l'appelant 
de  sa  demande  reconventionnelle,  met  son  appel  à  néant,  et  le 
condamne  aux  dépens. 

LI 

Tribunal  de  Co.m.merce  de  Bruxelles 

Juillet   1883. 

Le  P.  Grézier  c.  Vanderbruggen. 

SO.M.MAIRE    ALPHAUÉTIyUF, 

Constitution  de  la  marque,  l.  Kécipient,  2. 

Défense,  4.  Usage  (Fait  d'I,  3. 

Publication  de  la  sentence,  4. 

1.  —  Attendu  que  la  marque  du  demandeur  Grézier  se  compose 
de  deux  éléments  :  1°  la  bouteille  et  les  caractères  et  dessins  qu'elle 
porte  en  relief;  2°  l'étiquette; 

2.  —  Attendu  que  la  bouteille  vendue  par  le  défendeur  est  une 
bouteille  qui  a  contenu  de  la  chartreuse  fabriquée  par  le  deman- 
deur, ou  une  bouteille  identique; 

Que  ce  fait  suffit  pour  constituer  une  imitation  de  la  marque 
dont  le  défendeur  est  responsable  ; 
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3-  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  c'est  le  défendeur  qui 
a  fait  usage  de  la  bouteille,  en  y  renfermant  la  liqueur  qu'il  a 
vendue,  ou  s'il  s'est  borné  à  acheter  la  bouteille  à  un  tiers  qui  a 
fabriqué  cette  liqueur', 

Attendu  que  l'action  du  demandeur  est  donc  fondée. 

Par  ces  motifs  : 

4.  —  Le  Tribunal, 

Sans  s'arrêter  aux  faits  cotés  par  le  défendeur,  qui  sont  irre- 
levants; 

Fait  défense  au  défendeur  Vanderbru^f^en  de  continuer  à  se 
servir  des  marques  du  demandeur; 

Autorise  celui-ci  à  faire  insérer  le  présent  jugement,  motifs  et 
dispositif,  dans  un  journal  de  Belgique  à  son  choix,  aux  frais  du 
défendeur; 

Dit  que  les  frais  d'insertion  seront  récupérables  sur  la  seule 
quittance  constatant  qu'ils  ont  été  payés; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens,  etc.,  etc. 


LU 

Cour   d'Appel    d'Aix 

22  novembre  1883. 

Le  P.  Grézier  c.  Georges  fils  et  autres. 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Acquittement,  ii.  Dommages-intérCts,  II. 

Aveu.  2.  Emprisonnement,  11. 

Complicité,  4,  5.  II.  Insertion,   13. 

Confirmation  du  jugement,  15.  Mauvaise  foi,  3. 

Confiscation,  12.      "  Mise  en  vente,  3,  6. 

Contrainte  par  corps.  14,  15.  Recel,  6. 

Contrefaçon  de  la  marque,  1.  Solidarité,  14,  15. 
Correspondance,  3. 

Tribunal  correctionnel  de  Marseille. 
(25  août  1883). 

I.  —  Attendu,  au  fond,  en  ce  qui  concerne  d'abord  le  sieur 
Georges  (Jean-Baptiste),  connu  sous  le  nom  de  Georges  fils,  qu'il  est 
résulté  des  débats  et  des  documents  produits,  que  ce  prévenu  a, 
dans  ces  dernières  années,  notamment  en  1882  et  1883,  contrefait 
la  marque  et  les  cachets  du  sieur  Grézier;  qu'il  a  pareillement  fail 
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usage  de  cette  marque  et  de  ces  cachets  contrefaits,  en  les  apposant 
sur  ses  produits  qu'il  vendait  journellement  comme  étant  de  la 
chartreuse  véritable,  alors  que  ses  produits  n'étaient  qu'une  liqueur 
falsitiée  ; 

2.  —  Attendu,  au  surplus,  que  Georges  fils  ne  nie  pas  sa  culpa- 
bilité, et  que,  sauf  quelques  détails  sur  lesquels  il  a  refusé  de  s'ex- 
pliquer, il  a  reconnu  l'exactitude  de  tous  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés  ; 

3.  —  Attendu  que  la  culpabilité  du  sieur  Icard  (llilarion),  quoi- 
que reposant  sur  des  bases  plus  limitées,  n'est  pas  moins  certaine; 

Qu'en  effet,  malgré  les  dénégations  persistantes  de  ce  prévenu, 
il  est  constant,  d'après  les  débats,  qu'à  diverses  reprises,  il  a  reçu 
de  Georges  fils  des  quantités  considérables  de  bouteilles  de  liqueur 
revêtues  de  la  marque  et  des  cachets  contrefaits  de  la  Grande 
Chartreuse,  et  qu'il  a  mis  en  vente  et  vendu  ces  liqueurs  comme 
étant  de  la  chartreuse  véritable,  alors  qu'il  savait  qu'elles  n'étaient 
que  de  la  chartreuse  falsifiée  ;  et  ce  qui  enlève  toute  valeur  à  ses  déné- 
gations et  démontre  péremptoirement  la  mauvaise  foi  du  sieur 
Hilarion  Icard,  c'est  sa  correspondance  avec  Georges  fils  auquel 
il  écrivait,  à  la  date  du  9  mars  1883,  «  qu'ils  étaient  surveillés, 
qu'on  savait  que  Georges  se  livrait  à  la  contrefaçon,  qu'il  fallait 
tenir  compte  de  cet  avis,  et  agir  désormais  avec  plus  de  prudence  »  ; 

4.  — Attendu,  quant  au  sieur  Georges  Chassefière,  qu'il  a  été 
prouvé  contre  lui  aux  débats,  qu'il  a  prêté  à  Georges  luic  pierre 
lithographique,  une  presse;  qu'il  avait,  en  outre,  mis  à  la  disposition 
de  ce  dernier  un  de  ses  ouvriers,  à  l'eflfet  de  contrefaire  la  marque 
et  les  cachets  de  la  Grande  Chartreuse,  marque  et  cachets  contre- 
faits qui,  grâce  à  cette  assistance  et  à  ce  concours  de  Georges 
Chassefière,  ont  été  reproduits  par  milliers; 

5.  —  Attendu  que  la  dame  Chassefière,  qui  exerce  la  profession 
de  lithographe  à  Marseille,  conjointement  avec  son  fils,  a  eu  con- 
naissance de  ces  faits,  et  que,  s'il  est  résulté  des  débats  qu'elle  y  a 
pris  une  part  moins  active  que  celui-ci,  il  en  est  pareillement  résulté 
qu'elle  les  avait  approuvés  et  sanctionnés;  que  le  fils  et  la  mère 
se  sont  donc  ainsi  rendus  complices,  quoique  dans  une  mesure 
différente,  de  certains  des  faits  reprochés  à  Georges  fils; 

6.  —  Attendu  qu'il  est  encore  résulté  des  débats,  que  les  sieurs 
Devaux  et  Sarlin   qui   connaissaient  les  pratiques  de  contrefaçon 
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de  Georg^es  fils,  ont  cependant  consenti  à  recevoir  de  lui  une  cer- 
taine quantité  de  bouteilles  contenant  de  la  chartreuse  falsifiée,  et 
qu'ils  les  ont  mises  en  vente  et  vendues  comme  si  elles  contenaient 
de  la  cliartreuse  véritable  ;  que  Devaux  et  Sarlin  se  sont  ainsi  éf^a- 
lement  rendus  complices  de  certains  des  actes  reprochés  à  Georges 
fils; 

7.  —  Que  seulement  la  partie  civile  ne  persistant  pas  à  réclamer 
contre  eux  des  doniniaffes-intérC-ts,  pour  la  cause  précédemment 
indiquée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  allouer; 

Attendu  que  les  charges  existant  contre  les  autres  prévenus 
BottOj  Laure,  Vermain,  Arnaud,  et  Lauro,  ne  sont  pas,  en  l'état, 
suffisantes  pour  déterminer  leur  condamnatic^n  ; 

8.  —  Attendu  que  les  faits  incriminés  tombent  sous  l'application 
des  articles  7,  12  de  la  loi  du  23  juin  1857,  59,  60,  et  62  du  Code 
pénal;  vu  encore  l'article  463  du  même  Code. 

Par  ces  motifs  : 

9.  —  Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'exception  préjudicielle 
soulevée  au  nom  du  sieur  Georges  Chassefière  et  de  la  dame 
Dauzat  veuve  Chassefière,  sa  mère,  dont  ils  sont  démis  et  déboutés; 

Et  statuant  au  fond,  contradictoirement  vis-à-vis  des  sieurs 
Jean-Baptiste  Georges,  dit  Georges  fils,  Hilarion  Icard  et  Claude 
Lauro,  et  par  défaut  vis-à-vis  de  tous  les  autres  prévenus  : 

Acquitte  et  renvoie  de  la  poursuite  les  nommés  Lauro,  Botto, 
Laure,  Vermain  et  Arnaud; 

10.  —  Déclare  le  nommé  Jean-Baptiste  Georges,  dit  Georges 
fils,  convaincu  de  s'être,  à  Marseille  et  dans  les  départements  des 
Bouches-du-RIiône  et  du  Var,  à  une  époque  récente,  et  notamment 
en  1882  et  1883,  rendu  coupable,  comme  auteur  principal,  de 
contrefaçon  de  la  marque  et  des  cachets  du  sieur  Grézier,  et,  en 
outre,  d'avoir  fait  usage  de  cette  marque  et  de  ces  cachets  contre- 
faits ; 

11.  —  Déclare  les  nommés  Hilarion  Icard,  Georges  Chassefière, 
la  dame  Dauzat,  veuve  Chassefière,  Devaux  et  Sarlin,  convaincus 
de  s'être,  à  la  même  époque,  aux  mêmes  lieux,  sciemment  rendus 
complices  de  partie  de  ces  faits,  en  aidant  avec  connaissance  le  sieur 
Georges  fils,  leur  auteur,  dans  les  actes  qui  les  ont  préparés  ou 
facilités,  ou  dans  ceux  qui  les  ont  consommés; 

En  réparation,  les  condamne,  savoir  :  Georges  fils,  à  deux  mois 
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d'esnpnsonDeinefit;  HUanan  kard,  i  quiiue  jours  de  la  même 
pane;  U  dame  Dtaozat  veuve  Quisseâère,  à  200  francs  d'amende; 
Devaux,  à  200  àancs  d'amende.  «  Sarlin,  à  iOO  francs  d'amende; 
Statuant  sur  les  dt^nmagesKÙitéréts  :  dit  et  onkvnne  que  Georges 
£is  sera  tenu  de  payer,  à  ce  titre,  à  la  partie  civile,  pour  le  préjudice 
éprouvé  par  elle,  la  somme  de  5,000  francs;  le  sàeur  Icard,  la  somme 
de  1 .500  francs  ;  Chassefière  èls  et  la  veuve  Chassenère.  solidaii«- 
ment  entre  eux.  la  somme  de  2,000  francs  ; 

12.  —  Ordonne  la  confiscation,  au  profit  de  la  partie  civile, 
ces  pierres,  presse,  et  autres  objets  saisis  qui  ont  servi  à  comm^tre 
les  délits,  ainsi  que  les  liqueurs  également  saisies  ; 

13.  —  Ordonne  rinseriion  du  présent  jugemoit  dans  deux 
journaux  de  Marseille,  deux  de  Toukœ  et  un  de  I>rag:u^nan,  au 
choix  de  la  partie  civfle; 

14.  —  Condamne  cette  dernière  aux  dépens,  sauf  son  teooars 
contre  les  condamnés,  lesquels  en  seront  tenus  stolidaiieanent 
entre  eux,  envers  eDe,  et  liquide  lesdits  dépens  à  55a  fr.  4Scent., 
nc>n  cc'mpris  le  coût  des  jjrésents; 

Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  coips,  savcàr  :  pour  Georges 
rJs,  à  un  an;  pour  Icard,  à  quatre  mois:  pour  Devaux,  à  deux 
mois,  et  pour  Sarlin,  à  deux  mois. 

Arrêt  {22  novembre  1883). 

15.  —  La  Cour: 

Adoptant    les   motifs  des  premiers  juges,  éSboate  Geotges 

Augustin  Toussaint,  et  Icard  Honoré- Adonis  de  leurs  appels; 
confirme  le  jugement  qui  lui  est  déféré,  pour  être  exécuté  sejoo 
sa  forme  et  teneur;  condamne  les  appelants  solidairement,  envers 
la  partie  civile,  aux  dépens  d'appel  liquidés  à  66  fr.  25  cent.,  avec 
oootrainte  par  cœps  dont  la  durée  est  fixée  pour  chacun  d''eni  à 
deux  ans,  pour  Fensemble  des  condamnations  prononcées  envers 
eux; 

Kt  que  la  partie  cÎTile,  en  sa  qualité,  sera  tenue,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  des  frais  faits  à  la  requête  du  Ministère  public,  T^Tff<i^  à 
16  fr.  31  ceait.,  sauf  son  recours  contre  les  condamnés;  charge 
M.  le  Procureur  général,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécolkin  dn 
f  réseï:!  arrêt. 
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LUI 

TsiBtWAL  Administbatif  de  Viexne  (Avtbiche) 

2  octobre  1885 

Le  P.  Grézier  c.  Léopold  Kohn. 

"~  '  SOMJIAIBE  ALPHABÉTtQDE 

Chartreuse  CSotn  de)  I,  2,  3.  Insertion  du  jugement,  6. 

Circonstances  ag^gravantes,  2.  4.  Mauvaise  foi,  3. 

Facture,  I,  4.  Mise  en  vente,  i. 

Imitation  de...,  4.  Moyens  de  défense,  4. 

Injonction,  6.  Vente  au  rabais,  2. 

A  Léopold  Kohn, 
Oberdôbling,  Hirschengasse,  28a,  à  Hemals  (Autriche). 

1.  —  Suivant  votre  aveu,  consigné  au  procès- verbal  du  30  juin 
1885,  f»  44,052,  il  appert  que,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  plainte  portée 
contre  vous  par  le  mandataire  du  sieur  Gabriel-Alfred  Grézier,  Pro- 
cureur du  couvent  de  la  Grande  Chartreuse  (France),  M.  le  docteur 
Wilhelm,  chevalier  de  Gunesch,  avocat  à  la  Cour  et  au  Tribunal. 
Am  Hof,  n"  3,  à  Vienne,  vous  avez  livré,  le  i*'  a\Til  1885,  avec 
facture  dûment  reconnue  par  vous,  au  Wiener  Consum  Verein 
(Société  de  consommation),  9  Schellinggasse,  cinquante  bouteilles 
de  chartreuse,  et  conséquemment,  mis  dans  le  commerce  des  pro- 
duits qui  étaient  revêtus  de  la  dénomination  de  <  Chartreuse  >, 
laquelle  est  protégée  pour  le  commerce  du  plaignant,  ainsi  qu'il 
résulte  du  certificat  de  la  Chambre  du  Commerce  et  de  llndustrie, 
en  date  du  28  juin  1SS5,  f'  4320,  déhvré  conformément  à  la  loi  du 
7  décembre  1858,  et  du  traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  la 
France,  en  date  du  11  décembre  1866. 

2.  —  En  outre,  d'après  vos  diverses  déclarations  enregistrées 
audit  procès-verbal,  il  paraît  que  les  liqueurs  étrangères  ne  sont  pas 
li\Tées  au  commerce  au  prix  porté  par  vous  dans  le  compte  ;  ainsi 
vous  connaissiez  la  provenance  étrangère  de  la  \Taie  liqueur  Char- 
treuse, surtout  à  cause  de  son  usage  répandu  en  Autriche,  et  il  devait 
vous  paraître  bizarre  de  voir  appliquer  le  mot  <  Chartreuse  > ,  pro- 
priété du  plaignant,  par  un  producteur  indigène,  sous  prétexte  que 
vous  ne  connaissiez  pas  la  provenance  de  la  chartreuse  iivTée  par 
vous;  et  vous  avez  même  soutenu  que  la  livraison  de  la  char- 
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treuse  en  question  avait  été  parfaitement  faite  par  vous  à  titre  d'imi- 
tation, et  que  vous  aviez,  par  suite,  connaissance  de  la  contrefa(,on  ; 
11  en  résulte  que  vous  avez  mis  dans  le  conuneree  des  produits 
qui,  au  lieu  du  nom  du  producteur,  étaient  rexètus  du  nom  destiné  à 
distinguer  les  produits  français  sortant  de  la  fabrication  de  la  Char- 
treuse. 

3.  —  Considérant  que  vous  deviez  connaître  la  nature  illégale  et 
l'usurpation  de  l'appropriation  en  question,  et  que  vous  avez  mis 
sciemment  dans  le  commerce  un  produit  revêtu  de  la  dénomination 
illicite  de  «  Chartreuse  >  ; 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que  vous  ne  vous  sentiez  pas  porté  à 
vous  assurer  de  l'origine  du  produit,  objet  de  votre  livraison,  ni  à 
obtenir  l'autorisation  du  plaignant;  et,  d'autre  part,  il  résulte  de 
l'écart  entre  le  prix  de  votre  produit  et  le  prix  du  produit  du  deman- 
deur, qui  est  connu  universellement,  que  vous  deviez  connaître  la 
provenance  illicite  de  votre  préparation. 

4.  —  Il  est  à  remarquer  ici  que  le  moyen  de  défense  présenté 
par  vous,  à  savoir  que  vous  avez  expressément  livré  au  commerce 
votre  préparation  comme  étant  de  l'imitation,  étant  donné  cette  cir- 
constance que  l'étiquette  des  bouteilles  portait  le  mot  «  Imitation  >, 
ce  fait  ne  saurait  être  admis  comme  excuse,  par  la  raison  que  vous 
n'en  n'avez  pas  fourni  la  preuve,  et  que,  d'ailleurs,  le  compte  déjà 
cité,  du  !'■'■  avril  1885,  ne  porte  que  le  mot  <  Chartreuse  »  tout 
court. 

5.  —  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  vous  avez  violé  les  disposi- 
tions des  articles,  6,  17''  et  18  de  la  loi  sur  la  protection  des  marques, 
du  7  décembre  1858,  Bull,  des  Lois,  n"  230,  je  vous  condamne,  en 
vertu  de  l'article  23  de  ladite  loi,  à  une  amende  de  lOO  florins,  au 
profit  de  la  Caisse  de  Bienfaisance  de  OberdObling,  et  en  cas  de  non 
payement,  en  vertu  de  l'article  20  de  ladite  loi,  à  un  emprisonnement 
de  20  jours  ; 

6.  —  En  outre,  je  vous  interdis,  en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi 
des  marques,  toute  infraction,  à  l'avenir,  des  droits  du  demandeur, 
dans  les  conditions  qui  funt  l'objet  de  la  plainte  et  du  présent  juge- 
ment; en  même  temps,  et  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  des 
marques,  à  la  demande  du  plaignant,  j'autorise  la  publication  du  pré- 
sent jugement  correctionnel  dans  \q  Journal  officiel  de  Vienne,  à 
vos  frais,  après  que  ledit  jugement  aura  acquis  force  de  chose  jugée  ; 
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Vous  êtes  informé  que,  suivant  l'article  23  de  la  loi  des  marques, 
et  l'article  148  de  l'Ordonnance  Industrielle,  vous  avez  un  délai  de 
14  jours  pour  faire  appel  de  ce  jugement,  par  écrit,  devant  la  Statt- 
halterei  Impériale  et  Royale  de  la  Basse-Autriche. 

Le  Conseiller  du  Tribunal, 
Signé  :  Stockl. 

LIV 

Statthalterf.i  I'"^  et  R'"  de  la  Basse-Autriche 

27  Mars  1884 

Le  P.  Grézier  c.  H.  Lewitus. 

SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUE 

Acheteur  trompé,  4.  Facture,  5, 

Arrêt,  8.  Injonction,  2. 

Déposé,  6.  ^^auvaise  foi,  6,  7. 

Destruction  des  marques  saisies,  9,  10.  Kestitution  Ju  contenu,  9. 

Tribuuul  Ad»iiiustratif  de  Vienne  (Autriche). 
(Jugement.  —  20  février  1886) 

A  la  suite  de  la  plainte  portée  par  Gabriel-Alfred  Grézier,  Procu- 
reur de  la  Grande  Chartreuse,  en  France,  représenté  par  le  D'^Wilhelm 
de  Gunesch,  contre  Heinrich  Lewitus,  négociant  en  spiritueux,  pour 
violation  du  droit  de  marque  acquis  par  la  Grande  Chartreuse  à  la 
date  du  17  juillet  1877,  le  Magistrat  a,  dans  audience  du  19  février 
1886,  prononcé  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

1.  —  Heinrich  Lewitus  est  coupable  d'avoir  sciemment  violé  le 
droit  de  la  marque,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  de  protection  des 
marques,  du  7  décembre  185S,  Bull,  des  Lois,  n"  230,  et  il  est 
condamné,  suivant  l'article  18  de  cette  loi,  à  une  amende  de  50  flo- 
rins au  profit  de  la  Caisse  du  Bureau  de  Bienfaisance,  ou  en  cas  de 
non-payement,  à  un  emprisonnement  de  10 jours; 

2.  —  Il  est,  en  outre,  fait  défense  au  sieur  Lewitus  d'employer 
les  marques  illicites,  et  le  Commissaire  des  marchés  est  chargé,  après 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  jugement,  et,  en  présence  des  deux 
parties  en  cause,  de  détruire  les  17  bouteilles  saisies  le  16  juin  1885, 
lesquelles  sont  conservées  dans  la  halle  de  détail,  Zedlitzgasse,  6, 
ainsi  que  les  marques  dont  elles  sont  revêtues;  quant  au  contenu  des 
bouteilles,  il  sera  remis  au  sieur  Lewitus. 
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MARQUE    AUTHENTIQUE 


IMITATION    CONDAMNÉE 


(Le  P.  Grézier  c.  H.  Lewitus.  — 
Statthalterei  1.  R.  de  la  Basse-Autriche,  27  mars  1886.) 
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3.  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  Grande  Chartreuse, 
d'Ctre  autorisée  à  publier  le  présent  juf^cment,  étant  donné  que  c'est 
la  première  fois  que  le  prévenu  s'e«t  rendu  coupahlc-  de  contrefaçon 
de  cette  marque,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  faire  droit. 

4.  —  Motifs.  —  Suivant  déclaration  unanime  des  experts  jurés, 
les  marques  qui  se  trouvent  sur  les  bouteilles  saisies  après  achat 
chez  Lewitus,  et  annexées  à  la  plainte,  ainsi  que  les  bouteilles  elles- 
mêmes,  et  les  marques  au  nom  de  Lewitus,  sont  absolument  desti- 
nées à  tromper  l'acheteur  qui  n'use  que  d'une  attention  ordinaire. 

5.  —  Il  existe  donc,  en  vertu  de  l'article  16  de  la  lui  de  protec- 
tion des  marques,  une  ci)ntrefaçon  des  trois  marques  de  la  Grande 
Chartreuse,  déposées  sous  les  n""  1,804,  i)8o5,  1,806,  à  la  Chambre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  la  Basse-Autriche. 

6.  —  Dans  son  interrof^atoire,  le  prévenu  a  admis  que  c'est  lui, 
c'est-à-dire  sa  femme,  qui  a  vendu  les  deux  bouteilles  de  chartreuse 
annexées  à  la  plainte,  et  fait  la  facture  y  relative  ;  il  reconnaît  aussi 
le  prix-courant,  daté  de  Vienne  1879,  et  annexé  à  la  plainte  dans 
lequel  est  annoncée  la  vraie  chartreuse  (verte  et  jaune)  comme  sortant 
de  sa  maison.  Malgré  les  dénéf^ations  du  prévenu,  le  délit  a  été  com- 
mis sciemment,  ainsi  que  le  démontre  le  fait  que  les  marques  em- 
ployées par  lui  portent  également  l'inscription  «  déposé  »,  et  qu'en 
les  achetant,  il  devait  s'apercevoir  qu'il  avait  devant  lui  des  modèles 
protégés  dont  l'emploi  lui  était  interdit  sans  le  consentement  de 
l'intéressé. 

Du  reste,  la  marque  portant  son  nom,  mais  restée  d'ailleurs 
inaltérée,  prouve  que,  par  cette  suppression  légère,  le  prévenu  espé- 
rait se  mettre  à  l'abri  d'une  poursuite  éventuelle  pour  usage  de  la 
vraie  marque. 

7.  —  Enfin,  on  ne  peut  admettre  que  Henri  Lewitus,  qui  est 
commissaire  des  taxes  pour  eaux-de-vie,  liqueurs  et  spiritueux,  ait 
ignoré  l'existence  de  la  protection  des  marques  de  la  Grande  Char- 
treuse, déposées  depuis  1877. 

Les  deux  parties  ont  un  délai  de  quatorze  jours  pour  faire  appel 
de  cette  décision. 

Vienne,  le  20  février  1886. 

Le  vice-directeur, 

Signé  :  Kremm. 
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.4rrtV  (27  mars  1886). 

8.  —  La  Statthalterci  Impériale  et  Royale,  en  ce  qui  concerne 
le  pourvu!  de  H.  Lewitus  contre  le  Juj^ement  du  20  février  1S86, 
en  vertu  duquel  ledit  Lewitus  a  été  reconnu  coupable  d'infraction 
sciemment  commise,  au  droit  de  marque  acquis  au  profit  de  la 
liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse,  le  14  juillet  1877,  et 
pour  ce  fait,  condamné  à  une  amende  de  50  florins,  ledit  jugement 
ajoutant  qu'il  est  interdit  audit  Lewitus  de  se  servir,  à  l'avenir,  de  la 
marque  contrefaite,  et  qu'en  outre,  il  serait  procédé  à  la  destruc- 
tion des  bouteilles  saisies  ainsi  que  des  étiquettes  y  apposées  : 

Dit  qu'il  n'}"  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances  dans 
lesquelles  s'est  accomplie  la  contrefaçon;  dit  qu'il  n'y  a  aucune 
suite  à  donner  à  la  requête  du  pourvoi  tendant  à  un  abaissement 
de  la  peine  prononcée,  n'y  ayant  aucune  raison  à  cet  eft'et. 

Le  présent  arrêt  sera  porté  à  la  connaissance  des  deux  parties 
en  cause,  avec  invitation  de  verser  la  susdite  somme  de  50  florins, 
sans  le  moindre  retard,  à  la  Caisse  centrale  municipale,  sinon  le 
remboursement  en  serait  poursuivi  par  voie  d'exécution. 

9.  —  Le  Commissaire  des  marchés  est  chargé  de  détruire  les 
17  bouteilles  munies  de  leurs  étiquettes,  saisies  le  16  juin  1885  et 
gardées  dans  la  halle  du  marché  au  détail  Zcdlitzgasse,  6,  en  pré- 
sence des  deux  parties  en  cause,  mais  en  restituant  à  M.  Lewitus  le 
contenu  des  bouteilles.  Ledit  Commissaire  devra  faire  un  rapport 
sur  l'exécution  de  ces  formalités. 

10.  —  Les  étiquettes  saisies  chez  Lewitus  et  remises  par  le 
Commissariat  des  marchés,  ont  été  détruites  dans  le  bureau  du 
magistrat. 

11.  — La  Caisse  centrale  municipale  est  invitée  à  rembourser 
la  caution  de  cent  florins  déposée  le  15  juin  1885,  par  M.  le  D'  de 
Gunesch,  audit  sieur  de  Gunesch,  contre  présentation  de  la  quit- 
tance et  d'une  expédition  du  présent  jugement. 

Vienne,  le  14  avril  1886. 

Le  vice-directeur, 

Signé  :  Kremm. 


—  749  —  CHARTREUSE 

L\' 

CoL'R  DE  Cassation 

19  janvier  1887 
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Tribunal  civil  de  Grenoble. 
(I"  août  1885) 

Le  Tribunal, 

I .  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Grézier  n'afrissait 
pas  en  son  nom  personnel,  mais  au  nom  et  comme  Procureur  du 
couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  lequel  étant  une  communauté 
non  autorisée  ne  peut  ester  en  justice; 

Attendu  que  la  qualité  de  Procureur  prise  par  Grézier,  dans  les 
exploits  de  saisie  et  d'assignation,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
impliquant  l'idée  d'un  mandat  ;  qu'elle  constitue  purement  et  sim- 
plement une  dignité  et  une  fonction  claustrale  qui  ne  saurait,  vis- 
à-vis  des  tiers,  tout  au  moins,  modifier  la  nature  de  ses  droits; 

Que  le  fait  d'appartenir  à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée ne  prive  point  la  personne  qui  en  fait  partie  du  droit  de  faire 
valoir  en  justice  les  actions  qui  lui  sont  propres  ;  car,  si  les  commu- 
nautés religieuses  non  autorisées  n'ont  aucune  existence  légale  en 
France,  chacun  de  ses  membres  n'en  conserve  pas  moins  l'intégra- 
lité de  ses  droits  individuels  ; 

Que,  dès  lors,  les  tiers  tenus  de  s'en  rapporter  aux  apparences 
ne  sauraient  échapper  à  la  responsabilité  de  leurs  agissements  vis-à- 
vis  d'un  membre  d'une  communauté  non  autorisée,  en  excipant  de 
l'illégalité  de  cette  association  ; 
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2.  —  Attendu  que.  dans  l'espèce,  on  ne  saurait  contester  au 
sieur  Grézier  un  intérêt  personnel  et  direct  à  soutenir  l'instance, 
puisqu'il  justifie  de  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  étiquettes 
qu'il  revendique,  par  la  cession  authentique  que  lui  en  a  faite,  le 
c)  décembre  1871,  devant  M'  Sourd,  notaire  i\  Saint-Pierre-de-Char- 
treuse,  le  sieur  Gamier  ; 

Que,  les  18  décembre  1871  et  26  juillet  1877,  ledit  Grézier  a, 
personnellement,  renouvelé  le  dépôt  de  ces  marques  et  étiquettes  au 
trrelïe  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  pour,  est-il  dit  dans 
l'acte  de  dépôt,  constater  ses  droits  sur  Icsdites  marques  et  étiquettes, 
et  lui  assurer  les  moyens  de  poursuivre  judiciairement  tout  imita- 
teur ou  contrefacteur  ;  qu'il  a  encore  opéré  le  dépôt  des  nouvelles 
marques  et  étiquettes  à  la  date  des  26  juillet  1877  et  22  décembre 

1883; 

Que  Grézier  a  donc  incontestablement  le  droit  de  faire 
de  cette  propriété  l'usage  que  bon  lui  semble,  sans  que  les  tiers  puis- 
sent lui  en  demander  compte.  Et  que,  quelque  communauté  d'intérêts 
qu'il  puisse  y  avoir  entre  lui  et  les  autres  religieux  du  couvent  de  la 
Grande  Chartreuse,  il  n'en  est  pas  moins,  en  droit  strict,  à  l'égard 
des  tiers,  propriétaire  exclusif  des  marques  de  fabrique  ; 

Attendu  que  le  nom  commercial  n'étant  qu'un  accessoire  de  la 
marque  de  fabrique,  Grézier  a,  pour  les  mêmes  raisons,  le  droit  de  le 
revendiquer. 

3.  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  saisie  n'ayant 
été  permise  que  pour  trois  flacons,  le  Tribunal  n'est  point  appelé  à 
connaître  de  la  contrefaçon  ou  de  l'imitation  frauduleuse  des  mar- 
ques et  étiquettes  apposées  sur  les  bouteilles; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  le  mot  *  flacon  »  ne  soit 
pas  un  terme  générique  comprenant  aussi  bien  les  flacons  d'élixir 
que  les  bouteilles  de  liqueur  de  toute  dimension  trouvées  chez 
Bonal,  le  Tribunal  ne  serait  pas  moins  régulièrement  saisi,  à  l'égard 
de  ces  dernières,  par  l'assignation  du  23  juin  1885,  puisqu'en 
matière  de  contrefaçon,  la  saisie,  autorisée  par  l'article  15  de  la  loi 
du  23  juin  1857,  n'est  qu'un  moyen  de  preuve  accordé  aux  proprié- 
taires de  marques  pour  éviter  que  le  contrefacteur  puisse  nier  plus 
tard  la  détention  des  produits  contrefaits  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'assignation  en  contrefaçon  peut  être  don- 
née  directement,   et  sans  saisie  [préalable,  toutes  les  fois  que  la 
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détention  et  l'orifrine  des  produits  contrefaits  n'est  point  contestée, 
comme  dans  l'espèce,  et  qu'«  fortiori  rien  n'empêclie,  tout  en 
demandant  la  validité  d'une  saisie  faite  sur  certains  produits,  de  faire 
statuer  en  même  temps  sur  la  contrefaçon  d'autres  produits  révélée 
même  postérieurement  à  la  saisie. 

4.  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  fabrication 
des  liqueurs  et  élixirs  de  la  Grande  Ghartreuse  se  faisant  A  Fourvoi- 
rie,  commune  de  Saint-Laurent-du-Pont,  l'indication,  sur  les  bou- 
teilles et  tiacons,  des  mots  :  <  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Char- 
treuse »,  «  Elixir  végétal  de  la  Grande  Chartreuse  >,  constitue  une  in- 
fraction à  l'article  \"  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  ne  peut  aut<j- 
riser  l'action  en  usurpation  du  nom  de  lieu,  au  profit  du  sieur  Grézier  ; 

Attendu  que  la  fabrication  d'une  liqueur  ne  consistant  pas  uni- 
quement dans  sa  distillation,  mais  dans  toutes  ses  manipulations 
premières,  on  doit  considérer  comme  lieu  de  fabrication,  non  seu- 
lement le  lieu  où  on  la  prépare,  mais  encore  le  lieu  où  se  récoltent 
les  plantes  et  sucs  qui  entrent  dans  sa  composition  ;  qu'il  est  cons- 
tant que  le  mélange  des  divers  sucs  de  plantes  a  lieu  au  couvent  de 
la  Grande  Chartreuse,  et  non  à  Fourvoirie  où  se  trouve  seulement 
la  distillerie  ; 

Qu'au  surplus,  la  dénomination  de  <  Grande  Chartreuse  » 
s'étend  aux  divers  établissements  :  couvent,  distillerie,  hôpital  et 
ferme,  qui  composent  la  propriété  dite  des  Chartreux  dans  le  canton 
de  Saint-Laurent-du-Pont  ; 

5.  —  Sur  l'exception  d'incompétence: 

Attendu  que  l'article  16  de  la  loi  du  23  juin  1857  attribtie  aux 
tribunaux  civils,  concurremment  avec  les  tribunaux  correctionnels, 
la  compétence  de  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  propriété 
des  marques  de  fabrique  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  Tribunaux  civils  sont  appelés  à  connaître 
même  des  faits  de  concurrence  déloyale,  lorsque  cette  concurrence 
déloyale  revêt  les  caractères  délictueux  prévus  par  les  lois  des  28 
juillet  1824  et  23  juin   1857; 

Attendu  que  l'assignation  du  22  janvier  dernier,  reprochant 
uniquement  à  Bonal  des  faits  conventionnels  à  ces  lois,  rentre  com- 
plètement dans  la  limite  des  pouvoirs  de  la  juridiction  civile  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir; 
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6.  —  Kt  statuant  au  fond  : 

En  ce  qui  concerne  l'usurpation  du  nom  commercial  de  Grande 
Chartreuse  reprochée  par  Grézier  à  Bonal  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Bonal  ait  fait  au- 
trefois partie  de  l'ordre  des  Chartreux,  et  ait  séjourné  au  couvent 
de  la  Grande  Chartreuse,  sous  le  nom  de  frère  Raphaël,  pendant 
un  temps  assez  long  ;  que,  dès  lors,  la  dénomination  donnée  à  ses 
produits  de  liqueur  fiibriquée  par  l'ancien  frère  Raphaël  du  couvent 
de  la  Grande  Chartreuse,  étant  l'allégation  d'un  fait  vrai,  ne  saurait 
constituer  l'usurpation  prévue  par  la  loi  du  ^8  juillet  1824; 

Qu'il  faut  en  dire  autant  de  la  mention  que  Bonal  a  fait  insé- 
rer sur  les  étiquettes  de  ses  flacons  d'élixir  ; 

Que  les  mots  c  Elixir  végétal  >,  joints  aux  mots  «  par  Bonal, 
ancien  frère  Raphaël  de  la  Grande  Chartreuse  »,  ne  constituent  ni 
l'usurpation  du  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'au- 
teur, ni  la  raison  commerciale  autre  que  celle  où  lesdits  objets  ont 
été  fabriqués,  ni  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication  ; 

Que  l'on  ne  pourrait  voir  dans  ces  dénominations  qu'une  des 
multiples  formes  que  peut  revêtir  la  concurrence  déloyale. 

7.  —  Sur  la  contrefaçon  des  marques  et  étiquettes  déposées  par 
le  sieur  Grézier  : 

Attendu  que  cette  contrefaçon  n'existe  pas  davantage  dans  les 
produits  saisis,  puisque  l'article  7  de  la  loi  du  23  juin  1857  n'envi- 
sage, à  proprement  parler,  que  la  copie  brutale  et  complète  des 
marques  de  fabrique,  et  qu'à  l'examen,  les  marques  et  étiquettes 
emplo\'ées  par  Bonal  diflerent,  d'une  façon  très  sensible,  de  celles 
des  produits  de  la  Grande  Chartreuse. 

8.  —  Sur  l'imitation  frauduleuse  desdites  marques  et  étiquettes  : 
Attendu  que  cette  imitation  frauduleuse  se  rencontre  non  seule- 
ment pour  les  marques  de  fabrique  et  étiquettes  des  flacons  d'élixir, 
mais  encore,  quoique  à  un  degré  moins  intense,  pour  celle  des  bou- 
teilles de  liqueur  ; 

Qu'il  ressort,  en  effet,  de  l'ensemble,  tant  du  procès- verbal  de 
saisie  du  19  janvier  1885,  que  de  l'examen  attentif  des  flacons  et 
bouteilles  produits  au  Tribunal  : 

I.  En  ce  qui  concerne  les  flacons  d'élixir  : 

i»  Que  les  flacons  d'élixir  fabriqués  et  mis  en  vente  par  Bonal 
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sont  à  peu  près  de  même  grandeur,  de  même  forme,  et  houchés  au 
moyen  d'une  capsule  d'étain  en  tout  semblable  à  celle  des  flacons 
d'élixir  de  la  Grande  Chartreuse,  sauf  l'inscription  qui  porte  t  Bonal, 
ancien  frère  de  la  Grande  Chartreuse  »,  au  lieu  de  <  Elixir  végétal 
de  la  Grande  Chartreuse  »  ; 

2»  Que  la  configiiration  des  boîtes  en  bois  qui  renferment  ces 
flacons  est,  pour  ainsi  dire,  pareille,  puisque  la  seule  diiïcrence  se 
trouve  dans  le  couvercle  dont  l'épaulement  est  arrondi,  pour  les  pro- 
duits de  la  Grande  Chartreuse,  et  à  arête  vive,  pour  les  boîtes 
Bonal,  ce  qui  donne  à  l'extrémité  du  couvercle  une  forme  un  peu 
plus  allongée; 

3»  Que  la  ligature,  bien  que  difTcrente,  est  faite  avec  une  ficeil*' 
de  même  couleur; 

4»  Qu'enfin,  les  étiquettes  apposées,  tant  sur  le  flacon  lui-même 
que  sur  la  boîte  en  bois  qui  le  renferme,  sont  presque  identiques 
comme  forme,  dimension,  couleur,  encadrement  et  disposition  de 
"  'inscription  intérieure  ; 

Que,  notamment,  l'inscription,  sur  deux  lignes  difl'érentes,  des 
mots  :  €  Elixir  végétal  »  et  «  de  la  Grande  Chartreuse  » ,  bien  que 
séparée  par  deux  autres  lignes  portant  ces  mots  :  <  par  Bonal, 
ancien  frère  Raphaël  »,  emprunte  complètement  le  caractère  d'im- 
pression et  la  forme  des  titres  et  étiquettes  déposés  par  Grézier,  le 
22  décembre  1883,  quoique  cependant  les  lettres  soient  plus  pleines 
et  légèrement  plus  grandes. 

9.  —  II.  En  ce  qui  concerne  les  bouteilles  de  liqueur  : 

I"  Attendu  que  les  bouteilles  fabriquées  et  mises  en  vent3  par 
Bonal  sont  aussi  de  la  même  forme  et  du  même  aspect  que  celles  de 
Grande  Chartreuse  ; 

2"  Que  la  couleur  du  verre,  variée  également  suivant  la  couleur 
des  liqueurs,  se  rapproche  beaucoup,  bien  que  d'une  nuance  un 
peu  plus  claire,  de  la  couleur  des  verres  employés  par  Grézier; 

3»  Que  le  goulot  des  bouteilles  Bonal  affecte  également  la  forme 
renflée  particulière  aux  bouteilles  Grézier  ; 

4"  Que  la  subdivision  des  bouteilles  en  litres  et  demi-litres  a  été 
également  adoptée  ; 

5"  Que  la  couleur  des  liqueurs  offre  ces  mêmes  variétés,  si  l'on 
considère  surtout  que  la  liqueur  blanche  de  la  Grande  Chartreuse  n'a 
disparu  du  commerce  que  depuis  peu  d'années  ; 
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6"  Qu'elles  sont  bouchées  de  la  même  façon,  à  l'aide  de  cire 
rouge  entourant  l'extrémité  du  goulot,  mais  laissant  apparaître  sur 
le  bouchon  une  étiquette  ronde  de  garantie,  de  même  forme  et  de 
même  couleur  ; 

7"  Que  les  bouteilles  Bonal  portent  également  sur  le  côté,  immé- 
diatement au-dessous  de  l'épaulement,  une  étiquette  quadrangulaire, 
à  peu  près  de  même  forme,  couleur  et  dimension  que  celle  dont  le 
sieur  Grézier  a  opéré  le  dépôt  ; 

S"  Que  l'encadrement  de  cette  étiquette  diftère  très  peu  par  le 
dessin,  qui  représente  des  perles  ombrées  entre  deux  doubles 
baguettes  sur  les  bouteilles  de  la  Grande  Chartreuse,  et  des  demi- 
cercles  avec  un  trait  au  milieu,  entre  les  mêmes  doubles  baguettes, 
sur  les  bouteilles  Bonal  ; 

9»  Qu'enfin,  les  étiquettes  Bonal  portent  en  capitales  d'impri- 
merie, sur  une  première  ligne,  les  mots  <  Liqueur  fabriquée  »,  sui- 
vis, sur  une  seconde  ligne  des  mots  en  caractères  italiques  «  par 
l'ancien  frère  du  couvent  »,  puis  sur  une  troisième  ligne,  immédia- 
tement après,  les  mots  «  de  la  »  écrits  en  même  caractères  que  la 
ligneprécédente,  les  mots  <  Grande-Chartreuse  »  en  lettres  capitales; 
enfin,  sur  une  quatrième  et  dernière  ligne,  se  trouvent  les  mots 
<  Saint-Laurent-du-Pont  »,  également  en  lettres  capitales,  mais  de 
moindre  dimension,  suivis  du  mot  t  Isère  y  en  lettres  italiques,  et  de 
la  signature  Bonal  en  écriture  anglaise  ; 

lo.  —  Attendu  que  la  composition  des  étiquettes  Bonal,  dont 
l'ensemble  diftère  certainement  beaucoup  des  étiquettes  Grézier, 
n'en  a  pas  moins  pour  but  unique  de  mettre  en  relief  les  mots 
«  Elixir  végétal  de  la  Grande  Chartreuse  »,  ou  «  Liqueur  fabriquée 
à  la  Grande  Chartreuse  »,  qui  se  retrouvent  sur  les  deux  étiquettes; 
Que  le  soin  pris  par  Bonal  d'avoir  exactement  les  mêmes  spé- 
cimens de  liqueurs,  et  la  précaution  de  renfermer  ces  liqueurs  dans 
des  étuis,  flacons  et  bouteilles  à  peu  près  de  mêmes  forme,  couleur 
et  dimension  que  ceux  employés  pour  les  produits  de  Grézier, 
indiquent  bien  l'intention  de  faire  accepter  du  public  ses  propres 
produits  sous  les  apparences  de  ceux  de  la  Grande  Chartreuse,  et 
constituent,  au  premier  chef,  l'imitation  frauduleuse  prévue  par 
l'article  8,  §  I"  de  la  loi  du  23  juin  1857; 

Qu'au   surplus,    la  transformation    successive    des    étiquettes 
employées  par  Bonal  pour  désigner  une  liqueur  de  sa  fabrication, 
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dite  orifrinairement  «  Laurentine  »,  prouve  bien  qu'il  cherchait 
surtout  à  profiter  de  la  faveur  et  du  crédit  que  le  public  accorde 
aux  produits  de  la  Grande  Chartreuse; 

11.  —  Attendu,  au  contraire,  que  les  factures,  notices,  pros- 
pectus et  annonces  employés  par  Bonal,  constituent,  non  pas  une 
imitation  frauduleuse  des  marques  et  étiquettes  déposées  par  le 
sieur  Grézier,  mais  des  faits  de  concurrence  déloyale  dont  le  Tri- 
bunal n'est  point  réfruliércmcnt  saisi,  et  qui,  au  surplus,  échappe- 
raient à  sa  compétence,  comme  ne  constituant  aucune  contraven- 
tion aux  lois  des  28  juillet  1824  et  23  juin  1857; 

12.  —  Attendu  que  le  Tribunal  n'ayant  pas  les  éléments  suffi- 
sants pour  apprécier  le  préjudice  causé  par  les  agissements  de 
Bonal,  il  est  nécessaire  de  faire  fixer  les  dommages  par  état; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  confiscation  des  flacons 
et  boîtes  saisis,  puisqu'il  n'a  été  pris  aucune  conclusion  de  ce  chef; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal, 

Ouï  M.  Cliarvet,  substitut  de  M.  le  Procureur  de  la  Republique, 
en  ses  conclusions  motivées,  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort; 

Dit  qu'en  vertu  des  dépôts  légalement  effectués,  les  étiquettes 
apposées  par  Grézier  sur  ses  produits  constituent  sa  propriété 
exclusive  à  titre  de  marques  de  fabrique,  et  qu'il  a  également  la 
propriété  exclusive  du  nom  de  «  Cliartreuse  3 . 

Dit  que  c'est  sans  droit  que  le  tieur  Bonal  a  fabriqué  et  mis 
en  vente  des  fiacons  d'Hlixir  végétal  et  des  bouteilles  de  liqueur  sur 
lesquels  se  trouvaient  imitées  les  marques  et  étiquettes  qui  sont 
la  preipriété  exclusive  du  demandeur  ; 

Lui  fait  inhibition  et  défense  de  reproduire,  à  l'avenir,  lesdites 
marques  et  étiquettes,  et  notamment  de  faire  usage,  pour  la  dési- 
gnation des  produits  qu'il  fabrique  ou  met  en  vente,  des  mots  : 
<  Elixir  végétal  de  la  Grande  Chartreuse  »,  et  «  Liqueur  fabriquée 
à  la  Grande  Chartreuse  »,  alors  même  que  ces  mots  se  trouveraient 
séparés  par  la  mention  «  par  Bonal,  ancien  frère  »,  ou  par  <  l'an- 
cien frère  Raphaël  du  couvent  »,  sous  peine  de  vingt-cinq  francs 
de  dommages-intérêts  par  chaque  contravention  ; 
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ht  pour  le  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour,  le  condamne  à  payer 
au  sieur  Grézier  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 

Valide  la  saisie  du  19  janvier  1885  ; 

Ordonne,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  l'insertion  des  motifs 
et  du  dispositif  du  présent  jui^ement  dans  trois  journaux  au  choix 
de  Grézier  et  aux  frais  de  Bonal;  fixe  toutefois  k  250  francs  le 
maximum  de  la  somme  qui  pourra  être  répétée  de  ce  chef  contre 
Bonal  pour  chaque  insertion  •, 

Déboute  toutes  parties  de  toutes  plus  amples  demandes; 

Condamne  Bonal  à  tous  les  dépens. 

Cour  de  Grenoble. 
(8  février  1886). 

13.  —  La  Cour, 

Attendu  que  la  saisie  pratiquée  le  20  janvier  1885,  ayant  porté 
sur  6,000  bouteilles  de  liqueur,  au  lieu  d'être  restreinte  à  trois 
flacons  comme  le  prescrivait  l'ordonnance  du  3  novembre  1824, 
ne  peut  évidemment  être  validée  qu'à  concurrence  de  trois 
flacons  ;  mais  qu'étant  établi  que  Bonal  a  disposé  de  ses  marchan- 
dises sans  se  préoccuper  de  la  saisie,  il  n'est  résulté  de  cette  mesure 
irrégulière  aucun  préjudice  appréciable  ; 

Attendu  que,  sur  tous  les  autres  chefs,  il  y  a  lieu  d'adopter 
les  motifs  des  premiers  juges; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens. 

14.  —  Par  ces  motifs  : 

Sans  s'arrêter,  soit  à  l'appel  principal  de  Bonal,  soit  à  l'appel 
incident  de  Grézier,  déclarés  non  recevables  et,  à  toutes  fins,  mal 
fondés; 

Confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Grenoble,  le 
I"  août  1885,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  saisie  du 
20  janvier  1885,  qui  doit  être  restreinte  à  trois  flacons; 

Ordonne,  pour  le  surplus,  l'exécution  dudit  jugement  selon 
sa  forme  et  teneur  ; 

Condamne  Grézier  aux  frais  de  son  appel  incident; 

Condamne  Bonal  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel  prin- 
cipal. 
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Cuitr  (le  Cdssatiun  {Chainbre  des  Jic(jtu'tes). 
(19  janvier  1887). 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  ;la  violation  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  lui  du  20  avril  18 10  et  du  défaut  des  motifs  ; 

Au  fond  :  violation  des  articles  i  et  2  de  la  lui  du  2  janvier  1H17, 
I  et  4  de  la  loi  du  2  janvier  1817,  i  et  4  de  la  loi  du  24  mai  1825, 
910  et  91 1  du  Code  civil  ; 

Sur  la  première  branche  : 

15.  —  Attendu  que,  devant  les  premiers  ju<ies,  Bunal  a  pré- 
senté une  fin  de  non-recevoir,  puis  une  défense  au  fond;  que,  pour 
faire  admettre  l'exception  de  non-recevabilité  de  la  demande,  il 
concluait  à  ce  que  le  Tribunal  déclarât  que  Grézier  n'était  puint 
lui-même  propriétaire  de  l'établissement  industriel  qui  fabrique  et 
vend  les  produits  de  la  Grande  Cliartreuse,  et  qu'il  n'avait  ni  droit, 
ni  qualité  pour  introduire  contre  Bonal  une  poursuite  dans  l'intérêt 
de  cet  établissement  ;  que  la  défense  ainsi  présentée  aux  premiers 
jufîes  n'était  autre  que  celle  qui  a  été  soumise  à  la  Cour  d'appel  ; 
que  les  juges  de  première  instance,  comme  ceux  d'appel,  avaient 
à  décider  si  Grézier  avait  ou  non  qualité  pour  poursuivre  Bonal, 
et  s'il  justifiait  de  titres  personnels,  valables  et  suffisants  pour  suivre 
l'action  qu'il  avait  intentée  ; 

Attendu  que  le  jut;ement  dont  l'arrêt  adopte  les  motifs,  en 
rejetant  la  fin  de  non-recevoir,  a  longuement  déduit  les  motifs  qui 
justifiaient  à  ses  j'eux  la  sentence  ;  qu'il  indique  que  le  fait  par 
Grézier  d'appartenir  à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée 
ne  saurait  l'empêcher,  comme  personne  privée,  de  faire  valoir  en 
justice  les  actions  qui  lui  sont  propres  ;  qu'il  justifie  de  sa  propriété 
sur  les  marques  contrefaites,  par  un  acte  authentique  et  régulier 
qui  l'investit  complètement;  qu'il  a  déposé,  conformément  à  la  loi, 
les  marques  de  fabrique  qui  lui  ont  été  cédées,  et  que  ce  dépôt 
l'autorise  à  poursuivre  les  contrefacteurs  ;  que  les  tiers  n'ont  pas 
à  lui  demander  compte  de  l'usage  qu'il  lui  plaira  de  faire  de  cette 
propriété,  qui  réside  très  légalement  et  très  légitimement  sous  son 
nom  ; 

Attendu  qu'en  l'état,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'en  repoussant  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Bonal,  l'arrêt 
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a  largement  satisfait   aux   prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  d 
JO  avril  IMO. 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  qu'on  reproche  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  déclaré  rece- 
vable  une  action  intentée  par  un  membre  d'une  communauté  reli- 
gieuse non  autorisée  comme  prête-nom  de  cette  communauté  ; 

Mais  attendu  que  ce  n'est  nullement  là  ce  que  décide  cet  arrêt 
qui,  au  contraire,  déclare  que  Grézier  est  recevable,  parce  qu'il 
agit  en  vertu  de  titres  qui  lui  assurent  un  droit  personnel  et  direct 
pour  former  la  demande  qu'il  a  dirigée  contre  Bonal  ;  que  le  moven 
manque  donc  en  fait. 

1 6.  —  Sur  le  deuxième  moj-en  tiré  de  la  violation  des  articles 
33)  70.  71-  87,  du  décret  du  30  mars  1808  et  des  articles  77  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure  civile,  et  des  droits  de  la  défense  : 

Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  ce  moyen  serait  fondé  ne 
résultent  nullement  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  ni  de  cet  arrêt 
lui-même;  que  leur  existence  n'est  point  régulièrement  justifiée; 
que,  fût-il  exact  que  des  notes  et  des  conclusions  aient  été  remises 
au  Ministère  public  avant  ses  conclusions,  rien  n'établit  que  ces 
conclusions  fussent  modificatives  de  conclusions  antérieures,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  elles  aient  été  acceptées  par  le  Ministère  public 
et  qu'elles  aient  passé  ensuite  sous  les  yeux  de  la  Cour. 

17.  —  Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  16 
de  la  loi  du  23  juin  1857  et  des  articles  404  et  suivants,  463,  Code 
de  procédure  civile  : 

Attendu  qu'une  partie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  d'une 
irrégularité  provenant  de  son  fait,  lorsqu'il  s'agit  de  formalités  de 
procédure  que  la  loi  ne  prescrit  pas  à  peine  de  nullité,  et  qui  ne 
tiennent  pas  à  l'ordre  public; 

Attendu  que  l'irrégularité  signalée,  si  elle  existe,  n'a  pas  été 
relevée  en  première  instance,  ni  déférée  à  l'appréciation  de  la  Cour, 
et  que,  si  la  procédure  d'appel,  suivie  à  la  requête  de  Bonal,  n'a 
pas  été  régulière  au  point  de  vue  dont  s'agit,  Bonal  ne  peut  s'en 
faire  un  moyen  de  cassation,  puisqu'il  serait  l'auteur  de  cette  irrégu- 
larité ; 

Rejette,  etc.. 
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LVI 

Statthalterei  !'•  et  R'*  de  la  Basse-Autriche  ' 

14  octobre   1887. 

Le  P.  Grézier  c.  M.  Huiler. 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE 

Amende,  i,  8.  Emprisonnement  éventuel,  T. 

Bonne  foi,  6,  7.  Injonction,  2,  8. 

Caution    Restitution  Je  la),  9.  Mise  en  vente,  1. 

Contrefaçon  Je  la  marque,  4.  Moyens  de  défense,  5,  6. 

Tribunal  administratif  de  Vienne  (Autriche). 
(Jugement.  —  20  août  1887). 

Dans  son  audience  du  20  août  1887,  et  au  sujet  de  la  plainte 
en  contrefaçon  de  marque  déposée  par  Gabriel-Alfred  Grézier,  Pro- 
cureur de  la  Grande  Chartreuse,  à  la  Grande  Chartreuse  (France), 
représenté  par  le  docteur  Wilhelm,  chevalier  de  Gunesch,  contre 
Mathias  Hutter,  négociant  en  épiceries,  I.  Karntnerstrasse,  n»  8, 
le  magistrat  a  rendu  la  décision  suivante  : 

1 .  —  Le  sieur  Mathias  Hutter,  négociant  en  épiceries,  I,  Karnt- 
nerstrasse, n»  8,  s'est  rendu  coupable  d'avoir  mis  dans  le  commerce 
des  produits  qui  étaient  revêtus  de  marques  contrefaites  de  celles 
enregistrées  au  nom  de  Gabriel-Alfred  Grézier,  Procureur  du  cou- 
vent de  la  Grande  Chartreuse,  à  la  Chambre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  de  la  Basse-Autriche,  sous  les  n»*  1804,  1806;  et  consi- 
dérant que  le  délit  de  contrefaçon  a  été  commis  sciemment,  ledit 
Hutter  est  condamné  à  une  amende  de  50  florins  au  profit  de  la 
Caisse  générale  de  bienfaisance,  et,  en  cas  de  non-pa}'ement,  à 
cinq  jours  d'emprisonnement. 

2.  —  En  outre,  il  est  interdit  au  susdit  de  se  servir,  à  l'avenir, 
des  marques  illégales,  et  il  lui  est  enjoint  de  faire  disparaître  ces 
marques  sur  les  produits  où  elles  se  trouvent,  en  tant  que  ces  pro- 
duits sont  destinés  à  être  mis  en  vente. 

3.  —  Quant  aux  conclusions  de  la  partie  plaignante,  tendant 
à  la  publication  du  jugement  dans  la  Gazette  officielle  de  Vienne, 
considérant  que  le  délit  en  cause  est  le  premier  à  la  charge  du 
prévenu,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  faire  droit. 

4.  —  Motifs.  —  Conformément  à  une  requête  régulière,  une 
perquisition  a  été  opérée  dans   les   magasins  de  Mathias  Hutter, 
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1.  Kamtnerring,  n"  S,  ;iu  cours  de  laquelle  il  a  été  découvert 
sept  bouteilles  contenant  r.ne  liqueur  dite  chartreuse;  ces  bouteilles 
ayant  été  reconnues  munies  des  étiquettes  contrefiiites,  ont  été 
frappées  de  saisie. 

Comme  le  prévenu  refusait  d'admettre  la  similitude  entre  les 
marques  incriminées  et  les  marques  protégées,  on  a  recouru  à 
l'expertise  légale,  et  les  experts  ont  été  unanimes  à  déclarer  que 
les  marques  incriminées  ne  pouvaient  se  distinguer  des  marques 
originales  qui  leur  étaient  présentées,  sans  l'aide  d'une  attention 
plus  qu'ordinaire. 

11  y  a  donc  contrefaçon  des  marques  protégées,  dans  le  sens 
de  l'article  16  de  la  loi  des  marques. 

5.  —  Le  prévenu,  appelé  à  se  justifier  à  cet  égard,  a  cherché, 
par  l'intermédiaire  de  son  représentant,  le  docteur  Hermann  Kupp, 
à  prouver  que  le  délit  de  contrefaçon  des  marques  du  plaignant 
n'a  pas  été  accompli  en  connaissance  de  cause.  Il  se  base  avant 
tout  sur  ce  que  la  marque  du  plaignant  ne  comporte  aucune  dési- 
gnation indiquant  que  la  marque  en  question  jouit  de  la  protection. 

Mais  ce  moyen  de  défense  n'est  pas  fondé,  attendu  que  la 
marque  protégée  porte  bien  la  désignation  «  Déposé,  i.  7.  69  », 
et  que  cette  désignation  française  sur  les  marques  françaises  cor- 
respond à  l'expression  allemande  «  Schutzmarke  » . 

Au  reste,  la  loi  de  protection  des  marques  ne  renferme  aucun 
point  en  vertu  duquel  il  soit  nécessaire,  pour  qu'une  marque  jouisse 
de  la  protection,  de  mentionner  sur  la  marque  déposée  que  cette 
marque  est  protégée. 

6.  —  En  outre,  Mathias  Hutter  a  encore  soutenu  pour  sa  dé- 
fense, à  l'appui  de  son  ignorance  des  droits  de  protection  du  plai- 
3fnant  et  du  peu  d'étendue  de  ses  connaissances  concernant  les 
prescriptions  légales  à  cet  égard,  qu'il  appartient  à  la  catégorie  des 
petits  commerçants,  et  qu'il  s'occupe  presque  exclusivement  du 
commerce  des  fruits  du  Midi  et  de  pâtisseries;  mais  ces  assertions 
sont  contredites  par  les  pièces  de  la  cause. 

Mathias  Hutter  est  imposé  depuis  l'année  1874,  comme  négo- 
ciant en  épiceries  et  en  fruits  du  Midi,  pour  une  somme  de  63  flo- 
rins ;  il  est  commerçant  patenté  et  ne  peut  donc  pas  être  compté 
au  nombre  des  marchands  de  petite  catégorie. 

Ainsi  qu'il    résulte    d'un    renseignement   commercial    annexé 
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aux  pièces,  le  prévenu  ne  fait  pas  seulement  le  commerce  d'épi- 
ceries et  des  fruits  du  Midi,  car  on  lit  expressément  dans  cette 
pièce  qu'il  a  en  maj^asin  toutes  sortes  de  vins  allemands  et  étrant^ers, 
de  vrais  champaj^nes  français,  ainsi  que  des  liqueurs  allemainles 
et  étrangères.  C'est  donc  à  bon  droit,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
prévenu,  on  peut  supposer  qu'il  possède  une  connaissance  appro- 
fondie des  articles  qu'il  vend.  On  sait,  d'ailleurs,  que  précisément 
les  vins  et  liqueurs  de  provenance  française  sont  fréquemment  mis 
dans  le  commerce  avec  de  fausses  marques. 

7.  —  Il  est  déjà  très  malaisé  d'admettre  que  Mathias  Hutter 
n'a  pas  eu  connaissance,  dans  le  cas  actuel,  de  l'existence  du  droit 
de  marque  du  plaignant,  attendu  que  cette  marque  est  protégée 
en  Autriche,  depuis  l'année  1877,  et  que  c'est  au  moins  depuis 
cette  époque  que  la  liqueur  de  charti-euse  a  été  apportée  sur  le 
marché  autrichien.  D'autre  part,  le  prévenu  déclare  avoir  acheté 
la  liqueur  incriminée  d'un  agent  du  nom  de  Unger,  23,  Salzgries. 
Etant  donné  l'étendue  de  ses  affaires,  Mathias  Hutter  devait  savoir 
que  telle  n'était  pas  là  la  source  d'où  l'on  pouvait  tirer  de  la 
vraie  chartreuse,  vu  que  le  susdit  n'a  pas  apporté  la  moindre 
preuve  que,  dans  l'achat  de  la  liqueur  en  question,  il  ait  été  de 
bonne  foi,  ou  qu'il  ait  seulement  pris  soin  de  s'informer  de  la  pro- 
venance. Il  ressort  donc  de  ce  qui  précède  qu'en  l'espèce,  il  n'y  a  pas 
seulement  infraction  au  droit  de  marque  du  plaignant,  au  point  de 
vue  objectif,  mais  encore  au  point  de  vue  subjectif,  et  que,  par 
suite,  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  sciemment  d'un  délit  de  con- 
trefaçon. 

Vienne,  le  21  août  1887.  Pour  le  Président, 

Signé  :  Lehisch, 
Conseiller. 

Arrêt  (14  octobre  1887). 

A  M.  Gabriel-Alfred  Grézier, 

aux  soins  du  D''  W.  de  Gunesch,  à  Vienne. 

8.  —  La  Statthalterei  Impériale  et  Royale  a  déclaré,  par  déci- 
sion du  14  octobre  1887,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dorvner  suite  au 
recours  formé  par  Mathias  Hutter,  négociant  en  épiceries  et  en 
fruits  du  Midi,  à   Vienne,   contre  le  jugement   du  21   août   1887, 
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folio  173,002,  qui  l'a  déclaré  coupable  d'infraction  commise  sciem- 
ment au  droit  de  marque  de  Gabriel-Alfred  Grézier,  Procureur  du 
couvent  de  la  Grande  Chartreuse,  et  l'a  condamné  de  ce  fait  à  une 
amende  de  25  florins,  avec  interdiction  de  se  sers'ir  à  l'avenir  de  la 
marque  illégale,  et  à  la  suppression  de  ladite  marque  sur  les  produits 
qui  en  étaient  revêtus,  en  tant  qu'ils  sont  destinés  à  être  vendus, 
et  a  confirmé  ledit  jugement  dans  ses  motifs. 

9.  —  La  présente  a  pour  but  de  vous  en  informer,  en  vous  ren- 
voyant les  pièces  annexées  à  la  plainte,  et  on  ajoute  qu'entre  autres, 
la  Caisse  centrale  municipale  est  invitée  à  vous  restituer,  contre 
présentation  de  ce  jugement  et  remise  du  récépissé,  la  caution  de 
100  florins  versée,  le  5  juin  1885,  par  M.  le  D""  Wilhelm  de 
Gunesch,  avocat  à  Vienne,  pour  compte  de  Gabriel-Alfred  Grézier. 

Vienne,  le  4  novembre  1887. 

Le  Vice-Directeur, 

Signé:  Kremm. 


LVII 
Cour  de  Rio-de-Janeiro 
I"  février  1888. 

Le  P.  Grézier  c.  J"  Santos;  2"  Guedes  et  C'«. 

A  la  suite  d'une  saisie  pratiquée  le  19  octobre  1886,  chez  les 
sieurs  Santos  et  Guedes,  à  Kio-de-Janeiro.  pour  contrefaçon  d'éti- 
quettes de  la  Liqueur  fabriquée  à  la  Grande  Chartreuse,  lesdits  Santos 
et  Guedes  ont  été  déclarés  prou  un  ci  ad  os  par  le  juge  criminel  du 
7'  district. 

Appel  ayant  été  interjeté  par  les  susnommés,  le  jugement  a  été 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rio,  en  date  du  l^'  février  if 


-  703  —  CHARTREUSE 

I.MII 

Cour  de  Montevideo 

1887. 

Le  P.  Grizier  c.  Penades  et  Rodriguez. 

SOMMAIRE    AI.rHABKTigUE 

Délit  CDénonciation  Ju),  3.  Moyens  Je  défense,  l. 

Dépôt  (Effets  diO,  5.  Partie  lésée  (Droit  de  la),  3. 

Exception  juridique,  2.  Religieux  (Droit  desj,  3. 

La  Cour  : 

1.  —  \'u  les  exceptions  soulevées  par  la  partie  défenderesse 
en  la  cause,  et  desquelles  il  résulte  que  les  sieurs  Penades  et  Rodri- 
guez opposent  comme  exception  à  l'accusation  que  leur  a  intentée 
le  Procureur  de  la  Grande  Chartreuse  : 

1°  Le  défaut  de  capacité  légale  du  demandeur; 

2"  Le  défaut  de  mandat  du  Procureur  ; 

3"  Le  défaut  de  personnalité  juridique; 

4"  Le  défaut  d'effet  légal  d'un  dépôt  effectué  par  un  incapable. 

2.  —  Considérant  que,  s'agissant,  en  l'espèce,  d'une  affaire 
criminelle,  la  loi  mentionne  explicitement  comme  seules  exceptions 
celles  qui  sont  indiquées  à  l'article  165  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, savoir  :  i"  le  défaut  de  juridiction;  2»  le  défaut  de  repré- 
sentation légitime  de  la  part  du  plaignant;  3»  la  chose  jugée  à 
l'égard  des  mêmes  faits;  4»  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine,  et  cela,  depuis  qu'il  est  absolument  contraire  aux  principes 
du  droit  pénal  d'assimiler  la  poursuite  d'un  acte  délictueux  portant 
atteinte  à  la  société,  avec  un  acte  purement  civil  qui  ne  sort  pas 
des  limites  privées  fixées  par  ladite  loi  et  admises  par  la  société. 

3.  —  Considérant  qu'indépendamment  des  considérations  sus- 
visées  qui  comportent  légalement  le  rejet  des  exceptions  contenues 
dans  le  premier  paragraphe,  la  loi  dispose  non  seulement  que  toute 
personne  est  apte  à  dénoncer  un  délit  qui  ne  la  touche  pas  person- 
nellement (Art.  173  du  Code  d'instruction  criminelle),  mais  dit 
également  que  toute  personne  (sans  faire  de  distinctions  sociales), 
qui  se  croit  offensée  ou  lésée  peut  porter  une  accusation  devant 
un  juge  compétent  (Art.  183  du  même  Code);  que  comme  la  loi 
ne  fait  pas  de  distinctions  concernant  les  personnes  liées  par  un 
vœu  monastique,  il  est  clair  que  les  moines  possèdent  le  droit  de 
porter  une    accusation   chaque   fois    qu'ils  se    croient  offensés  ou 
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lésés,  d'autant  plus  que,  par  contre,  ils  sont  personnellement  res- 
ponsables de  tout  délit  qui  pourrait  leur  être  reproché,  et  justiciables 
en  conséquence.  (Art.  33,  iSo  du  même  Code.) 

4.  —  Considérant  que,  le  demandeur  possédant  la  capacité 
légale  pour  accuser,  il  est  logique  qu'il  l'ait  pour  se  faire  représenter 
par  une  personne  de  son  choix,  et  baser  son  accusation  de  la 
meilleure  manière  à  sa  convenance,  pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas 
les  limites  fixées  par  la  loi  ; 

Considérant  que  le  fait  qu'il  ne  s'agit  pas  de  personne  juri- 
dique ne  saurait  modifier  la  nature  du  délit  reproché,  ni  diminuer 
le  mandat,  quand  il  s'agit,  comme  on  l'a  dit,  d'un  acte  criminel 
ou  d'un  procès  criminel,  et  non  pas  de  l'exercice  d'un  droit  civil  ou 
commercial,  comme  on  le  soutient  peut-être  à  tort. 

5.  —  Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  le  dépôt,  la  loi  des 
marques  de  1877  déclare,  dans  son  article  43,  que  les  marques 
étrangères  jouissent  des  mêmes  garanties  que  les  marques  natio- 
nales, dès  lors  qu'elles  sont  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Considérant  qu'en  l'espèce,  on  s'est  conformé  aux  dispositions 
légales,  puisque  le  certificat,  folio  9,  expédié  par  le  Secrétaire  d'Etat 
compétent  prouve  que  la  marque  c  G''*  Chartreuse  »  a  été  enre- 
gistrée au  nom  dudit  demandeur. 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

LIX 

Cour  dk  Gènes 
23  février  1889. 

Le  P.   Grézier  c.  1°  Valcottrt  ;  2>  Giustetfj;  _?'•  Biagiobelh  ; 
4>  O.  Taramasso,  F*  Lucchiiii. 

SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUE 

Accusation,  i.  Interprétation  de  la  loi   sur  les  mar- 

Achat  d'un  inconnu,  15.  ques.  7.  S. 

Aveu,  12,  13,  14.  Mauvaise  foi,  12,  15. 

Bonne  foi,   13.  Moyens  de  défense,  2,  10,  15. 

Convention  de  1887,  4.  Partie  civile  [Constitution  de  la),  4. 

Enregistrement,  5.  Pénalité,  17,  19. 

Exception,  2,  10  Preuve,  16. 

Imitation  frauduleuse,  9  (Crit.),  il.  Procuration    4. 

Incompétence,  3,  Publication  tardive,  8. 

Interprétation  de  l'article  232  du  Code      Solid.irité  (Absence  de),  18. 
de  commerce,  6.  Usage  de  la  marque  (Fait  d'i,  14. 

Inculpés  : 

1"   Vakourt,   Charles;   Giustetti,  Joseph  ;   Biagiobelli,  Pieric  ; 
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Octavie  Taramasso,  veuve  Lucchini,  —  de  contravention  à  l'art.  12. 
alinéas  4,  5,  6  de  la  loi  du  30  août  1868,  n"  4577,  et  à  l'art.  102, 
al.  I  du  Code  pénal. 

2°  Valcourt,  Charles;  Zancani,  François;  Fcrrarese,  Pierre; 
Croce,  François;  et  Biagiobelii  Pierre,  —  d'un  autre  délit  similaire, 
pour  avoir,  dans  le  courant  des  dernières  années,  et  en  1889,  à 
Gênes  :  Valcourt,  en  sa  qualité  de  lithof^raphe,  fait  une  imitation 
frauduleuse  de  la  marque  de  fabrique  et  vendu  des  capsules  ana- 
logues des  bouteilles  de  la  liqueur  dite  de  la  Grande  Chartreuse,  au 
préjudice  de  son  véritable  propriétaire  le  P.  Grézicr,  qui  jouit  de  la 
protection;  Biagiobelli,  pour  avoir  donné  ordre  à  Valcourt  d'exécuter 
pour  son  compte  ces  imitations  frauduleuses;  et  tous  les  autres,  pour 
avoir,  dans  leurs  magasins  respectifs  de  liquoristes,  en  cette  ville, 
vendu  des  bt)uteilles  de  cette  liqueur  chartreuse  portant  la  marque 
frauduleusement  imitée  de  diverses  manières,  mais  toujours  de  ma- 
nière à  induire  en  erreur; 

1 .  —  Considérant  qu'à  la  suite  des  dénonciations  répétées  du 
mandataire  du  P.  Grézier  et  de  plusieurs  autres  maisons  françaises, 
il  fut,  par  la  questure  locale,  opéré  des  perquisitions  chez  les  litho- 
graphes, commis-voyageurs,  fabricants  et  néi^ociants  en  liqueurs 
susdits  de  cette  ville,  lesquelles  amenèrent  la  découverte,  à  leur 
domicile,  d'un  grand  nombre  de  marques  de  fabrique  frauduleuse- 
ment imitées  de  celles  des  susdites  maisons  françaises  qui  en  avaient 
effectué  le  dépôt  ;  beaucoup  de  ces  marques  étaient  apposées  sur  des 
bouteilles  de  liqueurs  que  lesdits  liquoristes  avaient  toutes  prêtes 
pour  la  vente  dans  leurs  magasins,  et  il  résulte  de  la  déposition  des 
témoins  entendus  aux  débats,  que  plusieurs  de  ces  liquoristes  incul- 
pés avaient  vendu  des  bouteilles  de  liqueurs  avec  des  marques  frau- 
duleusement imitées,  faits  pour  lesquels  tous  furent  condamnés  par 
le  Tribunal  pour  infraction  aux  articles  4,  5,  6,  12  de  la  loi  du 
30  aoiit  1868,  et  conformément  à  l'article  102  du  Code  pénal. 

2.  — Attendu  qu'en  première  instance,  les  inculpés  ayant  sou- 
levé plusieurs  exceptions,  et  av'ant  toujours  interjeté  appel  de  toutes 
les  ordonnances  du  Tribunal  rejetant  lesdites  exceptions,  il  y  a  lieu, 
tout  d'abord,  de  s'occuper  de  ces  exceptions,  ainsi  que  des  autres 
qui  entêté  ajoutées  dans  l'instance  actuelle. 

3.  —  Attendu  qu'en  première  instance,  on  a  soutenu  l'incom- 
pétence du  Tribunal  correctionnel,  en  se  basant  sur  l'art.  1 1  de  la  loi 
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précitée;  mais  en  dehors  du  fait  que  cette  exception  n'a  p.is  ôtc  dc\  >.>- 
loppée  devant  la  Cour,  elle  est  dénuée  de  fondement,  puisqu'il  no 
s'ai^it  pas  du  droit  de  propriété  des  marques,  mais  bien  d'imitation 
frauduleuse  de  ces  marques,  et  par  suite  du  délit  prévu  il  l'art.  4  et 
puni  par  l'art.  12  de  cette  loi,  c'est-à-dire  d'un  délit  ne  pouvant  res- 
sortir à  nulle  autre  juridiction  que  le  Tribunal  correctionnel. 

4.  —  On  objecte,  d'autre  part,  que  l'on  n'a  pas  produit  au  )ut;e- 
ment  l'acte  de  société  des  maisons  qui  sont  représentées  par  N.,  en 
sorte  que  l'on  ne  peut  savoir  si  et  par  qui  elles  sont  représentées,  et 
si  elles  le  sont  par  les  personnes  qui  ont  donné  pouvoir  à  N.  Mais 
cette  exception  ne  peut  s'appliquer  à   l'imitation  frauduleuse  des 
marques  de  la  liqueur  chartreuse,  parce  que  la  propriété  de  ces  mar- 
ques appartient  non  à  une  Société,  mais  bien  à  un  individu  qui  n'est 
autre  que  le  sieur  Alfred  Grézier,  et  en  ce  qui  concerne  les  autres 
maisons,  indépendamnient  de  ce  qu'elles  seraient,  en  tout  cas,  dis- 
pensées de  produire  ces  documents,   en  vertu  de  la  convention  du 
l*''  avril  1887  signée  avec  le  gouvernement  français,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action  sociale,  mais  bien 
d'une  action  dommageable  pour  imitation  frauduleuse  de  marques, 
intentée   par  ceux-là  mêmes  qui  ont  obtenu  la  protection;  et,  en 
effet,    la    procuration    porte  identiquement  les  mêmes  signatures 
€  A.  Legrand  aîné  »,   «  Chandon   et  Cie,  successeurs  de  Moët    et 
Chandon  »,  et  t  Gabriel  Martell  »,  que  celles  qui  se  trouvent  sur 
les  actes  de  dépôt  des  marques.    Cela   constitue  une  présomption 
très  grande,  non  seulement  que  les  personnes  qui  représentaient  ces 
maisons,  lors  des  dépôts  en  question,  sont  les  mêmes  que  celles  qui, 
plus  tard,  ont  donné  pouvoir  à  N.  de  représenter  ces  maisons  dans 
la  cause   actuelle,   mais  encore,  qu'elles  sont  autorisées  à  signer 
pour  ces  maisons  et  à  les  représenter,  et  les  inculpés  qui  soutien- 
nent le  contraire  sont  tenus  d'en  faire  la  preuve. 

L'on  a  encore  prétendu,  en  première  instance,  sans  qu'il  en  ait 
été,  d'ailleurs,  question  à  l'audience,  que  le  pouvoir  remis  à  N.  ne 
pouvait  s'étendre  également  aux  inculpés  qui  ne  sont  pas  nominati- 
vement indiqués  dans  la  procuration.  Mais  la  Cour  est  d'avis  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  la  procuration  portât  le  nom  de  tous  les 
inculpés.  Cela  n'est  prescrit  ni  pour  les  plaintes  ni  pour  la  consti- 
tution de  la  partie  civile,  et  il  suffit  qu'il  fût  expressément  déclaré 
que  N.  était  autorisé  à  procéder  contre  tous  les  auteurs  de  l'imita- 
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tion  frauduleuse,  et  cela  par  la  raison  que  personne  ne  peut  pré- 
voir l'issue  d'un  procès  pénal.  La  seule  obli;ratii)n  assij^nce  à  la  par- 
tie civile  est  celle  de  signifier  aux  personnes  paraissant  responsa- 
bles, d'après  l'instruction,  et  contre  lesquelles  elle  se  propose  d'in- 
tenter l'action  en  dommaj^es-intérêts,  qu'elle  se  constitue  partie  ci- 
vile, ce  qui  a  été  fait  pour  quelques-uns  avant,  et  pour  d'autres,  pen- 
dant les  débats  de  première  instance. 

5.  —  Cette  dernière  observation  suffit  à  faire  rejeter  une  autre 
exception  qui  avait  été  soulevée  aux  débats,  et  qui  avait  été  repoussée 
par  le  Tribunal,  par  une  ordonnance  contre  laquelle  on  a  collective- 
ment déclaré  interjeter  appel,  mais  sans  produire  le  moindre  motif  à  ce 
sujet.  Ona  encore  objecté  que,  comme  on  voulait  faire  usa^je,  en  Italie, 
des  actes  de  société  passés  en  France  par  les  demandeurs,  ces  actes 
devaient  être  préalablement  enregistrés  dans  nos  bureaux  d'enre<;is- 
trement,  et  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  acte  de  violation  des 
articles  79,  94,  99,  102,  108  de  la  loi  d'enregistrement;  mais  des  dis- 
positions de  loi  susmentionnées,  on  suppose  que  ces  actes  existent, 
et  on  a  déjà  dit  que  les  maisons  plaignantes  n'ont  pas  produit  et 
n'avaient  pas  d'ailleurs,  en  l'espèce,  à  produire  leurs  actes  de  société. 
Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  30  août  1868,  les  seules  obliga- 
tions qui  leur  incombaient  étaient  de  prouver  qu'elles  faisaient  déjà 
usage  à  l'étranger,  des  marques  en  question,  —  et  cela  elles  l'ont 
prouvé  par  les  actes  de  dépôt  de  ces  marques  devant  les  administra- 
tions compétentes,  —  et  de  remplir  les  prescriptions  fixées  par  ladite 
loi  pour  les  nationaux,  et  qui  se  trouvent  indiquées  aux  art.  i,  7,  10 
de  la  loi,  ce  qu'elles  ont  fait.  De  la  sorte,  se  trouve  détruite  l'autre 
exception  soutenant  que  les  demandeurs  n'ont  pas  prouvé  avoir 
rempli  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  jouir  de  la  propriété 
exclusive. 

6.  —  On  objecte  encore  que  lesdites  Sociétés  n'avaient  pas 
d'existence  juridique  en  Italie,  nes'étantpas  conformées  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  232  du  Code  de  commerce;  mais  on  semble  ignorer 
que  les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  aux  Sociétés  étran. 
gères  qui  se  proposent  de  fonder  des  établissements  ou  de  placer 
des  représentants  dans  le  royaume,  ce  à  quoi  n'ont  jamais  pensé 
les  maisons  en  question. 

7.  —  On  soutient  encore  que  les  plaignants  ne  sont  pas  rece- 
vables,  parce  que,  dans  l'extrait  de  l'acte  de  dépôt,  ils  n'ont  pas  fait 
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la  déclaration  du  dépôt,  dans  le  royaume,  des  produits  en  question, 
et  du  lieu  où  ce  dépôt  aurait  été  fait,  aux  termes  de  l'art  4  du  règle- 
ment du  7  février  1869;  mais  en  dehors  de  ce  qu'il  faut  admettre  que 
cette  disposition  s'applique  uniquement  aux  Sociétés  qui  possèdent 
des  établissements  ou  des  représentants  dans  le  royaume,  la  Cour 
considère  que  son  inobservance  ne  peut  avoir  pour  grave  consé- 
quence d'annuler  le  certificat  de  dépôt,  parce  que,  parmi  les  condi- 
tions imposées  à  cette  déclaration,  la  loi  (art.  7,  B)  ne  mentionne  pas 
celui-ci,  et  on  sait  que  le  règlement  n'aurait  pu  joindre  à  la  loi  des 
prescriptions  dont  l'inobservance  aurait  pour  conséquence  d'annuler 
le  dépôt,  quand  ces  additions  n'ont  pas  été  expressément  autorisées 
par  la  loi.  11  ne  s'agit  donc,  comme  le  fait  observer  la  Cour  de 
cassation  de  Turin,  dans  l'affaire  contre  Gambaro  et  Pastore,  que 
d'une  disposition  d'un  caractère  absolument  réglementaire,  et  dont 
l'inobservance  pourrait  permettre  à  l'autorité  administrative  de  refu-  », 

ser  la  délivrance  du  certificat.  / 

8.  —  Encore  moins  fondée  est  l'exception  d'extinction  de  la 
protection,  que  l'on  voudrait  faire  résulter  de  ce  que  les  demandeurs 
ont  retardé  la  publication,  dans  les  feuilles  publiques,  de  l'enregis- 
trement de  leur  dépôt,  ce  qui  devait  être  fait  immédiatement,  pour 
l'allocation  des  dommages-intérêts  et  la  condamnation  à  l'amende, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  9  de  la  loi  en  question. 

Mais  la  péremption  de  droits  ne  se  présume  pas,  et  elle  doit  être, 
au  contraire,  expressément  formulée  parla  loi,  et  pour  que  le  retard 
dont  on  se  plaint  pût  produire  l'effet  désiré,  il  eût  été  nécessaire, 
tout  au  moins,  que  la  loi  eût  fixé  pour  cette  publication  un  délai 
péremptoire.  Si  elle  ne  l'a  pas  fait,  en  se  contentant  de  dire  que, 
pour  les  effets  qu'elle  se  proposait,  la  publication  devait  avoir  lieu 
immédiatement,  la  seule  conséquence  que  l'on  puisse  en  tirer  est 
que  l'on  ne  peut  agir,  au  point  de  vue  des  dommages-intérêts  et  de 
l'amende,  qu'après  que  la  publication  a  eu  lieu,  c'est-à-dire  après  que 
l'enregistrement  est  devenu  public. 

9.  —  On  soutient,  en  outre,  que  le  fait  d'avoir  introduit  dans 
les  marques  en  question  certaines  modifications,  comme  par 
exemple,  d'avoir  substitué  le  nom  de  «  Granier  >  à  celui  de 
«  Garnier  »,  etc.,  fait  disparaître  l'imitation  frauduleuse  punie  par 
la  loi  ;  mais  on  sait  que  la  loi  distingue  entre  la  contrefaçon 
et    l'imitation    frauduleuse,  et    pour  que  ce    dernier   délit    existe. 
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il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  identité  absolue  entre  la  marque 
imitée  et  la  marque  véritable,  parce  qu'alors  ce  serait  une  contre- 
fa(,-on;  mais  il  suffit  que,  dans  la  reproduction,  on  ait  cherché  à  se 
rapprocher  de  la  marque  vraie  et  à  reproduire  dans  l'ensemble 
l'aspect  général,  de  façon  à  pouvoir  tromper  la  bonne  foi  des  ache- 
teurs. Tel  est  le  principe  constamment  admis  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  et  c'est   celui  qui  s'applique  aux  marques  en  cause. 

10.  — Enfin,  on  objecte  que  n'ayant  pas  été  procédé  à  l'examen 
des  liqueurs  contenues  dans  les  bouteilles  vendues  par  les  commer- 
çants inculpés,  et  recouvertes  des  étiquettes  frauduleusement  imi- 
tées, on  ne  peut  prétendre  que  les  liqueurs  sont  différentes  de  celles 
fabriquées  par  les  plaignants;  mais  il  est  à  peine  besoin  d'observer 
que  s'il  s'agissait  des  vraies  bouteilles  mises  dans  le  commerce  par 
les  maisons  françaises,  elles  eussent  été  revêtues  des  étiquettes 
vraies,  et  qu'il  n'eût  pas  été  nécessaire  d'}-  apposer  des  étiquettes 
falsifiées,  sans  tenir  compte  du  prix,  bien  inférieur  au  prix  réel, 
auquel  les  inculpés  vendaient  leurs  produits,  et  des  déclarations 
de  quelques-uns  d'entre  eux  admettant  avoir  vendu,  sous  le  cou- 
vert de  ces  marques,  des  produits  de  leur  propre  fabrication. 

Considérant  que  la  défense  a  déclaré  à  cette  audience  renoncer 
au  motif  basé  sur  l'audition  refusée  des  témoins  de  la  défense, 
par  la  raison  qu'ils  ont  été  produits  en  temps  inopportun,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'en  occuper. 

11.  —  Attendu  qu'il  s'agit  maintenant  de  s'occuper  de  la  preuve 
générique  et  spécifique  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef  d'accu- 
sation touchant  Valcourt,  Biagiobelli,  et  Taramasso,  mais  qu'il  n'y 
a  rien  à  dire  de  Biagiobelli  parce  qu'il  n'a  pas  interjeté  appel,  ni  de 
Valcourt,  parce  qu'après  avoir  fait  appel,  il   s'est  désisté. 

12.  —  En  ce  qui  concerne  le  chef  d'accusation  relatif  à  la  con- 
trefaçon des  marques  de  la  liqueur  Chartreuse,  propriété  du  Père 
Grézier,  le  fait  a  été  matériellement  constaté  par  l'aveu  de  Valcourt 
qui  fabriquait  ces  marques,  par  la  découverte  faite  chez  lui,  d'un 
grand  nombre  de  ces  marques,  et  chez  les  inculpés  Zancani,  Fer- 
rarese,  Traverso,  Taramiisso,  Tiraboschi  et  Croce,  de  bouteilles 
portant  lesdites  marques  frauduleusement  imitées,  et  enfin  par 
l'imitation  parfaite  des  marques  véritables,  avec  la  seule  différence 
que  le  nom  de  «  Granier  s  a  été  substitué  à  celui  de  <  Garnicr  », 
changement  qui,  au  lieu  d'être  un  moyen  de  défense,  est  au  con- 
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traire  une  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  tous  les  inculpés,  parce 
que  le  premier  examen  qu'un  commerçant  de  liqueurs  a  l'habitude 
de  faire  pour  s'assurer  de  l'authenticité  des  liqueurs  qu'il  achète, 
consiste  à  s'assurer  de  la  parfaite  authenticité  des  marques  qui 
les  dit-tinguent,  et  cette  difl'érence  ne  pouvait  manquer  de  leur  faire 
connaître  la  non-authenticité  de  la  marque;  sans  parler  de  Valcourt, 
pour  les  raisons  déjà  indiquées,  ni  de  Croce,  lequel  n'a  pas  inter- 
jeté appel.  La  preuve  à  charge  des  autres  inculpés  résulte  de  ce 
que  l'on  a  découvert,  dans  leurs  magasins  respectifs,  des  bouteilles 
de  liqueur  chartreuse,  revêtues  des  étiquettes  frauduleusement  imi- 
tées comme  ci-dessus,  ainsi  que  de  leur  aveu  d'en  avoir  vendu, 
et  enfin  des  dépositions  des  témoins  Garbarino,  Asso,  Maresco, 
Puppo,  qui,  sur  l'ordre  du  procureur  Viterbori,  achetèrent,  les  deux 
premiers,  dans  le  magasin  de  la  femme  Taramasso,  Asso  chez  Tira- 
boschi,  Maresco  chez  Traverso  et  Giustetti,  Puppo  chez  Zancani, 
de  telles  bouteilles  avec  la  marque  imitée,  ainsi  qu'il  résulte  d'ail- 
leurs des  diverses  factures. 

13.  —  Il  est  encore  impossible  d'admettre  leur  bonne  foi,  parce 
,  qu'en  leur  qualité  de  liquoristes,  ils  ne  pouvaient  ignorer  —  ce  qui, 

du  reste,  est  notoire  —  que  la  propriété  exclusive  de  cette  liqueur 
appartient  aux  moines  de  la  Grande  Chartreuse,  de  même  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  ignorer  quelles  étaient  les  marques  distinctives  de 
leurs  produits,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  pu  indiquer  l'origine  des  bou- 
teilles vendues  et  saisies. 

14.  —  En  outre,  Zancani  a  dû  admettre  que,  sous  ces  marques 
frauduleusement  imitées,  il  vendait  des  liqueurs  de  sa  propre  fabri- 
cation. Peu  importe,  en  ce  qui  le  concerne,  que  les  bouteilles 
fussent  enveloppées  dans  des  feuilles  de  papier  portant  ses  nom  et 
prénoms,  attendu  que  c'est  la  marque  apposée  sur  la  bouteille  qui 
indique  la  provenance  de  la  liqueur,  et  le  nom  et  le  prénom  de 
Zancani  ne  pouvaient  avoir  d'autre  signification  que  d'indiquer  que 
les  bouteilles  sortaient  de  son  magasin  et  qu'il  garantissait  la  pro- 
venance de  la  fabrication,  mais  non  pas  qu'elles  étaient  de  sa  fabri- 
cation, parce  qu'alors  il  aurait  apposé  sur  les  bouteilles  elles-mêmes 
une  marque  ou  signe  distinctif  propre  et  non  pas  celui  de  la  Grande 
Chartreuse.  On  ne  peut  également  exempter  de  responsabilité  la 
femme  Taramasso  et  Ferrarese,  sous  le  prétexte  de  leur  prétendue 
ignorance  dans  le  commerce  des  liqueurs,  parce  que,  en  ce  qui  con- 
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cerne  la  femme  Taramasso,  sa  mauvaise  foi  résulte,  au  contraire, 
de  ses  aveux,  relativement  à  la  Bénédictine  ;  en  sorte  que  la  Cour 
croit  inutiles  les  preuves  proposées,  et  en  ce  qui  concerne  ces  deux 
inculpés:  un  ne  peut  admettre  que  l'un  entreprenne  un  tel  commerce 
sans  se  procurer  les  renseignements  nécessaires;  enfin,  il  faut  obser- 
ver, en  ce  qui  concerne  spécialement  Ferrarese,  que  la  loi  ne  vise  pas 
la  vente  des  produits  avec  une  marque  modifiée,  mais  bien  l'usage 
fait  sciemment  de  la  marque  elle-même,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  quand 
on  expose  dans  son  magasin  des  bouteilles  de  liqueurs  avec  la 
marque  contrefaite. 

15.  —  Quant  à  Tirabnschi  qui  voudrait  être  admis  à  prouver 
avoir  dénoncé  à  la  questure  l'inconnu  qui  lui  vendait  les  bouteilles 
de  chartreuse,  la  Cour  ne  croit  pas  que  ce  fait  puisse  l'excn.pter  de 
la  responsabilité,  parce  que,  ayant  eu  lieu  depuis  l'instruction,  et 
aussi  postérieurement  au  premier  jugement,  elle  ne  croit  pas  pou- 
voir admettre  la  preuve  proposée,  restant  toujours  hors  de  doute 
qu'il  aurait  acquis  d'un  inconnu  quelconque,  à  vil  prix,  une  liqueur 
de  grande  valeur,  d'où  résulterait  immédiatement  la  preuve  la  plus 
évidente  de  la  mauvaise  foi. 

16.  —  V.n  raison  de  tout  ce  qui  précède,  la  Cour  ne  pouvait 
que  considérer  comme  faite  la  preuve  de  la  culpabilité  de  tous  les 
inculpés. 

17.  —  V.n  ce  qui  concerne  la  pénalité,  la  Cour  a  considéré 
qu'elle  devait  être  la  même  pour  tous  les  inculpés,  sauf  pour  Ferra- 
rese, eu  égard  à  cette  circonstance  que  si  l'on  n'a  pu  prouver  qu'il 
ait  vendu  des  liqueurs  avec  des  marques  contrefaites,  il  y  a  lieu 
d'abaisser  la  peine  comme  il  est  dit  dans  le  dispositif. 

18.  — La  Cour  a  cru  devoir  accueillir  l'appel  interjeté  parles 
inculpés  relativement  aux  dommages-intérêts,  parce  qu'elle  a  con- 
sidéré connue  erroné  le  critérium  qui  a  servi  de  base  au  Tribunal 
pour  statuer  à  cet  égard. 

Comme  il  n'est  pas  prouvé  que  les  inculpés  appelés  à  répondre 
d'un  chef  d'accusation  déterminé,  aient  agi  de  concert  entre  eux, 
ils  ne  pouvaient  être  condamnés  solidairement  aux  dommages- 
intérêts,  mais  chacun  devait  répondre  uniquement  du  dommage 
causé  par  son  propre  fait. 

19.  —  Par  ces  motifs  : 

Vu  les  articles  367,  419  et  405  du  Code  de  procédure  pénale; 
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La  Cour  : 

1»  Donne  acte  à  Valcourt,  Charles,  de  ce  qu'il  déclare  se 
désister  de  son  appel  ;  déclare  irrecevable  l'appel  interjeté  par 
Alphonse  Mazza;  et  omettant  de  se  prononcer  en  ce  qui  concerne 
les  autres  inculpés  Biagiobelli  et  Croce  qui  n'ont  pas  fait  appel, 
ordonne,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution  du  jugement; 

2°  Rejette  les  requêtes  demandant  un  supplément  d'instruction, 
faites  par  les  inculpés  Tiraboschi  et  Taramasso,  et  réduit  l'amende 
prononcée  contre  Taramasso,  Ferrarese,  à  la  somme  de  30  lires; 
confirme  dans  tout  le  surplus  le  jugement  dont  est  appel; 
exclut,  à  l'égard  de  tous,  la  solidarité  dans  le  paj'ement  des  dom- 
mages envers  la  partie  civile  ;  les  condamne  au  payement  des  frais 
de  cette  instance,  tant  envers  le  Trésor  qu'envers  la  partie  civile, 
et  cela  solidairement,  mais  en  limitant  la  solidarité  entre  ceux  con- 
damnés pour  un  seul  et  même  chef  d'accusation. 

LX 

Cour  de  Chancellerie  d'Angleterre. 
23  mars  1890. 

Le  P.  Grézier  c.  J.  Adamson. 

La  Cour  ordonne  et  déclare  qu'il  est  interdit  à  perpétuité  au 
défendeur,  ses  employés  et  agents,  de  vendre,  offrir  ou  annoncer 
dans  un  but  de  vente,  sous  le  nom  de  <  Chartreuse  »,  ou  sous  une 
toute  autre  désignation  comportant  le  mot  c  Chartreuse  >,  une 
liqueur  qui  n'a  pas  ou  n'aura  pas  été  fabriquée  par  le  plaignant 
Gabriel  Alfred  Grézier  ou  son  cédant  Louis  Garnier,  au  couvent  de 
la  Grande  Chartreuse  en  France  ;  et  d'imiter  de  toute  autre  manière, 
en  tout  ou  en  partie,  les  marques  enregistrées  au  nom  du  plaignant 
Gabriel  Alfred  Grézier. 

Le  défendeur  John  Adamson  est  condamné  à  remettre  sous 
serment  (en  cas  de  besoin)  au  plaignant,  Gabriel  Alfred  Grézier, 
toutes  les  bouteilles  de  liqueur  en  sa  possession,  portant  le  mot 
c  Chartreuse  »,  qui  ne  contiendraient  pas  une  liqueur  de  la  fabrica- 
tion du  plaignant  G.  A.  Grézier  ou  de  son  cédant  Louis  Garnier,  au 
couvent  de  la  Grande  Chartreuse. 

Le  défendeur  John  Adamson  est  condamné  ù  payer  au  plai- 
gnant G.  A.  Grézier,  ses  frais  dans  l'affaire,  lesquels  seront  taxés 
par  le  Maître  ès-taxes. 
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Tribunal  de  Commerce  de  Genève. 

25  avril  1889. 

Le  P.  Grézier  c.  J.  Cots. 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE 

Aveu,  I.  Intention  de  gain  illicite,  3. 

Confusion  possible,  4.  Moyens  de  défense,  1. 

Dépens,  5.  Préjudice  causé,  3. 

Dépréciation  de  la  marque,  3.  Publication  de  la  sentence,  6. 

Dommat;es-intércts,  5.  Vente  au  rabais,  3. 
Insertions,  7. 

Le  demandeur  conclut  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  sieur  Cots  se  livre  à  la  contre- 
façon de  la  liqueur  de  la  Chartreuse  ; 

Qu'il  usurpe  les  marques  déposées  et  vend,  sous  le  nom  de 
<  Chartreuse  »,  une  liqueur  contrefaite. 

Par  ces  motifs,  plaise  au  Tribunal  condamner  le  défendeur 
à  payer  au  demandeur,  avec  intérêts  et  dépens,  la  somme  de 
5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

A  l'audience  du  18  avril  courant,  les  parties  ont  pris  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Le  demandeur  conclut  : 

Vu  l'article  18  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  les 
marques  de  fabrique  ;  vu  les  aveux  du  sieur  Cots,  dont  il  est  pris 
acte;  vu  la  jurisprudence  ; 

Plaise  au  Tribunal  adjuger  au  demandeur  ses  conclusions  ; 
ordonner,  en  outre,  l'insertion  du  jugement  à  intervenir,  dans  trois 
journaux  de  Genève,  aux  frais  du  sieur  Cots. 

Le  défendeur  conclut  : 

Le  demandeur  a  donné  à  cette  affaire  une  importance  hors  de 
toute  proportion  avec  la  réalité;  le  défendeur  reconnaît  qu'il  a  eu 
tort,  mais  il  a  péché  beaucoup  plus  par  étourderie,  et  les  consé- 
quences de  son  acte  sont  insignifiantes;  il  a,  depuis  le  mois 
d'avril  1887  jusqu'à  ce  jour,  vendu  61  bouteilles  de  chartreuse 
imitée  ;  il  offre  de  produire  ses  livres  pour  constater  ce  fait.  Sur  ces 
61  bouteilles,  il  en  a  vendu  50  avec  l'étiquette  Chartreuse  imitée. 
L'année  dernière,  un  de  ses  débiteurs,  M.  Vanza,  ancien  employé 
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de  M.  Duc,  lithographe,  lui  oftVit  en  payement  des  étiquettes  de 
Chartreuse.  Cots  les  accepta,  n'ayant  plus  d'étiquettes,  et  en  reçut  50  ; 
ces  étiquettes  sont  celles  qui  ont  amené  l'instance  actuelle.  Cots  les 
apposa  étourdimcnt  sur  les  flacons  de  chartreuse  imitée.  Mais  ce 
qui  prouve  chez  lui  l'absence  de  toute  idée  de  contrefaçon,  c'est 
d'abord  que  sa  chartreuse  imitée  est  jaune,  et  que  les  étiquettes 
dont  il  s'agit  sont  vertes  ;  or,  les  Chartreux  n'appliquent  les  étiquettes 
vertes  que  sur  les  flacons  de  chartreuse  verte,  et  les  étiquettes  jaunes 
sur  les  flacons  de  chartreuse  jaune.  Puis  les  bouchons  étaient 
revêtus  du  cachet  J.  Cots,  Place  Grenus.  Ensuite  les  bouteilles 
employées,  achetées  chez  les  marchands  de  bric-à-brac,  étaient 
de  toute  nature  ;  il  y  avait  bien  quelques  bouteilles  ayant  renfermé 
de  la  chartreuse,  mais  il  y  avait  aussi  des  flacons  portant  entre 
autres,  en  lettres  gravées,  ces  mots  «  Amer  Picon  ». 

Enfin,  les  véritables  étiquettes  de  la  Grande  Chartreuse  portent 
une  marque  de  fabrique,  sont  de  dimensions  plus  grandes  et  revêtues 
de  deux  signatures  qui  ne  se  retrouvent  pas  sur  les  étiquettes 
incriminées. 

Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  Cots  a  commis  une 
étourderie,  sans  intention  de  nuire,  et  que  cette  étourderie  n'a  causé 
qu'un  dommage  insignifiant  au  demandeur. 

Cots  offre  de  payer  au  demandeur  le  bénéfice  qu'il  a  retiré  de  la 
vente  des  onze  bouteilles  chartreuse,  portant  l'étiquette  incriminée; 
et  au  bénéfice  de  cette  offre,  il  conclut  à  son  renvoi  d'instance,  avec 
dépens,  sous  toutes  réserves. 

Le  défendeur  conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  : 

L'acheminer  à  la  preuve,  tant  par  titre  que  par  témoins,  des 
faits  par  lui  articulés,  dans  son  écriture  du  13  mars  1889,  pour  être 
conclu  ensuite,  sous  toutes  réserves. 

Sur  quoi,  vu  les  conclusions  prises  et  les  pièces  produites  ; 

I.  ■ — Attendu  que  le  demandeur  réclame  5,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  contrefaçon  de  la  liqueur  de  la  Grande  Char- 
treuse, et  en  outre,  l'insertion  du  jugement  dans  plusieurs  journaux 
de  Genève,  aux  frais  du  défendeur; 

Attendu  que  ce  dernier  ne  conteste  point  avoir  fait  cette  con- 
trefaçon, mais  qu'il  invoque  oralement  ou  par  écrit,  pour  atténuer 
la  faute,  son  étourderie  et  sa  nationalité  étrangère;  qu'il  reconnaît 
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devoir  un  dédommagement  à  la  partie  adverse,  et  qu'il  olïrc,  à  ce 
titre,  le  bénéfice  qu'il  aurait  retiré  des  II  bouteilles  incriminées  qu'il 
aurait  vendues; 

Attendu  qu'en  présence  de  l'aveu  du  sieur  Cols,  la  contrefaçon 
est  établie,  et  qu'il  ne  reste  plus  à  examiner  que  les  circonstances 
relatives  à  cet  acte  répréhensible; 

2.  —  Attendu  à  cet  éj^ard,  que  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
beaucoup  aux  indications  par  trop  atténuées,  comme  nombre  de 
bouteilles,  que  donne  le  défendeur,  il  convient  de  constater  qu'en 
pareille  matière,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération,  au  moins 
autant  que  la  quantité  fabriquée,  l'intention  de  faire  un  gain  illicite, 
au  préjudice  d'un  tiers; 

3. — Attendu  que  la  contrefaçon  doit  être  sévèrement  jugée 
par  les  tribunaux;  qu'elle  a,  en  effet,  outre  son  caractère  peu  moral, 
pour  conséquence  à  la  fois  de  restreindre  abusivement  les  affaires 
d'autrui,  et  en  vendant  les  produits  inférieurs,  de  déconsidérer  les 
produits  véritables  ; 

4.  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  semble  pas  y  avoir  eu 
une  fabrication  très  forte  du  sieur  Cots  ;  que  ses  bouteilles,  bien 
qu'agencées  pour  tromper  la  plupart  des  consommateurs  et  des  ache- 
teurs, présentent  néanmoins  diverses  différences  d'étiquettes,  de 
bouchons,  de  cachets,  et  même  parfois  de  verres,  qui  pour  des  con- 
naisseurs, auraient  suffi  à  leur  montrer  qu'il  s'agissait  d'une  contre- 
façon ;  que  le  simple  fait  toutefois  que  l'erreur  était  facilement  pos- 
sible, qu'elle  était  intentionnellement  désirée  et  qu'elle  a  été  commise, 
suffit  pour  justifier  l'action  intentée  par  M.  Grézier,  et  reconnue,  en 
principe,  fondée  par  le  défendeur; 

5. — Attendu,  dès  lors,  que  la  seule  question  à  trancher  est 
celle  des  dommages-intérêts  dus  au  demandeur,  auquel  un  préjudice 
a  été  causé  ;  qu'en  tenant  compte  du  temps  écoulé  dans  le  commen- 
cement de  la  fabrication,  de  cette  fabrication  elle-même  et  des  faits 
ci-dessus  relatés,  le  Tribunal  estime  qu'il  suffit  d'arbitrer  l'indemnité 
à  500  francs  et  aux  dépens  de  l'instance. 

6.  —  Quant  à  la  publicité  requise  : 

Attendu  que  c'est  là  l'un  des  moyens  les  plus  utiles  pour 
combattre  la  contrefaçon;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que  le  pré- 
sent jugement  sera  publié  à  deux  reprises,  et  à  quinze  jours  de  dis- 
tance, le  dimanche  matin,  dans  la  Tribune  de  Genève,  et  le  lundi 
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matin,  dans  le  Genevois,  que  cette  impression  sera  faite  dans  les 
caractères  ordinaires  des  faits  divers,  et  aux  frais  du  sieur  Cots. 

7.  —  Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  condamne  le  défendeur 
à  payer  au  demandeur,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  500  fr., 
pour  les  causes  susénoncées;  le  condamne  en  outre  aux  dépens; 
ordonne  que  le  présent  jugement  sera,  aux  frais  du  sieur  Cots, 
publié,  en  caractères  ordinaires  de  faits  divers,  à  deux  reprises  et  à 
quinze  jours  de  distance,  le  dimanche  matin,  dans  la  Tribune  de 
Genève,  et  le  lundi  matin,  dans  le  Genevois;  et  déboute  les  parties 
dii  surplus  de  leurs  conclusions. 

Fait  et  prononcé  au  Tribunal  de  commerce  de  la  République  et 
canton  de  Genève,  en  audience  publique,  au  Palais  de  justice,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

LXII 
Tribunal  correctionnel  de  Posen 
II  janvier  1890. 
Le  P.  Grézier  c.  Schachmann. 

SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUE 

Amende,  1.  Moyens  de  défense,  5,  7. 

Busse,  1,12.  Nom   de   l'imitateur   dans   la    marque 

Circonstances  aggravantes,  7,  8.  imitée,  3,  7. 

Circonstances  atténuantes,  5,  il.  Nom  du  lieu  de  provenance,  S. 

Déposé,  S,  9.  Publication  du  jugement,  l,  10. 

Dommage  (Appréciation  du),  12.  Réciprocité,  2 

Mauvaise  foi,  7,  9.  Sciemment  (Interprétation  du  mot),  6 

Au  nom  du  Roi  ! 

Dans  l'instance  correctionnelle  intentée  contre  Jacob  Schach- 
mann, distillateur  à  Posen,  né  à  Gratz,  le  24  janvier  1845,  israélite, 
pour  infraction  à  la  loi  de  protection  des  marques,  du  30  novembre 
1874,  la  première  Chambre  correctionnelle  du  Tribunal  provincial 
de  Posen  a,  dans  son  audience  du  II  janvier  1890,  rendu  le  juge- 
ment dont  la  teneur  suit  : 

I.  —  Le  prévenu  est  reconnu  coupable  d'infraction  à  la  loi 
de  protection  des  marques,  au  préjudice  d'Alfred-Gabriel  Grézier, 
fabricant  de  liqueurs  à  la  Grande  Chartreuse,  et  condamné,  de  ce 
chef,  aune  amende  de  150  marks,  pouvant  être  convertis,  en  cas 
d'insolvabilité,    en    un    jour    de    prison    pour    chaque  somme   de 
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10  marks,  et,  en  outre,  à  une  amende-indemnité  (Busse)  de  15  marks, 
au  profit  de  la  partie  lésée,   et  enfin  aux   frais  du   procès. 

La  partie  lésée  est  autorisée  à  publier,  dans  les  quatre  semaines 
qui  suivront  la  publication  du  présent  jup^cment,  le  dispositif,  à 
raison  d'une  fois  dans  le  Moniteur  de  rEmpirc,  aux  frais  du  prévenu. 

2.  —  Motifs.  —  Il  résulte  des  débats  les  faits  ci-après  exposés  : 

Suivant  certificat  du  Tribunal  de  commerce  de  Grenoble 
(France),  présente  et  lu  à  l'audience,  Gabriel-Alfred  Grézier  a 
renouvelé  le  dépôt  des  marques  et  étiquettes  employées  par  lui 
pour  la  fabrication  des  liqueurs  de  la  Grande  Cliartreuse,  au  Tri- 
bunal de  commerce  de  Grenoble,  le  11  décembre  1886,  comme 
suite  aux  dépôts  antérieurs  de  1852,  1864,  1869,  1871,  1877,  1883 
et  du  22  octobre  1884;  il  jouit,  en  conséquence,  de  la  protection 
léfïale,  en  France,  depuis  1852. 

En  vertu  du  traité  de  commerce  du  2  août  1862  et  de  \a  décla 
sation  du  8  octobre  1873,  Bulletin  des  Lois,  1873,  folio  365,  les 
marques  allemandes  jouissent,  en  France,  de  la  protection  des  lois 
françaises.  D'après  l'extrait  du  registre  des  marques  du  Tribunal 
royal  de  Leipzig,  ledit  Grézier,  de  la  Grande  Cbartreuse  (France), 
y  a  fait  le  dépôt  de  ses  marques  pour  liqueurs,  le  21  septembre 
1875,  et  ce  dépôt  a  été  renouvelé  le  26  juin  1885. 

On  a  donc  rempli  les  conditions  d'après  lesquelles  Grézier  peut, 
en  vertu  de  l'article  20  de  la  loi  de  protection  des  marques  du  30  no- 
vembre 1874,  revendiquer,  en  Allemagne,  la  protection  de  cette  loi. 

Les  marques  protégées  au  profit  de  Grézier,  de  la  Grande 
Chartreuse,  se  composent  :  i"  d'une  étiquette  verte  ou  jaune  por- 
tant des  inscriptions  comme  ci-dessous  : 
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2''   D'une  certaine  forme  de  bouteilles  avec  une  croix  et  sept 
étoiles  au  dessous  desquels  on  lit  s  G''*"  Chartreuse  >. 
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3.  —  Le  26  février  1889,  l'agent  général,  fondé  de  pouvoirs  de 
Grézier,  le  sieur  Gassmann,  négociant  à  Berlin,  fit  une  perquisition 
dans  les  magasins  du  prévenu  en  vue  d'établir  qu'il  se  livrait  à  des 
agissements  au  préjudice  du  droit  de  marque  de  son  mandant. 
A  cette  occasion,  il  trouva  sur  les  raj^ons  environ  50  bouteilles  d'un 
demi-litre,  qui  se  distinguaient  comme  liqueur  chartreuse  par  leur 
forme  et  leurs  étiquettes. 

Il  en  acheta  deux  contenant  de  la  liqueur  jaune  et  deux  conte- 
nant de  la  liqueur  verte  revêtues  chacune  d'étiquettes  de  couleurs 
correspondantes,  au  prix  d'un  mark  la  bouteille.  Fin  travers  desdites 
étiquettes,  on  lisait  les  nom  et  prénoms  du  prévenu  (Voir  ci- 
dessous)  : 
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4.  —  L'inculpé  admet  que  les  bouteilles  en  question  contenaient 
non  pas  de  la  chartreuse  véritable,  mais  de  la  chartreuse  de  sa 
fabrication.  Après  s'être  résolu  à  cette  fabrication,  il  avait  acheté  les 
bouteilles  chez  le  verrier  Feyser,  de  Posen,  et  les  étiquettes  ciiez  le 
lithographe  Schulz,  afin  de  renfermer  et  marquer  son  produit.  Ses 
dires  ont  été  confirmés  par  les  dépositions  des  témoins  Peyser  et 
Schulz.  11  en  résulte  que,  sur  commandes  à  lui  faites  par  des  distil- 
lateurs, Peyser  a  acheté  à  des  fabricants  de  verrerie,  des  bouteilles 
imitant  celles  de  la  vraie  chartreuse,  et  qu'il  en  a  vendu  un  certain 
nombre  au  prévenu.  D'après  le  témoif^nage  de  Schulz,  ce  dernier  a 
confectionné,  en  1873  ou  1874,  à  la  demande  de  la  maison  Ilartwig 
Kantorowicz,  et  d'après  un  modèle  qui  lui  avait  été  fourni  par  cette 
maison,  des  étiquettes  jaunes  et  vertes  pour  liqueur  de  chartreuse, 
et  dans  ces  derniers  temps  il  avait  cédé  au  prévenu  le  stock  qui  lui 
en  était  resté. 

L'inculpé,  dont  la  maison,  située  sur  le  Wallischen,  quartier  de 
la  ville  de  Posen,  n'est  fréquentée  que  par  la  classe  inférieure  et  peu 
aisée,  et  ne  sert,  au  dire  du  témoin  Ludwig,  distillateur,  que  des 
paysans  et  des  ouvriers,  n'a  vendu  que  cinq  bouteilles  de  la  liqueur 
incriminée,  au  prix  de  l  mark  50,  en  dehors  des  quatre  bouteilles 
vendues  à  Gassmann. 

D'après  les  circonstances  locales,  il  faut  admettre,  en  général, 
que  le  produit  n'a  été  fabriqué  qu'en  petite  quantité,  et  qu'il  est 
absolument  sans  importance  de  savoir  combien  ont  pu  être  vendues 
par  le  prévenu  les  cinq  bouteilles  incriminées. 

Le  témoin  Gassmann  fît  part  à  son  mandant,  en  date  du  9  mars 
1889,  du  résultat  de  sa  perquisition  chez  Schachmann,  et  il  reçut  du 
sieur  Grézier  un  pouvoir,  en  date  du  13  mars,  dont  l'original  a  été 
lu  à  l'audience,  en  vue  de  poursuites  à  exercer  contre  le  contre- 
facteur. En  vertu  de  ce  pouvoir,  Gassmann  déposa  le  6  juin,  c'est-à- 
dire  en  temps  utile,  une  plainte  au  correctionnel  (art.  61  du  Code 
pénal)  basée  sur  l'art.  14  de  la  loi  du  30  novembre  1874. 

5.  —  Le  prévenu  se  défend  d'avoir  commis  le  délit  à  sa  charge, 
c'est-à-dire  d'avoir  agi  illégalement  et  sciemment  au  préjudice  du 
droit  de  la  Grande  Chartreuse  sur  ses  marques  de  fabrique,  et  il 
soutient  que,  en  raison  de  ses  occupations,  il  vit  dans  des  conditions 
telles  que  les  questions  de  contrefaçon  et  de  protection  des  marques 
sont  plus  rarement  discutées  qu'en  certains  autres  milieux,  en  sorte 
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qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'il  ait  eu  connaissance  de  faits 
aussi  anciens.  En  ce  qui  concerne  l'objet  du  procès,  il  savait,  d'après 
sa  propre  déclaration,  que  la  liqueur  chartreuse  de  France  était 
exclusivement  mise  dans  le  commerce  dans  des  bouteilles  marquées 
d'une  façon  spéciale  et  revêtues  d'étiquettes  correspondant  à  la 
couleur  de  la  liqueur,  et  que  c'est  ce  qui  l'a  enga^jé  à  conditionner 
son  produit  de  la  même  manière. 

6.  —  Or,  bien  qu'il  n'ait  évidemment  pas  connu  tous  les  faits 
mentionnés  aux  débats,  et  d'où  il  résulte  que  la  Grande  Chartreuse 
a  acquis  la  protection  de  ses  marques,  et  qu'il  n'a  pas  été  prouvé 
qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  publication  y  relative  dans  le  Moni- 
teur de  l'Empire,  étant  donné  la  manière  dont  le  prévenu,  apparte- 
nant à  la  même  branche  commerciale,  a  mis  sa  liqueur  dans  le  com- 
merce, il  n'en  est  pas  moins  hors  de  doute  qu'il  savait  au  moins  que 
les  marques  employées  par  lui  sont  protégées,  et  comme  il  n'en  a  pas 
moins  agi  dans  les  conditions  susénoncées,  il  a  sciemment  violé  le 
droit  de  protection  dont  il  t  pouvait  supposer  l'existence  » .  Cela  suf- 
fit pour  l'en  rendre  responsable,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi 
de  protection  des  marques  du  30  novembre  1874.  (Décisions  du  Tri- 
bunal d'Empire,  Vol.  XI,  p.  277,  278.) 

7.  — Il  ne  peut  alléguer  pour  excuse,  ainsi  qu'il  a  essaj'é  de  le 
faire,  qu'il  a  apposé  son  nom  sur  les  étiquettes.  Car,  indépendam- 
ment de  ce  que  des  additions  de  cette  nature  n'ont  pas  pour  eftet  de 
rendre  légal  l'emploi  des  marques  d'autrui  (Décisions  du  Tri- 
bunal d'Empire,  Vol.  XIV,  p.  418)  cette  circonstance  démontre  bien 
l'existence  du  dol,  en  l'espèce;  car  il  est  évident  qu'il  a  cherché,  de 
la  sorte,  en  cas  de  poursuites  intentées  contre  lui,  à  faire  passer 
l'adjonction  comme  étant  l'élément  essentiel,  c'est-à-dire  comme  ser- 
vant à  indiquer  que  la  liqueur  contenue  dans  les  bouteilles  était  un 
produit  de  sa  propre  fabrication,  tandis  que  le  texte  de  l'étiquette  ne 
portait  que  le  nom  donné  par  lui  au  produit. 

8.  —  Dans  sa  prétendue  bonne  foi,  le  prévenu  devait,  d'ailleurs, 
encore  hésiter,  en  présence  des  indications  portées  au  bas  de  l'éti- 
quette, où  on  lit,  au  coin  gauche,  le  mot  «  Déposé  >,  et  dans  le  coin 
opposé  le  mot  <  Grenoble  »  qui  est  le  heu  de  provenance. 

9.  —  Après  sa  comparution  devant  le  Tribunal,  le  prévenu  est 
allé  jusqu'à  prétendre  qu'il  ne  s'est  pas  aperçu  que  les  étiquettes 
achetées  par  lui  chez  Schulz,  en  imitation  des  étiquettes  originales 
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fabriquées  à  Grenoble,  portaient  à  dessein  le  mot  t  Dcsepo  »  dont  la 
sif^nification  ne  lui  était  pas  inconnue,  mais  imprimé  avec  une  inter- 
version de  lettres  qui  lui  retire  toute  signitkation,  dans  le  but  évi- 
dent d'échapper  ainsi  à  la  contravention. 

10.  —  D'après  tout  ce  qui  précède,  il  faut  admettre  sans  le  moin- 
dre doute,  que  dans  les  années  1888-89,  à  Poscn,  le  prévenu  a 
sciemment  et  illégalement  marqué  des  produits  ou  leurs  emballages 
à  l'aide  d'une  marque  protégée  conformément  à  la  loi  de  protection 
des  marques,  du  30  novembre  1874,  et  sciemment  mis  en  vente  et 
dans  le  commerce  des  produits  ainsi  illégalement  marqués. 

11.  — Considérant  le  peu  d'importance  de  son  commerce,  et 
ayant  égard  à  ce  qu'il  n'a  encore  subi  aucune  condamnation,  il  }•  a 
lieu  de  réduire  au  minimum  de  150  M.  la  peine  dont  il  est  passible 
en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  des  marques,  laquelle,  en  cas  d'in- 
solvabilité, sera  remplacée  par  l'emprisonnement,  conformément  à 
l'article  26  du  Code  pénal.  S'il  faut  en  croire  le  prévenu  ,  et  il  paraît 
digne  de  foi  à  cet  égard,  dès  qu'il  a  été  avisé  des  poursuites  actuelles 
il  a  détruit  les  bouteilles  et  étiquettes  incriminées,  en  sorte  qu'il  n'y  a 
pas  à  appliquer  l'art.  17  alinéa  l'^'',  de  la  loi,  ce  qui  d'ailleurs  n'a 
pas  été  requis  par  la  partie  lésée. 

Par  contre,  il  y  a  lieu  d'autoriser  la  publication  du  jugement, 
conformément  à  l'alinéa  2  du  même  article. 

12.  — La  partie  lésée  s'étant  constituée  partie  civile,  en  date 
du  7  janvier  1890,  a,  par  l'intermédiaire  de  son  mandataire,  requis, 
en  vertu  de  l'article  15  de  ladite  loi,  la  condamnation  du  prévenu 
à  une  amende-indemnité  (Busse)  de  1,000  marks  à  son  profit.  La 
somme  réclamée  a  paru  trop  élevée,  vu  les  circonstances  de  la 
cause  et  le  petit  nombre  de  bouteilles  vendues  par  l'inculpé  ;  en 
effet,  étant  donné  le  pri.x  de  l'alcool  employé  et  le  bas  prix  auquel 
il  vendait  son  produit,  il  n'a  pu  retirer  qu'un  profit  absolument 
insignifiant;  si  l'on  tient  compte,  d'autre  part,  de  la  nature  de  la 
clientèle  du  prévenu,  qui  est  peu  disposée  à  payer  la  vraie  char- 
treuse de  5  à  6  marks,  il  est  difficile  d'admettre  que  la  partie  civile 
ait  subi  un  préjudice  quelconque  du  fait  de  la  concurrence  du 
prévenu,  et  la  Busse  à  lui  allouer  de  ce  chef  a  paru  devoir  être 
équitablement  fixée  à  15  marks. 

La  question  des  frais  a  été  résolue  en  vertu  de  l'article  497 
du  Code  de  procédure  criminelle. 
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CHICORÉE. 

Certaines  marques  de  chicorée  bien  connues  ont  fait  Tobjet  de 
contrefaçons  réprimées  par  les  tribunaux  dans  des  conditions  inté- 
ressantes. On  les  trouvera  à  l'article  Imitation  fraudi'i.euse. 


CHIFFRES. 
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Allemagne,  7.  Forme  distinctive,  3,  6. 

-\ppropri.ition,  3.  Fraction,  6. 

Chitlres  .irbitraires,  6.  7.  France.  2. 

Chiffres  descriptifs,  6,  7.  Nombres,  2. 

Domaine  public,  6,  7.  Publicité  (Crit.),  4. 

1.  —  Il  est  très  peu  de  législations  qui  admettent  les  chiftres 
au  nombre  des  signes  pouvant  constituer  une  marque.  Ce  n'est 
même  que  dans  la  loi  française  qu'ils  figurent  explicitement  dans 
la  liste  énonciative  destinée  à  guider  le  juge  et  les  intéressés.  Cepen- 
dant, on  reconnaît  généralement  que,  faute  de  réserves  formelles 
dans  le  texte  de  la  loi  positive,  il  n'j'  a  aucune  raison  d'exclure  les 
chiffres  quand  «  tout  signe  distinctif  »  peut  valablement  être  déposé. 

D'ordinaire,  le  législateur  associe  les  chiffres,  lettres  et  mots 
dans  une  même  proscription.  On  trouvera  à  l'article  Dénomination 
le  tableau  des  législations,  quant  à  la  question  des  lettres,  chiffres 
et  mots.  Nous  examinerons  exclusivement  ici  la  jurisprudence  des 
pays  oîi  la  justice  a  eu  à  se  prononcer  en  matières  de  chiffres. 

2.  —  En  France,  la  question  a  été  tranchée  de  très  ancienne 
date.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  18  février  1834,  a  décidé 
qu'il  n'est  pas  licite,  pour  un  homon3-me  surtout,  d'employer  le 
chiffre  132,  alors  que  le  chiffre  32  est  déjà  pris  par  un  concurrent  : 
les  deux  parties  portaient  le  nom  de  Dumas.  Toutefois  la  même 
Cour  a  décidé  qu'un  .--icur  Goutte-Granetias  pouvait  juxtaposer  à 
son  nom  le  nombre  332,  sans  attenter  aux  droits  de  Dumas,  pre- 
mier occupant.  (Gourde  Riom,  8  août  1844.) 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  faits  sont  antérieurs  à  la 
loi  sur  les  marques  qui  nous  régit.  Depuis  lors,  la  question  s'est 
présentée  plusieurs  fois,  mais  toujours  sur  le  terrain  de  la  concur- 
rence déloyale  ;  de  telle  sorte  qu'on  ne  saurait  citer  une  seule  marque 
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constituée  par  des  chifTres  qui  ait  reçu  la  consécration  judiciaire,  en 
tant  que  marque,  malgré  les  termes  formels  de  la  loi  du  23  juin  1857. 

3.  — Disons  tout  d'abord  que  certains  auteurs  enseignent  que 
si  un  chiffre  peut  valablement  constituer  une  marque,  ce  n'est  qu'à 
la  condition  de  revêtir  une  forme  distinctive.il  est  à  peine  besoin 
de  faire  remarquer  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  le  chiffre  qui  cons- 
titue le  signe  distinctif,  mais  la  forme  particulière  qui  lui  a  été 
donnée.  La  vérité  est  qu'il  ne  dépend  pas  tout  à  fait  du  fabricant 
d'avoir  une  marque  valable,  bien  que  régulièrement  déposée,  lors- 
qu'elle consiste  en  un  chiffre  :  il  faut  encore,  dans  une  certaine 
mesure,  que  le  public  y  ait  joint  sa  collaboration.  En  d'autres 
termes,  les  droits  du  déposant  seront  difficiles  à  faire  consacrer  par 
les  tribunaux,  s'il  n'est  pas  possible  d'établir  que  ce  chiffre  est  bien, 
en  réalité,  dans  les  habitudes  de  l'acheteur,  le  signe  distinctif  de  la 
fabrication  du  déposant.  Dans  la  pratique,  c'est  le  public  et  non 
le  fabricant  qui  crée  ces  sortes  de  marques.  L'ayant-droit  ne  fait, 
en  ce  cas,  que  prendre  acte,  par  un  dépôt,  de  la  propriété  dont  le 
temps  l'a  doté.  (I  03'.  Lettres,  Mots,  Dénomination.) 

En  fait,  il  faut  le  reconnaître,  la  forme  distinctive  se  joint  sou- 
vent au  chiffre.  On  peut  citer,  à  l'appui  de  ce  cas  mixte,  les  espèces 
suivantes  de  solution  récente. 

4.  —  Une  dame  Chauveau  faisant  le  commerce  des  chapeaux, 
a  adopté,  comme  signe  distinctif  de  sa  maison,  les  chiffres  4  et  8, 
disposés  ainsi  qu'il  suit  ; 

4?  *  »  «♦  t ♦ 
•  »  •    o  •  •  • 

Des  imitations  s'étant  produites,  elles  ont  été  réprimées  dans 
les  circonstances  exposées  dans  les  décisions  de  justice  qui  vont 
suivre  : 

«  Le  Tribunal  : 

«  Sur  la  demande  en  suppression  du  mot  <  Innovation  s  et  des 
chiffres  4  et  8  : 

«  Attendu  que  dame  Chauveau,  négociante  en  chapellerie,  102, 
rue  Richelieu,  a  adopté  comme  marque  de  fabrique  une  enseigne 
composée  des  chiffres  4  et  8,  lesdits  chiffres  de  dimensions  très 
accentuées,  et  séparés  l'un  de  l'autre  par  trois  points  d'exclamation  ; 

<  Attendu  que  dame  Chauveau,  afin  de  porter  sa  marque  à  la 
connaissance  du  public,  fait  une  publicité  assez  étendue  ; 
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<  Et  attendu  que,  des  explications  fournies  à  la  barre,  et  des 
documents  soumis  au  Tribunal,  notamment  d'un  procès-verbal  de 
constat  dressé  le  26  avril  1SS6,  par  Roberval,  huissier  à  Paris,  il 
appert  que  Maxime  Lév}-,  exerçant  éjjalement  l'industrie  de  chape- 
lier, 102,  boulevard  Rochechouart,  fait  fij^urcr  sur  sa  devanture, 
dans  ses  prospectus  et  sur  les  lanternes  lui  servant  pour  la  publi- 
cité, les  mêmes  chiffres  4  et  8  adoptés  par  la  dame  Chauveau,  avec 
cette  circonstance  aggravante  que  les  dimensions  et  la  disposition 
des  chiffres  sont,  pour  ainsi  dire,  calquées  sur  celles  mises  en  usage 
par  la  dame  Chauveau;  que,  si  l'on  tient  compte,  en  outre,  de  la 
similitude  des  numéros  d'adresse  des  deux  parties,  ces  faits  éta- 
blissent indubitablement  l'intention  de  Lévy  de  créer  une  con- 
fusion ; 

€  Attendu  qu'il  est  établi  que  Lévy  n'a  fait  usage  des  chiffres 
4  et  8,  dans  leur  forme  actuelle,  que  postérieurement  à  dame  Chau- 
veau; que  celle-ci  est  donc  fondée  à  revendiquer  le  droit  de  pro- 
priété de  son  enseigne;  qu'il  convient,  en  conséquence,  de  faire 
défense  à  Lé\y  de  faire  usage,  soit  à  titre  d'enseigne,  soit  dans 
ses  prospectus,  factures,  lanternes  et,  en  général,  tous  moyens  de 
publicité,  des  chiffres  4  et  8,  avec  la  disposition  adoptée  par 
dame  Chauveau,  et  ci-reproduits  :  «  4!  !  !  »  et  «  8!  !  !  >,  ce,  dans  le 
délai  qui  va  être  imparti  par  ce  Tribunal,  et  sous  une  contrainte 
de  25  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois; 

<  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  mot  «  Innovation  »,  que  dame 
Chauveau  ne  saurait  en  revendiquer  la  propriété  exclusive;  qu'il 
s'agit  d'un  mot  usuel  et  non  spécifique  et  qui  est  la  propriété  de 
tous  ; 

«  Sur  la  publicité  dans  les  journaux  : 

€  Attendu  que  Lévy  n'a  fait  aucune  publicité  par  la  voie  de  la 
presse  ;  que  sa  concurrence  ne  s'étant  pas  exercée  par  ce  mo3'en, 
dame  Chauveau  n'a  pas  à  en  détruire  l'effet  par  voie  de  récipro- 
cité ;  que  ce  chef  de  demande  doit  être  repoussé  ; 

<  Sur  les  2,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  les  agissements  de  Lévy  ont  causé  à  dame 
Chauveau  un  certain  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  et  dont 
le  Tribunal,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dis- 
pose, fixe  l'importance  à  500  francs,  à  concurrence  desquels  ce 
chef  de  demande  doit  être  accueilU; 
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€   Par  ces  niotils  : 

«  Dit  que  Lévy  sera  tenu,  dans  les  quinze  jours  de  la  signili- 
cation  du  présent  jugement,  d'effacer,  tant  de  sa  devanture  que 
de  ses  lanternes,  prospectus,  les  chitiVes  4  et  8,  avec  les  trois 
points  d'exclamation,  et  ce  sous  une  contrainte  de  25  francs  par 
jour  de  retard,  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait 
droit  ; 

«  Condamne  Lévy  à  payer  à  dame  Chauvcau,  la  somme  do 
500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  dame  Chauveau  mal  fondée  dans  le  surplus  de  ses 
demandes,  fin  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Ht  condamne  Lévy  aux  dépens.  »  (Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  3  septembre   1886.) 

Le  jugement  qui  précède  a  été   confirmé  par  l'arrêt  suivant: 
«  La  Cour  : 

«  Considérant  que,  des  documents  produits  à  la  Cour,  et  notam- 
ment du  procès-verbal  de  constat  de  Roberval,  huissier,  en  date 
du  26  avril  1886,  il  résulte  que  Lévy,  fabricant  de  chapeaux,  102, 
boulevard  Kochechouart,  a  fait  acte  de  concurrence  déloyale  en- 
vers les  époux  Chauveau,  exerçant  la  même  industrie,  102,  rue 
Richelieu  ; 

t  Que  le  procédé  employé  a  consisté  notamment  à  introduire 
dans  les  enseignes  et  prospectus  le  mot  «  Innovation  >  en  gros 
caractères,  et  les  deux  chiffres  4  et  8  indicatifs  du  prix  des  cha- 
peaux, suivis  de  points  d'exclamation,  le  tout  disposé  dans  des 
conditions  identiques  et  de  nature,  dans  les  circonstances  de  fait 
de  la  cause,  à  provoquer  une  confusion  entre  les  deux  fabriques; 

«  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  fond,  ceux  des  premiers  juges, 
en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  >  (Cour  de  Paris,  14  dé- 
cembre 1888.) 

5.  —  Dans  l'espèce  suivante,  relative  à  la  maison,  détentrice 
des  chiffres  si  enviés,  la  forme  distinctive  n'existe  plus  :  il  n'en  reste 
qu'une  imitation  jugée  illicite,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  (19  mai  1890). 

«  Le  Tribunal, 

<  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  : 
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«  Attendu  que,  des  documents  soumis  et  des  explications  four- 
nies à  la  barre,  il  appert  que  dame  Chauveau  exploite,  depuis  1885, 
et  au  numéro  102  de  la  rue  de  Richelieu,  un  établissement  de  cha- 
pellerie connu  sous  le  nom  de  «  Chapellerie  4  et  8  »,  chacun  de  ces 
chiffres  suivi  de  points  d'exclamation  ;  que  la  disposition  ainsi  em- 
ployée par  dame  Chauveau  représente  une  véritable  ensei<ïne  dont 
la  propriété  lui  a  été  reconnue  par  décision  de  justice  (Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  3  septembre  1886); 

€  Et  attendu  qu'il  est  justifié  que  Silbermann,  qui  lui-même 
exploitait  un  établissement  de  chapellerie  au  numéro  22  de  la  rue 
Vivienne,  a,  au  mois  de  décembre  1889,  transporté  son  industrie 
dans  l'immeuble  contigu  à  celui  occupé  par  la  demanderesse,  soit 
au  numéro  104  de  la  même  rue  ;  que  tant  dans  ses  prospectus, 
annonces,  réclames  diverses,  que  dans  les  inscriptions  peintes  et 
apposées  sur  la  devanture  de  son  magasin,  Silbermann,  pour  se 
faire  connaître  au  public  et  l'attirer,  a  employé  les  mêmes  chiffres 
4  et  8,  disposés  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  la  deman- 
deresse, et  n'en  différant,  en  réalité,  que  par  le  remplacement  des 
points  d'exclamation  par  des  lettres  minuscules  usitées  comme 
abréviation  du  mot  franc  ; 

<  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  Silbermann,  en  agissant  ainsi, 
n'a  eu  en  vue  que  de  jeter  dans  le  public  une  confusion  entre  l'éta- 
blissement de  la  demanderesse  et  le  sien,  et  de  détourner  à  son 
profit  la  clientèle  de  cette  dernière;  que  de  tels  agissements  dépas- 
sent les  limites  de  la  libre  concurrence,  et  constituent  la  concurrence 
déloyale  ;  qu'il  échet  donc  au  Tribunal  de  les  faire  cesser,  et  par 
suite  d'accueillir  la  demande  en  ce  qu'elle  réclame  la  suppression 
des  chiffres  4  et  8,  tant  en  lettres  qu'en  chiffres,  des  tableaux,  en- 
seignes et  prospectus  de  Silbermann,  en  tant  que  lesdits  chiffres  sont 
disposés  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  emploj'és  par  la  dame 

hauveau,  et  ce,  dans  un  délai  et  sous  une  contrainte  à  impartir; 

<  Sur  les  4,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

€  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  agissements  de  Silbermann  ont 
causé  à  dame  Chauveau  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due  ; 

<  Et  attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause 

des  éléments  suffisants  pour  en  fixer  l'importance  à  la  somme  de  g 

800  francs  ;  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  ce  chef  de  demande  à  concur- 
ence  de  ladite  somm e  ; 
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€  Far  ces  motifs  : 

<  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, Silbermann  sera  tenu  d'enlever  et  faire  disparaître  de  ses 
tableaux,  ensei^^nes  et  prospectus,  les  chiffres  4  et  8,  tant  en  lettres 
qu'en  chiflres,  en  tant  que  ces  chiffres  sont  disposés  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux  employés  par  dame  Chauveau,  à  peine  de 
20  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il 
sera  fait  droit; 

«  Et  condamne  Silbermann  à  payer  à  dame  Chauveau  la  somme 
de  800  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Et  condamne  en  outre  Silbermann  aux  dépens.   » 

6.  —  Aux  Etats-Unis,  où  la  législation  et  la  jurisprudence 
admettent  les  chiffres  à  titre  de  marque,  il  s'est  présenté  un  cas  qu'il 
est  intéressant  de  comparer  à  l'espèce  qui  précède  : 

Un  fabricant  de  tabacs  de  Virginie  ayant  adopté  comme  marque 
le  nombre  1|2  en  gros  caractères,  un  autre  fabricant,  le  sieur  Allen, 
crut  pouvoir  employer  le  même  signe.  Un  procès  s'étant  engagé, 
Allen  prétendit  que  le  nombre  en  question  était  descriptif,  attendu 
que  cela  voulait  dire  :  tabac  mélangé  par  moitié  de  périque  et  de 
tabac  turc,  —  et  que  la  clientèle  l'entendait  bien  ainsi. 

La  Cour  de  circuit  de  Virginie  décida,  par  arrêt  du  29  dé- 
cembre 1882,  qu'il  y  avait  doute  en  fait,  et  que  le  doute  devait 
profiter  au  domaine  public;  que,  toutefois,  le  nombre  en  question 
ayant  été  imité  dans  sa  forme  figurative,  le  sieur  Allen  n'en  était 
pas  moins  coupable  de  ce  chef. 

Ce  qu'il  faut  surtout  retenir  de  l'arrêt,  c'est  que  s'il  avait  été 
démontré  que  le  nombre  li2  fût  purement  arbitraire,  la  marque 
aurait  été  irréprocliable. 

Telle  est,  en  eftet,  la  jurisprudence  constante  des  Cours  amé' 
ricaines.  Ainsi  jugé  pour  le  nombre  140  (Décision  des  Commissaires 
des  Patentes).  Même  solution  devant  les  Tribunaux  du  Connecticut; 
pour  le  nombre  2340,  employé  comme  marque  par  un  fabricant 
de  cuillers,  bien  que,  à  l'origine,  ce  nombre  représentât  la  composi- 
tion du  métal  (Forbcs),  —  et  par  les  Tribunaux  de  New- York,  quant 
au  nombre  35,  pour  des  albums  photographiques  (Forbes). 

Les  espèces  suivantes  rapportées  par  Sébastian  achèveront 
d'éclairer  la  doctrine  : 
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Piemiire  fs/><Ve  (Cour  suprême  de  New-York,  mars  1854)  : 

«  Le  plaignant,  un  fabricant  de  plumes  métalliques,  les  vendait 
en  boites  étiquetées  respectivement  avec  les  n"*  303  ou  753;  le 
premier  indiquant  la  qualité  supérieure,  le  second,  la  qualité  infé- 
rieure. Le  défendeur  enlevait  les  étiquettes  portant  753  des  boîtes 
de  la  qualité  inférieure,  et  les  remplaçait  par  des  étiquettes  contre- 
faites de  celles  employées  sur  les  boîtes  de  qualité  supérieure,  et  por- 
tant le  n°  303. 

€  Sur  motion  parle  plaignant,  injonction  accordée  et  maintenue 
pour  empêcher  le  défendeur  d'agir  ainsi. 

€  Le  juge  Bosworth  disait  :  <  La  fraude  incriminée  consiste 
c  dans  la  vente  d'un  article  inférieur.  La  fraude,  en  tant  qu'elle 
€  réussit  est  double.  Le  public  est  lésé  en  étant  poussé  à  acheter  un 
c  article  inférieur  pour  un  article  supérieur.  Le  plaignant  est  lésé 
«  par  le  discrédit  injuste  qui  s'attache  à  la  qualité  de  ses  plumes,  la- 
€  quelle  est  indiquée  aux  acheteurs  par  les  étiquettes  qui  sont  sur 
€  les  boîtes.  » 

Deuxième  espèce.  (Cour  supérieure  de  New- York,  janvier  1867. 
—  Commission  d'appel  de  New-York,  janvier  1872)  : 

€  Le  plaignant  était  un  fabricant  de  plumes,  qui  marquait  ses 
plumes  «  Joseph  Gillott  extra  fine  303  » ,  et  les  vendait  en  boîtes  por- 
tant des  étiquettes  avec  le  même  nom  et  les  mêmes  chiffres  ;  les 
défendeurs  se  mirent  à  vendre  d'autres  plumes  marquées  de  même, 
en  boîtes  similairement  étiquetées,  sauf  qu'ils  substituèrent  leur 
nom  <  Esterbrook  et  Cie  >,  à  celui  de  €  Joseph  Gillott  >. 

*  Injonction  accordée  pour  empêcher  les  défendeurs  de  se  ser- 
vir des  chiffres  303,  avec  dommages-intérêts  et  frais. 

€  Le  juge  Potter  disait  :  «  En  résumé,  le  principe  est  que  per- 
€  sonne  n'a  le  droit  de  vendre  ses  produits  pour  ceux  d'autrui,  et  les 
c  Cours  accorderont  leur  protection  pour  empêcher  la  fraude;  mais 
t  il  existe  une  hmitation  de  ce  droit.  La  marque  qui  est  digne  de 
«  protection  doit  être  telle  qu'elle  distingue  l'article  auquel  elle  est 
€  attachée  comme  étant  celui  de  la  personne  qui  l'adopte,  et  le 
«  différencie  des  autres.  > 

...  c  Un  mot  qui  est  bien  connu  dans  le  langage,  et  qui  est  le 
«  nom  d'un  article,  ou  des  mots  qui  indiquent  simplement  la  qualité 
«   d'un  article,  ne  peuvent,  ce  me  semble,  faire  l'objet  d'une  appro- 
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«  priation  exclusive  comme  marque.  De  même,  le  nom  admis  d'un 
€  produit  fabriqué,  si  ce  produit  est  un  objet  connu,  ne  peut  être 
«   employé  exclusivement  comme  marque,  excepté  par  ceux  qui  ont 

<  une  propriété  exclusive  sur  cet  article  même,  bien  qu'un  nom  sim- 
«  pie  puisse  être  protégé  comme  marque  quand  il  est  purement 
*  employé  pour  indiquer  l'origine  vraie  ou  la  propriété  de  l'article 
«  mis  en  vente,  ou  quand  il  s'aji^it  de  la  fabrication  d'une  nouvelle 
«  préparation  ou  composition,  à  laquelle  on  donne  un  nom  distinc- 
»  tif  et  spécifique,  qui  jusque  là  n'était  pas  connu  par  suite  d'adop- 

<  tien  ou  d'emploi.  » 

Tioisicme  espèce.  (Cour  supérieure  de  New-York.  —  Comm. 
d'appel  de  New- York,  septembre  1874)  • 

«  Le  défendeur  étant  le  successeur  de  Joseph  Hall  qui  avait  été 
longtemps  établi  au  n"  io,SouthWatcr  Street,  Rochester, New- York' 
se  mit,  en  février  1869,  à  faire  usage  sur  ses  prospectus,  des  mots 
€  Vieux  Chantiers  agricoles  de  Joseph  Hall,  n"  10,  South  Water 
Street,  Rochester,  New-York  >.  En  septembre  ou  octobre  1869,  les 
plaignants  ouvrirent  leur  établissement  dans  la  même  rue,  et  s'inti- 
tulèrent sur  leurs  prospectus,  etc.  :  «  Compagnie  de  fabrication  Glen 
et  Hall,  n»  10,  South  Water  Street,  Rochester,  New- York  ». 
<  Action  en  injonction  avec  demande  reconventionnelle. 
€  Injonction  accordée  sur  la  demande  reconventionnelle  des 
défendeurs,  pour  interdire  aux  plaignants  de  faire  usage  des  mots  et 
chiffres  n"  10,  sur  leurs  prospectus,  etc.,  etc.  » 

7.  —  L'appropriation  légale,  en  matière  de  chiffres,  a  fait 
l'objet,  en  Allemagne,  d'un  arrêt  utile  à  noter,  en  ce  qu'il  ne  perme 
aucun  doute  sur  le  droit  absolu,  laissé  par  le  législateur  au  négo 
ciant  de  mauvaise  foi,  de  s'emparer  des  chiffres  adoptés  par  un  autre 
comme  signe  distinctif  de  sa  fabrication  et  adoptés  à  ce  titre  par  sa 
clientèle.  Voici  les  termes  mêmes  dans  lesquels  la  Cour  de  Colmar 
a  exposé  ce  point  juridique,  sous  l'empire  de  la  loi  du  30  novembre 
1874  : 

<  Suivant  les  assertions  du  plaignant,  la  concurrence  déloyale 
des  défendeurs  existerait  par  ce  fait  que  ces  derniers  se  seraient  ap- 
proprié, dans  leur  prix-courant,  les  désignations  et  numéros  du  prix- 
courant  du  plaignant,  lesquels  seraient  généralement  tenus  dans  le 
monde  commercial  comme  les  signes  caractéristiques  de  son  com- 
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nitrce,  et  auraient  ainsi  procuré  un  moyen  de  fraude  au  détriment  de 
la  vente  des  produits  du  plaignant. 

<  De  ce  que  les  défendeurs  se  servent,  dans  leur  prix-courant, 
des  numéros  et  désignations  du  plaignant,  il  ressort  qu'ils  exercent 
un  droit  émanant  indirectement  de  l'art.  5  de  la  loi  d'Empire  sur  la 
protection  des  marques,  que  leur  acte  n'a  rien  d'illicite,  et  qu'ils  ne 
se  sont  rendus  coupables  d'aucun  délit  contre  le  droit  d'autrui.  Cet 
acte  ne  peut  donc  pas  davantage  servir  de  base  à  une  plainte  en  dom- 
mages-intérêts. 

c  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'acte  en  question  pourrait  être, 
en  droit  français,  considéré  comme  un  acte  de  concurrence  déloyale, 
conformément  à  l'article  1382  du  Code  civil,  elle  reste  à  examiner.  Si 
les  principes  du  droit  français  pouvaient  encore  être  appliqués  paral- 
lèlement à  la  loi  d'Empire  sur  les  marques,  cela  rie  saurait  avoir  lieu 
quavec  la  restriction  résultant  de  l'existence  simultanée  de  la  loi  de 
protection  des  marques  et  de  l'article  1382  du  Code  civil.  Or,  con- 
formément aux  principes  de  cette  dernière  loi,  l'emploi  des  numéros 
et  désignations  du  plaignant  est  absolument  du  domaine  public,  et 
cette  loi  fait  perdre  à  ces  numéros  et  désignations  la  propriété  qu'ils 
pourraient  avoir,  en  vertu  du  droit  antérieur,  de  servir  de  base  à  une 
revendication  en  concurrence  déloyale.  >  (Cour  de  Colmar,  10  jan- 
vier 1888.) 

Pour  la  complète  intelligence  des  passages  qui  viennent  d'être 
reproduits,  il  y  a  lieu  de  mentionner  que  l'art.  1382  du  Code  civil 
français  était  invoqué,  en  l'espèce,  comme  étant  en  vigueur  encore 
en  Alsace-Lorraine  et  pouvant  fournir  matière  en  ce  pays  à  une 
action  étrangère  à  la  loi  des  marques,  et  basée  exclusivement  sur  des 
faits  de  concurrence  déloyale.  L'arrêt  fixe  la  jurisprudence  :  l'usur- 
pation de  chiffres  et  nombres  ne  peut  être  protégée  par  aucun  texte, 
en  Allemagne,  alors  même  que  ces  chiffres  ou  nombres  sont  géné- 
ralement connus,  en  fait,  comme  étant  le  signe  distinctif  des  pro- 
duits d'un  industriel  déterminé. 
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Paris.  —  ALCAN-I.ÉVY.  imprimeur  breveté,  24,  rue  Chauchot. 
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